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Depuis 1945, les économies de plantation béti et bamilelé du Cameroun ont fait 
l’objet de trks nombreux ouvrages tant de la part d’dconomistes (A. LEPLAIDEUR, J. 
WEBER), de sociologues et d’anthropologues (P. GESCHIERE, J. HURAULT, Ph. 
LABURTHE-TOLRA, C. TARDITS, J-P. WARNIER) que de géographes (J. 
CHAMPAUD, J-L. DONGMO, A. FRANQUEVILLE, C. SANTOIR). Les nombreuses 
études locales à caractkre monographique, bien qu’antérieures B la crise actuelle, revêtent 
un grand intérêt dans la perspective d’une analyse historique ou comparative. Quant aux 
études thématiques, elles constituent des synthkses Cclairantes sur les spécificités rdgionales 
de l’économie familiale de plantation camerounaise. Aucune n’a été nCgligCe pour notre 
recherche. Les unes et les autres ont permis de mieux saisir la portée des transformations 
récentes de l’agriculture de plantation lorsqu’elles existaient ou les raisons de l’absence de 
changements lorsqu’il y avait lieu. 

En effet, une analyse des recompositions en cours, au sein des petites unites 
paysannes de production, ne peut être menée B bien sans réutiliser les travaux les plus 
anciens. R.DELAROZIERE (1953) ou J. BINET (1956) nous fournissent, par exemple, 
quelques clés pour pénétrer l’univers des reprdsentations mentales de ces sociétés. Certes, 
la dimension historique, loin d’être un simple enrichissement ou faire-valoir de la 
gdographie, est au coeur même de la problématique choisie. Mais, il ne s’agit pas de 
reprendre l’histoire et de la confronter B la gdographie, pour se contenter d’éclairer les 
Cvénements actuels h la lueur des faits passds. I1 ne s’agit pas non plus de retracer les dtapes 
de la mise en place de l’economie de plantation et de relater les conséquences negatives ou 
positives de l’insertion des populations rurales dans l’économie marchande. Une telle 
analyse ne présenterait plus aujourd’hui qu’un intdrêt anecdotique. Notre ddmarche est tout 
autre. 

Ce ne sont pas les événements historiques qui nous intdressent. C’est le rythme de 
leur deroulement et leurs empreintes sur les systkmes agraires que l’on cherche B etablir. 
On s’efforcera donc de diffdrencier les temps historiques qui rythment la vie des socidtt?s 
: “temps courts“ quand l’economie de plantation traverse une période de crise ou de 
dCveloppement rapide, “temps longs” quand elle s’installe dans une relative stabilite. C’est 
h une W a p  hie des crises et des adaptatio nS successives qu’ont connues les agricultures 
de plantation bamildké et b6ti depuis 1920 que nous souhaitons nous livrer. 

L’étude entreprise ne se veut pas - non plus - globalisante comme les premikres 
études de terroir rkalisées en Afrique. Elle ne sera ni monographique, ni v6ritablement 
régionale, mais fondamentalement thdmatique dans un cadre régional. Toutefois, on a choisi 
de prendre comme “laboratoire” pour tester nos hypothkses des lieux qui avaient fait l’objet 
de travaux précis antérieurs de la part de gdographes, d’dconomistes ou d’agronomes. On 
poum ainsi plus facilement faire la part entre ce qui est imputable h la crise actuelle et ce 
qui ne l’est pas. L’dconomie de plantation ddcrite dans ces études est rC-analysee B travers 
une grille de lecture presentee dans les paragraphes suivants. Nous ne cherchons pas ii nous 
enfermer dans une étude “locale”, mais - 2 partir d’une étude 1ocalisCe - B tirer parti des 
constantes observées pour essayer de valider un certa in nombre de CO mDorte - ments plus 
génCraux, propres l’tconomie cacaovere ou ca fkikre en zone surdensifi&. Ce 
passage de 1’Cchelle micro-spatiale (du particulier au gdnt?ral) 2 une Cchelle intermaiaire 
se fera par le biais d’outils qui ne sont pas forcdment ceux du gdographe. 
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Ainsi, au sociologue, on empruntera la technique des récits de vie et certains 
concepts tels que “itinéraire d ’accumulation I‘, “ethos “ pour comprendre les modes de 
reproduction et de régulation de chaque socidtk. A l’économiste, on sera redevable d’une 
analyse de type filikre et du de’bat sur la rentabilité comparée de systkmes culturaux intensifs 
et extensifs. Avec l’agronome, on abordera la question de la restitution de la ferlilitd et de 
la viabilitd de l’agriculture de plantation. La confrontation des differentes approches 
scientifiques est parfois même indispensable pour une meilleure compréhension de certains 
phénomknes complexes : la solidarité, par exemple, peut tour 2 tour être envisagde comme 
un systkme de transferts économiques communautaires, une forme geographique des 
relations ville-campagne, une stratdgie d’ajustement des charges ddmographiques ou encore 
l’expression d’une logique sociale combinant réciprocitd et assistance. 

C’ est pourquoi on ne peut sacrifier les aspects socio-culturels ou socio-politiques 
(identité culturelle, systkme de hierarchies et d’inegalités, rapports de force) B la seule 
analyse des transformations dconomiques (kvolution des prix des cultures d’exportation et 
des revenus, diversification d’activitt?s, stratégies foncikres) . Cy est seu lement en reliant. 
b sph&re culturelle b la mh&re &o nomiaue que l’on DW iendra h dbasse r une 
*aD hie desc riptive à la manihe de l’histoire immediate. On pourra, de la sorte, 
faire la part des choses entre l’immuable et le changeant, entre les simctures de régularion 
B faible capacitd d’dvolution ou évolution lente et les syst8mes agricoles eux-mêmes 2 
potentiel elevd de changement et en rapide mutation. Car, au moment où l’histoire semble 
s’accdlerer sous l’impact de la crise, de la dévaluation du franc cfa, les diffdrents outils 
d’dvaluation, 6laborCs en pdriode de croissance, se rgv2lent beaucoup moins pertinents que 
celui d’gbservutoire auquel le projet OCISCA a dom6 corps (cf. page suivante). 

Nhmoins,  le thkme central de notre thkse est bien celui de la culture de rente. Il 
servira h structurer notre réflexion sur les crises actuelles et passées des systkmes agraires. 
Mais1 a CU 1 tu r e de r e n te n’ est pas seulement le facteur dete m i n  a n t de 1’ o r ni ation 
spabale et &o nomique de ces deu x rCcions, elle est Cea lement celui de la 
deco nstrucbo nlreconstrucbo n aue l’on compare au se in de deu x cc0 nomies de 
plUltati0 n. Nous nous situons rdsolument dans ce courant de la ghgraphie qui intkgre 
l’histoire sociale comme facteur de changement ou de blocage des systkmes gdographiques 
considérds’ . 

**** 

Dans le dernier numéro de la revue Sciences Humaines (hors-skrie nog, février-mars 1995), “comidérant 
que les géographes sont irisuflsamment mobilisés dans 1 ‘analyse des phériom2ne.s éconorniques “, Y. 
LACOSTE propose la méthode suivante qui consiste à combiner l’histoire avec diffkrents niveaux d’analyse 
spatiale (nous avons souligné les principaux points communs avec notre propre grille d’analyse) : “Le 
raisonnement géographique selon une démarche d’articulation de diffkrents niveaux d ’analvse snariale 
peut et doit être d’ailleurs combiné avec le raisonnement historien od, depuis Ferriand Braudel, on 
distingue “temps longs“ et ”tenips courts“. Les chaînes de causalité qui se mesurent soil par si2clesS, soir par 
décennies, soit par annges, soit par mois etc., peuvent être combinées avec lei d@érents ordres de grandeur 
spatiale, sans pour autan[ que les temps les plus longs correspondent nécessairement aux ensembles spatiaux 
de dimension planétaire et les ‘‘temps courts” au local. Pour cha4ue niveau d’analvse snatiale. il-faut 
distinguer. d’une p a r t .  les héritapes de temps plus ou moins lones et. d’autre Dart. les chanfements. 
les mouvements qui se déroulent p l u s  ou moins rapidement” (op. cit. 1995, p. 11). 

1 
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Notre recherche, comme nombre d’autres thkses en cours sur la crise camerounaise, 
est née du proiet OCISCA (Observatoires du Changement et de l’Innovation Sociale au 
Cameroun). Celui-ci a dté pensé, voulu et conçu par G. COURADE (ORSTOM - Paris 
IDEDES) et R. OWONA (tour h tour Directeur du défunt Centre Universitaire de Dschang, 
puis Ministre du Développement Industriel et Commercial et, enfin Conseiller du Prdsident 
P. BIYA) en 1989, lorsque le Cameroun intdgrait vdritablement le cercle des pays sous 
“programme d’ajustement structurel” (PAS). Le projet avait d’ailleurs pour objectif de 
rendre compte des effets combindes des mesures d’ajustement et de la degradation des cours 
mondiaux des matikres premikres d’exportation en milieu rural. Financd par le Ministkre de 
la Coopdration (FAC) et I’ORSTOM il s’est prdsentd - dks l’origine - comme un rdseau 
d’observatoires chargés d’informer rapidement les diffdrents ministkres techniques et 
bailleurs de fonds sur la situation de chaque filiere d’exportation et des zones de production 
cafkikre et cacaoykre concern6es. En optant pour des enquêtes ldgkres h passage rdpdtd 
(jusqu’en 1995) dans des villages-tdmoins, dtudids depuis plusieurs ddcennies, il dtait 
possible d’obtenir des informations rapides et de les analyser avec la profondeur historique 
nécessaire. 

Laphase 1, considdrde comme la pdriode expdrimentale du projet, a debut6 en 1989, 
mais prks de deux m & s  s’dcoulkrent avant le d a u t  des premikres enquêtes. Ces demikres, 
portant sur respectivement 339 et 334 mdnages, n’ont commencd qu’en janvier 1991 dans 
deux observatoires ruraux pour se clore en avril de la même annde. L’un dtait situ6 dans le 
ddpartement montagneux de la Mdnoua et centrd sur une “grande“ chefferie : Bafou. Cette 
chefferie du 1 o degrd dans la hidrarchie traditionnelle, comptait quelque 37.000 habitants 
en 1987, rdpartis sur un transect montagnard de 162 km2 (densitd moyenne de 228 hab/km2) 
culminant h 2.740 mktres d’altitude. Par l’exiguït6 des terroirs cultivks, la surexploitation 
des sols granitiques et basaltiques et l’extension des vieilles cafdikres Arabica, elle 
constituait un lieu privildgi6 d’6tude de l’dconomie familiale de plantation en crise. L’autre 
observatoire dtait bas6 dans une zone forestikre de vieille &conomie de plantation cacaoykre 
aux densit6s rurales relativement dlevdes (70 hablkm2 en 1987). Le village de Yemessoa 
(ddpartement de la pRki6 - province du Centre) qui servait de cadre gdographique h 
l’enquête appartient au pays eton, qui jouxte le ddpartement urbain du Mfoundi (dans lequel 
se trouve la capitale du Cameroun). 

Cette premikre phase du projet OCISCA s’est terminde en 1993, aprks de 
nombreuses vicissitudes internes (suppression d’instituts partenaires camerounais, d&at sur 
la pluridisciplinarit6 et le financement de la recherche, atermoiements individuels) et 
externes (accession au multipartisme, p6riode des “villes mortes”, retards, baisses de salaires 
et “compression” de la masse salariale, dlections ldgislatives et prdsidentielles en 1992). 
Nous avons participd trks activement h cette phase qui constituait notre premikre exploration 
du milieu reel des planteurs et des chercheurs, ddcouvrant ici les dificult6s de chacun et le 
refus de subir l’ajustement, rdvdlant lh les tensions et les rapports de force internes. En 
franchissant pas B pas toutes les dtapes de l’enquête, depuis l’dlaboration du questionnaire 
et du guide d’enquête, la formation des enquêteurs et la supervision des questionnaires 
jusqu’aux &apes suivantes de la saisie et de l’analyse et de la redaction de rapports d’&ape 
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destinés aux bailleurs de fonds2, le projet OCZSCA s’est réveld être un vdritable laboratoire 
pour de jeunes chercheurs en sciences sociales. Ce fut, à tous points de vue, une période 
initiatique sans laquelle la réalisation ultérieure d’enquêtes personnelles B l’échelle régionale 
aurait étd, sinon voude à l’dchec, du moins rendue trks difficile, tant scientifiquement 
qu’humainement parlant. Ces 16 premiers mois de s6jour au Cameroun en tant que VSN 
(septembre 1990-d6cembre 1991) fournirent chaque jour matikre 2i découverte et à rdflexion 
et me permirent de multiplier les expdriences heureuses et malheureuses. Ce vdcu a, par la 
suite, été trks utile pour préparer psychologiquement les interrogds et les chefs traditionnels, 
mettre en confiance mes interlocuteurs de tout âge, de toute condition socio-professionnelle 
ou de pensde politique antagoniste, mais aussi pour ramper  telle situation d’enquête 
compromise, recouper ou compldter les informations recueillies, deviner les non-dits et ne 
pas dévoiler les sous-entendus. Le second sdjour, de 16 mois également (mars 1992-juillet 
1993), a ét6 consacrd B la mise au point de la stratkgie et de la problematique de recherche, 
dans un contexte socio-économique plus ddgradd, ainsi qu’A la rdisation des enquêtes 
ADOC 1992 et CACAO 1993. Ces dernikres commençkrent dans l’Ouest Bamilad deux 
mois aprks l’organisation d’un séminaire international par le Projet OCZSCA en avril 19923. 

Si les échantillons des deux observatoires ruraux d’OCISCA dtaient d’une bonne 
reprdsentativig statistique avec prks de 340 menages de planteurs, il n’en allait pas de même 
pour leur reprdsentativité B l’échelle rdgionale. Aussi, afin d’dviter toute extrapolation plus 
ou moins hasardeuse qu’impliquerait une telle enquête locale, nous avons personnellement 
opt6 pour deux enquêtes uar so ndaw - strab -fi6 et raisonne aup res de 1 O0 exploitations 
gmicoles dans c haaue e nsemble rtkional. 

Dans la province de l’Ouest (le pays bamilkk6) nous avons procddd de la manikre 
suivante : aprks avoir dtabli la liste des quartiers enquêtes dans les 103 chefferies et les 
caractdristiques des mdnages enquêtes, au sein des 4.500 exploitations, au cours du 
Recensement Agricole de 1972/ 1973, nous avons dessin6 plusieurs cartes thdmatiques 
(densitds rurales par chefferies, taux brut d’accroissement annuel moyen en utilisant le 
Recensement Mnéral de la Population de 1967, 1976 et 1987, aptitudes culturales des sols); 
B la suite de quoi, nous avons identifid quatre classes de densit6 pour l’ensemble des 
chefferies bamil&6 existantes (moins de 51 hab/km2; 52 à 102 hab/km2; 103 B 199 
hab/km2; plus de 200 hab/km2). 

GRANGERET (I.) et JANIN (P.), 1991 - Les cacaoculfeurs el Ia crise en 1991 : encore er toujours le 
cacuo!(observuroire du Centre du Cameroun), rapport d’étape phase 1, YaoundA, Projet OCISCA 
(CUD-ISH-ORSTOM), Novembre 1991, 25p. multigr. 

GRANGERET (I.) et JANIN (P.), 1991 - Les planteurs de café er la crise rf Bafou en 1591 
(Observatoire de 1 ‘Ouest du Cameroun), Rapport d’étape phase 1, Yaound6, Projet OCISCA (CUDs-ISH- 
ORSTOM),Octobre 1991, 26p. multigr. 

Ce séminaire a donné lieu à la publication de l’ouvrage collectif suivant : Le villare camerounais A 
l’heure de l’aiustement, KARTHALA, Coll. Economie et développement, Pans, 410 pp. 
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Fig 1 : La répartition des chefferies enquêtées dans 5 départements 
de la Province de l’Ouest 
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Fig 2 : La repartition des villages enqustes dans 4 ddpartements 
de la Province du Centre 
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I1 était entendu que nous devions enquêter, dans chaque classe, un nombre 
d’exploitations proportionnel au nombre total d’habitants en 1987, tout en s’assurant d’une 
bonne répdt ion géographique des enquêtés afin de ne pénaliser aucun ensemble agro- 
pédologique (sols sur basalte, sols sur socle granitique); avant de procéder au choix final, 
nous avons tenu compte de 5 critkres utilisés lors du Recensement Agricole de 1972 (sexe, 
âge et statut matrimonial du chef d’exploitation, orientation économique de l’exploitation 
agricole, pratique d’une ou plusieurs activités non agricoles). 

Dans l’Ouest, les exploitations enquêtées ont donc été réparties sur les 7 
départements que compte la province depuis un décret de septembre 1992 (au lieu de 5 
précédemment) et 20 chefferies sont concedes. Dans chacune d’entre elles, les 5 
exploitations identifiées sont .généralement regroupées au sein du même quartier, sauf pour 
la chefferie de Bandjoun (département de la Mifi), où 10 exploitants ont CtC interrogCs, en 
raison de sa superficie (264 km2) et de sa taille d6mographique (57,626 ruraux en 1987). 
Elle n’est toutefois pas la plus étendue, puisque la chefferie Bagam (departement des 
Bamboutos) couvre 288 km2. Le maillage spatial formé par les 103 chefferies est dense mais 
très hétérogène, puisque la superficie respective des 20 chefferies retenues pour notre 
enquête oscille de 18 km2 à 288 km2 et l’effectif démographique fluctue entre 2.119 
habitants et 57.626 habitants. Ces 100 enquêtes, financees par le Ministkre de la Recherche 
(Projet Agriculture de 1 ’Ouest du Cameroun - ADOC 1991-1994, ont eu lieu entre les mois 
de juin et novembre 1992, en collaboration avec un ing6nieur agronome (I. GRANGERET- 
OWONA)4. La ville de Dschang avec son UniversitC agronomique nous servait de base 
régionale, B partir de laquelle nous parcourions les campagnes bamil&C. Certaines chefferies 
proches Ctaient facilement accessibles, d’autres plus isolCes ou CloignCes, si bien que durant 
cette enquête nous avons parcouru environ 15.000 km, dans des conditions parfois difficiles 
(saison des pluies). 

Dans le Centre, le plan de sondage était quelque peu diffdrent, dans la mesure où 
la liste des arrondissements et des villages enquêtCs en 1972 n’était pas disponible pour 
l’ensemble des départements de la province. Ce Recensement n’ayant fait l’objet d’aucune 
publication officielle, nous avons dû rechercher ses concepteurs pour pouvoir consulter les 
principaux documents de travail. Néanmoins, en dépit de ce recours inespérC, nous n’avons 
pu établir la liste exhaustive des ménages enquêtés pour trois de nos dkpartements (MCfou, 
Nyong-et-Soo, Nyong-et-Kelle). Nous ne sommes parvenus A la reconstituer que pour le 
département de la Lé%é. C’est dans la B é  que nous avons Cgalement choisi d’enquêter 
la moitic? de nos 100 exploitations cacaoykres, afin de mieux cadrer avec notre 
problématique de recherche (analyse des recompositions socio-économiques dans des 
systkmes agraires surdensifies). Dans le même but, nous avons exclu de notre khantillon 
le département pionnier du Mbam et celui du Nyong-et-Mfoumou, trop excentrds par 
rapport à Yaoundé. Les exploitants, dispersCs dans 25 villages, ont Ct6 interrogés entre les 
mois de décembre 1992 et février 1993, grâce à un financement spkcifique de I’ORSTOM. 

Ce projet a d’ailleurs fait l’objet d’un rapport collectif en 1994 : COURADE (G.), FOTSING (J-M.), 
GRPLNGERET (I.), JANIN (P.), 1994 - L’a.szriculture bamiléké revisit& à la faveur de la crise, Projet ADOC 
(Agriculture de l’Ouest du Cameroun), compte-rendu de fin d’étude MESR, ORSTOM-UniversitB de Dschang- 
MESR, décembre 1994, 268p. multigr. 
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A l’aide de cartes similaires à celles du Projet ADOC (densités rurales, accroissement 
moyen annuel), il a ensuite été aisé de choisir les villages d’enquête. Pour sélectionner les 
exploitations nous avons opéré un croisement avec les principales caractéristiques des 
ménages ruraux (âge, sexe et statut matrimonial du chef d’exploitation, taille des plantations 
cacaoyères, pratique d’une activité extra-agricole) . Afin d’obtenir la meilleure 
représentativité qui soit, nous avons réparti les exploitations en trois classes selon le degré 
d’enclavement @résence d’une route goudronnée, piste rurale h proximité, concession 
difficilement accessible en saison des pluies) et la dégradation du couvert forestier (savane, 
for& secondaire résiduelle, forêt secondaire). Pour les autres dkpartements (Méfou, Nyong- 
et-Kellé, Nyong-et-Soo) , il a fallu modifier légèrement la technique d’Cchantillonnage. C’est 
essentiellement par choix raisonné que nous avons isolé les 50 exploitations restantes (voir 
plus loin). Les documents cartographiques ont joué un rôle determinant dans la sélection des 
villages de la zone centrale camerounaise. Cette première étape franchie, nous avons dû 
effectuer une première visite dans chaque village afin d’établir, avec l’aide des notables ou 
des autories administratives, une liste des planteurs susceptibles d’être interrogks. Au sein 
de cette liste, nous avons ensuite choisi 4 exploitants ayant les caractéristiques requises par 
le plan de sondage. I1 n’y a donc jamais de tirage au sort ou de choix directement impose 
par les chefs traditionnels. A tel point que certains d’entre eux avaient parfois du mal à 
comprendre que nous ne cherchions pas 2 enquêter préférentiellement des grands planteurs 
dynamiques, catégorie h laquelle beaucoup s’identifiaient! L’organisation matérielle de 
l’enquête CACAO a été quelque peu modifiée par rapport B celle du Projet ADOC : nous 
avons rksolument opt6 pour des s6jours de 2 B 3 jours dans chaque village afin de pouvoir 
compléter chaque interview par des discussions plus informelles autour d’une chope de 
matango (vin de palme) ou d’un petit verre de hri (alcool de palme). Cette proximitt! 
géographique était géneralement favorable h un meilleur rapprochement avec les planteurs 
interrogés. Une ou deux heures pouvaient même être mises h profit pour arpenter les 
cacaoyères, visiter les nouvelles parcelles dans les bas-fonds. 

**** 

Nos deu x ena _vêtes ont donc pou r cadre des emaces b ien dt?limités, produ- I& 
gar les soc iétés autoc htones au i les occupe nt : d’une part, la mosaïque des chefferies 
bamiléké réparties sur queIque 6.200 km2 des Hautes Terres de l’Ouest avec Bafoussam 
pour pôle rdgional, regroupant environ 725.000 ruraux en 1987 (département du Noun 
exclu); d’autre part, une zone centrale camerounaise represent& par l’aire eton-ewondo- 
bassa-bune (465.000 habitants ruraux en 1987 dispersés sur près de 14.000 km2), polarisée 
par Yaoundé. Ces deux ensembles se diffkrencient kgalement nettement l’un de l’autre par 
leur environnement naturel, leur encadrement socio-politique. C’est pourquoi, l’observateur 
extérieur, peu familier de ces deux espaces, a clairement l’impression d’être en prdsence & 
véritables “pav - s” à l’identité affirmée. 

La province de l’Ouest fait partie de ce que l’on appelle les Hautes Terres du 
Cameroun : une longue dorsale montagneuse (associant massifs volcaniques polygdniques, 
foss6 d’effondrement, plateaux basaltiques et zones de socle granitique) qui s’&end depuis 
le golfe de Guinée jusque dans l’Adamaoua en passant par les Monts Cameroun, 
Manengouba, Bamboutos et O h  pour ne citer que les principaux. Dominds par le sommet 
des Bamboutos qui culmine à 2.740 mktres d’altitude, les “pays“ bamileé se présentent 
comme un complexe de hauts plateaux étag& entre 800 et 1.800 mktres et, pour l’essentiel, 



! 
11 j 

I 

Fig 3 : Le milieu naturel de la province de l’Ouest ; 

I I moins de 1 000 m 

I 1 de 1 O00 à 1 400 m 

11 de 1 400 à 1 800 m 

plus de 1 800 m 



Fig 4 : Le milieu naturel de la zone d’enquête 
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entre 1.200 et 1.600 mktres. Par rapport 2 celui de la zone forestière le climat tropical de 
montagne de cette région, frais (To moyenne annuelle < 2OoC) et hyperhumide (1.500 B 
2.300 mm de pluie), est considdré comme beaucoup plus salubre du fait de la moindre 
fréquence de vecteurs pathogknes. 

Le plateau est limité à l’ouest, à l’est et au sud par des escarpements tectoniques 
nettement marqués; de plus de 700 mktres de commandement, contribuant ainsi B renforcer 
le sentiment d’une spécificité et d’une unit6 régionale. Ces trois escarpements ne constituent 
toutefois pas de vdritables frontikres, puisque les Bamil&d ont colonist5 les basses plaines 
environnantes (des Mhos à l’Ouest, du Noun B l’Est, du Nkam et du Ndé au Sud). L’espace 
est donc montagneux mais les Bamil&d ne sont pas, B proprement parler, de vrais 
montagnards. En effet, si les pentes, dans la partie mdridionale du plateau, sont fortes et 
la topographie plus accidentée, seuls les hauts versants du volcan des Bamboutos connaissent 
un dtagement bioclimatique. Le milieu naturel n’est pas homogkne pour autant: de longues 
croupes surbaissdes, dtirées en lanikres alternent avec de petites ddpressions marécageuses; 
de nombreux talwegs incisent les zones tabulaires donnant une topographie de ddtail plus 
heurtde. Ces bas-fonds, tapissés de raphiales, tranchent nettement avec des collines convexo- 
concaves, entikrement cultivées, parfois domindes par des crêtes rocheuses. 

En dépit de sols aux potentialitds agronomiques trks indgales (sols sur basalte ou 
recouverts de cendres dans la partie septentrionale et centrale de la province, sols granitiques 
ailleurs, sols hydromorphes dans les zones basses), l’espace est presque entikrement occupd 
par l’homme, humanisé, artificialisé. Les populations semblent être parvenues 2 tirer parti 
de toutes les potentialitds naturelles (sols, prdcipitations dlevdes, pente) pour les transformer 
en ressources, grâce 2 des techniques agricoles Clabordes et une gestion habile de l’espace. 
De prime abord, le visiteur a, en effet, bien du mal à différencier des unitds paysagkres et 
des systkmes culturaux demkre une unit6 apparente qui s’impose B lui : tout lui semble 
ordonné selon les mêmes rkgles (dispersion de l’habitat, trame bocagkre, parcelles cultivdes 
verdoyantes aux essences arbodes multiples, dense rdseau de petites pistes). Et ce n’est que 
peu 2 peu que la trame uniforme se fissure et que la diversitd resurgit. Dks lors, 
l’observateur parvient facilement B individualiser deux sous-ensembles regionaux : le 
Bamiléké Septentrional, densément peupld, aux systkmes culturaux intensifs sur sols 
volcaniques, aux chefferies puissantes et bien structurées; le BQmilkkk Méridional, zone 
d’altitude plus basse caractdrisde par une déprise rurale traditionnellement plus forte, moins 
favorable aux cultures du fait d’un climat moins humide et de sols granitiques localement 
indurés. 

La province du Centre fait partie intdgrante de la zone centrale camerounaise formée 
de bas plateaux d’âge prdcambrien dont l’altitude moyenne n’exckde pas 600 mktres. 
Cependant la relative uniformitd des altitudes n’exclut pas une certaine diversitd du relief 
dans le ddtail. Dans le nord de la LRkid (pays eton), les rivikres ont creuse une serie de 
collines aux formes bien marquCes; à l’Ouest et au Nord-Ouest de Yaoundé, la topographie 
sous-forestikre est à la fois plus confuse et plus accidentde : on est en présence d’un paysage 
de collines aux formes raides sdpardes par des vallées profondément encaissées. C’est 
d’ailleurs B proximitd de la capitale que l’on trouve les points les plus dlevds du “plateau 
sud-camerounais “ (respectivement 1.169 mktres d’altitude au Mont Eloumden et 1.295 m 
sur le Mbam Minkoum). Au-delà du Nyong, la topographie est plus heurtde : les collines 
se relkvent, les versants sont plus raides et les valldes plus encaissées. LÆ climat et les sols 
ne sont pas non plus des Cléments probants de diffdrenciation. On est en prdsence d’un 
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climat equatorial à quatre saisons5, bien mos6 (1.450 à 1.550 mm), sans grands contrastes 
thermiques (23OC de To moyenne annuelle), qui permet d’avoir une trks longue saison 
vdgétative (290 à 310 jours de culture). Les sols ferrallitiques couvrent l’essentiel de cette 
région de forêts semi-caducifoliées dégradées, où les formations herbeuses font parfois leur 
apparition (savane prbforestikre dans le nord de la Lé%é). 

Cette uniformit6 est encore accentuee par la presence de systkmes culturaux extensifs 
à plus ou moins longue jachkre. Dans le fouillis vdgdtal form6 par les vieilles jachkres 
forestikres, les cacaoykres, et les parcelles vivrikres en culture associée, il est souvent 
difficile de se reperer. Seules les diff6rentes teintes de vert permettent de ddmarquer les 
parcelles cultivdes de la forêt. L’empreinte humaine semble donc beaucoup moins forte que 
dans le pays bamiI&d, si bien que l’on est parfois tenté d’etablir un parallkle entre la faible 
structuration socio-politique beti et le desordre paysager. Dans cette zone de vieilles 
plantations cacaoykres, la densite rurale constitue un facteur essentiel de diffdrenciation 
regionale, au même litre que dans l’Ouest. Le Béti Septentrional (pays eton ou Lt%t?) 
presente ainsi une trks grande originalite par rapport aux autres dkpartements forestiers @éti 
Méridional) : la saturation foncikre y est plus vive, l’appauvrissement des sols plus accentud 
et les &changes avec la ville se rdvklent plus intenses. 

**** 

L’introduction de la culture du ca f6 et du cacao a inaueure u ne Deriode de 
profonde trans formation Dour les soc- i6tes ba mila6 et beti (mondtarisation des rapports 
marchands, sedentarisation progressive, scolarisation massive, renforcement de l’kmigration, 
fluctuations des prix), sans pour autant parvenir 8 les d6raciner. Il n’y a pas eu, 8 la 
difference de la Côte d’Ivoire ou du Ghana, constitution d’une classe de grands planteurs, 
ni parallklement apparition d’une classe de paysans sans terre, rCduits à louer leur force de 
travail pour survivre. Le travail agricole reste presque entikrement le fait de la main 
d’oeuvre familiale (epouses, femmes, enfants), même si certains travaux agricoles 
(dkfrichement, taille, dgourmandage) fournissent un appoint mondtaire appreciable. 
L’insertion dans l’ckonomie marchande ne conduit pas 2 l’apparition de formes capitalistes 
de production (grandes plantations, salariat agricole). C’est un des traits marquants de 
l’agriculture de plantation de ces rdgions. 

En revanche, en se diffusant, cette amicu lture a modifie les rapports des soc‘ let& 
leur espace et les relations entre les differeats esuaces : immersion dans 

l’international, symbiose entre la ville et la campagne, gestion plus rigoureuse de l’espace 
agricole. IntegrCs dans un march6 protdg6 mais imparfait, les planteurs ont 6t6 berces par 
l’illusion d’une rente que I’Etat s’etait engagd 8 maintenir. Bien que ce dernier ait Ctd, au 
demeurant, le veritable rentier de l’economie de traite, les planteurs - trks mal informes - 
ne l’ont jamais rkllement perçu comme tel. Ainsi, le barkme de chaque filikre (i.e. la 
rdmundration de chaque opdrateur commercial) et l’importance du prklkvement dtatique ont 
longtemps fait partie des sujets sensibles. Et la discretion dtait encore de rigueur pour celui 
qui avait pu acceder 2 l’information convoitde. Ce manque d’information explique sans 
doute en partie l’absence de revendication de la part des planteurs au cours des anndes 1989- 

. 

Petite saison des pluies (mi-mars à dCbut juillet), petite saison sèche (juillet-aoOt), grande saison des 
pluies de septembre à mi-novembre, enfm grande saison &he de la mi-novembre à la mi-mars. 
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1993. La majorité d’entre eux sont restés attachés à ce modkle colonial de développement 
qui avait déjja connu des crises par le passé. 

Malgré une influence différente dans les deux régions, la culture de rente a 
réellement servi de dénominateur commun à plusieurs types d’évolution et a nourri des 
superpositions d’espace. Ainsi, villes et campagnes se sont rapprochées - socialement et 
économiquement parlant - les unes des autres. L’habitant rural fait aussi souvent réfdrence 
à la chefferie, ja son village, qu’à la ville : des parents proches y résident, lui-même s’y 
rend pour faire des affaires. Dans le pays bamilad, la ville, produite par la campagne, n’en 
est pas sociologiquement et professionnellement trks diffdrente : le petit commerce et 
l’artisanat sont largement diffusés en milieu rural, les activités industrielles sont rares en 
ville. La ville ne s’en différencie fondamentalement que par ses fonctions administratives 
et régaliennes. Dans le pays bdti, si la ville polarise la campagne elle lui doit cependant 
beaucoup (approvisionnement, migrations alternantes). Certains Bdti - que quelques auteurs 
appellent “Sudistes” - ont même “un pied au village et un pied en ville ‘I se partageant entre 
deux lieux de rdsidence. Lorsque l’on évoque les relations noudes entre le rural et l’urbain, 
c’est le continuum qui l’emporte sur la césure : l’espace bdti ou bamileké est avant tout “un 
espace sans frontière “, “d ’appartenance domestique “, de même nature socio-culturelle. 

Enfin, la culture de rente a été rapidement intégrée dans les systkmes productifs, 
associée aux cultures vivrikres, sans provoquer de véritable traumatisme. Bien au contraire, 
l’administration coloniale a même dû freiner parfois l’engouement des populations locales 
pour ces deux nouvelles cultures, le cafe et le cacao. I1 est sans doute plus juste de parler 
de confrontation. Longtemps piece maîtresse de l’exploitation, la culture de rente a occup4 
les meilleurs sols et conduit B un vdritable daménagement de l’espace agraire. Aussi a-telle 
accéléré le mouvement de conquête des terroirs : d’abord parce qu’elle procurait des revenus 
réguliers et conséquents, puis plus rdcemment parce qu’elle ne rapportait plus assez, au 
point de s’effacer devant des cultures arboricoles plus extensives ou du maraîchage intensif 
dans les bas-fonds ou sur les versants montagneux. 

Plus récemment, les bou leversements interve nus 2 I’Cchelle macro-6conomiaue 
semblent avo ir contribut? & accC Erer les 6vo lutions en cours et approfondir les 
transformations socio-économiques au sein des petites unités familiales de production. La 
chute drastique des prix dlachat au producteur entre 1988 et 1993, le ddsengagement 
concomitant de 1’Etat des filikres cafe-cacao - qui s’est concrdtisé par un arrêt progressif des 
subventions aux intrants, des distributions gratuites de produits phytosanitaires, des primes 
accordées aux produits de base - ont, par exemple, conduit nombre de planteurs & rdorienter 
leurs stratégies productives. Privés de la tutelle protectrice de 1’Etat et d’organismes 
parapublics travaillant & la promotion des cultures d’exportation (SODECAO, UCCAO), 
vivrikres (MIDEVIV), ou dispensateurs de credit (FONADER), les exploitants ont dtd livrds 
aux aléas d’un marché inorganisé et incertain B partir de 1991. Dans ce contexte de gestion 
de la pénurie, certains ont dté peu B peu marginalisés au point de délaisser la culture de rente 
qui constituait l’essentiel de leurs revenus, d’autres plus attentistes ont élabor6 des stratégies 
défensives multi-objectifs, tandis qu’une frange parvenait B tirer parti de specialisations 

processus de diffdrenciation socio-dconomiaue. Dans le domaine foncier, les dynamiques 
antérieures se sont maintenues : accumulation de terres par achat pour les plus fortunCs, 
octroi de simples droits d’usage du sol pour ceux qui survivent au quotidien. Chaque 

agricoles dans le cadre de march& captifs. La c rise se mble donc avo ir aDpuyC le 
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exploitation est donc engagde dans une course à la terre pour éviter dkmembrement et 
atomisation, imputable aux règles de transmission de l’héritage et il la solidarit6 de proximitd 
(parents, voisins). 

**** 

Dks lors, la recherche que nous nous proposions de mener visait avant tout h observer 
les mutations dconomiques et sociales en cours, les stratdgies déploydes par les diffdrents 
acteurs pour surmonter, dviter la crise multiforme que traverse le Cameroun ou s’y adapter. 
On a ainsi postuld que la déaradation de l’assise financiere des e xploitations devait 
avoir modifie les CO mDorte - ments habituels et les stratt?g ies en DIU. Etant donnd la 
nature des espaces identifids et les spdcificitds des soci6tds en place, on a tout d’abord pens6 
que leurs comportements respectifs seraient trks diffdrents, sans exclure pour autant certaines 
analogies dans les recompositions. Le choix rakonnd d’une probldmatique pluridisciplinaire 
tant agro-konomique, sociologique, ddmographique que spatio-temporelle (voir 
questionnaires en annexe) s’est, de ce fait, trks vite imposC. Aurait-on pu, sous prdtexte que 
l’on est gdographe, ne prendre en compte que les indicateurs spatiaux des nouvelles 
stratdgies de gestion des exploitations? Ce faisant, il eût dtd impossible d’dvaluer la capacit6 
de rdponse de chaque systgme agro-socidtal aux diffdrents chocs extkieurs. Toute la 
difficulté dtait d’arriver cependant h une transcription gdographique des phdnomknes 
observks. 

On a ainsi pos6 comme hypothbes de ddpart que les ajuste ments rt?alisCs au niveau 
des exp loitations concernaient des do maines aussi nombreux que variCs : ddgradation 
g6nkrale de la fertilitd, rdtr6cissement du cercle des solidarit6s communautaires, reduction 
des charges familiales, ddrdgulation sociale, accroissement des indgalitds et des chances de 
rkussite, alldgement des charges d’exploitation et reddcouverte de pratiques culturales 
extensives, dkveloppement d’une strategie globale de minimisation de risque, attachement 
aux cultures d’exportation, aggravation des conflits fonciers, parcellisation et minifundisation 
des terroirs. Ces diff6rents thkmes ont rapidement 6merg6 des premiers entretiens avec les 
planteurs en 1991. Mais seules les enquêtes de terrain successives, dtroitement relides h un 
espace dom6 ont permis d’infmer, confirmer ou modifier ces hypothbes initiales. 

L’intdrêt et la difficult6 de la recherche consistaient ensuite il saisir leurs 
manifestations au sein de chaque rdgion. Jusque là, la ddmarche n’est peut-être pas trks 
originale. Elle rappelle certaines enquêtes socio-Cconomiques de la SEDES, avec pour 
principal handicap UR Cchantillon statistique tr&s rdduit. En l’occurrence, ce n’est pas une 
reprdsentativitd statistique que nous recherchons, mais une reprCsentativit6 qualitative. Notre 
approche de la rkditd et de la crise ne se limite pas il quelques indicateurs ou valeurs 
agr6gCes. Si une enquête auprb de plusieurs milliers d’exploitations garantit une meilleure 
facture statistique, il n’est pas sûr qu’elle soit mieux B même de prendre en compte la durde 
des phénomknes, le rythme des changements, qu’une “enquête Iégkre“ optant pour une 
approche plus approfondie. De même, une analyse trks factuelle des transformations de 
l’économie de plantation aura plus de difficultks il Cvaluer leur pCrennit6, leur rkversibilitk. 

**** 
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La comparaison des effets des crises sur les dconomies de plantation bamiléké et bdti 
aurait pu se faire par la juxtaposition de deux monographies régionales, mais une autre 
optique s’est peu à peu imposée B nous, aprks trois années passdes au Cameroun, durant 
lesquelles les séjours en pays bamilelcé ont alternd avec les ddplacements en pays béti. 
Passant de village en village, allant de ddcouverte en ddcouverte, au grd des interviews avec 
les planteurs, nous nous sommes lentement imprdgnés de chaque milieu de vie. 

A l’issue de la phase expérimentale du projet OCISCA (1990-1993) B laquelle nous 
avons activement participé et dont nous utilisons naturellement les rdsultats, nous avons 
pensé qu’une dtude comparative des sociétds bamilékd et bdti était, non seulement possible, 
mais souhaitable. Une thkse ainsi conçue viendrait combler une lacune : les differences 
I empo rtant d ans 1 es esprits sur les ressemblances. 1 es deu x r  62 i n n ’ n  o s o t. e n e ff et. 
jamais fait l’obiet d ’une comparaison Dous&. 

On les a toujours volontiers opposées, dans un but pas toujours louable, afin de 
renforcer leur identité et de leur donner une unit6 qu’elles n’avaient pas. L’espace bamil6ké 
est, en effet, trb cloisonné, fragmenté : les “pays” s’individualisent par les conditions 
naturelles, les chefferies s’opposent par leurs dialectes, les exploitations s’isolent par leurs 
haies vives. C’est une mosaïque de petites unites, un espace mailld fortement structurd. En 
comparaison, l’espace bdti semble une mer, un espace fluide, mouvant, inorganisd, 
ddstructuré. Derrikre le ddsordre apparent se cachent des lignes-forces et une diversitd qui 
n’en sont pas moins vives. Il n’y a pas plus d’uniformitd et d’unicitd que sur le plateau 
bamilad : le clan, le lignage, le rang de naissance divisent au moins autant qu’ils unissent. 
Cette diversité, considérée comme une richesse ou un atout en pdriode de pleine croissance 
Cconomique, devient - a contrario - une faiblesse, un handicap en pdriode de rdcession. La 
crise est ainsi l’occasion de recrder une “solidaritd de combat” et de renforcer une identitd 
exclusive. Attdnu6e dans un Cameroun unifid en construction, elle retrouve une nouvelle 
jeunesse dans un Cameroun porte h la ddsunion sur fond de rdcession (“villes mortes” en 
1991, manifestations, campagnes Idgislative et prdsidentielle de 1992). Tirant prdtexte de 
cette diversité, certains se sont acharnds B trouver des diffdrences dans presque tous les 
domaines, aussi bien social, politique qu’dconomique. De la diffdrence pensde la spécificitd 
manifeste il y a peu d’intervalle, que d’aucuns ont trb vite franchi en faisant de chaque 
diffdrence une barrikre dtablie. D’autres, enfin, ont parfois cddd à la gdndralisation abusive, 
créatrice de mythes pseudo-scientifiques. 

Que n’a-t-on pas d it. en effet. sur l’une et l’autre soc i6t6 deuu is les d6buts de 13 
recherche coloniale! Les Bamilad seraient des “agriculteurs acharnés ”, des ”montagnards 
entrepreneurs ” au point d’avoir donnd naissance B un “modde agricole ” dont le reste de 
1’Afiique devrait s’inspirer. En choisissant ddllibdrdment un “héritier unique “ parmi tous les 
fils vivan&, ils seraient parvenus B dviter la surpopulation et le ddpeçage du foncier de . 
l’exploitation. Ils tdmoigneraient egalement d un grand “dynamisme “ et d un veritable “esprit 
d‘entreprise’‘ qui en ferait (dans un pays où 1’6conomie de march6 connaît beaucoup de 
situations de monopole, un interventionnisme tatillon et - corrdlativement - un art consommd 
de la fraude, de la contrebande ou de la malversation) les véritables “capitalistes“ d’un 
continent qui ne connaît d’entreprises que gdrées, de manikre le plus souvent empirique, 2 
1 africaine” . 
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Sur les traces des administrateurs des colonies, les gdographes ont exalté, statufié, 
momifid l’agriculture de la région des “hauts plateaux” de l’ouest du Cameroun, peuplée par 
un groupe de population désigne sous le terme de Bamil&d. Sans avoir particulikrement 
auscultd l’agriculture qui s’y pratiquait, ils en ont dit les vertus, chant6 les louanges et ddcrit 
les mdrites. A tel point qu’une analyse rationnelle, argumentde du dedans comme du dehors, 
monographique et comparative semble totalement ddrisoire, inaddquate. Personne B notre 
connaissance ne s’est avis6 de regarder ces paysages sans oeillkres, cette agriculture sans a 
priori, cette population sans prendre parti pour son dynamisme, ne voyant que des reussites 
la où l’observation admentaire relkve d’abord une masse de perdants par malchance, par 
solidaritd insuffisante. Ce qui rend mal B l’aise le plus objectif des observateurs bienveillants, 
malgrd tout, reside dans le parti pris exclusivement laudatif de cette littdrature sur le bocage, 
l’organisation du terroir, l’harmonie existant entre ce qui relkverait d’une tradition conservde 
et d’une modernité largement appropride, le miracle qui ferait de cette socidtd un lieu 
d’dpanouissement de l’individu “mdritant et capable“, sans remise en cause d’une solidaritk, 
ddcrite sans defaillances. Au point que l’on se demande pourquoi ce peuple exceptionnel 
n’aurait-il pas vocation 2 donner des leçons au reste du Cameroun et de I’Aifrique. Pourtant, 
l’agriculture de la province occidentale du Cameroun ne mdrite certainement pas tous ces 
jugements excessifs pour être reconnue. Il nous semble ndcessaire de rdvkler les tensions, 
les indgalitds et les formes de rkgulations existantes pour rendre compte de la flexibilitd de 
cette socidtd dans la succession de crises qu’elle a surmontdes et dans la gestion d’une 
population toujours plus dense sur un espace limitd. 

Pour les planteurs beti (eton, ewondo, bane, bulu), les commentaires sont 2 la fois 
moins flatteurs et moins unanimes. De leur spécificitk, il n’est que rarement question. C’est 
un peu rapidement que le profane les classe indistinctement dans la catdgone des “peuples 
de la forêt“. Au cours des annees 70, on a beaucoup discouru sur les formes prises par la 
rdgulation sociale en dehors de toute structure hidrarchique. Les peuples Bdti seraient 
handicapes par une structure socio-politique acdphale et un contrôle social d’autant plus 
pesant que les contre-pouvoirs sont rares. Le recours fikquent B la sorcellerie et le poids des 
aines auraient pour effet d’hypothdquer toute initiative individuelle, un peu vite assimilde 8 
une tentative de ddstabilisation de l’ordre social. Une trks forte pression sociale s’exercerait 
aussi sur les elites afin d’obtenir une meilleure redistribution des richesses, si bien que 
certaines d’entre elles prdfereraient fuir leur milieu d’origine. Enfin, loin d’être un choix 
raisonnd, la conduite extensive et rentikre des plantations est prdsentde comme un refus de 
se ddvelopper et une “exploitation paresseuse du sol“. Bref, nous sommes bien loin du 
modkle barnilad. 

C’est, peut-être, ddtachke de tout contexte que chaque assertion a le plus de poids, 
tendant 2 faire accroire B l’existence de deu x modeles irr6mediablement a n w n i s t e s .  
Chercher B les comparer ne pourrait conduire qu’B les opposer. En effet, comment pourrait- 
on utilement mettre en parallkle une socidtd B chefferie, presque “castde“, acquise B l’idee 
de promotion et d’enrichissement individuels et une socidté acdphale valorisant fortement la 
redistribution ostentatoire? Une socidt6 non consensuelle où 1’inCgalitC est respectde et 
assumde (notables et opprimes, elites et perdants se côtoient sans vdritablement s’affronter, 
dans le non-dit et la tension contenue) et une sociétte où la richesse est parfois mal perçue 
et la confrontation revendicatrice ou explosive? Comment rendre compte d ’ une agriculture 
familiale intensive marchande, faisant un usage immoddrk de l’engrais chimique avec des 
systkmes productifs extensifs B longue jachkre ne rdutilisant pas le fumier animal? Pourquoi 
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s’acharner à vouloir établir un parallèle entre des terroirs volcaniques en pente, surexploités 
et intégralement occupés, et des terroirs forestiers aux sols plus pauvres, à la mome 
topographie? Entre un ordre bocager et le désordre forestier? Est-il même utile de comparer 
des chefferies exiguës aux densités supérieures B 200 hab/km2 avec de vastes arrondissements 
relativement sous-peuplés? Comment évaluer les capacités d’innovation respectives de ces 
deux sociétés dont l’une a fait de l’encadrement une vertu tout en valorisant l’esprit 
d’initiative et dont l’autre appariait comme fondamentalement “évoluante “, assimilatrice en 
contrecarrant les innovations? 

Et pourtant, à l’épreuve des faits, la comparaison ne tient pas de la papeure pour 
auï veut bien considérer chaaue système dans sa diversité. Nous aurons donc 2 coeur 
de vérifier empiriquement les faits et les thkses en présence, en les confrontant B 
l’observation directe à grande échelle ou à l’appréhension indirecte à plus petite échelle, 
quand cela s’avère possible et B proposer au lecteur les différentes interprétations qui ont été 
ou qui peuvent être données des constats établis. Ainsi, nombre des Cléments précédents 
proposés B l’appréciation doivent être relativisés. Tous les Bamiléké ne sont pas des 
commerçants riches et des agriculteurs dynamiques, grâce à une mobilisation performante 
de l’épargne et une stratégie de chevauchement d’activités (straddling). Tous les Bamiléké 
ne parviennent pas à “décrocher” des titres de notable pour légitimer une réussite sociale 
qu’ils estiment incomplkte sans passer par la chefferie. Par ailleurs, tous les Béti ne sont pas 
des rentiers et des semi-cueilleurs, avides de réussite à bon compte sans grand risque. TOUS 
les actifs masculins ne répugnent pas à cultiver, même s’ils laissent généralement aux 
femmes le soin de produire pour alimenter le ménage nucléaire. Et tous les cadets sociaux 
ne sont pas obligés de partir en ville, faute d’héritage ou par crainte des aînés (pris dans le 
sens le plus large). Tous les agriculteurs bamiléké n’effectuent pas une restitution minutieuse 
de la fertilité en associant écobuage et fumure animale. Si l’agriculture bamiléké est 
performante, c’est parce qu’elle a su surexploiter le travail des femmes, refouler certains 
cadets sociaux et bénéficier des redistributions massives d’engrais via l’Union Centrale des 
Coopératives de l’Ouest (UCCAO). Tout l’espace bamiléké n’est pas saturé au point de 
rendre inéluctable la minifundisation des exploitations et la jachkre n’a pas disparu dans 
toutes les chefferies : dans le Bamiléké Méridional, les systkmes productifs plus extensifs 
ressemblent étrangement 3i ceux de la zone forestikre béti et les réserves foncikres existent 
encore. Par ailleurs, il est faux d’imaginer la région béti comme uniforme : le “pays” eton 
se ddmarque nettement du reste par ses densités élevées, l’appauvrissement gdnéralisé des 
sols ou encore le manque de terre. 

Mais notre travail n’a pas pour but ultime de confronter les différentes thkses, 
d’infirmer ou de confirmer certaines analyses. JA comuaraison que nous nous proposons 
de conduire ne devra pas se limiter à la recherche de points communs entre les 
agricultures de plantation bamiléké et béti, sorte de catalogue des forces et faiblesses de 
chaque systkme régional. Ainsi le lecteur pourrait avoir l’impression que l’on cherche à 
forcer la comparaison, c’est-à-dire à la fausser scientifiquement. C’est pourquoi, cette 
demière ne devra se faire qu’à travers les trois thkmes-clCs suivants : gestion d‘un espace 
surdensì@, crise du modèle économique colonial, ajustement des rapports entre espaces 
dzflérents. Ce sont eux qui dgfiniront le cadre précis de notre analyse, afin d’éviter 
répétitions et banales généralités. Ainsi comparer devient une entreprise à la fois plus sûre 
et plus complexe. Plus sûre car la diversité de chaque système sera mieux restituée; plus 
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complexe, car le risque est grand de se perdre dans une accumulation de détails 
préjudiciables à la compréhension du texte et à la conceptualisation. 

I1 s’agira donc de comparer aussi bien ce uui est dissemblable (densités, aptitudes 
naturelles, systèmes culturaux) ou semblable, ce qui semble immuable (régulation sociale, 
hiérarchies et inégalités contraintes agronomiques, système de droits et obligations,. . .), sue 
ce auï est affiché comme changeant dans les systèmes de plantation et les contraintes 
extérieures. De là, le titre choisi pour notre thèse : “L’immuable, le changeant et 
1 ’imprévu“. 

Une analvse approfondie révèlera des rvthmes diffkrenciés dans les 6volutions: 
rapide pour les r&ompositions des systèmes de pioduction en période de crise (Io Parlie) ou 
les relations entre le “dedans“ et le “dehors“ (IIo Partie), lent avec parfois une tendance B 
l’accélération pour les structures de régulation (III Partie). 

La première Par& est consacrée aux transformations internes de l’economie de 
plantation dans les petites unités familiales de production. Il s’agit d’etudier les types de 
réponses, apportés par les mdnages ruraux, à la crise actuelle. Le premier chapitre s’interesse 
aux modifications introduites dans la conduite culturale des cacaoyères et cafdikes. Le 
second chapitre présente longuement les stmtégies globales défensives (diversification, 
minimisation de risque, spécialisation rentikre) mises en oeuvre par les exploitants. Dans les 
deux derniers chapitres, l’auteur s’interroge sur le devenir des systkmes agricoles intensifs 
bamiléké et extensifs beti, incapables d’assurer une restitution optimale de la fertilite 
(Chapitre 3)’ avant de montrer que la crise aggrave les disparites foncikres (Chapitre 4). 

r les svst kmes agra ires densifies La deuxième Partie envisage les relations tmees pa 
(le “dedans”) avec des C léments exterieurs tels aue la ville et la famille urbaine. le marche 
international. I’Etat. les CO mmercants (Chapitre 5)  (le “dehors”). Les Cchanges ville- 
campagne feront l’objet de longs ddveloppements à travers les thkmes de l’emig~xtion 
(Chapitre 6) et des solidarit6s intra ou extra-familiales (Chapitre 7), dtant entendu qu’ils sont 
moins l’expression des ajustements operes entre des espaces diffdrenciés que l’expression des 
logiques profondes de chaque société. 

e ,  

La troisitme Partie, telle une “boîte noire“, cherche B reconsb ’tuer la trame socio- 
politique (identite culturelle, determinants sociaux) de chaque systk me regional. S’interroger 
sur la place occupke par la culture de rente dans les systèmes agricoles revient ainsi B dtudier 
sa fonction et les processus d’appropriation et d’authentification sociale associes (Chapitre 
8). Une très grande place est également faite h l’influence exerck par les structures 
communautaires normatives - telles que la chefferie, les aînés, la tradition, les associations, 
les hierarchies - sur l’individu (Chapitres 10 et 11) et aux différentes représentations 
mentales béti et bamilelcé de la reussite (l’ostentation et le prestige, l’accumulation ou la 
redistribution, l’esprit d’entreprise, la notabilite, la richesse (Chapitre 9)), dans la mesure 
oh elles peuvent nous fournir les cl6s pour comprendre les mutations recentes ou l’attentisme 
des acteurs. 



I O PARTIE 

DES SYSTEMES flGRlCOLES EN 
RECOMPOSlTlON 
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CHAPITRE 1 

Des systèmes agricoles[ entre statu quo, diversification et spécialisation. 

A l'observateur étranger, l'exploitation agricole ne se ddvoile pas immddiatement dans 
sa diversit6 et sa complexitd. L'impression de fouillis vCg6tal qui en ddcoule pourrait laisser 
croire que toutes les exploitations se ressemblent. En rdalitd, rien n'est laissd au hasard et tout 
rdpond B un ordonnancement prkcis, presque stmtdgique. Le paysage ne se laisse pas aisdment 
dechiffrer en raison de la superposition de plusieurs strates de culture dont chacune renvoie 
B des strat6gies productives spdcifiques. Dans l'Ouest, le vivrier l'emporte ainsi largement 
par la varidt6 de ses espkces et masque souvent, en hivernage, une cafdikre au potentiel 
productif amoindri par la concurrence des autres cultures et le manque d'apport en engrais. 
Au premier coup d'oeil, c'est donc moins la continuitk temporelle et spatiale des cultures que 
la discontinuitk du couvert arbord qui surprend le visiteur. Rarement milieu anthropisd n'aura 
autant sembld "naturalisd" . 

La difficult6 h saisir le fonctionnement de l'exploitation agricole bamilad et bdti en 
temps de crise s'explique Cgalement par la j u x w s  ibon de SWE les nroductwes trks 
différentes. Leur variabilitd historique, conçue Cgalement comme un invariant au coeur du 
Systeme, est un gage suppldmentaire de leur complexitk. Chacune est adopth par l'exploitant 
pour r6pondre B une finalite pr6cise (sCcuritC alimentaire, maximisation du revenu, 
accumulation foncikre, reproduction sociale, gestion environnementale), mais est en même 
temps susceptible d'être influencde par l'dtat du march6 (prix de vente, positionnement 
commercial, facilitds de transport). Ainsi, par exemple, le vivrier n'est4 jamais entikrement 
destin6 h l'autoconsommation ni le maraîchage en culture pure a des seules fins spt?culatives. 
L'exploitant, par sa connaissance intime des machCs locaux (incertitudes), est tout h la fois 
ddsireux de diversifier ses cultures et de multiplier ses sources de revenus. L'intkgration dans 
la sphkre marchande rdpond bien souvent plus B une volontd affichde de minimiser le risque 
que de sp&uler sur un gain B venir. 

_ _  

Hormis que laues u roducteu rs avant ç hoisi la voie de la Spec ialisation, la 
meilleure rc5po nse B la crise actue lle semble rdsider. pou r l'instant, dans la pou rsuite 
paralli9e de D lusieurs straterries , car "le petit producteur agricole du Cameroun de 1 'Ouest 
(n'#est) ni salarié, ni véritable entrepreneur, ni vraiment capitaliste, ni totalement hors du 
monde marchand, tributaire toutefois de sa culture sociale et du monde at&rieur pour 
L'ensemble de ses choix d'erploitant agricole (.-.)" (G. COURADE, P. ELOUNDOU- 
ENYEGUE et I. GRANGERET 1991, p. 890). 

' Le terme ghnCrique de "systèmes agricoles " regroupe l'ensemble des notions et concepts par lesquels on 
prétend appréhender les processvs de production agricole, leurs transformations et leurs variations avec, par 
ordre croissant d'extension : "opération technique ", "iíinéraire technique ", "systsme de culture ", "systhe 
d'élevage", "système de production", auxquels il convient de rajouter les concepts de "systsme technique" et 
de "sysíème agraire ". 
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Et sette dynamiaue de diversification des activites s ’accompagne d’une 
recherche d’une meilleure flexibilité / sCcurité vis-à-vis du march6 : ce qui ne pourra 
‘passer le marché ” sera directement consomm6 par l’entourage familial. Le systkme foncier 
subit, de son côtd, la même dvolution. La tendance Zì l’appropriation individuelle de la terre 
- après transaction mondtaire - ne remet pas en cause la finalit6 et les avantages d’un systkme 
de redistribution qui prdserve chacun de la disette. DCsormais, les diffdrents systkmes 
rdgionaux de polyculture donnent encore plus l’image d’une dconomie agricole à deux vitesses 
: la recherche sCcuritaire l’emporte sur le pari spblatif ,  la diversification sur la 
spécialisation à outrance, le recours progressif au march6 sur la polarisation et la ddpendance. 
La rdelle performance de ce système agricole est d’avoir cherchd à identifier et apprivoiser 
les nouveaux risques par des pratiques renouveldes pour aboutir Zì une humanisation 
harmonieuse du territoire dcologique. 

I. 1. A. Une diversification acc6lérée par la crise. 

Avec la culture de rente, les planteurs avaient pris l’habitude de raisonner en termes 
de revenu garanti, de subventionnement, de commercialisation assurde, obdrant pour un temps 
toute initiative inddpendante de 1’Etat. C’est pourquoi, la libkralisation de la filikre cafdkacao 
de juin 1991, venant trancher avec ces habitudes bien ancrdes, les laisse dksempards (voir 
Chapitre 1, IIo Partie). Malgr6 les khecs patents de l’ONCPB2, beaucoup espkrent encore 
la nouvelle culture miracle qui les sortira de cette impasse financikre. DCsormais, les 
agriculteurs devront apprendre B gdrer le risque, en termes commerciaux (debouchds, marges) 
et non plus seulement agricoles (maladies, restitution de la fertilit6). Ils devront pallier le 
manque il gagner de la culture de rente par la redkouverte d’activitds plus ou moins 
negligdes, l’adoption de nouvelles cultures ou par une rediversification propre B crder de 
nouvelles sources de revenus. Si les Cconomies de plantation bamil&d et bdti se caractdrisent 
par une multiplication des activitds de substitution, d’autres Cconomies de plantation n’ont pas 
fondamentalement cherch6 B modifier les systkmes de production. Dans le Sud-Est de la Côte 
d’Ivoire par exemple, “Les démurches pour dkvelopper Les cultures vivri2res en vue d’une 
commercialisation sont (. . .) restreintes malgré La disponibilité d #un vaste dkbouchd potentiel 
comme Abidjan. (. . .) now sommes en présence d’agriculteurs spkcialisés dans Les culntres 
pérennes qui ne veulent pas mociifier Leurs habirudes (C. FAUSSEY-DOMALAIN et P. 
VulARD 1991, p. 102). 

Car c’est dans ce “contexte actuel de gestion de la pknune ” que va se jouer l’avenir 
.des petites unitCs familiales de production. Et ddjB se dessine en filigrane une Cvolution t ~ k s  
contrastde : marginalisation des concessions au foncier exigu qui n’ont pas renouveld leurs 
stratdgies productives ni investi, reproduction de celles où des reconversions ont dtd trh tôt 
Clabodes en fonction des SpCcificitCs du march6 permettant même la mise en place de 
nouvelles stratCgies d’accumulation. L’une comme l’autre ne sont pas kdversibles mais 
illustrent ce que J-P. CHAUVEAU et J. RICHARD appellent “une convergence vers une 
dynamique de diflérenciation ‘I (1983), au coût social 6levC. 

Se reporter à l’article collectif, paru dans Ia revue Politique Africaine 11’44 (Dkembre 1991), qui Bvalue 
le montant du pr6lèvement effectué par l’ONCPB, entre 1979 et 1989, sur le dos des planteurs de cafe Arabica! 



La pdriode n’est plus très favorable B des stratdgies de spdcialisation, centrdes sur une 
ou deux cultures, qui pouvaient il elles seules assurer un revenu stable et consdquent. Confie 
B lui-même par un Etat dvanescent qui a bien du mal ti gdrer sa reproduction, chaque 
exploitant n’a d’autre issue que de chercher B mieux tirer parti des potentialitds locales 
(disponibilites foncikres, axes et moyens de communication, terres inexploitdes de bas-fonds 
ou sommets) et des opportunitds du march6 mais dgalement de maximiser la force de travail 
familial disponible, de mobiliser connaissances agronomiques et relations sociales. D’autant 
plus que les vraies alternatives apparaissent limitdes, faute de moyens fiinanciers et techniques 
suffisants, et que la concurrence s’aiguise. On ne s’dtonnera donc pas d’observer un flux 
constant d’essais et d’abandons. 

I. 1 A. 1, “De l’arbre h a ment - h 1 ’arbre h palab re“ (P. JANIN 1991), 

En apparence, la crise de l’dconomie de plantation a donc complktement ddstabilise 
le système agricole bamilad et bdti. Le produit de la vente du cafd reprdsentant moins de 
15 % du revenu agricole de l’exploitation en 1992 et celle du cacao moins de 10% en 1993, 
la quasi-totalitd des producteurs est engagde dans un vdritable ”course h 1 ’argent” pour faire 
face aux multiples charges familiales. Ainsi, la majorit6 a rapidement rdagi il la nouvelle 
donne macro-dconomique (baisse des cours des cultures de rente, libdralisation de la filikre) 
en adoptant de nouvelles cultures marchandes - rdpondant aux besoins spkifiques des marchds 
urbains proches - et en renforçant les cultures vivrikres. Mais il ne faut pas s’y fier. Beaucoup 
d’entre eux ne s’y sont engages que dans la mesure où ils y 6taient contraints par la baisse 
drastique des revenus de “l’arbre h argent“ transform6 en ”arbre h palabre” (I. 
GRANGERET, P. JANIN - OCISCA 1991). Car, en fin de compte, leur mentalit6 n’a pas 
fondamentalement changd. La rente des cultures d’exportation a disparu, mais son idkd 
demeure (voir chapitres suivants). Car aucune des substmbo ns ddve loD&s depu is 1989, 

mes actwitds redtkouvertes (vente de vin de palme, de cola par au’il ~ ~ e s s e  d ancle 
exemple) ou d adoptions nouvelles ne sauraient aswe r la même rente mo netane. 

- -  
- .  > -  

Vis-&vis de la culture d’exportation, nous l’avons deja releve, le comportement des 
planteurs est donc ambigu. Desarroi et dkeption, inquietude et amertume sont il l’ordre du 
jour. Cependant, le conservatisme demeure et pour une grande majoritd, l’abandon, voire 
l’arrachage des plantations n’a jamais dt6 envisag6 comme une attitude responsable, au risque 
de compromettre l’avenir. La prdservation du capital arbor6 est perçue comme la meilleure 
stratdgie il court terme, surtout chez les cacaoculteurs bdti, qui n’ont rien oubli6 des crises 
antdrieures. Dans l’Ouest, la tendance B la multiplication des activitds, de même que les 
charges d’exploitation dlev&s sur les cafeikres, ne plaidaient pas pour le maintien de 
stratdgies productives intensives : la dkgradation du revenu cafdier y est, par consdquent, 
beaucoup plus marquk. Nhmoins, B chaque fois que cela &ait possible l’exploitant a 
cherch6 B conserver ce qui etait possible de l’ancien systkme agricole. Esprit d’adaptation et 
souci de la tradition se conjuguent donc toujours. 

* le goût amer du cacao. 

Si I’kconomie de subsistance persiste grâce aux cultures vivrières, toujours B la charge 
des femmes, et B l’exploitation du palmier 21 huile des fins domestiques, “c’est sur les 
revenus du cacao que repose pratiquement toute 1 ‘kconomie monktaire parce que le cacao 
s’est seulement rajouté aux anciennes cultures sans se substituer h elles” notent J.C. 
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PAUVERT et J.C. LANCREY-JAVAL dans leur étude socio-kconomique du groupement 
d'Evodoula (W6) qui date de 1954 - 1955. Selon J. 3INET, qui s'est livrd B la premikre 
enquête moderne de type budget-consommation, le cacao reprdsentait - B l'dpoque - environ 
70% des revenus des mknages ruraux de la zone centrale camerounaise. Hormis l'annke 1965 
- 1966 qui avait vu les cours du cacao chuter fortement, le cacao a toujours reprdsentk 
jusqu'en 1988 - 1989 plus des 2/3 du revenu global et le vivrier moins de 20%. Le vivrier 
avait alors pour fonction essentielle d'assurer la reproduction familiale. Et seuls les surplus 
disponibles faisaient l'objet d'une vente sur le marche. 

TYPES DE 1954 (1) 1966 (7) 1976 (3) 1984 (4) 1991 (5) 1993 (6) 1994 (7) 
PRODUIT 

PRIX (A) 65 - 75 85 150 420 250 220 200 ** 

REVENU (El) 44.500 56.000 95.000 226.000 202.000 449.OOO* 331.000 

CACAO 70 % 48 5% 74 % 69 % 45 % 9 %  15 % 

VIVRIER + 4 %  18% 11% 21 R 20 % 24 % 45 46 
MARA~CHER 

AUTRE 16 % 34 % 15 % 10 % 35 % 65 % 40 5% 

TOTAL 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

Sources : (A) Pn 'x - producteur officiel en Fcfa non déflaté par kg; B = R evenu annuel moyen en Fcfa non deflate pour chaque 

* ce produit brut d'exploitation peut sembler élevi par rapport aux chiffrts obtenus à un ou deux ans d'intervalle lors d'autres 
enquêtes. Il n i t é  obtenu à partir d'une reconstitution minutieuse des d i f fhntes  aclivitis commerciales des membres &dents sur 
l'exploitation. Des activités initialement perçues comme marginales ou oubliies (pêche, chasse, cueillette, bois de chauffe. etc ...) sc 
sont révélies, par exemple, des appoints monétaires non négligeables. 
++ avant dévaluation. 
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Fig 5 : Les grandes zones de production du cafe et du cacao 
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A compter de cette date, deux phdnomknes majeurs sont venus bouleverser la 
structure des revenus : la chute des cours du cacao, l'dmergence du vivrier comme advit& 
monfhire compensatrice. Ainsi, tandis que le prix d'achat B la production du cacao &it 
d6prkit5 de plus de 40%, passant de 440 Fcfdkg 21 250 Fcmg,  les cultures vivrihes 
voyaient leur ïmpormce se renforcer : 24% du produit brut moyen agricole en 1993,45% 
en 1994. Cette per& spectaculaire est 21 la fois li& au aveloppement du maraîchage 
(tomate, piment, carotte) et au renforcement des cultures v i v r ï e  au sein de l'exploitation. 
Mais pas uniquement. Car & p&iode de rarkfiction de signes mon&aires, une agricuhrice 
peut parfois &e am& B vendre la quasi-Wt& de sa dc01t.e pour paya des produits 
import& indispensables (huile, sel, sucre, pdtrole), quitte B en racheter ultdrieurement au 
marche p u r  coonplt?ter sa ration alimentaire. 

I Fig 6 : S t r u m  du revenu moyen agricole 
(paya béti en 1984) 

(55.6%) CACAO 

Jhe" tAgncole  J98f 

Fig 7 : Structure du revenu moyen qr jcok  
@aya béti en 1993) 
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L’importance des revenus que les femmes peuvent obtenir de la vente des produits 
vivriers est connue des planteurs qui ne s’inquidtaient gukre jusque 12, d b  lors que la vente 
du café ou du cacao permettait de gagner autant, si ce n’est plus d’argent. La chute des cours 
a conduit B un grand bouleversement dans la rdpartition des revenus : les planteurs 
s’appauvrissent, tandis que les agricultrices voient en comparaison leur situation s’amelorer. 
Et la majorité des hommes ne subissent pas cette situation sans ddplaisir. Avec la crainte 
manifeste que leur nouveau pouvoir économique ne d6bouche sur une déstabilisation de 
l’ordre social (A. BOPDA 1994). Ce ddsdquilibre a eu pour effet d’inciter les hommes B 
renforcer la part de certaines cultures annuelles au sein de l’exploitation (plantain, tomate, 
piment). Mais “une telle pratique implique, en plus d’une conversion des habitudes 
masculines, un total changement des perspectives. La coutume est, on le sait, que tout ce qui 
touche iì la noumYure relève du domine exclusif de la femme dont la fonction nounicière 
se prolonge, en quelque sorte, par ces cultures qui assurent la subsistance de la famille. (. . .) 
La reconversion qu ’elle suppose est telle qu ’elle ne peut se produire de façon généralisée, h 
brève échéance, et qu’elle ne peut être opérée qu’en 1 ‘espace d’une ou plusieurs générations. 
En admettant que, grâce h l’attrait du gain plus élevé dont elle est la promesse, cette 
véritable rupture avec la tradition et avec le passé soit acquise, sa réussite est-elle pour 
autant garantie?” (A. FRANQUEVILLE 1987, pp. 139 - 140). . 

La part du cacao dans le produit brut de l’exploitation n’a, di3 lors, cess6 de se 
dCgrader jusqu’h reprdsenter quelque 10%. Et cette baisse s’est poursuivie jusqu’h la 
ddvaluation du Fcfa (janvier 1994) qui a permis - ipso facto - une rdvaluation de son prix 
(qui est pass6 de 200 Fcfa/kg 8 300 Fcfdkg) par rapport aux autres cultures commercialisees 
localement. Gageons cependant que la reprise des cours mondiaux, perceptible d b  le mois 
d’avril 1994, peut redonner B cette culture la place de choix qu’elle occupait prtkddemment. 

* La place du cafe dans le “portefeuille” bamil&C 

part relative du ca ft? Arabica dans la structure des revenus n'sale meat 
cess6 de di - d u e r  considt?rab lement depu- is 1980 au D rofit des cultures v ivnbres et 
maraîchkrcs. Leur contribution dans les revenus de mdnages ruraux n’a cess6 de progresser 
depuis le d a u t  de la crise des cultures d’exportation pour atteindre rkcemment prks de 60% 
en 1993. En rtklité, cette dégradation du revenu brut tir6 de la culture de rente est beaucoup 
plus ancienne : elle remonte au debut des anndes 60 en francs constants3. Le cafd ne 
reprdsentait plus que 26,3% des recettes agricoles en 1992 et 12,4% des recettes globales des 
m6nages enquêtes, contre plus des 213 au d a u t  de ia dkennie prdcddente (voir tableau 
suivant). 

- -  

C’est la consdquence directe de la baisse drastique des cours du cafd Arabica sur le 
march6 mondial et du prix payé au planteur, pass6 de 475 fcfa/kg en 1987/88 3 200 fcfa/kg 
pour la campagne 1992/93, soit une perte de valeur de 58 % en francs courants (en baisse de 
20% par rapport B la campagne de l’annde prdcddente). Si l’on compare le revenu annuel brut 
ddgagé par le cafd, c’est pour l’arabiculteur que la baisse du pouvoir d’achat est la plus forte 
(- 69% en moyenne), contre seulement (!) 45% pour le cafe Robusta. 

Se reporter au Chapitre intitulé : 2 e .  
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Tableau 2 : Evolution de la part du caM Arabica 
dans les revenus agricoles des planteurs bamiléké (1980 - 1993) 

VIVRIER + MARAICHER 

de sondage estimi de 0,382); 
OPERATION BAFOU 1984 (enqu2te du Centre universitaire dc Dschang aupGs de 150 exploitations de Ia chefferie Bafou 
du dipartement de la Minoua - taux de sondage estimi de 42); 
PROJET OCISCA 1991 (enqu21e conjointe CUDS - ISH - ORSTOM portant sur 335 exploitations de In chefferie Bnfou du 
dipartement de la Minoua - taux de sondage estimi de 8%); 
PROJET ADOC 1992 (enquête ORSTOM - Minist& Français de la Recherche et de l’Espace auprZs de 100 exploitations 
agricoles de la province de 1’Ousst (dipartement du Noun exclus; 
PROJET OCISCA 1993 (enquSte conjointe Universiti de Dschang - MRES - ORSTOM portant sur 335 exploitations de Ia 
chefferie Iìafou du dipartement de la Minoua - taux de sondage estimi de 8%). 

Ce qui pourra sembler d’autant plus paradoxal 2 certains puisque, dans le même 
temps, le prix pay6 au producteur de Robusta connaissait une ddprdciation plus importante 
(de 440 fcfa/kg B 150 fcfa/kg, soit - 66 %). Comment peut-on expliquer ce phdnomkne ? Un 
des 6lCments possibles d’explication nous est fourni par les stratégies mises en oeuvre par les 
caféiculteurs : compenser la baisse du revenu B l’unit6 de surface par une extension des 
superficies et de la production. Si un tel raisonnement s’avkre “payant“ h court terme, il 
moyenne dcht?ance rien n’est moins sûr dtant donne? I’dvolution structurelle de ka 
consommation : h moins que de nouveaux marchks, moins exigeants sur la qualitd, ne 
s’ouvrent (ex-pays socialistes par exemple), l’avenir du Robusta paraît bien compromis face 
h l’Arabica. 

Pour l’Etat, le manque B gagner B l’exportation est dgalement trks important. La valeur 
des exportations de caf6 (Robusta et rabica confondus) ne ddpassait pas 45 millions de 
dollars au cours de l’ann6e 1992 contre prks de 333 millions en 198G4, soit moins de 6% de 
la valeur totale des produits export&. Par ailleurs, alors que le produit des ventes du cafe sur 
le march6 mondial était toujours supdrieur h celui du cacao entre 1980 et 1989, il ne 
représentait plus en 1992 qu’un tiers de la valeur de ce dernier. 

C’est-à-dire 12.5 milliards de Fcfa en 1992 contre prks de 129 milliards de Fcfa en 1986 (í%e Ecurruniisr 
Intelligence Unit 1993, Country Report, 3rd quarter, p. 10). 



Fig 44 : Taux d'accroissement moyen annuel dans le Centre (entre 1976 et 1987) 

N 
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Fig 8 : Structure du revenu moyen agricole 
(pays bamiléké en 1984) ’ . 

Fq 9 : Structure du m e n u  moyen aggricole 
(pays bamiléké en 1992) 

3%) CAFE Arabica 

(2,3%) ELEVAGE 
(33,596) CAFE Rokuda 

Recensement Agricole 1984 

(lo,-/%) CAFE El&uslA 

(15,5%) CAFE Araba  

(20,3%) ELEVAGE 

(533%) VNRIER+MARAICHE.RiFRUn?ER 

C’est donc en pays bamilflr6 que les substitutions ont et6 le plus d6veloppdes en 
poussant B l’extrême la diversification culturale au sein de la sphke vivrikre. En l’espace de 
huit am&, les cultures destin& prioritairement B la consommation familiale ont w leur part 
relative passer de 25,7% 3 533% dans l’ensemble de la province de l’Ouest Ce. 
renversement ne s’est toutefois pas produit dans toutes les chefferies. 

Ainsi, - fe Nd6 et le Raut-- , la pr6gnance d’une iradition migratoire a 
permis B ceux rest& au village de se constituer de vastes exploitations, dont la superficie 
d6passe couramment 5 ba. On en est encore B un stade d’agriculture pionnike, cycle de 
culture de deux 21 trois ans, Suivi par une longue jachhe. La d6population de ces zones 
rurales amhe bien souvent les planteurs B constituer des groupes d’entraide pour d6fricher 
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la forêt attribuée par le chef ou le chef du lignage. Le choix de l’extensif s’est, de ce fait, 
imposé B chaque exploitant. Et le manque actuel de trésorerie ne risque pas de remettre en 
cause cette option avant longtemps, rendant encore plus illusoire une intensification coûteuse 
21 base d’intrants. Tandis qu’une intensification du facteur travail reste aldatoire en raison d’ 
uneforte tradition d’dmigration rurale. La place du café Robusta, voire même du cacao pour 
les zones les plus basses, y est donc encore aujourd’hui déterminante dans les revenus. 
D’autant plus que les stratégies alternatives sont peu ddveloppt?es, faute d’encadrement 
technique et de ddbouchds suffisants. 

Dans cette zone, Qn en est encore B s ’interroper surr les alternatives a m  -col= 
possibles B fort r e v e m e m  ni (maraîchage, devage, apiculture, plantation 
de palmiste). A moins que la fertilite, toute relative, de ces sols “neufs“ ne fasse opter les 
planteurs pour une sptkialisation régionale vivrikre (taro, macabo, arachide). Lorsqu’on voit 
l’dpuisement des sols dans la partie septentrionale du pays b a d & @ ,  on se dit qu’il y a peut- 
être 18 les germes d’une spdcialisation régionale. 

1. 1. A. 2, Lafi-ae aite des nouvelles voies agn ‘coles 

1 ri r t i n  r n r i n  -coles et e xtra- 
amicoles : essais d’activités nouvelles, redkouvertes de cultures autrefois importantes, 
recherche de marchds captifs spdcialisds ou diversification culturale 8 l’extrême se succwent 
ou se juxtaposent sur un même terroir. Aucune d’entre elles ne se révkle cependant la 
panacde; les nouvelles spdculations ne sont pas toujours couronnkes de succb et doivent 
parfois être rapidement abandonndes, rendant encore plus illusoire l’abandon ddfinitif de la 
culture d’exportation. La dkrive autarcique ou le retour 8 une forme de “paysannerie non 
captur&” n’est jamais Cvoqud comme des altematives durables, ni par les ddcideurs, ni par 
même les producteurs, insérds depuis de longues ddcennies dans les Cchanges internationaux, 
via les cultures d’exportation. 

Les dispositions prises par les exploitants bamil&d et Mti pour ndgocier le cap de la 
crise semblent aller dans le sens d’un accro‘ issement de la flexibilit6. En effet, les 
incertitudes macro-dconomiques ajoutes aux multiples goulets d’dtranglement qui @sent sur 
les systkmes agricoles n’incitent pas les planteurs B bouleverser les stratégies productives 
antdrieures, h i t  d’une longue adaptation aux contraintes et d’une addquation aux potentialit& 
locales. A l’heure actuelle, l’exploitant ne dispose, par exemple, plus d’aucune libertd dans 
l’allocation des facteurs de production, 2I moins d’une amelioration sensible de son assise 
financiEre ou d’une augmentation substantielle de la force de travail disponible par le biais 
des migrations de retour. A des ddterminants extdrieurs (prix payd au producteur, facilitd et 
coûts d’accks aux intrants, importance de la demande,. - .) sur lesquels l’exploitant ne peut 
aucunement peser viennent se Surimposer des determinants propres aux unites familiales de 
production (disponibilitt? en facteurs de production, itindraires techniques, âge du planteur). 
Et c’est la combinaison des deux qui conditionnera l’exploitant dans sa decision d’adopter ou 
non telle ou telle culture. Ainsi “le coat additionnel de tout choix d’une production non 
encore prm‘quée (investissement, compétence technique.. .) ” (J-Ph. COLIN 1990, p- 112) 

’ L a  disparition de Ia culture de l’arachide dans certaines chefferies (Bandjoun, Baham, Balatchi) constitue, 
aux dires des agronomes, le meilleur indice. 



31 

contribue à rendre aléatoire, même illusoire toute strategie de reconversion. Selon ce principe 
"lapersistance d %ne situation médiocre n 'implique pas qu'il soit plus procfitable de s'orienter 
ven  d'autres productions " (op. cit. p. 112). C'est pourquoi est-il malaise - moins d'une 

lle mesure les alte mabveg 
actue Ment plus du do mame - de la redtkou verte. de 
enquête agronomique spdcifique - de determiner dans que 

llement déVelODD&S tie 
l'amrofondissement, de la sub stltutlo n ou e ncore de l'innovatio n. - -  

* Des exploitants en expdrimentation permanente. 

Les effets de la ddgradation des cours mondiaux du cafd et du cacao (entre 1989 et 
1993) n'ont pas dtd ressentis avec la même acuitd par l'ensemble des planteurs, en raison 
d'une diversification traditionnelle plus ou moins grande des activitks. Sur ce point prdcis, 
d'ailleurs, les avis peuvent être divergents : selon certains une ddcennie de prix cacaoyers 
rdmundrateurs a plutôt conduit B une relative uniformisation des systkmes de culture6, tandis 
que pour d'autres la polarisation autour de la culture de rente s'est faite sans ddlaisser la 
tendance à la diversification des activitds. 

A partir de 1988 - 1989, en liaison directe avec la chute des cours du cafd et du 
cacao, m e  1 u ne rklle acc6 16ratio n dans le ryth me des reconversions Ainsi, sur 
370 activitds ddclar&s comme des "adoptions vraies" ou "ayant tendance B se ddvelopper sur 
l'exploitation" dans l'Ouest, 241 l'ont dtd depuis 1989, soit 65% de l'ensemble. Une 
proportion Quivalente est retrouvke dans le Centre (67 %). En comparaison, le nombre des 
activitds ddaiss&s reste B un niveau assez bas. Encore qu'il faille rester prudent dans ce 
domaine, puisque les enquêtes ADOC et CACAO cherchaient essentiellement B dvaluer 
l'ampleur du phdnomkne de diversification - substitution. 

Tres rares o nt et6 les exDloitants h subir pxs  ivement les effets de la crise sans 
rechercher de nouvelles sources de revenu ou ddvelopper des activitds existantes. Dans 
chaque cas, il y a bien une même volontd manifeste de gdrer la @nurie au.quotidien tout en 
cherchant à prdserver l'avenir. I1 ne s'agit cependant pas uniquement de faire face aux 
multiples charges sociales et de permettre la survie. En se reconvertissant, les planteurs visent 
gdndralement des objectifs plus ambitieux tels que compenser les pertes financikres subies, 
voire amdliorer leur position sociale en dkouvrant de nouveaux marchds porteurs 
(pisciculture, cuniliculture, apiculture, &oriculture hitikre). Sans pour autant, rappelons-le, 
abandonner la culture du cafd ou du cacao (voir Chapitre 2). En effet, dtant donnd les 
conditions exigdes (prix rdmundrateurs et rdguliers, ,commercialisation assurde) par les 
planteurs pour proct?der au remplacement ddkitif des cultures d'exportation, il y a peu de 
chances, en l'dtat actuel du marchk, qu'une autre spdculation agricole vienne s'y substituer 
au sein de l'exploitation. 

"Les terroirs con@"nt leur vocation cacaoyère" (C. SANTOLR 1992, p. 136). (...) "Les erploi1ation.s 
se spécialisent clélibérément dans le cacao" (op. cit. 1992, p. 156). 
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W E S  ADOPTION 

BAMLLEKE . BETI 

ABANDON 

BMILEKE BETI 
II I I 

1992 

avant 1980 

1981 - 1984 

1985 - 1988 

1989 

1990 

199 1 

100 92 21 35 

18 I 18 I 8 1 19 

1993 

Total 

65 23 

4 --- 88 --- 

370 45 8 128 187 

13 I 23 

1’ I I 1 

CI de I’J3pace aupds d’un échantillon rcpdscntatif de 100 exploitations agricoles de la province de 
l’Ouest entre juin et novembrc 1992 (dCpartement du Noun exclus); 

CACAO 1993 (enquete personnelle aupds d’untchantillon npdsentatifdc 100 exploitations 
cacaoytres parties dans 4 dtpartcments de la province du Cenm entre dicembre 1992 et février 1993). 

I 

Source : P R O m  ADOC 1992 (enquCte ORSTOM - M i n d r e  ’ ’ Français de la Rechcrch 

En l’espace de dix ans, une proportion devde de planteurs s’est lmc& dans la 
producb ’on maraîchbre aussi bien dans l’Ouest bamilekd (49%) que dans le Centre (35 %)’. 
Mais paradoxalement, ce n’est pas le secteur d’activitd agricole qui a connu le plus fort 
dgveloppement : sur les 378 alternatives dkveloppdes par les cafdiculteurs de l’Ouest, h peine 
plus d’un quart est constitud par des cultures maraîchkres. Dans le Centre, cette proportion 
est encore plus faible (17,7%). Les qkculations maraîchkres les plus citdes sont, par ordre 
d’importance : le chou (27)’ la tomate (20), la pomme de terre et le piment (15), le poireau 
(8) dans le pays bamil&d, tandis que Ia tomate devance nettement la culture du piment dans 
la rdgion bdti (respectivement citdes 29 et 19 fois). 

’ Dans le village de Yemessoa (Ukié), le Projet OCISCA (Phase 2) a tsvalu6 A 28% la proportion de 
planteurs pratiquant des cultures maraichBres en 1993. Malgré les efforts de vulgarisation, entrepris au début 
des années 70, cette activité Btait restée confidentielle jusque vers 1988 - 1989. Date A laquelle on assiste i3 une 
multiplication des essais de maraîchage. 

. 
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Tableau 4 : % des exploitations ayant développé au moins une culture 
dans un secteur d’activité a,gicole (1982 - 1992). ~’ 

BAMlLEKE BETI 

CULTURE DE RENTE 14 % 33 % 
MARA~CHAGE 49 % 35 % 
ARBONCULTURE FRUITERE 51 % 55 % 
VIVRIER 38% 54 % 
Ensemble 82 R 85 ’JO 

Sources : PROJET AMX 1992 (enquête ORSTOM - Minisdre Français de la 
Recherche et de l’Espace aupds d’un échantillon rePGsentatif de 100 exploitations caféitrzs de 
la province de l’Ouest (département du Noun exclus) entre juin et novembrz 1992; 

CACAO 1993 (enquête personnelle aupds d’un échantillon rePGsentatif 
de I00 exploitations cacaoybres dans 4 départements de la Province du Centre entre dicembre 
1992 et février 1993). 

Les exploitants innovateurs ont dtt? encouragds dans cette voie par les succb 
commerciaux de quelques prkurseurs - parents ou voisins - ayant suivi des stages de 
formation au sein des coopdratives et des dcoles d’Agriculture. Et se sont empressds de les 
imiter sans toujours bien connaître les risques d’une telle entreprise ou en minimisant les 
savoirs nouveaux 3 acqudrir : apprentissage de nouveaux itindraires techniques et modes 
culturaux (passage de l’association culturale 8 la culture pure), formation des circuits de 
commercialisation, lutte phytosanitaire. L’importance des charges d’exploitation a, elle- 
même, parfois dtd sous-estim&, faute d’expdrience suffisante. C’est pourquoi certaines 
exp&iences de culture du piment ou de la tomate ont vite tourn6 court, le producteur ayant, 
soit dilapidd son capital en voulant entreprendre cette culture sur de vastes superficies sans 
rkllement l’avoir expdrimentd, soit abandonnd aprks un essai peu concluant sur quelques 
billons 8 plat. Tirant ia leçon de leurs premiers dchecs, certains producteurs n’ont cependant 
pas abandonne tout espoir de rdussir, 18 oÙ d’autres avaient pu dchouer. Daaissant les 
cultures telles que la tomate et la salade, ils ont parfois opt6 pour d’autres sp&ulations 
(chou, concombre, fraise, melon, radis), moins fragiles ou produites en moins grande 
quantitt?. 

- -  L’arboriculture fnr it&e et la cueiliettc constituent dgalement un secteur privildgid 
des initiatives agricoles aussi bien par leur fidquence sur l’ensemble des exploitations’ 
enquêtdes que par le nombre rdel d’activitds gdndrdes : 51 % des exploitants bamilad et 55 % 
des chefs d’exploitation bdti ont replant6 une vari& ddj8 existante ou plant6 une nouvelle 
vari& d’arbres fruitiers entre 1982 et 1992. Et en valeur cela reprdsente un quart 8 un tiers 
du total des initiatives. En @riode de difficult& financikres, les planteurs recherchent B la 

* Dont 4,0% pour la seule culture de rente dans l’Ouest (café Robusta ou cacao). 
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fois des productions moins exigeantes en investissement-travail et moins consommatrices 
d’intrants. Les essences les plus communément replantées ou exploitdes sont, par ordre 
décroissant dans l’Ouest : le safoutier (19)’ l’avocatier (18)’ le goyavier et l’eucalyptus (17), 
le manguier (16), le colatier (9), le palmier 2 huile et le raphia (7), loin devant le cacao et 
les agrumes. Dans le Centre, les adoptions de nouvelles varidtds fruitikres semblent se 
multiplier (ananas (14), mandarine (12)’ orange (12), palmier B huile sélectionné América 
(lo), mais la tendance à la rdutilisation des essences traditionnelles, plus ou moins délaissdes, 
pendant quelques décennies, au profit de la monoculture cacaoykre se fait Cgalement jour : 
extraction de vin de palme (22), replantation de safoutier (12), d’avocatier (9), de manguier 
(8) B proximitd des cases d’habitation. 

D’une manikre géndrale, la faiblesse de charges d’exploitation explique l’intkrêt 
renouve16 pour des cultures arborkes traditionnelles. Certaines productions fruitikres (safout, 
cola, raphia) B forte connotation socio-culturelle, connaissent un vif regain d’intérêt de la 
part des planteurs, aprks avoir 6td négligées durant la “saga“ du cafe. Elles faisaient ddjB 
l’objet d’un commerce B longue distance au XIX o sikcle. Actuellement, elles jouent presque 
le rôle “d ’épargne sur pied“ pour couvrir des menues deenses quotidiennes du mdnage. 
Hors des jours de cdrkmonie traditionnelle (deuils, funCrailles, reunions de socidtds secrktes), 
le produit attendu de leur vente reste modeste. Ces essences sont presque toujours associ& 
B des avocatiers, des manguiers, des goyaviers donnant B la plantation l’aspect d’un parc 
arbor&. 

Pour les exploitants âg&, les arbres fruitiers plantés sont surtout destinCs B assurer 
un compldment alimentaire B leurs enfants et petits-enfants, alors que pour de plus jeunes 
chefs d’exploitation il s’agit d’une source de revenus B part entikre. Dans ces deux sociktés, 
la vente des mangues, avocats et safout qui dtait traditionnellement l’apanage des enfants est 
parfois actuellement en passe d’être rkupérde par des adultes, en quête de numdraire. 

La productio n vivrikre constitue le troisikme pôle des alternatives agricoles dans 
l’Ouest et le premier dans le Centre - 2 kgalitk avec l’arboriculture - depuis la ddgradation 
des cours du cafC et du cacao. 

Dans le pays bamil&C, la diversification traditionnellement tri3 poussde des systkmes 
de cultures (cultures associ&s) peut sans doute être invoqude pour expliquer le faible nombre 
de cultures vivrikres ddvelopps depuis 1982 (17,2%). Alors que parallklement, plus d’un 
tiers des exploitants affirme avoir fait preuve d’initiative dans ce domaine. Nulle 
contradiction dans ce rCsultat : l’agricultrice aura B coeur de ddvelopper un nombre restreint 
de cultures vivrïkres plutôt que multiplier les vari6tds comme ont tent6 de le faire les hommes 
avec l’arboriculture fruitikre. “(. . .) 1 ‘objectifde diversijïcation aflché par tous les planteurs 
qui disposent de réserves foncikres (. . .) correspond h une stratkgie face au risque &conomique 
(. . .) ou agronomique. (‘4. .) A la phase de diversification succkde, lorsque les conditions le 
permettent et lorsqu ’il n ’y a pas de bouleversement dans les avantages relah3 présentks par 
les dipérentes cultures, une phase oir l’efloort est axe” sur l‘une des spécuhions préalablement 
teszée“ note J-Ph. COLIN dans La mutatio n d’une eco norme de D I lantab ‘on en Basse Côte 
d’Ivoire (1990, p. 112). 



Planche 1 : Les jeunes agriculteurs, .parfois encore lycéens, adoptent des spécialisations fruitières "qui 
passent bien le marché" (répondent à une forte demande des la part des consommateurs). L'ananas en est une, 
au même titre que la goyave, la mandarhe (chefferie Bangwa - Ndé -juillet 1992). 

Planche 2 : Une des nombreuses activités extra-agricoles fournissant un revenu d'appoint en milieu rural 
bamiléké : la fabrication de lit en bambou (perches de raphia) et de nattes en raphia (Chefferie Bafou -janvier 
1991). 
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Fig 10 : Lm aecteuta de reconversion agricok en pays b d k é  
(en % des 378 réponses enh  1982 et 1992) 1 

Fig 11 : Lea &ara de reconvenioa agricolle en pays bctl 
(ea%des464r+onsesentre1982et1!393) 

CoormcroJArtismra: 

vicr 

Ce choix s’effectue en fonction d’un certain nombre de paramktres tels que la nature 
du sol, l’accessibïlitd de l’exploitation, la demande commerciale. C’est pourquoi il est rare 
de retrouver parmi les cultures vivrikres dkvelopph certaines espkces fortement menach 
par la baisse de fertïW des sols (arachide, igname, ma%, macabo, haricot ne sont jamais 
citks par plus de 5 ou 6 actifs). L’essentiel des efforts a port4 sur la culture du plantain (22), 
de ia banane douce (Il) dans l’Ouest. En pays Mi, c’est la cultme du plantain qui a connu 
le plus grand dheluppement (34 citations) : elle est perçue comme uhe spdalation d’avenir 
par les producteurs du B&ï Mdridional ou du Mbam, parfaitement inform& des difficult& 
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de production qui prévalent dans la k i é .  Au point que certains jeunes migrants de retour, 
regroupés en association, en ont parfois fait une quasi-monoculture (associée 2 la banane 
douce) sur des champs communautaires de plusieurs hectares. Pour les mêmes raisons (i. e. 
tirer parti des facteurs locaux de production), certaines agricultrices ont concentrd leurs 
efforts sur la culture du macabo (15), de l'igname (lo), de l'arachide (6) .  Crise Cconomique 
et dégradation de la fertilité se conjuguent donc pour renforcer la spécialisation régionale des 
systkmes productifs en cours depuis plusieurs dkcennies (A. LEPLAIDEUR 1985). 

Tableau 5 : R6partition des activités dévelop@ sur l'exploitation 
entre 1982 et 1992 

PAMBE AGRICOLE 

Recherche et de l'Espace aupds d'un échantillon reprkentatif de 100 exploitations agricoles de 
la province de l'Ouest entre juin et novembre 1992 (département du Noun cxclus) - sur 378 

CACAO 1993 (enquête personnelle aupds  d'un 6chantillon représentatif de 
100 exploitations cacaoyères &parties dans 4 diportements de la province du Centre entre 
décembre 1992 et février 1993) - sur 464 réponses). 

(1) Dans le village de Yeniessoa (Lekit), Ia proportion d'exploitants 
pratiquant le maraîchage était de 28,5% en 1993 (Projet OCISCA 1993). 

& p o m s ;  
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L’élevaee est sans doute l’activitd agricole qui a le plus pâti des difficultds 
économiques actuelles. Alors que la majoritd des exploitants interrogds expriment le ddsir 
de recommencer ou de ddvelopper un petit dlevage de caseg, rdgulikrement ddcimd par les 
dpidémies de peste depuis 1982, le nombre des abandons se multiplie paradoxalement (cf. 
ci-dessous). Toute interprdtation B l’aide de ces seuls chiffres est cependant sujette ?i caution 
et doit être fortement nuancde. Le terme d’abandon est B la fois trop vague et trop 
catdgorique pour pouvoir dvaluer l’ampleur du ddclin ou du renouveau des pratiques 
d’dlevage aussi bien en pays bamil&C qu’en pays bdti. S’agit-il, en effet, d’abandon 
ddfínitif, d’abandon temporaire? Mais alors de quelle durde ? Sur la foi de quelles analyses? 
Comment un exploitant peut-il certifier qu’il ne cherchera pas 21 reconstituer son dlevage, , si 
dans le même temps sa trdsorerie l’autorise et si les conditions extdrieures l’y incitent 
(vaccins fiables, facilement accessibles et relativement peu ondreux, recours 8 des formateurs 
dispensant des conseils techniques)? 

Tableau 6 : % des exploitations ayant développé une activitk d’élevage (1982 - 1992). 

BAMlzEgE BETI 

ESSAI ABANDON ESSAI ABANDON 
Ensemble 21 % 27 ’% 12 5% 35 % 

Sources : PROJET ADOC 1992 (enquête ORSTOM - MinistZre Français dz la Recherche et de l’Espace aup& d’un échantillon 
repkscntatif de 100 exploitations caf6idres dc la province de l’Ouest (dipartement du Noun exclus) en-juin et novembre 1992; Projet 
Agriculture de l’Ouest du Cameroun (ADOC 1992). 

CACAO 1993 (enquête personnelle aupds d’un échantillon qdsenca t i f  de 100 exploitations c a c a o y h s  dans 4 départements 
dc la frovince du Centre entre dkcmbre 1992 ct février 1993). 

Alors que dans le pays eton on prdfirerait bien souvent devenir sauveteur ou chômeur 
ddguisd B Yaoundd qu’artisan au village, dans l’Ouest, il dtait ftdquent de compldter les 
revenus de l’exploitation par une activit6 extra-agricole. C’est pourquoi, en 1991, la 
double-activitd ne touchait qu’un menage sur six B Yemessoa contre un sur deux B Bafou 
(Projet OCISCA 1991). Et, dans le même temps, les revenus ddgagds par ces activitds 
reprdsentaient 2 peine la moitid des recettes agricoles contre 94% B Bafou. 

Dans le village de Yemessoa, 83 % des chefs d’exploitation enquCtés souhaitaient augmenter leur cheptel 
(Projet OCISCA 1991). Pour plus de détails sur les pratiques d’klevage dans l’ouest et le Centre, il convient 
de relue le Chapitre 3 de la I’ Partie intitulé : Le Droblème de la reproduction de la fertilité dans les svtkmes 
agraires densifiCs. 
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w, - s u e t  2 une brkve #riode d’euphorie socio- 
tkonomique (salaires d e v 6  @ce 2 la parie Ff / Fda, embellie des cours des produits de 
base, rente p&oli&e, ---) nnt et6 5 a- extra- 
-. Dans la n?gïon bamil-, on assiste actuellement 2 un ran t rage  des lusaux sur 
la s p h k  agricole en raison de la rdtraction de l’konomie marchande. 

. e -  . -  

Fig 12 : La fragilité dea activités non-agricoles 
en pays bamiJéké (fréquence dar exploitation) 
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Fig 13 : La fragilité des adivitb non-agricoles 
eo pays béti (fr+cnce par exploitation) 

Pambe Ti&aormage Salarint Conmcrra: Ensanble 

I o Essa 
I AB”?J 

Même le secteur informel n’est pas dpargn6 : sauveteurs, d6brouillards et t2cheron.s 
ont du mal 21 &ouler leurs marchandises ou travailler 2 la ache, tandis que les petits 
commerces m u x  (bar, ventes B emporter) subissent de plein fouet le contrecoup de la 
pauphation des planteurs. La rar&âction de la masse m o n M e  en circulation n’est pas 
seule en cause pour rendre compte de la fragilisation des advit& em-agricoles. D’autres 
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phdnombnes interviennent tels que le statut dans l'emploi ou les motivations profondes de 
cette diversification non agricole. Ainsi, 3 Yemessoa, nous avons pu constater que sur les 
76 planteurs exerçant des activitds compldmentaires commerciales ou artisanales (223 %), 
beaucoup n'avaient pas dtd suffisamment prdpards ou n'en dtaient pas les initiateurs (Projet 
OCISCA 1991)". 

Tableau 7 : % des exploitations ayant développ6 ou abandonné une activité non-agricole (1982 - 1992). 

ESSAI ABANDON ESSAI  ANDO ON 

P M 3 E  12% 14 96 12 % 8 %  

S A L M A T  3% 40 % 2% 31% 
COMMERCE 16 5% 47 % 44% 28 % 
Ensemble 28 % 45 % 49 96 56 R 

TÂCHERONNAGE 7% 16 9% 6 %  2% 

-----__ ---- ------- 
Sources : PROJET ADOC 1992 (enquête ORSTOM - Minidre Français de la Recherche et de l'Espace aupds d'un ¿chantillon 
représentatif de 100 exploitations caféières de la province de l'Ouest (diparicmcnt du Noun exclus) entre juin et novembre 1992; Projet 
Agriculture de l'Ouest du Cameroun (ADOC 1992). 

CACAO 1993 (enquête P C ~ S O M C I I ~  auprès d'un dchantillon nq"fatif  de 100 exploitations cscaoyères dans 4 ddpartemcnts 
de la Province du Ccntrc entre dicembre 1992 et février 1993). 

Ckst principalement dans le pays ba mila6 que la CO ntracbo n des ach 'vit& non- 
agricoles est la plus visible : dans tous les domaines, qu'il s'agisse du salariat agricole ou 
non agricole, du tâcheronnage non agricole ou du commerce, la proportion des exploitations 
ayant perdu un emploi est toujours largement supdrieure 2 celle ayant vu se ddvelopper une . -- 
activitd de ce type. Ce sont les activitds commerciales et le salariat qui apparaissent les plus 
touchds : dans 47% des mdnages bamildcd, on trouve au moins un actif ayant abandonnd une 
activitd commerciale; dans 40%, un actif ayant perdu son statut de salarid. 

.. 
, la ddgradation est moins nette. Car s'il y a b ien eu d- lSDarltl0 I n 

de certa ines acbv it& non-a -gicoles en ville (emploi salarid ou petit commerce), il y I 
Par a f qui "travaillaient en ville et 

-cole au v i l las.  Le travail habitaient au village" 1 r n x  - 
de tâcheron agricole (mdtayage des cacaoykres, ddfrichement forestier) et non-agricole aurait 
même tendance 2 se ddvelopper en p&iode de crise. Ce phknomkne, quoique peu marquk, 
est suffisamment nouveau pour être notd. En effet, jusqu'alors de telles activitds &aient peu 

- .  Dans le pays b6ti 

illeurs u ne volont6 6v i n  de te de la part des acti s 

'O Et de citer pêle-mêle : "formation sur le tar" (33 %), opportunite financière (30%), choix ou succession 
parentale (16%), divers (21 %). 
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développdes dans la sociét6 bdti dans la mesure où elles dtaient assimilées - ipso facto - au 
statut prdcolonial de dépendant. En revanche, comme dans l’Ouest, les abandons d’activit6 
commerciale et salariale se multiplient. 

* Des reconversions qui profitent B une minoritd. 

La rdduction spectaculaire des revenus lids B la culture d’exportation permet de 
mesurer les défis qui se sont posés entre 1988 et 1993 aux exploitations familiales. La baisse 
du pouvoir d’achat moyen des mdnages ruraux a bien souvent entrain6 une contraction 
globale des dépenses dans des domaines aussi divers que les intrants agricoles (engrais, 
produits de traitements phytosanitaires, emploi de tâcherons agricoles), la scolaritd et les 
ddplacements en ville, l’alimentation. Ce faisant, certaines cellules familiales ont ét6 amendes 
h faire du “pilotage B vue” aussi bien au niveau de l’exploitation qu’au sein de la famille, 
c’est-Mire gdrer les surplus rdsiduels dans un contexte de pénurie et B s’appuyer plus 
fortement sur les rdseaux de solidarit6 (lignager et tontinier). Avec pour principale 
consdquence, un alourdissement des charges de commensalit6 et de rdciprocitd pesant sur 
chaque groupe. Nul ne peut prddire, B ce jour, jusqu’h quel point la providence 
communautaire pourra fonctionner comme mdcanisme compensateur des effets de la crise (cf. 
Chapitre 3, IIo Partie et IIo Partie). 

Tous les exploitants, bien sûr, n’ont pas dtd affect& avec la même intensit6 par le 
marasme persistant des prix du cafd et du cacao. Ceux qui ont su anticiper les diffcultds du 
march6 des matikres premikres et rdinvestir les bdndfices de leurs plantations dans de 
nouvelles sp6cialisations agricoles (maraîchage irrig16 de bas-fonds, apiculture, pisciculture, 
ferme avicole,. . .) ou des activitds commerciales (coxeur, colporteur, grossiste vivrier, vente 
B emporter, transporteur) auront rdussi B ne pas hypothdquer leurs chances pour l’avenir. 

Tableau 8 : Influence des variables revenu, âge et instruction 
sur le d6veloppement de nouvelles activités (1982 - 1992). 

REVENU I NOUVELLE ACTNITE X 0,28** 
/ ACTIVITE HORS EXPLOITATION 0,83** X 

/ COMMERCE 0,93** 0’22* 
/ PLANTATION FRUITIERE 0,88** 0,26* 

AGE / NOUVELLE ACTIVITE 0,49** 0,50** 

INSTRUCTION / NOUVELLE ACTIVITE 0,47** 0,41** 

MIGRATION / NOUVELLE ACTIVITE 0,29* O, 14 

Sources : F’mjcl ADoe (enquête aupris de 100 exploitations d e  la province de l’Ouest entre juin et novembre 1992); 
enquête CACAO (enquête aupds de 100 exploitations de In province du Centrc entrc dCcembre 1992 et fivrier 1993); 
** dation significative au seuil de 0,001 56. 
* relation significative au seuil de 0,0156. 
X : corrélation non significative 
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Si, au demeurant, les bdnéfices tirés de ces alternatives ont connu une baisse sensible 
en l’espace de quelques années, ils auront au moins permis 2ì certaines catdgories sociales 
d’dviter une pauperisation excessive. Certains rura ux. bdn6ficiant de facteurs 
multiplicateurs d’accumulation (assise foncikre, accks au crddit bancaire ou tonhier, 
position sociale dlevde dans la sociCtd traditionnelle et dans les superstructures de I’Etat, 
scolarisation poussde)” et tirant même Darti des difficult& d’exploitants CO ncurrents, 
parviennent 2 retrouve r des rentes de s ituaOo n e t a s  ’enrichir. 

Les enquêtes regionales dans l’Ouest (Projet ADOC 1992) et le Centre (CACAO 
’instructio n de l’exploitant 

nouvelles CU ltures et le 
1993) ont ainsi montre que et le niveau d 
sonditiomaient plus ou moins fortement l’adoptio n de 
ddveloupement d’activites non a m  -coles depu is 1982. 

On observe, par exemple, que l’âge moyen des actifs, ayant mis en place des 
stratdgies de substitution - diversification, est inferieur de dix ans en moyenne h l’ensemble 
de I’Cchmtillon (soit 40 ans contre 50 ans). Les actifs agricoles qui rhgissent positivement 
au nouveau contexte macro-konomique sont donc plutôt de jeunes adultes, migrants de 
surcroît (77% selon l’enquête ADOC, 75% selon l’enquête CACAO), au bagage scolaire 
plus Ctoffd que leurs aînds. Mais au sein même de cet Cchantillon, tous les chefs 
d’exploitation n’ont pas la même attitude : les activitds extra-agricoles semblent avoir la 
faveur des plus jeunes chefs d’exploitations (de 30 B 36 ans), tandis que les classes d’âges 
supdrieures (37 - 46 ans) s’en tiennent plutôt h des secteurs traditionnels (vivrier, dlevage, 
culture d’exportation, arboriculture)’2. 

Si dans la rdgion bamilad (enquête ADOC 1992), l’assise financikre du chef 
d’exploitation apparaît fortement corrd& avec les alternatives agricoles ou non agricoles 
ddveloppdes depuis 1982, en revanche la relation est beaucoup moins nette dans la zone bdti. 
Trois explications peuvent &lairer ce phdnomkne : la premikre est d’ordre statistique et les 
deux autres d’ordre sociologique. Le nombre plus restreint de rkponses positives dans 
l’enquête CACAO ne permettait pas d’obtenir des corrdations significatives. D’autre part, 
nous l’avons ddjh signald, les planteurs du Centre ont accorde une place beaucoup plus 
centrale 2ì la culture de rente dans le systkme de culture que les cafdiculteurs bamil&d ne 
l’avaient fait. Cela est trks certainement lid au souci aigu de s&uritd alimentaire et de 
minimisation du lisque dans cette rdgion surdensifide. Tandis que dans la zone centrale 
forestikre proche de Yaoundd, appuyds par une multitude d’organismes de ddveloppement, 

‘I  Une analyse plus complkte du phhomhe de “straddling” est faite dans le chapitre sur La vision 
collective de la dussite et les rôle des élites (II” Partie). 

L’âge moyen des actifs par secteur d’activit6 est, par ordre croissant, le suivant en pays bamilékk8 (et en 
pays béti) : SALARIAT NON AGRICOLE 30,3 ans (32,3); 

COMMERCE 33,3 ans (36,l); 
PAMBE 34,5 ans (33,l); 
ARTISANAT 36,8 ans (40,6); 
CUEILLETTE / ARBORICULTURE 38,7 ans (39,l); 
M ARAPCH AGE 39,l ans (360); 
ELEVAGE 39,7 ans (444; 
VIVRIER 40,3 ans (41,8) 
CULTUREDERENTE 42,3 ans (465). 
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les planteurs sont restds fortement polarisds autour de la cacaoculture (V. ALARY, G. 
COURADE et P. JANIN 1994). Ils ont, de ce fait, plus tardivement reagi B la baisse des 
cours de la culture de rente sur le marchd mondial en cherchant des activitds de substitution. 

La troisikme explication renvoie B la reprdsentation de la rdussite de chaque groupe 
socio-culturel et aux moyens mis en oeuvre pour y parvenir. L’entrepreneur rural traditionnel 
bamildcd ( “selfmade man ‘3 semble plus compter sur un apprentissage prdcoce et sa capacitd 
B mobiliser des financements tontiniers que sur une longue formation gdndrale. A l’inverse, 
en pays bdti, la tendance est plutôt B privildgier l’emploi salarid, asseoir sa position dans le 
systkme dtatique avant d’entreprendre une diversification moins risqude (Chapitre 2, IIIo 
Partie). 

Le niveau de revenu du menage rural et, par consdquent, l’importance des 
disponibilitks monktaires sont dgalement apparus comme un facteur prhlable important au 
ddveloppement d’alternatives agricoles dans la chefferie Bafou. Ainsi, les planteurs double- 
actifs et les grands planteurs sont prks de 60% B avoir cultivk une nouvelle varidtd 
maraîchkre Opiment, tomate, chou, pomme de terre); cette proportion tombe B 45% pour les 
moyens planteurs et moins de 36% pour la catdgorie des petits planteurs. La crdation d’une 
plantation monospdcifïque d’eucalyptus se rdvkle encore plus discriminante : 39 % des grands 
planteurs s’y sont essayds contre 12% seulement des petits planteurs (Projet OCISCA 1993). 
En effet, une telle spdculation est impossible lorsque la superfície cultivde de l’exploitation 
ne dtSpasse pas 2 ou 3 hectares. Les femmes ne sont pas en reste dans cette course 8 la 
diversification et 21 l’innovation. Pour la seule ann& 1993, 18% d’entre elles avaient de 
nouvelles ressources mondtaires et 92% avaient mis l’accent sur les cultures vivrikres. Ce 
ddveloppement est rendu possible par une grande flexibilitt! dans l’utilisation de la main 
d’oeuvre que l’on croyait ddjh totalement mobilisde. Ces efforts tiennent autant B une 
“aspiration croissante et ldgitime 8 davantage de reconnaissance sociale” qu’au besoin de 
compenser les pertes de revenu, lits h la baisse de prix des produits vivriers sur les marchds 
urbains. 

D’autres elL6 ments tels que la cohCsion du rdseau CO mmunautaue ou la 

les voe les de la rdussite et de la reconversion. La marginalisation d’un chef de mdnage 
au sein d’un rdseau familial, faute de moyens financiers oÚ- matdriels suffisants pour 
entretenir la solidaritd, aura des consdquences sur la scolarisation des ses enfants @hdnomi?ne 
de placements rdciproques d’enfants). Un conservatisme foncier visant li maintenir 
l’int6plitd du patrimoine par transmission B un seul hdritier peut, en fin de compte, être 
moins profitable au lignage que le choix d’une extensification des surfaces cultivables par 
colonisation pionnike ou rachat de parcelles. En effet, cela revient B exclure plusieurs 
descendants de l’hdritage et h les inciter B dmigrer. Si ce coût social dtait supportable lorsque . 

le marchd urbain offi-ait suffisamment d’opportunitds d’emploi, il ne l’est plus, depuis 1988, 
par suite de sa contraction. Ddsormais, il est frdquent que les hdritiers non successeurs dans 
ce type d’exploitation fassent valoir leurs droits sur la terre cultivable et ne se contentent plus 

Supe rfkie foncîkre Q ’sponible. la fertilite des so ls13 facilitent ou rendent plus dtro- ites 

l3 ”Les techniques culturales traditionnelles ne permettent pas d’obtenir des suppléments de récolte 
importants dont le produit de vente pourrait rapporser de substantiels revenus aux agricultrices” note ainsi L. 
WENEZOUI dans sa thèse de géographie sur le village de Nkongmessa dans le département de  la UkiC (1979, 
p. 170). 
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seulement d’une parcelle à bâtir. Avec, pour principale consdquence, une rauction 
importante de. la taille des nouvelles exploitations et une aggravation du problkme de 
conservation de la ferlilitd du sol (Chapitre 3, Io Partie). En revanche, une stratdgie 
d’accumulation foncikre commende prdcocement par un chef d’exploitation permettra B 
chaque descendant masculin d’dtablir une exploitation agricole viable. 

“La crise (. . .) se noum‘t [donc] d ‘inégalités complexes et multiformes qu ‘elle renforce 
à son tour : ces disparités concernent aussi bien des aspects structurels des exploitm*ons 
agricoles comme le patrimoine foncier que des aspects plus sociaux (. . .). La plupart du 
temps ces inégalités se cumulent I’ et aboutissent 2t progressivement marginaliser les plus petits 
(I. GRANGEET 1993). Et, l’on voit mal comment les couches paup6risCes par la crise 
actuelle parviendront h renverser une situation - financikre et agronomique - fortement 
compromise. A fortiori, si les organismes prives ou publics persistent 2t vouloir privildgier 
des actions de ddveloppement au sein de groupements villageois ddjh constituds, ayant fait 
preuve d’une certaine capacitd organisationnelle. 

* Des alternatives crddibles sans intervention ? 

Dans la conclusion du premier rapport d’dtape sur l’observatoire Bafou (Projet 
OCISCA 1991) nous faisions part de notre inquidtude quant h la viabilitk des initiatives 
locales. Il est, certes, ldgitime de se rdjouir du “dynamisme” d’exploitants, capables B la fois 
de faire preuve d’innovation ou de flexibilitd en adoptant de nouvelles cultures, de prudence 
en ddveloppant des activitds qu’ils maîtrisent ddjB fort bien. ou en remettant en exergue des 
activitds dklaissks. Il est beaucou plus difficile, en revanche, de faire de prospective et dire 
quelles stratdgies seront couronndes de succks ou condamnks B l’Cchec, dans la mesure oÙ 
le ddsengagement de 1’Etat de la sphkre agricole, par le biais de libdralisation des filikres 
caf6-cacao ou de la liquidation des organismes parapublics, signe l’avknement d’un march6 
parfaitement imparfait qui rappelle, par bien des aspects, les meilleurs temps de la traite 
coloniale! 

S’il n’est pas interdit, en outre, de penser que le modkle colonial d’konomie de rente 
a encore un avenir, au moins dans le pays bdti, tant par la volontd des planteurs A poursuivre 
cette aventure que par la rentabditd la cacaocueillette. Et que les deux puissent cohabiter. 
On aura cependant du mal h croire que les producteurs peuvent eux-mêmes rdguler 
l’ensemble du marchd et lever les principaux goulets d’dtranglement (information, transport). 
C’est pourquoi, l’Etat rdgalien et les ddveloppeurs ne devraient pas totalement-disparaître du 
paysage macro-social et se voir confirmer un rôle que l’ensemble des producteurs appellent 
de leurs voeux! Le constat que nous dressions h l’dpoque semble donc encore d’actualitd et 
même confirm6 par les derniers dvdnements (voir Chapitre 1, II o Partie). 

“I ’économie des plantations familiales de café arabica est engagée dans une profonde 
mutation. On assiste d la marginulisation des petites erploitations de moins de 500 pieds de café, 
premidres victimes de cette crise. Ne,disposant d’aucune marge de manoeuw-e en capital ou en 
disponibilité de main-d’oeuvre, elles ne peuvent développer des activités de substitution. Seule 
possibilité pour 1 ’erploitant : se mettre sur le marché du travail pour exécuter les taches les plus 
pénibles. Cette recomposition du syst2me produaif doit s’appréhender plus sur le plan social 
qu’économique, dans la mesure oÙ les exploitations ne représentent que 4% du parc caféier mais 
plus de 15% de 1 ’échantillon. Le temps est donc loin où chaque ménage pouvait tirer pour ses 
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besoins des divkiendes sumants de sa ca$éière quel qu 'en soit la taille. Désonriais, le café sera 
1 'apanage des grands planteurs et des double-act@ qui, seuls, ont les moyens d'entreprendre les 
investissements indispensables ci sa survie. Pire encore, en n 'ayant pas poussé énergiquement les 
planteurs d régénérer massivement leurs caféiers, ce qui a tenu lieu d'intervention dans le secteur 
agricole a condamné au fil des ans, 1 'avenir de cette économie dans son ensemble. 

Aujourd'hui, aucune solution miracle I I  'existe pour sorrir de 1 'impasse. Chaque exploitant 
prend des initiatiw qui présentent chacune des avantages et des inconvénients sans qu'on sache 
vraiment si elles constituent une alternarive ou une impasse. Conséquence ci peine paradoxale : 
dans cate économie en diffculté, les femmes se sont afirmées comme 1 'un des points d'ancrage 
les plus solides si bien qu'elles représentent un interlocuteur cf prerrdre en compte dans tout plan 
de restructuration de 1 'économie cajëière. 

Les ajustements par une hypothétique limitation des naissances comme par la migration 
urbaine, sans autre issue que le chômage ou la délinquance, apparaissent comme de Tausses 
solutions" ¿ì l'heure actuelle et, sans doute, pour la décennie ci venir. Ceci a des conséquences 
précises sur les modalités d'une "révolution verte" telle qu'en rêvent les agronomes! Toute 
modernisation de 1 'agriculture dans 1 'ouest doit se faire pour un plus grand nombre d'exploitants 
et' des exploitations plus aiguës. Est-ce possible avec la panoplie technologique disponible ? 

Le maraîchage ou le développement des activités infomielles trouve ses limites dans1 a 
capacité d'absorption des villes et la solvabilité de citadins choisissant plut& de développer une 
agriculture urbaine et péri-urbaine. Seu&, les opérateurs du développement priviggient ces 
catégories, dans la niesure oh elles adoptent facilement les innovations proposées. En ternies 
sociaux, ceci reste marginal d 1 'échelle de Ia population totale. 

Si une amélioration générale du système productif est possible, c'est au prix d'une 
vigoureuse politique incitative de régénération appuyée sur la subvention des intrants. Reste 
toutefois d en chifier le coat par rapport (f un @et facile d évaluer" (I. GRANGERET et P. 
JANIN - Projet OCISCA 1991, p. 25). 

On est loin, dans le pays bkti, des substitutions de revenus observees chez certains 
planteurs de l'Ouest, privildgiant soit l'intensification agricole 21 outrance (maraîchage), soit 
l'extensification rentiere (arboriculture), ou encore le recours B des stratkgies traditionnelles 
telles que le dkveloppement des activith extra-agricoles ou l'dmigration. Cette faiblesse des 
cultures spdculatives (maraîcheres et fiuitikres) .ou de l'dlevage, malgre la proximite de 
Yaounde constitue, au premier abord, une anomalie. En rdalitk, des conditions m&ocres de 
production et des difficultds de commercialisation sont l'origine de ce retard. Mais elles ne 
sont pas les seules en cawe14. 

* 

Les sols peu fertiles de la LekiC rendent aldatoire le deuxikme cycle cultural annuel 
et modestes les rendements compte-tenu des technologies fortement utilisatrices de 

l4 De surcroît, la déconsidération sociale dont souffre la vente des surplus vivriers, apparent& à la pauvreté 
ou à l'avarice dans la sociétB Eton, n'incite pas les producteurs A se lancer dans la voie de cette spkcialisation. 
En revanche, le maraîchage, introduit vers 1960 par les missions et la JAC (Jeunesse Agricole Chdtienne) dans 

' la zone d'Obala (Lkkié) connaît un succès grandissant. C'est en effet une production nouvelle, "noble" pour les 
planteurs et qui assure des revenus élevés à l'hectare avec un investissement travail ClevC. Sa difision risque 
cependant d'êire limit& par la husse du prix des engrais, l'âge des exploitants et leur rkpugnance à y consacrer 
du temps et des soins attentifs. 
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main-d’oeuvre en usage : le surplus ddgagd par une exploitation est donc r6duit. Ce n’est pas 
grâce à des exploitations trks productives mais plutôt B cause de leur nombre dlevd que la 
dénomination de “grenier vivrier de Yaounde?” a dtd donnde au ddpartement. Le manque de 
main-d’oeuvre limite dvidemment leur ddveloppement en attendant qu’un hypothktique ”kit 
technologique“ vienne lever ce goulot d’dtranglement! 

La place du vivrier / maraîcher dans les revenus, en hausse jusque vers la fin des 
anndes 70, a stagnd jusqu’en 1993 autour de 20%’ voire localement rdgressd dans certains 
deartements de la zone centrale camerounaise. S’il reprdsente aujourd’hui 45 % des revenus 
de l’exploitant, c’est en grande partie grâce au ddveloppement de certaines cultures vivrikres, 
réservdes B la vente, plutôt qu’h la gdn6ralisation du maraîchage. En effet, leur vente relkve 
plus d’opportunitds lides B la localisation ghgraphique, aux infrastructures (transport et 
stockage) et B l’dtat du march6 que d’une dvolution structurelle gdndrale. La  
commercialisation de ces produits, malgrd la prdsence de certains axes bitumds, est bien plus 
aldatoire qu’en pays bamila6 : les transporteurs ont souvent du mal B circulersur de petites 
pistes rurales, mal entretenues depuis la disparition de la SODECAO et rdgulikrement 
abîmdes par les pluies d’hivernage. Et ce sont parfois les villageois qui doivent se mobiliser 
et se cotiser pour obtenir le passage d’un engin des Travaux Publics! Pour le producteur, 
l’enclavement se mesure d’ailleurs autant en termes de frdquence, de rkgularitd et de prix des 
transport collectifs existants (“clando”, taxi-brousse patentt5) qu’en termes de qualitd et 
d’entretien des pistes. “L ’ofle vivrikre pourrait sans diflcultés de production être beaucoup 
plus importante, si la collecte en était bien mieux assurée” (A. FRANQUEVILLE 1985, p. 
130). 

’Ainsi, en l’éta actuel du système de commercialisarion, du ì-&seau rowier et des 
moyens de transport en brousse, compter sur une intensijîcation de la production vivrikre 
pour améliorer la condition du paysan et vouloir lutter de cette faqon contre l’émigrm-on 
rurale relève de l’wopie” (A. FRANQUEVILLE 1987, p. 148). Aussi n’est-on pas outre 
mesure surpris de constater que nombre de tentatives visant B ddvelopper les cultures 
maraîchkres se soldent par des khecs (51 % B Yemessoa en 1993) et ne d6passent pas un ou 
deux cycles agricoles. Echecs qui sont bien souvent plus B mettre sur le compte d’une 
mfkonnaissance des itindrakes techniques ou d’une imparfaite maîtrise des savoirs-faire 
culturaux qu’au renchdrissement des intrants. 

Par ailleurs, il ne fait dgalement gukre de doute que le doublement du prix des 
engrais, consfkutif B la ddvaluation du Fcfa, aura un effet direct sur les reconversions 
maraîchkres en cours. En effet, si l’on peut concevoir que des producteurs bamildcd, habitues 
B fertiliser leurs parcelles vivrikres depuis plusieurs dizaines d’anndes, continuent B acheter 
des engrais, rien n’est moins sûr de la part de cacaoculteurs acquis aux avantages comparatifs 
des systkmes de production plus extensifs (voir Chapitre 3, Io Partie). A fortiori, lorsque les 
itindraires techniques de la tomate ou du piment ne sont qu’imparfaitement maîtrisds par ces 
mêmes planteurs et que les structures d’encadrement (postes agricoles, coopdratives) ne sont 
plus efficientes. 

En outre, du point de vue de la commercialisation, les exploitants du Centre n’ont pas 
rdussi B mettre en place des circuits aussi performants que leurs concurrents bamildcC. Malgrd 
leur Cloignement par rapport B la capitale, ces derniers contribuent pour plus d’un tiers au 
ravitaillement de YaoundC. Les derniers planteurs reconvertis dans la production maraîchkre 
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ont, de ce fait, parfois du mal il faire jeu egal avec des producteurs plus aguenris ou disposant 
de clienthles etablies en rdseaux. Cette confrontation ne s'est pas toujours rdsolue au profit 
des maraîchers de l'Ouest. Ainsi, durant la @ o d e  des "villes mor te^"'^ entre avril et 
ddcembre 1991 , de nouveaux producteurs béti ont r6ussi il court-circuiter les maraîchers 
bamilat? et rdorienter les flux d'approvisionnement de la capitale il leur seul profit. Durant 
ce court intervalle, certains cacaoculteurs ont profit6 plein de la rente de situation qui leur 
dtait offerte en se lançant vdritablement dans "la course au vivrier de rente". Mais dks le 
d a u t  de l'ann6e 1992, la politique des "villes mortes" - se soldant par un complet dchec 
politique et un desastre economique - a et6 abandonnee et les rdseaux de commercialisation 
b a d a d  réactivds. 

La crhtion en 1974 de la MIDEVIV (Mission de Ddveloppement des cultures 
Vivrikres) partait d'un bon sentiment : etatiser la collecte des produits vivriers pour rauire 
les coûts de l'approvisionnement des grands centres urbains par une augmentation de l'offre 
physique. Dans un premier temps, cet organisme a eu un rôle trks positif en rationalisant le 
march6 des vivres, mais son intervention n'a port6 que sur des quantites marginales en raison 
de la dispersion des fournisseurs et de la rigidité du systkme incapable d'avoir la flexibilitd 
des grossistes. Ses ddpenses grandissantes de fonctionnement ont ensuite vite sign6 sa perte. 
En tout dtat de cause tant qu'un march6 vivrier "rdgule" n'aura pas dt6 mis en place, que le 
r6seau routier n'aura pas dtd am6lior6, compter sur une intensification de la production 
vivrikre pour augmenter les revenus des ruraux relkve de l'utopie. Et ce n'est pas dans un 
contexte de rt?duction du pouvoir d'achat du consommateur de Yaounde et d'une concurrence 
accrue entre plusieurs rdgions productrices que ceci apparaît comme prioritaire, si tant est que 
l'on sache comment intervenir sans reproduire les erreurs du passd. Trouver des activitds de 
substitution au cacao sera difficile dans le Centre, si l'on exclut la commercialisation du 
vivrierI6. 

C'est qu'il faut tenir compte de deux contraintes majeures et d'une donn& de fond 
: la difficult6 il identifier des dynamiques locales sur lesquelles s'appuyer tant que l'actuelle 

Is Le mot d'ordre des "villes mortes"' land par les partis d'opposition nouvellement ICgali&, avait une 
finalit6 politique bien marqu6e : asphyxier l'&momie vive du pays pour obliger le gouvernement en place à 
organiser une confCrence nationale souveraine, pearatoire à un gouvernement de transition et des Clectim 
libres. Le but ultime & i t  donc de renverser le pouvoir. Si pour des elites intellectuelles, cette confrontation 
pouvait, i¡ terme, servir des intCrêts plus ou moias carriCristes, pour la multitude des d&muillards, sauveteurs, 
artisans, producteurs ruraux elle a Cì6 dhstreuse en terme de pouvoir d'achat. En effet, obiigation C h i t  faite 
à tous les "citoyens" camerounais de respecter le mot d'ordre de l'opposition, d moins de subir les repdsailles 
(amendes, tabassage, incendie, d6prédation) de groupuscules de maintien de l'ordre. March&, comerces et 
transports Ctaient fermk ou stoppés 6 jours sur 7, le dimanche Ctant r&m6 2t l'approvisionnement des m h g e s .  
Cela a eu pour effet de paralyser toute I'activitC konomique du pays pendant 9 mois. 

l6 "En @a, 1 'avenir du CQCQO n 'est pas encore compromis, alors que 1 'économie caféi2re Arabica apparaît 
en bien mauvaise posture. Le choix raisonné d'une agriculture extensive, plus apparentée d de la cueillette par 
la faiblesse des intrants qu'elle fiécessite, lui assure une relative compétitivité. Il faut le dire clairement : il est 
raisonnable pour 1 'instant. Ce qui signifie que le "développeur" aura encore plus de mal qu'ailleurs d faire 
passer un discours qui supposerait plus de sueur sans résultats garantis. Le niod2le colonial d'agriculture de 
rente, n'en déplaise au macro-économiste, a encore un avenir dans les mentalités! Mais d moyen terme, est-ce 
"un monde rural eri stagnation qui attend sa disparition", si rien n'est fait? Organiser le niarché vivrier ou 
redywmiser le syst2me de production cacaoyer, voire trouver des activités de substitution ne semble pas facile, 
bien des initiatives ayant &jd ét& autant de coups d'épée daru l'eau!" (I. GRANGERET et P. JANIN 1991- 
Projet OCISCA). 
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g6nération est aux postes de commande et que les inkgalitds sociales ont dtk contenues dans 
des limites acceptables par l’ensemble de la socidtd; l’indisponibfit6 de technologies ayant 
prouvé leur efficacitd dans un contexte où le communautaire n’est pas valorisd ni 
l’artificialisation du milieu, objet de toute agriculture. Le ddveloppeur.doit s’abstenir, tant 
qu’un reflux dans la cacaoculture n’aura pas eu lieu! Celui-ci peut être endogkne - l’extinction 
de la cacaoykre par non-rkgkndration B moyen terme - ou exogkne, l’effondrement des prix 
au point de ne plus pouvoir assurer le minimum nCcessaire. Mais ceci restera encore relatif 
en fonction de I’dvolution de la situation dans la ville de rkfkrence, Yaoundd. 

I. 1. B. La poursuite de stratdgies agricoles B objectifs multiples”. 

La disparition concomitante de certaines structures d’encadrement (SODECAO y 
CENADEC y FONADER, MIDEVTV), dispensatrices de conseils techniques, d’intrants 
subventionnds ou de crkdits sp&ialisds, a signifid le ddcrochage de nombre d’exploitants avec 
le modkle de ddveloppement proposd et impose?. II n’a pas, en revanche, stoppt? net la 
tendance traditionnelle B la diversification des systkmes productifs. I1 l’a, tout au plus, ralenti, 
en rendant plus difficile I’accks aux facteurs de production import& (intrants, produits 
phytosanitaires), aldatoire le financement des alternatives, et en interrompant les efforts de 
vulgarisation et de formation agricole. Il n’y a donc jamais eu dans les deux rCgions 
considdrks de sp&ialisation outrancikre dans une culture d’exportation. Et la diversification 
est rest& une constante B toutes les p6riodes de l’histoire agricole. Cette situation tranche 
nettement, par exemple, avec celle du Ghana entre 1950 et 1980 où le processus d’extension 
continue des cacaoykres finit, bel et bien, par menacer la production vivrikre elle-même et 
faire craindre la disparition de cette konomie de plantation18. 

C’est surtout vrai dans le Centre où les cacaoculteurs avaient pris l’habitude de s’en 
remettre presque intkgralement B ces soci6tks. Tant que la reonse communautaire bdti 
(capacitd B se regrouper et B s’organiser en associations, coopdratives de base, tontines) ne 
sera pas B la hauteur des nouveaux enjeux et des besoins de chacun, les planteurs ne pourront 
compter que sur leur capacitd individuelle de financement, rogn& par cinq ann& de crise. 

r Car la volo nt6 de deve looper les reco nvemo ns en cours ne fa 1-1- 
des c harges soc iales ’vient remettre e n cause les investisseme nts ~rojet&’~, Dans le pays 
bamildkd, en revanche, les cafdiculteurs, ont su tirer parti des formes traditionnelles 

. .  

”Le faible niveau de diversijication et d’intégrdion de son économie confie au Cameroun unefragilitt 
que ne subissent pas ses concurrents” (B. LOSCH 1990). Cette analyse macrdconomique se v&ifie-tklle a 
I’khelle de l’exploitation et dans les diffkrentes strat6gies mises en oeuvre? 

“Cependant, une diversification s’est opérée dans les faits, d l’initiative des planteurs, en direction des 
cultures viMi2re.s. La w i e  de la sagesse serait que cette inithive soit appuyée par les pouwirs publics avec 
une incitation ct la reconversion des anciennes cacaoy2res et d une culture intensive des produits vivriers ” note 
J-M. GASTELLU (1981-1982, p. 252) dans un article éerit en 1980. 

”On ne reconvmtit pas un appareil de production agricole wmme une entreprise individuelle, surtout 
quand cet appareil est composé d’une multitude de petits producteurs villageois. De plus, Les coats de 
l’opération doivent être prélevés sur les profits rapportés par la culture que l’on cherche d éliminer : cercle 
vicieux dans lequel on comprend qu’il faille htkiter à s’engager ... “ (J-M . GASTELLU 1981 - 1982, p. 252). 
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d’organisation collective : le mouvement tontinier, puissamment structurd, a progressivement 
remplacé un crédit institutionnalisd déficient pour relayer les nouvelles initiatives. 

I. 1. B. 1. La culture de rente dans tous ses états, 

LÆ rôle socio-culturel assign6 B la plantation cafdikre ou cacaoykre nous est familier 
par l’analyse des structures rdgulatrices et “normatives” propre h chaque systkme rdgional 
(voir III0 Partie). Il n’est donc point besoin d’anticiper. En revanche, les stratdgies 
patrimoniales des diffkrents exploitants ne seront que trks brikvement 6voqu6es au cours du 
chapitre sur l’organisation de 1’6conomie de plantation (IIIo Partie). S’il y a b ïen un obj -ectif 
dominant se lon la pression fonciere (A. LEPLAIDEUR 1985), il n’est D a  

peut h la fois laisser une plantation vieillissante, retourner B une vocation de friche forestikre 
et intensifier le facteur travail sur un autre verger destiné h assurer ses vieux jours ! 

systt! mabaue ment uartz& u - ar l’ensemble des D - lanteurs. La même annke, un exploitant 

Dans un même village, on pourra rencontrer des planteurs pour lesquels la plantation 
s’apparente h une dpargne de prkaution ou un patrimoine h transmettre h l’hdritier, certains 
pour lesquels il s’agit d’un capital B maintenir ou faire fructifier en fonction des besoins 
mondtaires et des prix d’achat proposds, d’autres un pis-aller en attendant mieux. Vouloir 
moddiser le comportement des planteurs est donc presque une gageure, lorsqu’on sait 
kgalement que la gestion de la plantation dkpend des stratdgies d’accumulation foncikre, de 
la transmission d’hdritage, voire de l’kvolution des charges familiales. 

Par ailleurs, B prix d’achat Quivalent, le comportement des planteurs ne sera pas 
uniforme : un vieux planteur, qui a “fait sa vie” avec le caf6 ou le cacao et travers6 d’autres 
crises, aura B coeur de maintenir sa plantation malgrk le contexte d@rimC, tandis qu’un plus 
jeune cherchera h diversifier ses sources de revenus pour compenser le manque h gagner. 
Tant que la rente dtait assurde, la priorité allait B la plantation; aujourd’hui qu’elle ne l’est 
plus, la tendance est h la recherche du meilleur coWavantage dans tous les domaines 
possibles. Le dkveloppement rdussi d’activitds non-agricoles conditionne kgalement largement 
l’attachement B la culture de rente. 

En pays bdti et bamil6k6, la conduite d’une plantation est le produit d’une histoire 
individuelle qui met en Quation terre, formation technique et main d’oeuvre disponibles. Elle 
kvolue dans le temps pour un même planteur en fonction des différentes contraintes 
agronomiques (foncier, qualitt? du sol, maladies) et du contexte familial (partage successoral, 
dmigration, charges familiales). La plantation a une symbolique : celle du partage; elle a une 
valeur Cconomique : celle du patrimoine et de l’argent; elle a enfin une dimension 
psychologique : celle de la mémoire familiale. Sa fonctionnalit6 est multiforme, donc difficile 

cerner. 

* Un objectif dominant selon la pression foncikre : cycles de la culture de rente 

Chasseur-cueilleur et guerrier avant la conquête allemande, le Bdti se serait transform6 
en cueilleur de caoutchouc, porteur et manoeuvre de 1880 h 1927 (travaux forcds) pour 
acqudrir le statut de planteur entre 1928 (arrivk du chemin de fer h YaoundC) et 1955 
(crCation de la caisse cacao) dans le cadre de l’dconomie de traite (LEPLAIDEUR A. , 1989, 
pp. 287-289). Avec l’organisation du march6 et la scolarisation, apparaissent des 
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cacaoculteurs investisseurs, commerçants et fonctionnaires qui vont planter hors de leur 
terroir d’origine, dans le département du Mbam par exemple. A l’aide des diffkrentes 
enquêtes effectukes dans la zone SODECAO, A. LEPLAIDEUR tente d’Ctablir un parallkle 
entre la monktarisation des Cchanges, l’occupation progressive de l’espace forestier et la 
conduite technique des cacaoykres. Cela le conduit ii dtablir m e  DC ridisation des dl ‘ffCrents 
systkmes techniaues ca caovers I en fonction de la pression reelle exercee su r la terre (voir ci- 
dessous)20. 

Si l’on Ctudie dans le ddtail les differentes stratdgies patrimoniales mises en oeuvre 
par les cacaoculteurs bkti, on ne relkve pas de discontinuitd fondamentale. Certes, la gestion 
technique des plantations peut fortement varier d’une exploitation ?i l’autre, en fonction des 
disponibilitks en terre, en main d’oeuvre familiale, en capital, mais il existe bien une sorte 

chaque situation les mêmes rkgles incontournables : recherche de la meilleure rdmunkration 
du temps de travail2’, marquage d’un temtoire individualisd, limit6 et revendiqud, nkcessite 
d’assurer la reproduction sociale (charges sociales, hdritage successoral). 

de CO hniaue de type 1 et celui de . On retrouve, en effet, dans . .  ntmuitk de l’itindraire tec 

Si les diffkrentes conduites techniques des cacaoykres ont fait l’objet de trks 
nombreuses Ctudes, tant de la part d’dconomistes, de gdographes ou de sociologues, il n’en 
va pas de même pour les plantations cafkikres Arabica du pays bamildcd. Celles-ci ont, dans 
l’ensemble, ktk beaucoup moins Ctudides depuis 1960 que les cafkikres Robusta du Sud-Ouest 
(Moungo, MdmQ appartenant ii des Cmigrds bamilad. Et lorsqu’elles l’ont ktd, c’est 
essentiellement d’un point vue dconomique (micro et macro). L’analyse des relations entre 
histoire sociale, ddveloppement dconomique et reprdsentations culturelles n’a jamais kt6 autant 
formalisde que dans le pays bCti. Il est toutefois possible d’etablir des correspo ndances e ntre 
les systk mes tec hniques cacaoye rs et ca feien. selon le degC de -tion fo ncikre a et 
d’intensification. 

Dans les opes I ef2 (Nyong-et-Soo, Nyong-et-Kelle) la terre cesse d’être un simple 
usufiuit communautaire pour devenir un bien lignager que l’on peut acqukrir et trammettre. 
A ce stade, note A. LEPLAIDEUR, “c’est 1 ’aspect cacaoyer - marqueur de terre qui retient 
l’memhz du paysan (1985, p. 183). Culture @renne d’une dur& de vie qui s’dchelonne 
entre 40 et 80 ans selon les varidtds, le cacao est l’instrument privildgi6 de l’appropriation 
individuelle de l’espace. Sa production importe alors moins que sa presence. Les arbres sont 
gdndralement mal taillds, non lraitds et proviennent d’espkces non sdectionndes. Il est même 
freuent, dans ce cas que les cabosses ne soient pas entikrement rdcoltdes : “c ’est le cacau 
cueillette, le cacao proto - culture“. Grâce ii cette “mise en valeur“ minimale de l’espace, 
l’exploitant assure ii son lignage un usufruit de longue durde. C’est donc une sorte de “course 
B la terre” qui est engagd avec les lignages voisins concurrents. Contrairement B ce que l’on 
pourrait croire, cette stratdgie ne correspond pas ii une pdriode bien datee : elle dtait trks 

2o Voir egalement : LEPLAJDEUR (A.), RUF (F.), 1981 - Quelques Cléments sur I’Lvolution historique 
des éíanomies de plantation en zone forestière africaine (l), Cahiers du CIRES, no 30, Septembre 1981, pp. 
52-63. 

*’ On trouvera de longs développements sur ce point prkis dans le Chapitre 3 (9 intitu16 “Le primar de 
1 ’&ensifen pays béti : idka1 socio-culrurel et rationalité économique“ et le Chapitre 2 (3 intitule “La rentabilité 
de la cacaocueillette“ ). 
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courante entre 1920 et 1940, mais perdure encore aujourd'hui dans certains secteurs forestiers 
plus ou moins prdservCs du pays beti et du pays bamilad (chefferies du rebord mdridional 
du plateau disposant de reserves foncikres). D'autres cultures arbordes, telles que le palmier 
3 huile, peuvent egalement servir cet objectif dans le pays bamil&d notamment (voir Chapitre 
2, IO Partie). 

Tableau 9 : Périodisation et évolution des systèmes techniques cacaoyers (1900 - 1990) 

DEGRE DE PRESSION FONCIERE ORIENTAllQN DES SYs7EMES CAUOYERS DEGRE D'INSERnON DANS 
L'ECONOMIE MARCRAMlE 

ESPACE LARGEMENT 1 Foncier = temtoire de chasse - cueillette FAIBLE MONETARISATION 
DISPONIBLE Populations non "fixées" 

Agriculture itinérante et cultures à cycle court 

2 Foncier = bien communautaire approprié 
Populations sédentarisées par la colonisation 
Agriculture vivrière à longue jachkre 
Adoption de la cacaoculture extensive 
Cacao = marqueur foncier 

ESPACE PLUS RESTREINT 3 ' Foncier = capital lignager distributif MONETARISATION ACCRUE 
Densification de l'occupation 
Agriculture vivritke àjachère plus courte 
Cacao = mussurance capital-survie' , 
Idpargne sur pied , capital potentiel 

4 Foncier = capital privatif 
Saturation progressive de l'espace 
Conflits fonciers 
Agriculture vivrière à jachère courte 
Cacao = capital dfrudifier , 
'revenu-cible ' 

ESPACE TRES RESTREINT 5 Foncier = bien vénal (achat / vente) 
Blocage du système foncier 
Exacerbation des conflits fonciers 
Disparition de la jachère 
Cacao = conduite intensive 
Augmentation des revenus par multiplication des activitCs 

FORTE MONETARISATION 

Source : d'apss A. LEPLAIDEUR 1977, 1985. 
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Dans le type 3 (Mbam, Ntem), la conduite technique des plantations se modifie 
sensiblement. La cacaoculture cesse d’être une simple cueillette pour devenir une culture B 
part entikre au sein de l’exploitation. A. LEPLAIDEUR dklare que le planteur s’&dresse 
alors plus Ifà la productivite‘ potentielle de la plantation 4u ‘h la productivitk réelle ” (op. cit. 
1985, p. 184). C’est essentiellement en prkvision des besoins B venir (maladie, hdnbge, 
scolarisation) pour lui-même et ses enfants qu’il entretient une plantation. La plantation est 
assimilde B une épargne de prdcaution ( “épargne sur pied If selon J. WEBER 1977) et un 
placement dormant. Le cacaoculteur s’efforcera, tout au long de son existence, de prdserver 
son potentiel productif : le verger fait l’objet de soins plus attentifs mais encore irrdguliers 
(redensification traditionnelle, utilisation de plants hybrides, couverture phytosariitaire 
minimale). L‘htkrêt d’une bonne rdcolte ne revêt encore qu’un caracere conjoncturel. 

En revanche, au stade 4 (Mkfou, Bamildcd Meridional), le verger devient un capital 
h faire fructifier afim de pouvoir faire face aux multiples besoins monktaires (santk, 
scolarisation, transport, produits de premikre nckessitd, i. .). Le planteur raisonne alors en 
terme de “revenu-cible ”; ce qui revient B dire qu’il module son travail en fonction de besoins 
programmds d’où notamment une fluctuation de la production cacaoykre d’une ann& B 
l’autre. Lorsqu’il n’a pas de ddpenses importantes B effectuer (paiement de la dot ou de la 
scolaritd, achat de tôles pour refaire le toit de sa case,. . .), il ne travaille consciencieusement 
qu’une partie de sa cacaoykre. Nhmoins, il est rare de nos jours qu’un planteur ddlaisse une 
partie de la plantation. La majoritd des planteurs sont dans l’obligation de rkolter l’htkgralitd 
de la production. Nombreux sont d’ailleurs les producteurs qui anticipent sur la rkolte B 
venir pour pouvoir emprunter auprks de la tontine ou de la famille. Par sa rCgulariti5 et la 
skuritk du revenu qu’elle procure, la plantation est un capital prdcieux. A fortiori, lorsque 
l’occupation intkgrale des terroirs ne permet souvent plus de l’agrandir. Dans ce cas, le 
planteur se montre d’autant plus sensible aux mots d’ordre de l’encadrement agricole 
(replantation en continu, cycles rdguliers de traitements phytosanitaires, taille progressive des 
arbres). 

. 

Enfm, au s t d e  5 (Ldlud), la cacaoculture cesserait d’être conduite de manikre 
extensive pour faire l’objet d’une “exploitation systém’que de 1 ‘ensemble de [son] potentiel 
de producn’on ” (A. LEPLAIDEUR 1985, p. 185). Cette situation serait caractdristique des 
zones denskment peupldes (LAd6) où nombre de cultures, servies par la proximitk de march& 
urbains, deviennent des spdculations intkressantes. Elle est, en revanche, beaucoup plus 
commune dans l’ouest, en raison du manque de terre. L’exploitant a presque toujours prdfdrk 
maximiser le revenu tir6 de sa plantation en ayant massivement recours aux intrants proposks 
par I’UCCAO. 

* Une stratkgie de gestion patrimoniale multiforme. 

- -  La plupart des auteurs ont mis en evidence la DOUTSU- ite de tro IS obiectrfs do minana 
dans ia culture çacaoyk re et ça feike en fonction de la pression fonciere: 

- la p6rennisation de l’occupation foncikre (marqueur foncier), lh oh la terre est 
abondante; 

- la satisfaction de besoins monktaires jusqu’h un certain niveau appel6 “revenu-cible I’ 
(exploitation paresseuse et incomplkte du capital arbustif pour des besoins prk-d6finis)’ dans 



52 

les régions de densité moyenne, et la préservation d'un capital arbustif mobilisable 2 moyen 
et long terme pour sa retraite ou pour assurer un bon départ 2 ses enfants par l'héritage; 

- enfin, la fructification du capital arbustif quand la terre est devenue rare et la jachkre 
trb courte. 

La rdalitk reste pourtant infiniment plus complexe. Le comportement des planteurs est 
au moins autant déterminé par le contexte dconomique que par des facteurs socio-culturels 
estimait par exemple J. BINET en 1956. Mais son approche empirique des relations entre le 
marche et les déterminants socio-culturels n'a jamais éte réellement relayee par des analyses 
plus approfondies. Celles-ci auraient cependant permis de considdrer les stratégies des 
producteurs dans leur globalitk, insistant sur le caractkre non-normatif de l'ensemble des 
ddterminants et la flexibilite des comportements des planteurs. C'est pourquoi, dans le 
meilleur des cas, les dtudes ultérieures se sont bomdes 21 thdoriser son approche anthropo- 
culturaliste22, c'est-&-dire 2 mettre l'accent sur la dimension socio-culturelle de l'économie 
de plantation. 

Mais cette theorisation elle-même peut être sujette 2 caution. En effet, comment croire 
2 la pertinence du concept qui stipule que les paysans travaillent essentiellement en fonction 
de leurs besoins programmds, alors que ces besoins apparaissent multiples pour ne pas dire 
infinis, fluctuants, mêmes imprdvisibles dans la vie quotidienne bamilt?lcd et bdti. De plus, 
le "revenu-cible comme "1 'épargne sur pied tendent 2 rdduire la dynamique de production 
cacaoykre il un phenomkne purement endogene en occultant, d'une manikre gknérale, les 
événements macro-économiques dans lesquels le prix garanti au producteur joue un rôle t r b  
important. De la sorte, en supposant que le planteur ait ddjsja programmk les actions B rhliser 
en d&ut de campagne, la hausse du prix d'achat de la culture d'exportation ne devrait pas 
sensiblement modifier son comportement. Toutes les observations de terrain infirment ce 
mode de raisonnement (Chapitre 2). Comment pourrait-on croire au demeurant, un seul 
instant, que le planteur soit le seul opdrateur dconomique B ne pas moduler son travail en 
fonction de sa rdmuneration? Que sa strat6gie rdponde aux seuls d'impératifs sociaux? 

D'autres encore, dans les anndes 70 - transposant la grande confrontation id&Iogique 
du moment (libéralismelmdsme) dans leurs analyses de l'dc~nomie de plantation - ont eu 
2 coeur de montrer la perversion de la relation des planteurs avec le marche intemati~nal~~. 

La thbrisation de cette approche anthropo-culturaiiste s'exprime dans les concepts "d 'épargne sur pied" 
(J. WEBER 1977 b, 1979) et de "revenu-cible" (A. LEPLAIDEUR 1985) ou la valorisation de l'arbre (B. 
DELPECH 1980, 1982). En assimilant cette "culture de rente" à une vCritable "kpargne sur pied", on ne voit 
pas en elle autre chose qu'une "garanfie de recettes pennettant Ia couveaure de besoins anticipés" (I. 
GRANGERET, P. JANIN - OCISCA 1991). La thh d'A. FRANQUEVILLE (1987) peut kgalement être 
rattachée à ce courant d'analyse. 

23 Les articles les plus marquants dans ce domaine sont les suivants : 

LEPLAIDEUR (A.), 1983 - "Evolution d'une forme de production lignagère placée sous la domination d'un 
mode de production capitaliste (MPC) en phase d'"économie de pillage" puis d'"t5conomie de traite" : analyse 
agrosocio-kconomique d'une paysannerie africaine. A propos des indicateurs de transition", pp. 147-176 in 
: AMIRA ed.- Etat des travam sur les indicateurs de transition (2' éditiori modifiée et complétée), Pans, 

(A suivre.. .) 
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Cette séparation entre la sphere du social et le domaine agro-économique a perduré par la 
suite. Soit que les études oublient de faire la liaison entre les stratégies paysannes et les 
événements macro-économiq~es~~, soit au contraire qu'elles négligent les aspects sociétaux 
des économies de plantation25. Toutes ces approches ndcessitent que l'on se repose la question 
suivante : quels objectifs socio-économiques la plantation doit-elle servir? 

On sait déjà qu'une multiplicité de réponses, appartenant à divers registres, ont été 
apportées à cette question : gestion patrimoniale, passage de l'usufruit B une forme de pleine 
propriété, capital dont on extrait des dividendes immédiats ou différés, préservation du capital 
arbustif ou consommation du capital, placement de prévoyance inter-générationne1 (rente 
&ducation ou placement retraite). L a  gestion de la plantation, en pays bamil6ké ou béti, 
répond donc à une grande diversité d'objectifs. Et sans craindre la confusion des genres : elle 
est à la fois un capital productif et dormant, un placement et un outil de travail. Toutes 
choses que les classes moyennes d'occident réalisent avec leur conseiller financier en utilisant 
une multiplicité de supports : mobiliers, immobiliers, fonciers mais aussi agricoles (vigne, 
forêt, vaches laitières). 

23(. . .suite) 
AMIRA, Note de travail MIRA,  no 18, AFIRD. 

WEBER (J.), 1977 a - "Types de surproduit et formes d'accumulation: la province cacaoyère du Centre Sud 
Cameroun", pp. 69-85, in ORSTOM ed. -Essais sur la reproduction des fonnations sociales dominées, Paris, 
ORSTOM, Collection Travaux et Documents, no 64. 

WEBER (J.), 1978 - "La région cacaoyère du Centre-Sud Cameroun", pp. 91-114 in : AMIN (S.) ed - 
L 'agriculture afiicaitie. et le cipitalisnie, paris, Anthropos. 

24 Voir LEPLAIDEUR (A.), 1985a - Les systèmes agricoles eli zone forestiPre : les paysans du CetitreSud 
Canieroun, Thèse de doctorat de 3O cycle, Economie Rurale, Universit-5 de Montpellier I, 615 p. 

LEPLAIDEUR (A.), 1985b - "Stratégies paysannes autour des systèmes cacaoyers et vivriers en zone 
Centre-Sud forestière camerouriaise", pp. 74-85, in : CIRAD-MESRU ed, 1987 - Etats, Développenient, 
Paysatis, Montpellier, CIRAD, Actes du collwue CIRADIMESRU, sept. 85, 272 p. 

LEPLAIDEUR (A.), 1989 - "Vie et survie domestique en zone forestière camerounaise: la reproduction simple 
est-elle assur&?", pp.277-290,' in : ELDIN (M.), MILLEVILLE (P.) 4s. Le risque en agriculture, Paris, 
ORSTOM, Collection A travers chamm, 620 p. 

SANTOIR (C.), 1992 
ORSTOM, Collection A travers champs, 191p. 

Sous l'empire du cacao : Etude diachronique de deux terroirs canierounnis, Paris, 

. .  
25 Consulter LOSCH (B.), 1990 - Evolution des systèmes de productiori agricoles en zone SODECAO et 

principales réactions des producteurs camerounais cl la crise cacaoydre, Montpellier, SILVIT-DSA-CIRAD, 
71p. multigr. 

LOSCH (B.), FUSILLIER (J-L.), DUPRAZ (P.), NDJOYA (J.), 1991 - Strarégies de.7 producleurs eri zone 
caféière et cacaoydre du Canieroun : quelles adaptations ci In crise ?, Montpellier, CIRAD (DLpartement des 
Systèmes Agraires), 253 p. 

SOFRECO, 1992 - Relance régionaliste de la productiori paysaritie de café et de cacao au Cameroun - Erude 
de faisabilité, ParislMontpellier, SOFRECO/CIRAD, 119p. + annexes, multigr. 
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Bien plus, cette stratdgie ne semble pas propre 2 une dconomie de plantation 
particulikre. En pays Agni par exemple (Sud-est de la Côte d’Ivoire), la stratdgie dconomique 
des planteurs villageois de cafe Robusta, en situation de forte contrainte foncikre, est dtkrite 
selon J-F. FOUCHER (1981) comme “tri3 globale“ 26. Alors que les planteurs ddclarent 
parallklement plutôt vouloir chercher ‘‘il mimiser  leur revenu actuel dans le but de 
constituer une épargne ”. Ce qui correspond plutôt au comportement agro-konomique des 
manoeuvres agricoles (allochtones). 

Tout ceci traduit l’effort rhlisd pour se preserver soi-même et sa famille du besoin 
present et B venir dans un pays , o Ù  n’existe pas d’Etat-providence, ni de vdritable 
famille-providence (voir Chapitre 3 , II o Partie). Comportement qui semble ordinaire pour un 
@re de famille avis6 sous d’autres cieux. On reproche en effet au planteur bdti de ne pas 
r&ì& en entrepreneur agricole dynamique cherchant il être toujours plus productif au nom 
d’une raison agronomique productiviste que l’on conteste en Europe! On s’etonne de sa 
prudence comme si la sagesse paysanne avait quelque chose 2 voir avec l’esprit aventureux 
des opérateurs des bourses de commerce du Nord! On a quelque peine 2 le considdrer comme 
Un dpargnant sans conseiller et comme un gestionnaire de patrimoine sans notaire! A cause 
de la faiblesse des sommes en jeu? Eldment d’un patrimoine qu’on transmet et 
assurance-retraite dont on sort sous forme de rente plus que de capital, le cacao constitue un 
placement de @re de famille peu qt?culatif pour la majorit6 des planteurs Mti. Les 
arboriculteurs yoruba travaillent pour leurs fils (S. BERRY, 1985) et de nombreux 
cacaoculteurs etun âgds investissent dgalement pour leurs vieux jours estimant que leur prise 
en charge par les heritiers n’est pas forcdment assur&! 

Le planteur correspondrait davantage 21 un gestionnaire de capital, la plantation 2 un 
placement financier actualisd sur les prix nets anticipds payes au producteur, coxage et 
transport ddduits. Les profits (diffdrence entre la valeur du produit vendu et les coûts des 
facteurs de production de type monetaire) constituent en fait la rdmundration du travail 
familial et.du capital investi dans la cacaoykre. Ceci pennet 2 la fois le financement des 
deenses courantes (alimentation, habillement) et des investissements sous forme d’ dpargne. 
Les profits rt?alisds sur la plantation serviront 2 financer des activitds productives (achat de 
taxi, commerce), la formation des enfants (rente education) et le maintien ou l’accroissement 
de capital cacaoyer pour ses vieux jours. Le capital arbustif constitue le capital fixe. LÆ taux 
d’amortissement de ce capital comme son taux d’intdrêt annuel sont variables: ils dcSpendent 
de paramktres endogknes (matdriel vdgdtal, taux de mortalitd. des jeunes plants, taux de 
maladie, travail familial mobilisable) et exogknes @rix des facteurs de production ache&, 
prix du cacao au producteur, politique fiscale, politique d’incitation ou non 2 la production). 

Les choix d’investissement du planteur sont fonction des 0pportunitd.s locales et les 
opdrations d’investissement supposent des moyens de financement,- c’est-&-dire une dpargne. 
L’eargne incluse dans la scolarisation lui sera restituee sous forme de soutien financier par 
les enfants en cas de maladie (assurance-prkvoyance) et durant ses vieux jours 

Elle “se caractérise par la recherche plus ou mois consciente d’un optimum de qualité de vie qui 
correspond ct un équilibre eníre trois éEments : 1 ‘accroisseniení de la cellule familiale, la couverture des besoins 
de base (.. .) un niveau de travail familial situé au minimum compatible avec les deux objectvs précédents (op. 
cit. 1981, p. 39). 
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(assurance-retraite) . Des contraintes d’ordre social telles que le vieillissement simultane des 
producteurs et les difficultds en matikre d’hdritage viennent certainement renforcer ce 
comportement. 

I. 1. B. 2. Des stratégies productives globales antdrieures B la crise, 

Le concept de polyvalence ne se retrouve pas seulement dans la conduite des 
plantations. Il est au coeur même des systkmes productifs et des stratkgies de compensation 
de revenus mises en place depuis la chute des prix B la production. En pdriode de crise, la 
preference va B des activitds ou des cultures presentant un double ou triple intQêt 
(autosubsistance, vente, placement, heritage, indgpendance) . Car l’exploitant perçoit ses 
activitds rurales d’une façon globale, même s’il n’est pas toujours conscient des 
complementaritds possibles. Mais les innovations se feront toutes w e s s  ivement, en raison 
des incertitudes qui @sent sur telle ou telle speculation, B chaque &ape de la filikre (stade 
de la production, du transport, de la commercialisation). L’adoption d’une nouvelle culture 
ne se fera, par exemple, qu’aprks un test sur une portion de la parcelle ou aprb dvaluation 
chez un voisin. 11 s’efforcera, en outre, de multiplier les types d’activitds afin de diversifier 
ses sources de revenu et de minimiser le risque, abandonnant une activitd seulement 
lorsqu’elle ne rapporte plus rien financibement. Etant donne les goulets d’etranglements 
(terre, formation, capital, force de travail) qui @sent fortement sur les petites unit& de 
production beti et bamiltW, l’exploitant essayera logiquement de poursuivre une 
diversification dans un domaine qu’il connaît bien. 

* “On peut les manger et les vendre“ (stratdgie de flexibilitd maximale) 

Cette expression, qui resorme encore comme une ritournelle, illustre on ne peut mieux 
les motivations profondes de l’agricultrice en phase de diversification vivrikre, maraîchkre 
ou fruitikre. Une nouvelle culture aura d’autant plus de chances d’être adopt& que 
l’agricultrice pourra, selon les besoins du moment, la consommer intdgralement, en 
commercialiser les surplus ou la vendre en totalite. Mais elle n’est pas seule B mettre en avant 
l’intdrêt de cultures que l’on peut 21 la fois vendre et consommer. Les chefs d’exploitation 
eux-mêmes n’ont pas 6td les demiers ti se faire une telle rbflexion. Habituds ti commercialiser 
l’intdgralitd de leur rdcolte cafkikre ou cacaoykre, 2I un prix annuellement revalorise, dans le 
cadre d’un marche protdgd, ils ont 6t6 moins enclins que leurs compagnes 21 prendre la 
mesure du risque en agriculture. Et a apprendre a le gerer. Mais le temps des rentes de 
situation est passd. Et chaque planteur a progressivement pris conscience de la ddpendance 
et de la fragilitd qui etait la sienne, vis-a-vis du marchd intemational : les cours des cultures 
d’exportation se ddterminent loin de lui, la rdmundration effective de son travail est retardde 
ou rauite par le poids des intermaaires; et il ne peut aucunement essayer de faire jouer la 
concurrence entre les acheteurs, 21 l’instar de son dpouse pour ses produits vivriers. 

doub le fonctionnalit6 est CO ncue. ,_ e n fin de CO mDte. - . CO mme le meilleur 
palliatif aux incertitudes a ctuelles qu’il s’agisse d’un brusque tassement des prix sur le 
march6 lid h la surproduction, des pertes lides h la commercialisation, ou encore d’un 
accroissement subit des charges familiales par le biais de migrations de retour. Elle est 
d’ailleurs frdquemment citde par les exploitants (26,9 %) comme la meilleure stratdgie 2I suivre 
actuellement en pdriode de diversification d’activitds. Ces derniers sont surtout constituds par 
de jeunes migrants de retour sans capital ou des “gardiens de la tradition”, comme les grands 
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STRATEGE 

FLEXIBIZITE 

planteurs du Bamil&d mdridional (Bazou, 3angwa, Bana) qui avaient surinvesti dans la 
caféiculture. 

INTE&T PRINCIPAL BAMILEKE BETI 

Consommation familiale 15,8% 13,7% 

Piurifonctionnali té 26,9 % 19,5R 

Mais, c’est peut-être 1B une évidence qu’il n’est pas inutile de rappeler, le planteur qui 
opte pour une stratdgie de substitution et de compensation de revenu n’a nullement l’intention 
de se replier sur son exploitation. I1 ne cherche pas non plus B s’dvader du marche pour 
retourner B une quelconque agriculture d’autosubsistance. Pas plus qu’A abandonner la culture 
du café ou du cacao. Son insertion dans l’dconomie marchande est maintenant trop profonde 
et ancienne pour pouvoir se rdsorber. C’est le marche, fusse-t-il imparfait, qui assurera sa 
survie ou sa renaissance, le cas d c h h t .  Aussi plutôt que de parler de “recherche de la 
sécurité alimentaire” ou de “division du risque”, termes fortement connotds, sera-t-il 
prdfdrable de parler de stratégie globale de minimisation de risque2’. 

MINIMISA XION 
D E  RISQUE 

Revenus réguliers 8,5 5% 13,7% 

Revenus complémentaires 23,6 % 25,8% 

SPECIALISA XION 
RENTIERE 

Revenus importants 17,7% 22,2% 

Commercialisation aisée 7 s  5% 5 , l R  

ENSEMBLE 100,0% 100,0% 

aup2.s d’un tchantillon rcpnkntatif de lo0 exploitations cafii2rcs de la p-rovince de l’Ouest (dipartement du 
Noun exclus) entre juin et novembre 1992); 

CACAO 1993 (enquete ~CI-SOMCIIC aupds d’un échantillon rcp&sentatif de 100 exploitations 
c a c a o y k s  dans 4 dipartements de In Province du Centre entre dicembre 1992 et février 1993). 

Sources : PROJET ADUC 1992 (enquête ORSTOM - Midst&= Français de la Rechen 

L’agriculture barnilékt5 est un bon exemple du “systènie intemif à domiriante consommations 
intenriédiuires” décrit par R. BADOUIN (1981). La rkduction de la consommation d’intrants (engrais, 
pesticides) et des soins apportés à la caféière a suivi, de manière presque arithmétique, la baisse de la 
r6munération offerte, preuve que le planteur raisonne bien, lui aussi, en termes de coWavantage relatif. Mais 
cette évolution n’est pas assez nette pour que l’hypothèse d’un retour à une agriculture de subsistance, plus 
extensive, à dominante travail puisse être envisagée dans les zones oh le foncier est réduit (Chapitre 2). 
Recherche de la sécurité alimentaire n’est pas forcément synonyme d’agriculture “sécuritaire”! 

~e et de l’Espace 
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Dans la majorité des exploitations, la priorité en soins et travail a, depuis peu, été 
donnée B des cultures vivrikres - telles que le plantain, le maïs, le haricot - dont les surplus 
peuvent être commercialisés localement s’ils ne sont pas entikrement consommCs par la 
famille. Dans la phase pionnikre de recomposition des strategies productives, il est apparu 
que le vivrier constituait le secteur privildgiC d’investissement en temps et force de travail. 
Même dans le cas d’une recherche accrue de l’autosuffisance alimentaire (15,7%), l’objectif 
de maintien du revenu mondtaire n’est ainsi pas sacrifid. 

En effet, cette dimmition ne Deut être assimilde B un v6ritable repli sdcuntaire 
au dt5 triment de cultures p lus rtmundmtrices - puisque la quête du numdraire reste 
indispensable pour faire face aux diffdrentes charges familiales (santd, scolaritd, transport) - 
mais bien ulutôt un souci accru de flexibilitd mondtaire. Le produit de la vente doit être 

immddiatement et facilement mobilisable pour être rdinvesti en achats alimentaires ou 
manufacturds. Cette dvolution des mentalitds est Cgalement bien perceptible dans le domaine 
des cultures d’exportation. Les dysfonctionnements rditdrds des coopdratives (UCCAO, 
CENADEC) et de I’ONCPB (voir 8 C. dans le Chapitre 1 de la IIo Partie, conduisant li des 
retards importants dans le paiement des bons de caisse aux producteurs, ont conduit ces 
derniers li les ddlaisser peu B peu (cf. Chapitre 1, IIo Partie, ainsi que l’article de V. 
ALARY et G. COURADE 1994, pp. 184 - 203). Plutôt que d’être pay6 avec retard, le 
planteur prdfkre parfois brader son cafd 2I un coxeur (a 3.000 fcfa pour un sac de Robusta 
bon grain et 6.000 fcfa pour de l’Arabica en 1992 contre respectivement 5.000 et 10.0o0 
fcfa lorsqu’il est achetC par la coopCrative). C’est seulement dans un deuxikme temps que 
les producteurs se lancent dans de nouvelles productions sp6cialisCes (maraîchage ou fruits). 

Aprks les stratkgies li double fonctionnalitC, la diversification vari6tale et les 
combinaisons culturales sont les stratkg ies ag-ronomiques de minimisation de risque par 
excellence, 

“( ...) tout se passe comme si la diversité des itinéraires techniques sur la parcelle 
comtituait le gage d’une certaine sécuriré. L ’obtention d’un rendement relativement médiocre 
it l’échelle de la parcelle, qui résulte de la variabilité de rendements ponctuels correspondant 
à des situations culturales à niveaux de productivité ir& contrastée, réduit en fait les risques de 
résultat catastrophique comme d ‘une acessive variabilité interannuelle du rendement de In 
parcelle (et doncaussi de saproduction). ” (P. MILLEVILLE et G .  SERPANTIE 1991, p. 122). 

La paysanne doit composer avec un grand nombre d’alhs en milieu tropical humide 
dont les principaux ont pour nom : forte variabilitd dans la rdpartition annuelle des pluies, 
difficile stockage des cdrhles et des tubercules soumis aux attaques parasitaires, destruction 
des rkcoltes par les ravageurs, dkgradation de la fertilitk. Et durant le même temps, on attend 
d’elle qu’elle assure une nourriture abondante et variCe 21 la famille tout au long de l’annk. 
Sa tâche essentielle est donc de chercher B tirer le meilleur parti des facteurs locaux de 
production, B “gérer un syst2me alimentaire, le syst2me cultural n ‘étant qu ’une conséquence ‘I 
(A. LEPLAIDEUR 1989, p. 278). Toujours selon ce raisonnement, il est plus important de 
maintenir une relative autosuffisance alimentaire au sein du mdnage que d’obtenir des surplus 
commercialisables. “Les paysans raisonnent sur la base de la couverture de leurs besoins, 
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socialement déterminés, et non en vue d’une production m i m a l e “  (J. WEBER 1977, p. 
136). C’était sans doute vrai en économie faiblement monetarisde, cela ne l’est plus tout B 
fait aujourd’hui. 

Compte-tenu de cette situation et des moyens dont elles disposent, elles n’ont donc 
d’autre possibilitd que d’essayer d’etaler au maximum les r6coltes pour limiter le risque de 
ddficit alimentaire en periode de soudure (mars B Juin et octobre)28. A cet effet, elles peuvent 
jouer sur toute la gamme des vivriers dont elles disposent - varidt6 B cycle court ou long, B 
semis prkoce ou tardif - selon les particularitds de la saison agricole. Les tubercules 
(macabo, manioc, igname) qui se rdcoltent sur de longs mois resteront ainsi en terre bien 
aprks le retouir de la parcelle B l’état de jachkre. 

“Usant d’un savoir issu de la cueillette sur une végétation spontan& où l’association 
de plantes est la r2gle” (A. LEPLAIDEUR 1985)’ les femmes beti ont pris l’habitude de 
complanter chaque parcelle avec plusieurs cultures comme leurs homologues bamil6kC. Et 
en diversifiant les associations culturales au sein de l’exploitation, elles divisent d’autant le 
risque encouru avec la même culture conduite en culture pure. Dans la zone forestikre, les 
femmes rdtorquent que des cultures pures entraineraient un net surcroît de travail 
(defrichement, ddsherbage) qu’elles ne sont pas en mesure d’assumer. L’essentiel est d’abord 
d’alimenter son mknage, de limiter le montant des achats sur le marche; les aspects financiers 
interviennent bien aprks. De plus, en faisant varier la demit6 d’une même culture d’une 
parcelle B l’autre, la paysanne peut, B chaque cycle de culture, produire en fonction de ses 
besoins. Elle peut kgalement semer sur la même parcelle plusieurs varidtds de haricot aux 
propriétes spdcifiques (prCcocit6, productivit6, rusticit6, r6sistance aux maladies, facilitd de 
stockage) et aux usages culinaires varids. Ainsi, elle s’assure la meilleure couverture 
alimentaire possible tout au long de l ’ m &  ainsi qu’une production maximale par unit6 de 
surface. Sur le plan purement agronomique, les associations culturales prdsentent Cgalement 
le double avantage de protdger le sol par un couvert vdgdtal renouveld tout au long de 
l ’ a ~ k ,  de limiter les maladies. 

Les cultures ne sont pas conduites B l’identique sur l’ensemble des parcelles d’un 
même responsable technique, en raison des diffdrences de ddtail dans le potentiel agro- 
pcfdologique du sol et le model6 : dans une sous-parcelle de bas de versant, au sol plus lourd, 
moins favorable 21 une association arachide-haricot que macabo-taro-legumes, le determinant 
de base du systkme agricole bamilek6 - le maïs - sera, par exemple, plank? de manikre plus 
lâche et non pas dense et homogkne. Les choix culturaux rdpondent donc presque toujours 
B des raisons prkises et rappelle que l’agricultrice a une connaissance intime de chaque 
parcelle cultivde. 

* “Je vends un peu de tout “ (sintdgie de substitution - minimisation de risque). 

Les alternatives agricoles et non-agricoles d6velopp6es depuis une dizaine d’annees - -  
ne sont pas toujours le fruit d’innovations. Elles consistent souvent B renforcer des actxv 1tes 

28 Ne pouvant stocker durablement, “la paysanne a alors développé une stratégie de multiplantation des 
esp2ce.s végétales [sur un même champ] gui autorisent utle récolte étalée” (A. LEPLAIDEUR 1985, p. 129)’ 
aussi bien dans l’Ouest que dans le Centre. 
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@aditionnelles ou à relancer des productions abando nudes à forte connotation socio- 
culturelle afin d’assurer des rentrées d’argent plus fidquentes et plus régulikres. La priorité, 
dans le cas présent, va B la formation d’un revenu stable et non saisonnier (8’5%) par la 
multiplication de petites activites complémentaires (23,6%)29. De telle sorte que le 
bénéficiaire soit toujours B l’abri d’une chute brutale des prix de vente, d’un renvoi de la 
part de l’employeur ou d’une mévente. Les revenus d’un type d’activitk venant compenser 
les pertes d’un autre, l’actif s’oriente vers une stratégie de minimisation de risque. Tous les 
secteurs d’activité sont cernes, aussi bien le petit commerce et l’artisanat (nattes, paniers, 
chaises, cannes, calebasses) la production vivrikre et mmîchkre, la cueillette (noix de kola, 
safout, bois de chauffe, vin de raphia3’ ou de palme) que le salariat agricole et non-agricole. 
Mais c’est essentiellement dans le domaine extra-agricole que cet objectif est partage par le 
plus grand nombre d’actifs31 (voir tableau suivant). 

Plutôt que d’entretenir des haies vives, vestiges d’un temps proche ob l’agriculture 
et l’dlevage etaient dtroitement associds, l’exploitant bamilekd pr6fkre complanter son champ 
de case d’essences utiles, lui donnant ainsi parfois l’aspect d’un parc jardine. Dans les 
chefferies B trks forte densite de population où le bocage, qui assurait une structuration solide 
de l’espace, reste encore trks rkpandu (J-C. BARBIER 1988, p. 169)’ le paysan se contente 
de remplacer les espkces ligneuses (eucalyptus, ficus) par des arbres fruitiers (safoutier, 
avocatier, manguier, colatier). Cette Cvolution productive pour significative qu’elle soit ne 
peut cependant être comparke B la crt?ation d’un vdritable verger qui renvoie B une strategie 
d’intensification / spkialisation. Mais dans les deux cas, cette evolution est une reponse B 
la crise actuelle : prevision d’une augmentation des besoins familiaux ou recherche d’une 
meilleure couverture alimentaire, simple compensation ou au contraire hausse du revenu 
m0n6taire~~. 

De même, si la commercialisation secondaire des produits vivriers sur les march6 
urbains, B des fins spdculatives, assure de grosses marges bénéficiaires aux revendeurs- 
transporteurs (buyam sellam), dans la plupart des cas, la vente des surplus vivriers par les 
femmes (dpouses, mkre ou veuves du chef d’exploitation) ne deasse pas 30 B 4O.OOO fcfa 
par personne. Etant donne la faiblesse des quantités offertes par chacune d’entre elles et le 
bas niveau des prix, il s’agit plus d’un petit commerce de nkessitt?, visant B satisfaire des 
besoins monetaires immédiats, que de la constitution d’un “revenu-cible’’ . 

29 “Avec le cacao, on n’a de l’argent qu’une fois par ari, avec l’huile on en gagne toute l’année” (J. 
CHAMPAUD 1970, p. 309). 

30 L’exploitation du bois (perches de ”bambou”) et de la &ve (formant du ”vin” apr&s fermentation) des 
palmiers raphia n’est sans doute pas si ancienne que cela dans le pays bamiMk6, puisque de tels boisements 
étaient peu nombreux jusque vers 1910 - 1915. 

3’ “Pour pallier 1 ’insufisance des cultures vivrières, compenser reflains déjìcits protéiniques, ou accroître 
leurs revenus monétaires, hommes et femmes pratiquent une activité non-agricole, traditionnelle ou moderne. 
Les travaux agricoles, malgré leur caract3re impératif, laissent du temps libre, surtout aux hommes qui n’ont 
pas (i leur charge des travaux domestiques“ (C. SANTOIR 1992, p. 131). 

32 C’est ce que I’&onomiste appelle, en d’autres termes, une stratégie de ”revenu cible-contraint “ et une 
stratégie de ”revenu cible-choisi“ (B. LOSCH 1990, p. 144). 
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Plus la polarisation autour de la culture d'exportation est vive et plus le profil de 
trésorerie des exploitations était désdquilibré. Ainsi, lorsque le budget d'exploitation repose 
presque entikrement sur le produit de la vente du café ou du cacao, l'argent est consomm6 
au moment des gains : entre octobre et janvier dans la zone centrale camerounaise, entre 
janvier et mars dans la zone UCCAO. Avec le net handicap de laisser les actifs sans 
ressources monétaires le reste de l'année. Cette situation est néanmoins de plus en plus rare 
et reste circonscrite 2 quelques secteurs forestiers isolés (Nyong-et-Kelle, Nyong-et-Soo). Et 
la tendance, déjB fort ancienne dans l'Ouest, 2 "vendre un peu de tout" gagne 
progressivement le pays b6ti. C'est pourquoi, le profil de trésorerie des exploitations eton 
( W é )  ressemble aujourd'hui étrangement B celui des mdnages bamilaé (A. LEPLAIDEUR 
1985, 1987, p. 80). 

Tableau 11 : Les stratégies dominantes selon chaque secteur d'activité a pays bamiléké en 1992 

Flacibiliié Minimisation Spécialisaiion rentikre 
de risque Marimisaiion de revenu 

CUEILLETTE / ARBORICULTURE + 
VIVRIER ++ + 

SALARIAT* 
COMMERCE / ARTISANAT " 

++++ 
++++ 

MARAICHAGE 
ELEVAGE 
CAFE 

++ + 
+ + - - - 

+ 
+++ 
++++ 

Sources : Projet ADOC 1992 (enquête aupSs de 100 chefs d'exploitations de la province dc l'Ouest - 378 rZponsrs); 
Classification itablie comme suit : >SO% du total des riponscs des actifs intenugis (++++); 80 2 60% (++ +); 

+ Salariat agricole @ambe) CI non agricole 
59 à 40% (++); 39 à 20% (+); 19 à 10% (=); < 10% (-). 

Parler de compensation de revenu serait sans doute plus juste, étant donnd la valeur 
modale des sommes en jeu (5.000 - 50.000 Fcfa). C'est en additionnant les béndfices de 
petites activités compldmentaires que l'exploitant pense parvenir B gkrer la pdnurie. 
Contrairement B certaines iddes reçues, la fin de la rente n'est pas vdcue comme un 
traumatisme majeur par les concemds; B condition qu'ils puissent être en mesure de faire face 
aux imprévus de la vie quotidienne (participation B un deuil, consultation d'un gudrisseur, 
aide il un parent nécessiteux,. . .). Tel est le premier souhait exprimé par les int6ressds. Et si 
"çà tient", peut-être sera-t-il alors possible, en un deuxikme temps envisager de gagner plus. 



Planche 3 : La quête de numéraire voit le développement de nombreuses petites activités extra-agricoles 
de complément en pays bétï. L’extraction de sable dans les dépressions humides est le fait de jeunes adultes 
(village d’Ob& - arrondissement d’Okola - Ukié). 

Planche 4 : Un des secteurs privilégiés des reconversions agricoles : la pisciculture (tilapia et carpes). 
En effet, àla différence de l’aviculture qui nécessite des investissements importants (construction d’une ferme, 
achats de vaccins, de produits alimentaires) et une réelle prise de risque (maladie, mévente), la pisciculture 
présente plusieurs avantages : amélioration de l’apport protéique, réduction des dépenses alimentaires, 
complément monétaire. C’est donc une activité très prisée par les jeunes et les planteurs en phase de 
diversification (village d’Ob& - arrondissement d’Okola - Lékié). 
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CUEILLETTE I ARBORICULTURE 4- 4- + + 
VIVRIER ++ + + 

- SALARIAT" - ++++ - 
COMMERCE / ARTISANAT - -I-+++ - - 

MARAICHAGE + + 4- 
ELEVAGE ++ - 
CACAO - - 

++ 
++++ 

- - 
Sources : CACAO 1993 (enqu2te personnelle auprZs da 100 chefs d'exploitations de la province du Centre). 

Classification établie comme suit : >802 du total des réponses des actifs interrogés (+++ +); 80 

+ Salariat agricole @ambe) et non agricole 

602 (++ +); 
59 à 402 (++); 39 à 202 (+); 19 à 10% (=); < 10% (-). 

Ces petites activitds de complément r6pondent. elles auss' 1. a u ne ann roche de 
produit doub le finalitd (vente / consommation). Leur mise en oeuvre répond rarement 21 
une volontd commerciale ddsignde, 2I un vdritable esprit entrepreneurial, ou 21 une recherche 
obstinde du profit et s'apparente plus B la commercialisation conjoncturelle des surplus. On 
est donc bien loin de l'idée d'un "dynamisme bamiléké" spdcifique! 

Mais il z faut pas se fier a l'expression "petits revenus de CO mDl6ment". Si l'on 
passe en revue chaque production faisant l'objet d'une commercialisation partielle, on 
s'aperçoit que certains exploitants font mieux que subir la crise et que "les petits ruisseaux 
font parfois les grandes rivikres"! C'est le cas, par exemple, du vin de raphia33 / de palme, 
s h e  sucrée extraite par incision, fermentant rapidement. 

A l'origine, comme la kola, le vin n'a d'autre fonction que de servir 2I raffermir les 
relations sociales, au sein du lignage ou du quartier. I1 fait l'objet d'une consommation 
ritualis& au cours des év6nements familiaux et religieux (deuil, fundrailles, mariage, rdunion 
de la tontine, conseil villageois ou familial). Mais c'est sa valeur marchande qui lui donne 
tout son prix en pdriode de crise. Une analyse micro-dconomique a permis 2I A. FADANT 
et D. GAUTHIER (1994, pp. 322 - 325) de montrer que les marges commerciales d'un 
"vigneron" depassent largement celles d'une caféike Arabica bien entretenue. Selon cette 
étude, la marge brute d'un hectare de cafe Arabica ne ddpassait pas 31 .O50 Fcfa en 1991 - 

33 Les raphiales du pays bamilCké sont majoritairement peuplées en Raphia mambillensis de la famille des 
kecacae. C'est une variété de palmier m s  tronc qui pousse en bosquets constitués de plusieurs dizaines de 
feuilles (de 7 à 12 mètres) dans les talwegs humides, aux sols hydromorphes, oh ils remplacent des forêts- 
galeries originelles. Leur regroupement donne des raphiales, oh la plante, "grégaire et héliophile, a c h t  
pratiquement toure autre espèce arborescente" (A. FADAM et D. GAUTHIER 1994, p. 319). 
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1992, tandis que celle d’un hectare de raphia dépassait 60.000 Fcfa. Et cette marge est 
encore superieure à l’heure de travail : 1 .O95 Fcfa contre 480 Fcfa. Par rapport à un hectare 
de tomate, la rentabilité d’un hectare de raphia est même meilleure, si l’on tient compte des 
investissements réalisds (marge brute/Fcfa investi est de l’ordre de 25 Fcfa contre 1 Fcfa). 
Cela traduit, une fois encore, la compétitivité d’un systkme extensif, presque rentier, SUT un 
systkme modeme intensif. Ne faut-il pas mieux, des lors, maintenir la raphiale dans les bas- 
fonds, plutôt que l’arracher pour faire du piment ou de la tomate ? Si le café permet de 
gagner, en l’espace de quelques semaines, une somme d’argent substantielle, si des cultures 
maraîchkres bien conduites permettent de dégager des revenus encore plus consdquents, le 
produit des petites activitds de compldment a l’insigne avantage de permettre de couvrir les 
dépenses courantes du ménage : huile, pétrole, cube Maggi, sel, pain, savon. Et le 
rencherissement de certains produits alimentaires importds, par suite de la ddvaluation, 
devrait sans aucun doute encore renforcer l’intérêt de telles activités. 

Que faut-il penser, par ailleurs, du renouveau de certa ines formes de tra vai1 
amicole salari6 (pambe) 34 et DIus ~e ndralement du ta ̂cheronnw, observd depuis 1989? 
L’histoire agricole abonde d’exemples où la difision d’amCliorations techniques et la 
succession de crises agricoles ont accdéré la disparition des exploitations les plus fragiles et 
l’apparition, concornitante, d’une classe de paysans sans terre, mis en demeure de louer leurs 
bras pour survivre. Dans le cas des konomies de plantation bamila6 et bdti en revanche, 
nulle transformation brutale des structures agraires, mais plutôt évolution progressive, 
aggrav6e par une conjoncture &ente défavorable. L’essor du travail informel semble, en 
effet, essentiellement lid B la fiaEilisation economique des e xuloitations. - Nombre d’actifs 
se definissent d’ailleurs eux-mêmes comme des “hommes li tout fake”, tant le besoin 
d’argent se fait imp6rieux. Et certains de s’improviser aide-maçons pour la fabrication de 
briques adobe, manoeuvres pour le ddchargement de camions des Brasseries du Cameroun, 
d’autres pousseurs au marchd, selon les besoins du moment, ou même encore ”ddfiicheur” 
pour une veuve @de. Certains chercheurs ont également dom6 de ces activitds informelles 
une interpretation beaucoup plus sociologique qui ne doit pas être &art& : par l’exercice 
d’une activite informelle. les cadets che rchent 2 &happer B l’omnipotence du CO ntrôle social 
des ancienS. “L’individualisation de la décision kconomique et le passage ven 
1 ‘indépendance_jinancii?re (. . .) sont les conskquences économiques ” de cette dkision, tandis 
que du point vue social, le jeune actif espkre s’afïî-anchir peu li peu du seul rdseau relationnel 
fond6 sur la parenté (E. BAUMANN 1984, pp. 253 - 260). Gageure s’il en est, dans la 
mesure oh l’accks au statut depambe agricole ou non-agricole est bien souvent rCgl6 par les 
liens lignagers et les relations de voisinage. 

Il convient, malgrd tout, d’oprer une distinction entre le tiavail de tâcheron non- 
agricole et le statut d’employé agricole. Le premier a toujours dt6 structurellement plus 
développd que le second. Soit parce que l’insertion dans l’dconomie monétaire s’dtait faite 
précocement, bien avant l’introduction des cultures de rapport, ou qu’elle permettait li la 
masse des exclus 6conomiques et dCclass6s sociaux de survivre (pays bamilad). Soit parce 
que le travail agricole, hors de la plantation, était assimilé li une activitC essentiellement 
féminine (pays bdti). Toutefois, conçu comme une étape transitoire dans un itinéraire de 

34 Dans l’Ouest, on désigne par ‘)ambe“ la location de sa force de travail A des fins agricoles (ouvrier) 
et par extension tout travail de manoeuvrage temporaire (tâcheron). 
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terroir et d’accumulation, le statut d’ouvrier agricole dtait mieux accepté socialement. I1 était 
bien souvent préférable de quitter son village ou sa chefferie d’origine pour exercer ce type 
d’activité salariée (migrations de travail des Bamilelcd dans les grandes plantations du Sud- 
Ouest). Par suite, toute activitd non-agricole a pu faire l’objet d’une survalorisation comme 
Clément de réussite sociale. 

Depuis 1988 - 1990 on assiste dans l’Ouest et le Centre du Cameroun B une nette 
recrudescence d’hommes faisant le parnbe et, parallklement, de demandes d’assistance 
foncikre (attribution de droit de culture, contrat de location). Ddsormais, il n’est pas rare 
qu’un chef d’exploitation aille travailler dans le champ de son voisin pour défricher, 
d&roussailler, tailler, rdcolter, alors que cette pratique dtait traditionnellement mal 
considdrée par la socidtd. 

N’est-ce-pas paradoxal, alors même qu’il est commundment admis que l’Ouest connaît 
un ddficit de main d’oeuvre agricole? En rdalitk, cette pratique exclusivement masculine 
recouvre des formes sufisamment diversifides pour qu’on ne puisse aboutir 8 une conclusion 
hâtive. Les femmes n’interviennent pas sur le marché du travail, parce que l’accks B la terre 
leur est facile par le jeu multiple des alliances matrimoniales, des droits matrilin6aires 
hdritds, voire des dchanges techniques ou d’assistance. De plus, entikrement accaparks par 
la production du vivrier familial, elles ne peuvent dCgager des surplus (force et temps de 
travail) directement monnayables. 

C’est tout autant la van -eï6 des formes du tra vai1 amico le mom?- , que leur 
flexibilitd / fluiditd qui rendent caduque toute typologie. I1 n’y a pas B proprement parler de 
classe / groupe de travailleurs agricoles. Tout exploitant est susceptible d’y avoir recours un 
jour pour couvrir des besoins mondtaires spkifiques et de retourner immaiatement aprks 
B la direction de son exploitation. En 1992, 14% des chefs d’exploitation déclaraient exercer 
ou avoir exerce au moins une fois une activite? de pambe au cours de l’annde, pour un 
montant moyen minime infekieur B 9.000 fcfa, trks certainement sous-estime en raison du 
fractionnement de cette activitd. Peu de points communs en effet entre le vtritable salark? 
agricole, le tâcheron polyvalent pour qui le pambe joue le rôle de compltment financier, ou 
le metayer @ri-urbain pdnalisd au moment de la rkpartition foncikre. A ddfaut d’une analyse 
prdcise des formes de renouveau du travail agricole en @riode de crise, il paraît difficile de 
faire la part entre ce qui ressort de ddsdquilibres structurels ou de problkmes conjoncturels, 
dans la mesure où cette activitd existait bien avant la crise actuelle. L a  location de la force 
de travail signe-t-elle les prdmices d’une ddsagrdgation foncikre plus grave, et l’apparition 
d’une classe de paysans sans terre B l’image des socidtds rurales sud-amdricaines? Ou ne 
s’agit-il qu’une des formes obligdes d’une recapitalisation? Ce phdnomkne est-il irreversible, 
transitoire? Toutes questions essentielles pour une synthkse prospective des agricultures 
familiales de plantation. 

Le salariat am ‘cole B te mps plein ou partie 1 reseasse z laeu - deve lopPC dans les deux 
rdgions, contrairement aux zones de colonisation plus rtkente (Mungo, Noun, Mbam). D’une 
manikre gdndrale, l’exigu36 des exploitations, la rtkluction des budgets d’exploitation ne 
plaident pas pour une plus ample diffusion. On s’efforce de rentabiliser au maximum la force 
de travail disponible sur l’exploitation (femmes, enfants). I1 s’impose comme un recours 
obligd uniquement lorsque le foncier disponible dkpasse les capacitks physiques des‘ actifs : 
chefferies Bazou (Ndt?), Bana (Haut-Nkam), Fombap (plaine des mos), zones forestikres 
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du Nyong-et-Soo. Les grands planteurs absentdistes sont kgalement de .grands pourvoyeurs 
de travail pour les hommes (cadets sociaux, fils de voisins, . . .) à la recherche d’un premier 
salaire. Habitude a étd prise de faire travailler leurs plantations par des manoeuvres, sans 
ressources, recrutes localement. Les migrants de retour au village foumissent gdndralement 
les “gros bataillons” de cette main-d’oeuvre. Seul le manque cruel de liquidit& les pousse 
B louer leurs bras à un autre exploitant, alors que leur force de travail est parfois tout juste 
suffisante pour leur propre exploitation. Situation paradoxale s’il en est, où la quête de 
numeraire est une contrainte supdrieure au souci de sdcuritd alimentaire. Certains jeunes 
arrivent ainsi B travailler hors de leur exploitation trois B cinq mois par an comme manoeuvre 
agricole. Sans pour autant parvenir B dpargner en raison de la modicitd du prix de la joumde 
de travail de l’ordre de 500 fcfa en 1993. 

A mesure que la pression foncikre s’accroît, le pambe a m  ’cole change de nature. Il 
devient ressource monetaire de CO mDl6ment - et s’intercale entre les diffdrentes tâches 
agricoles. II entre donc rarement en concurrence avec l’itindraire technique de la parcelle 
cacaoykre ou cafdikre (ddsherbage, traitement, taille, replantation). Souvent mal ddfini en 
raison du manque de compdtence du planteur, il se rau i t  principalement B une aide 
ponctuelle (taille et rdcolte du cafe, sciage d’arbres) et complkte la force de travail familiale. 
On observe kgalement un glissement fiequent vers des travaux non-agricoles, surtout en 
saison skche (fabrication de briques, d’une charpente, d’une ferme avicole). Même si la 
joumee se ndgocie B un tarif un tant soit peu plus dlevd - de l’ordre de 700 fcfa - peu de 
producteurs arrivent cependant B depasser les 20 B 35.000 fcfa annuels en pays bamilad. 

Un troisikme tvpe de tra vai1 ag-rico le r6munerd est apparu e n D a w  I - ba milad. a 
proximitd de Bafoussa m (chefferie Baleng). Un proprietaire absentdiste, rdsidant en ville, 
octroie une ou plusieurs parcelles droit de culture B 1’annCe B un producteur B l’dtroit sur ses 
terres, en &hange de l’entretien du parc arbore qui la complante (safoutier, kolatier, 
manguier, avocatier, bananier). Le contrat qui lie les protagonistes ressemble fort B du 
mdtayage, B la seule difference que la recolte n’est pas rdpartie entre le propridtaire et 
l’occupant. En effet, le produit des cultures arbustives revient en totalitd au propridtake, 
tandis que l’occupant B titre gracieux garde le bdndfice des cultures annuelle?. Si le 
proprietaire defend expressement B l’occupant de couper ou d’arracher les arbres ou de 
vendre leurs hits ,  en revanche rien ne lui interdit d’en consommer. Exceptionnellement de 
vrais contrats de location avec paiement d’une redevance en argent peuvent être conclus 
(rappelant le ”dibi ma dibi“ en Côte d’Ivoire). I1 s’agit donc d’une reparboo n onel nale .. . .  

lverb ‘cale) des d roits d’usaye de la parce lle. 

Alors que les droits d’usage sont traditionnellement accordds par un chef de menage 
ou un successeur B des, femmes, on assiste l B  B un veritable renversement des pratiques 
foncikres bamilad, au profit des acteurs masculins. Desormais des droits d’exploitation 
temporaire peuvent être attribues B des hommes sur des parcelles de culture et non plus 
uniquement sur une raphiale ou un pâturage. Certains planteurs de la zone centrale du 
Bamilad pensent même qu’une evolution vers la monktarisation des Cchanges fonciers 

35 “Lu réniunération du travail est donc constituée par la valeur cies produirs récoltés sur les parcelles que 
le travailleur cultive pour son propre compte au cours des journées de travail dont il dispose. (R.BADOUIN 
1986, p. 176). 
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(contrat de location pour l’exploitation d’un champ, d’une raphiale) est inévitable, en raison 
de la surpression foncière accrue par les retours des migrants au village et le maintien d’une 
tradition nataliste. 

* “Je gagne gros parce que cela passe bien le marche‘ ” (stratdgie de spdcialisation et 
de reconstitution de rente par polarisation autour des marchés urbains) 

Parallèlement h la relance de productions agricoles ou d’activitds autrefois 
importantes, les planteurs ont ddveloppé de nouvelles productions repondant aux beso ins 
sp6cifiques des marchds urbains proches (apiculture, élevage hors-sol, production de fruits 
et de légumes europdens, embouche et revente de petit bétail, plantation d’eucalyptus). LÆ 
miracle par le marchd, en quelque sorte pour ces producteurs spdcialisds ? 

Une des principales originalités de l’Ouest tient, en effet, ?ì la multiplicitd des centres 
urbains et au maillage dense des Ces derniers sont, avec les coopdratives, les 
principaux lieux de mddiation entre villes et campagnes, d’animation et d’information. On 
comprend donc quel rôle polarisateur ils peuvent exercer sur l’espace rdgional de l’Ouest. 
Sans qu’il ait 6td nécessaire d’ktablir une liste quelque peu fastidieuse des marchCS 
fiquentds, on note que les exploitants frdquentent g6ndralement deux types de marches au 
cours de la semaine bamildkd (de huit jours) : celui du quartier ou de la King Place, et celui 
d’un petit centre urbain rarement distant de plus de 15 kms. Le march6 de proximitd, situ6 
au carrefour de petites pistes rurales, est le lieu où les agricultrices commercialisent leurs 
surplus vivriers. L’Cventail des produits disponibles est plus large dans le second cas. 

Sur le plan regional, les petits marchds du Haut-Nkam et du NdC, situds sur le rebord 
méridional du plateau bamilad ont des aires de recrutement trb localisks en raison de leur 
accks difficile (relief accident6 et manque de voies d’accks) et d’une production agricole 
ddficitaire. On pourra rattacher h ce type les marchds où seuls quelques collecteurs ou 
colporteurs ruraux alimentant des marchds voisins sont prdsents (dans la zone des Monts 
Bamboutos par exemple). 

Seuls les marches “zonaux“ desservant plusieurs chefferieslvillages où se regroupent 
producteurs, collecteurs, citadins de passage, acheteurs-groupeurs, constituent de vkritables 
pôles d’dchange où tous les acteurs de la filikre sont reprdsentés, de même que les marchds 
“rCgionaux” urbains (Bafoussam, Bangangte, Dschang, Bafang, Mbouda dans l’Ouest, Obala, 
Mbalmayo, Mfou, Matomb, Saa dans le Centre). Plus complets que les petits marches de 
quartier, plus accessibles que les pôles rkgionaux, ce sont les principaux lieux d’animation 
de la vie rurale et de la commercialisation des vivres. Situds h la croisde de plusieurs routes, 
ils n’auraient sans doute jamais connu un tel essor sans le bitumage des routes (Baleveng, 
Balessing, Baham, Babadjou) dans l’Ouest. Tous les chefs-lieux de dkpartement ont des aires 
d’approvisionnement circonscrites 21 leurs limites administratives, sauf pour Bafoussam, dont 
une partie des produits proviennent de la zone maraîchkre de Foumbot et de la vallde du 
Noun, voire de Bansoa et de Baloum (Mdnoua). 

I 

36 L a  semaine bamiléké (de huit jours) de chaque chefferie est rythmée par un grand et un petit march&. 
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L’importance des interrelations entre exploitations agricoles, marches et villes 
consommatrices est directement liée 21 la présence d’un bon réseau routier, associant routes 
bitumks en direction de Douala et de Yaounde, et de pistes rurales entretenues par les 
chefferies elles-mêmes. Rien de tel malheureusement dans la zone centrale camerounaise 
encore que des efforts rCcents ont été entrepris (axe Obala - Saa, axe Yaoundd - Akonolinga) 
L’ame’lioration du réseau routier ces demikres annks a largement contribu6 B désenclaver 
la région bamil&d : la construction de deux ponts sur le Mbam et la Sanaga met la ville de 
Yaounde B moins de 4 heures de Bafoussam et lorsque le tronçon Dschang-Melong sera 
bitumé, comme le prdvoit le financement par le Fonds d’Aide et de Coopdration (FAC), 
rejoindre Douala ne demandera pas plus de 2 heures. Ainsi disparaîtront les anciennes 
barrikres de pluie qui jalonnaient les grandes routes et freinaient d’autant le transport des 
marchandises. 

Au demeurant, les exploitations entikrement orientdes vers la vente sur les marchds 
urbains (Bafoussam, Bamenda, Douala, Yaound6) sont peu nombreuses dans les deux 
regions. Exigeante en soins et main d’oeuvre, cultures pures et e‘levage hors-sol sont 
dgalement plus exposdes aux maladies et sujettes 3 des fluctuations de prix3’. L’adoption d’un 
mode de culture intensif, dans le cas du maraîchage, implique une hausse des charges 
d’exploitation, une intensification du facteur-travail par l’emploi de main d’oeuvre salari& 
et familiale, mais Cgalement une dépendance accrue vis-his du marchd. La maximisatio n 
des u rofits va de Dai r  avec une multiplication des risa=. 

Ainsi le petit Clevage (chkvres, poules et porcs) fournit plus que jamais, un appoint 
alimentaire et mondtaire apprkié (6O.OOO Fcfa), nhmoins  modeste en raison des pertes par 
maladies et de la baisse des prix sur le marche?. On est presque toujours en presence d’un 
dlevage rksiduel, rdduit B quelques unités. La relecture des rapports administratifs coloniaux, 
antdrieurs h 1960, oh I’Clevage porcin est décrit comme la principale source de revenus a, 
par exemple, quelque chose de surr&liste. Les quelques devages industriels de poulets de 
chair ou de poules-pondeuses qui existent çh et la, lancds par des double-actifs, grâce aux 
dividendes d’activités extdrieures B l’agriculture, font figure d’exception. Et les problkmes 
techniques qui se posent (coût de la ration alimentaire, mauvais conditionnement des vaccins, 
baisse des prix sur le marche ont quelque peu freiné l’engouement premier des planteurs 
pour ce type d’activitt?’. 

La situation n’est pas foncikrement différente pour les cultures maraîchkres, presque 
toujours assimil& B des spdculations. Si l’on entend par spdculatif “la conduite d’une 
activitt! kconom‘que en anticipant ou prévoyant l’ktat des rransactions commerciales (prix, 
demande) sur le marché ajìn de dégager la plus grande marge“, il est clair que la 
spdculation est limitde B quelques producteurs, capables de maîtriser l’ensemble des dtapes 
de la filikre. C’est-h-dire de maîtriser les techniques de production, de faire face aux charges 

37 Le prix de la cagette de tomate vane ainsi de 200 à 1500 fcfa selon la saison et l’abondance sur le 
marché. 

38 On pourra se reporter aux documents de travail du séminaire sur Les stratkgies de développement des 
industries animales, organisé par le Ministère de l‘Elevage, des Pêches et Industries Animales (MINEPIA) et 
la FAO. Les fiches de synthèse, élaborées à la suite de missions sur le tenain et de longues discussions en 
ateliers, présentent quelques améliorations à apporter au fonctionnement des filières animales. 
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élevées d’exploitation et d’organiser la commercialisation (transport, acheteurs privilégiés). 
Rien de commun avec la majorité des mardichers qui sont souvent de jeunes migrants de 
retour, aux connaissances empiriques et qui disposent d’un capital de main d’oeuvre ou de 
terre réduit. Maîtrisant mal l’irrigation de contre-saison et les techniques de traitement, ils 
subissent de plein fouet les aléas de la production. Ddpendants des transporteurs pour la 
livraison sur le marché, ils ont finalement peu de moyens de contrecmer les fluctuations de 
prix. 

Les cultures maraîchkres, introduites à partir des années 1970-75, ont complktement 
remis en cause le mode de gestion traditionnelle du terroir et conduit les anciens planteurs 
B prendre certains risques. Le travail agricole se caractdrise par une prdparation rapide du 
sol au trident non en billons mais B plat, un repiquage ou une plantation monospdcifique qui 
rend le ddsherbage plus aisd. Leur difision s’est, en un premier temps, limit6 aux 
exploitants double-actifs scolarisés capables de hire face au renchdrissement des charges 
d’exploitation (engrais chimique, produits de traitements phytosanitaires, matdiel agricole, 
frais de conditionnement et de transport, emploi d’une main-d’oeuvre salade,  irrigation) sur 
des zones de colonisation rdcente (sommets volcaniques, bas-fonds, plaines bordikres) . 

Depuis 1988, beaucoup de jeunes exploitants se sont essayés au maraîchage, en 
dehors des zones maraîchkres reconnues comme telles depuis les anndes 197v9 (J. 
CHAMPAUD 1983, A. FRANQUEVILLE 1985). Les d&uts ont eu lieu, d’ailleurs, non 
sans mal : peu ou mals conseill6s sur l’utilisation des produits de traitement, la pratique du 
repiquage, les techniques d’irrigation, ces nouveaux adeptes ont souvent perdu une part 
importante de leur rdcolte sans se dkourager pour autant. Si les plus jeunes ont joud la carte 
de l’innovation, la majorit6 d’entre eux n’ont pas r&gi sans faire preuve de prudence : en 
limitant la superficie consacrde B ces cultures et en c r h t  des parcelles-test. Cette pratique 
les dCsigne d’ailleurs plutôt comme des agriculteurs vivriers en situation de “recherche de 
revenu-contraint“ que de vrais maraîchers. Le besoin constant de formation et leurs 
demandes rditdrdes de soutien (octroi de crédit, organisation du marche et du transport, 
conseils techniques) montrent, s’il est besoin, les limites de ces initiatives. 

Les vrais maraîchers restent, jusqu’h aujourd’hui, une infime minoritd, tant leur 
rdussite est fragile. Pionniers d’une agriculture intensive irrigude, forte consommatrice 
d’intrants et de main d’oeuvre, ils souffrent d’un manque chronique de moyens. La viabilite 
de leurs exploitations est suspendue à la mise en place de petits credits rdpdtds - h l’image 
du “credit revolving” h la consommation - et d’un v6ritable encadrement technique. Les 
impdratifs de la production ne sauraient toutefois faire oublier l’importance stratdgique de 
la commercialisation40. D’où l’importance B accorder à tout ce qui est infrastructures 
routibes, moyens de transport et ddveloppement d’un tissu dconomique qui permette 
I’Ccoulement des produits. D’une manikre gCnQale, ces productions, perçues par les 

39 Plaine de Galim, versants des Monts Bamboutos, chefferies de Baloum-Bamendou proches de Bafoussam 
dans l’Ouest; département péri-urbain du Mfoundi, arrondissements de la Uki6  orientale (Sa, 0bala)dans le 
Centre. 

La crktion d’une usine de conditionnement des haricots verts 2 Foumbot (1991) - disponibles dans les 
magasins parisiens ”Au Bon Marché” - et celle prochaine d’une unit6 de transformation de la tomate ?i Bandjoun 
sont d’ordre à permettre une meilleure fluidité du march6 et encourager de nouvelles vocations. 
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planteurs comme de vraies alternatives ?ì l’ex-culture de rente, sont cependant loin d’être 
accessibles à tous. Seuls quelques chefs de ménage masculins ont accept6 de jouer le jeu de 
nouvelles filières devenant de véritables grossistes alimentaires pour les consommateurs 
urbains. En cette pdriode de crise où commencer de nouvelles spéculations parait d’autant 
plus risque qu’elles requikrent des capitaux plus importants, certains menages en reviennent 
B des strat6gies de promotion socio-économiques éprouvées de longue date, telles que la 
scolarisation pouss6e des enfants ou l’éclatement familial, qui relkvent plus de la gestion des 
rapports sociaux que de la recherche immédiate du profit. 

Inversement, on retrouve au coeur de certaines stratCgies agricoles de sp6cialisation 
le désir B peine voile de reconstituer une rente disparue dans le cadre d ’un marche 
captif et pado is mon~polistiaue~~. C’est le cas de certains Clevages hors-sol trks sp6cialisC.s 
qui s’adressant B une demande trks cibl6e des consommateurs urbains (lapins, oies, pigeons) 
doivent effectivement être rattachCs i# ce type d’approche, mais Cgalement des spdcialisations 
vivrikres ou fiuitikres qui viennent combler un d6ficit zonal (huile de  palme, perches 
d’eucalyptus, maïs s6lectionnC de contre-saison dans les bas-fonds inondables, concombre, 
igname, arachide, macabo). Chez certains exploitants, le developpement d’une spdcialisation 
n’est pas nécessairement innovante, ou synonyme d’intensification et de rdvolution 
technologique; elle peut Cgalement être conçue comme un moyen de diminuer l’effort en 
intensit6 et en durde et les investissements tout en assurant une rCcolte substantielle (on 
retrouve le raisonnement de type coût / avantage adopt6 par les cacaoculteurs beti!). 

Dans les chefferies peu densement peupl&s (< 50 hab/km2), les producteurs ont 
cherch6 B promouvoir des essences arborees & n t  donnC le manque de trksorerie et le 
caractkre limit6 de la force de travail. Il s’agissait de maximiser la rente foncikre par des 
cultures extensives. Dans les departements du Ndé et du Haut-Nkam par exemple (Bafang, 
Bana, Bazou, Fondjomekwet), la culture de palmiste greffd (vari&& America) a dtC choisie 
pour remplacer le cafC Robusta, l’Ouest etant globalement déficitaire en huile de palme. Sur 
les sols plus pauvres Cgalement, l’eucalyptus doit permettre, en 5 ou 10 ans, 
d’approvisionner le march6 de la construction (habitat, lignes Clectriques). D’une manikre 
génerale, la faiblesse des charges d’exploitation explique l’int6rêt renouveld pour des cultures 
arbordes traditionnelles ou n’buvelles (voir 8 I. B.). 

Dans le domaine de la production vivrikre, la commercialisation locale de certaines 
cultures ne dCgage gkndralement pas plus de 30.000 ?ì 4O.OOO Fcfa par femme active. Etant 
donn6 la faiblesse des quantites offertes par chacune d’entre elles et le bas niveau des prix, 
il s’agit plus d’un petit commerce de nécessitk, visant B satisfaire des besoins mon6taires 
immddiats, que de la constitution d’un “revenu-cible’’ . Seule la commercialisation sp6culative 
de plus grandes quantites sur les march6 urbains permet de gdnerer des profits cons6quents 
(> 1OO.OOO Fcfa). Elle est rkservée, pour l’instant, & des revendeurs-transporteurs (buyam 
sellam) qui disposent d’un capital de depart et d’un réseau bien 6tabli de producteurs. Cette 
pratique est essentiellement le fait de femmes b6ti. Ainsi 19 femmes interrogees sur un total 

41 Ce comportement apparaît encore plus clairement dans le domaine extra-agricole. Les “grands” du village 
effectuent des placements monétaires dans différents secteurs : immobilier de location, transport, réseau de petits 
boutiques confiées à des parents, prêts usuraires. 
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90 au cours de l’enquête CACAO ont reconnu exercer ce type d’activitd pour l’importance 
des gains. 

Relativement peu ddveloppée dans l’Ouest en comparaison, beaucoup d’dldments 
laissent toutefois h penser que cette pratique doive Cgalement s’y ddvelopper. En effet, 
beaucoup d’exploitants ayant interrompu toute fertilisation chimique depuis 1989, il faut 
s’attendre 2 une ddgradation importante de la fertilitd dans les annCes h venir. Le vivrier 
associd (maïs, taro, macabo) connaît déjh une baisse importante de rendement avec la 
disparition progressive de la jachkre dans la Mdnoua et les 3amboutos. Et ce ne sont pas les 
pratiques traditionnelles de restitution de la fedlit6 du sol (dcobuage, dpandage des cendres 
du foyer, de la parche ou du fumier du porc) qui pourront venir combler ce dCficit en apport 
mindral. Par consequent, les zones d’agriculture pionnikre B longue jachkre devraient pouvoir 
ddvelopper une spkialisation vivrikre orientCe vers la vente. Les prdmices de cette Cvolution 
sont ddjja visibles h 3azou ou Bana, où des planteurs se sont spdcialisds dans la production 
de macabo, taro et d’arachide. 

I. 1. B. 3 .  Des potentialitCS locales aux SpCcialisations repionales 

Les secteurs d’activitd choisis par des planteurs en situation de diversification ne 
dierent pas fondamentalement d’un espace regional B l’autre. Le processus de 
diffdrenciation des anciens systkmes productifs est encore trop rdcent pour apparaître 
nettement dans les enquêtes. Les differences sont, pour l’instant encore, beaucoup plus h 
mettre sur le compte du degr6 d’intensification du Systeme agricole traditionnel, de la 
saturation des terroirs ou encore des goulets d’ktranglement existants (enclavement, accks aux 
htrants difficile, force de travail limit&, . . .)- Difficile Cgalement d’dvaluer la pdrennit6 des 
activitds dCveloppdes depuis dix ans. A la fois par manque de recul et par suite de 
l’inorganisation des march& S’agit-il des simples substitutions rdpondant h un besoin 
d’ajustement circonstancit? qui s’attknueront avec la reprise des cours mondiaux du cafd et 
du cacao? Ou bien ces adoptions marquent-elles une vdritable reconversion des systkmes en 
place selon les deux principaux axes possibles (diversificatiodspccialisation)? 

- Dans le Bamil&k& Septentrional, le ddclin du cafe Arabica est concomitant d’une 
generalisation du maraichage dans les bas-fonds ou sur les sommets (29,8% de l’ensemble 
des initiatives locales). Par suite de la saturation des terroirs et des incertitudes dconomiques, 
le rôle de l’arbre se renforce : on assiste B la consbtubon p roeress - ive d’un v6ritable parç 
=bore complantd en essences fruitikres (avocat, mangue, safout, goyave) et en eucalyptus 
(3.53%). Le souci accru de skcuritd alimentaire se traduit Cgalement par une diversificatio n 
vivriere plus pouss& au sein des associations culturales existantes (15,0%) la reprise des 
dlevages de case (porc, canards, poules), tandis que jeunes migrants, commerçants et 
notables mettent en place des dlevages hors-sol (lapins, poulets, oeufs, porcs). 

. .  
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Tableau 13 : Les principaux secteurs d'activité des reconversions locales en 1992 - 1993 

ARBORICULTURE I MARAfCHAGE VIVRIER 
CUEILLETTE 

BAMLLEKE SEPlllENTlpONfi (i) +++ + 
BAMLLEKE MERDIONAL (2) ++ - 

+ - BETI S E P m W O N a  (3) - 
BETI M E R D I O N L  (4) +++ - 

- 
++ 

Sources : Projet ADOC 1992 (enquête s u p s s  de 100 chefs d'exploitations de la province de l'Ouest); 
CACAO 1993 (enquête personnelle auprès de 100 chefs d'exploitations de la province du Centre). 
Classification établie comme suit : >35% du total des activités adopties entre 1982 et 1992 parmi les exploitations enqudtdes 
dans la zone (+++); 30 135% (++); 25 130% (+); 20 1 25% (==); < 20% (-). 
(1) Dtpartements de la Ménoua, des Bamboutos, de la Mifi. 
(2) Dtpartements du Ndé et du Haut-Nkam. 
(3) JXpartement de la Lékit. 
(4) Départements dc la Mtfou, du Nyong-et-Soo, du Nyong-[-Kelle. 

Tableau 14 : Des altematives calquées sur les dens& rurales (hablkm2 en 1987). 

ARBORICULTURE / MARAfCHAGE VIVRIER COMMERCE / 
CUEILLETTE ARTISANAT 

-----_______I________-__-------___-________________-- __ __ 

BAMlLEKE 
< I00 ++++ - 
100 - 200 ++ ++ 

- 

BETI 
< 35 ++ 
35 - 70 +++ 

+++ - 
+ - -  

Sources : Projct ADOC 1992 (enquête aupSs de 100 chefs d'exploitations de Ia provincc de l'Ouest); 
CACAO 1993 (enquête personnelle aupds de 100 chefs d'exploitations de la province du Centrc). 
Classification établie comme suit : >402 du total des activités adoptécs entre 1982 et 1992 panni les exploitations enqueties 
dans In zone (++++); 35 ii 40% (+++); 30 à 35% (++); 25 ii 30% (+)i 20 1 25% (=); 15 2 20% (-); < 1576 (- -). 
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- Dans le Béti Septentrional (LRkiC), la pression foncikre a conduit à une relative 
intensification des systèmes de production que l’on retrouve aujourd’hui encore dans les 
demikres reconversions : l’essor du maraîchage irrigue (28’6 % des diversifications 
régionales) passe par “la mise en valeur“ des innombrables talwegs, la survalorisation sociale 
du verger cacaoyer conduit les planteurs à poursuivre les efforts de rdgdn6ration et de 
traitement, voire à investir (&O%). Le souci de replanter des arbres fruitiers. (21’4%) pour 
agrementer la ration alimentaire des ’enfants est kgalement frCquent, en raison de la 
rar6faction des h i t s  “sauvages“. Parfois, il peut s’agir de nouvelles spCcialisations destindes 
21 l’approvisionnement urbain (ananas, orange). Le manque de trdsorerie a, en outre, incitd 
certains ménages à reconstituer un petit Clevage ou à entreprendre un nouveau type d’dlevage 
(pisciculture). La proximitd de la capitale est un atout que a m  ‘cultrices ont su exploiter 
depuis plusieurs d6cennies : nombre d’entre elles Se so nt s& - cialisCes dans l’achat et la 
revente de vivres (buyam sellam). tand‘ is a -ue les hommes d6veloppaient des acti vites extra- 
BmicoleS (tâcheronnage, petit commerce, artisanat) : elles reprksentent aujourd’hui 20,O % 
des reconversions de l’ensemble régional. 

- Dans le Bamiléké Méridional (Nde‘, Haut-Nkam, plaine de Santchou), la rkduction 
des charges d’exploitation vise 21 amdiorer la maree brute des p lantations Robc~sta et le 
vieillissement du verger n’est pas aussi dramatique que dans la zone Arabica; un ddficit 
persistant en main d’oeuvre agricole, plus fort qu’ailleurs, et des disponibilitds foncikres non 
négligeables ont jouC un rôle plus que certain dans l’adoption de systkmes de production 
extensifs. En adoptant un raisonnement de type coWavantage comparable h celui des 
populations béti-bulu, les exploitants cherchent B tirer parti des avantages comparatifs locaux 
: leurs choix s’orientent vers des sp&ialisations renlikres de tvpe vivrier (arachide, macabo, 
igname, taro = 22,4%) ou fruitier (cacao, ananas, palmier B huile = 31,0%). 

- Dans le Béti Méridional (Nyong-et-Soo, Nyong-et-Kelle), l’exploitation ”minikre“ 
des sols est encore h l’ordre du jour, même si la jachkre tend h se rauire sensiblement : les 
Ztwit6s de cue illette (fruits sauvages, vin de palme) et de chasse permette nt des 
comd6ment.s de revenu an - meciables. en p6riode de crise (35,0% des initiatives). Comme 
dans la partie granitique du pays bamilekk (rebord mdridional), les producteurs consacrent 
la plupart de leurs efforts h &tendre les supe rficies consacrCes au x cultures vivrikrrg (pistache, 
“concombre”, plantain, igname) qui poussent mal SUT les sols ddgradks de la LRkiC ou de la 
MCfou (3 1,3 %). 

. .  

**** 

Les multiples 6vdnements (introduction de la culture de rente, st%entarisation, 
christianisation et scolarisation, segmentation lignagkre, guerre civile et repression, saturation 
fonciere progressive, aggravation de la pression ddmographique) ont profonddment 
bouleverse et idmaiablement transform6 les systkmes agraires traditionnels. A chaque fois 
ddstabilis6es, les petites unitCs familiales de production ont su trouver des rdponses 
appropriées pour organiser la survie et permettre leur reproduction. Ainsi, par les 
associations culturales, il etait possible de maintenir un Cquilibre alimentaire compromis par 
l’extension de la culture de rente, tandis que l’dmigration des cadets sociaux rtsolvait le 
deskquilibre entre population et ressources. C’est bien ainsi qu’il faut reinterpreter les 
recompositions les plus re‘centes que nous donnent h lire les dconomies de plantation 
bamilele‘ et bdti. Plus de flexibilite pour plus de sdcuritd; plus de flexibilitk pour perenniser 
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les systkmes en place (social, productif); plus de flexibilitd pour dviter tout changement 
brutal et faire croire à la permanence d’un modkle immuable; plus de flexibilitd, enfin, pour 
permettre ce même changement sans qu’il n’apparaisse. 

De manière quelque peu paradoxale, les transformations rdcentes des exploitations 
amknent rarement B de vdritables rdorientations. Il semble plus juste de parler d’une 
tendance h la diversification - substitution dans le cadre de stra tegies Darti ellement ou 
globalement defensives. Ce n’est pas parce qu’un planteur ddcidera de cultiver du piment 
dans un bas-fonds qu’il ddlaissera sa plantation ou ndgligera son plantain. De même un 
arboriculteur pourra creer des vergers de goyaves et des champs d’ananas tout en 
commençant un dlevage hors-sol. En pdriode d’incertitude et de pdnurie financikre, h 
polyvalence et la flexibilité sont mesque tou jours pr6férdes B u ne su - Ccialisation 

producteurs prennent d’abord en compte des considdrations relatives B la sdcuritd en pdriode 
de crise : skuritd alimentaire, sdcuritd fmancikre, skuritd commerciale (R. BADOUIN 

Pussee-  De rcue comme une prise de risque inutile42. On peut donc estimer que les 

1987, pp. 361 - 362). 

On observe toutefois au sein de chaque espace rdgional1’Cmergence de spdcialisations 
zonales43, en fonction du degr6 d’occupation humaine et du gradient de saturation foncikre: 
spkialisation rentikre dans les systkmes de production extensifs à jachkre maintenue 
(arboriculture et cueillette, vivrier) qui voient leur productivitd accrue avec la crise, 
diversification skuritaire et innovation culturale (maraîchage) dans les systkmes intensifs en 
voie de ddgradation où la polarisation autour des marchds urbains est plus forte. 

Le ddveloppement d’une sp& ialite paraît donc à la fois fonction de la nature des 
conditions locales- de production (fertilitd des sols, superficie et main d’oeuvre disponibles, 
prdsence d’un cours d’eau, accessibilitd de l’exploitation ou enclavement local) et des besoins 
du marche. Elle est, compte-tenu de l’involution des cours des cultures d’exportation, sius 
doute p r le compte d’une defense elastique des interê& personnels dans le 
çadre d ’un march6 inoreanisd que d ’une transformation durab le des systk mes Droduch ‘ fs 

lus 8 mettre su 

42 “Pour l’agronome ce syst2nie de culture associée, qui va jusqu’d cultiver en niClange dans le même 
champs de 0-2s nombremes plantes, présente (.. .) l’avantage d’assurer une couveflure presque permanente du 
sol qu ‘il prot2ge ainsi très eficacernent contre 1 Vrosion. Par contre, il a sans doute l‘inconvénient d‘épuiser 
plus rapidenlent les réserves du sol. L’écotiomiste en revanche ne peut 4ue se féliciter d’une prariclue qui évite 
de “niettre tous les oeufs dans le même panier” et qui constitue la meilleure assurance contre   ES crises m e  In 
monoculture a trop souvent entraìnkes dans les PWS tropicaux” (P. CAPOT-REY et al. 1965, p. 54). 

43 Le terme de “pays” doit ici être pris dans une acception plus administrative (province) que sociologique 
(ensemble de personnes vivant sur un même temtoire et se reconnaissant par une culture, une langue ou des 
pratiques communes et +tri par un fort sentiment identitaire). 
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CHAPITRE 2 

Permanence et flexibilité des comportements des planteurs. 

La réforme des filières cafe et cacao (Chapitre 1 y IIo Partie), ClaborCe dans un souci 
d’équilibre financier et d’allkgement des charges de 1’Etat est devenue effective au 
printemps 1991. Elle signifie la fin d’une pCriode bCnie pour les petites unitCs familiales 
de production qui bknéficiaient tout 2 la fois, depuis plus de trois dkcennies, d’un prix 
minimum garanti par l’Etat, revalons6 annuellement, de d6bouchCs sûrs et de la panoplie 
d’aides offertes par les sociCtCs publiques et parapubliques de ddveloppement dans le cadre 
d’un march6 protCg6. Le planteur se retrouve pratiquement seul face au march6 et B ses 
reprCsentants (intennkdiaires et exportateurs) dans un environnement qui rappelle 
Ctrangement l’kconomie de traite d’antan. Et tous les intervenants d’espkrer que les 
planteurs rhgiront, malgré tout, “positivement“ B ce bouleversement, c’est-&dire en 
poursuivant les efforts de rCgénCration et de fertilisation entrepris depuis 1960. lh 
demande do nc à chaque exdoitant de faire preuve d ’une remarquab le constante et 
d’une &o nnante adaptab ïlit6 au nouvel environnement Cconomia -ue. Peu importe, aprb 
tout, s’il lui est moins favorable, puisqu’il n’a apparemment d’autre choix que de 
poursuivre ces cultures, en pCriode de rarkfaction de signes monCtaires. L’objectif essentiel 
est donc d’assurer la survie de 1’Cconomie de plantation et avec elle, celle de 1’Etat et de 
ses fonctionnaires. 

Malheureusement, maintenir la production cacaoykre ou cafkikre ne se rCduit pas 
B la reprise de quelques opdrations culturales visant B rCgCnCrer les plantations ou B 
amdiorer la protection phytosanitaire, même si ces demikres sont des préalables 
indispensables. I1 suffit d’ailleurs pour en être persuad6 de dresser le bilan de trente annks 
de mesures incitatives pour s’apercevoir Cgalement que l’intensification de la production 
cacaoykre ou cafkikre a encore un bel avenir devant elle. Et tous les efforts de rCgCnCration 
massive B l’aide de plants sClectionnCs n’ont pas rCussi B transformer les habitudes de 
redensification progressive. Le mod&le de dCveloppe ment exoek ne des svstk mes 

ntrC autou r de la culture de rente, montre do nc vite ses limites da ns ces 
1aIlkitiO n. Faut-il pour autant conclure que les deux sociCtCs 

agricoles, ce 
deux vieilles rCeions de D 

bamil&C et bCti sont restees impermdables aux efforts conjuguCs et persistants de la 
SODECAO (SociCtC de DCveloppement du Cacao) ou de 1’UCCAO (Union Centrale des 
Coopkratives Agricoles de l’Ouest)? Et ndgliger leur effet respectif d’entraînement? Sans 
doute pas, puisqu’il y a eu amdlioration CphCmkre des rendements et formation agricole 3 
la base. En réalitC, ces deux organismes n’ont pas CchouC dans tous les domaines et des 
rCussites incontestables avoisinent des Cchecs patents. La SODECAO n’a pas rCussi B 
contrer l’idéal extensif bdti, mais a notablement contribug h dCsenclaver les espaces 
forestiers du Centre par son rCseau de pistes rurales; I’UCCAO n’a pas remport6 la bataille 
de la qualite mais a rCussi B devenir une coopkrative incontournable et une reference 
rkgionale. Toutes deux, enfin, ont contribut? h faire naître et renforcer l’esprit de rente en 
chaque planteur, tout en se réappropriant, avec l’Etat, les bkndfices rCels de cette rente. 
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Nous aurons donc à coeur de retranscrire l’imuuissance des deve loppeurs à 
modifier les comportements des planteurs et à imposer un mod6le intensif. Mais 
s’agit-il, en fin de compte, d’un Cchec, car un échec d’hier peut se transformer en avantage 
aujourd’hui et en succks demain. C’est bien ainsi qu’il convient d’analyser 1’6conomie 
familiale de plantation camerounaise dans le nouveau contexte kconomique global. Il 
conviendra kgalement de décrire la diversit6 des systkmes cafkiers ou cacaoyers au sein de 
chaque ensemble rkgional, leurs formes passées ainsi que leurs transformations rkcentes 
dans le contexte de crise actuelle. Dans la mesure où des ktudes antkrieures, même 
approfondies4, ne rendent compte des attitudes prksentes, ni même une connaissance 
intimiste des dkterminants socio-culturels - propres i~ chaque groupe - suffisante pour 6tablir 
un bilan prospectif dktaillk de chaque agriculture de plantation, les donnkes collectkes entre 
1991 et 1994 n’en seront que plus appr6~ikes~~. On ne peut, n&”oins, s’kpargner ni la 
relecture des documents plus anciens, ni la valorisation socio-culturelle de la culture de 
rente, ni le rappel des goulets d’ktranglement de l’&onomie de plantation familiale 
(rarkfaction foncikre, ‘disponibilit6s rkduites en main d’oeuvre familiale, faiblesse du capital) 
pour comprendre les recompositions en cours. De la confiontation des deux naît parfois la 
contradiction, le paradoxe. Mais il est nkcessaire de depasser les simples apparences pour 
comprendre la “boîte noire”de l’agriculture familiale de plantation. Ainsi planteurs beti et 
bamiltSktS conjugueraient, avec une même rkussite, une invariance comporte mentale - dans 
les objectifs assignes B la plantation ou la volont6 de maintenir le capital productif, par 
exemple - gt une mande flexibilite dans les stratepl -es effective ment mises e n oeuvre, 
en fonction de diffkrents paramktres (capital et main d’oeuvre disponibles, charges 
familiales, prix d’achat). 

~ 

41 (J. BINET 1956, H. MARTICOU 1962, WAGUELA 1977, A. LEPLAIDEUR 1978 et 1985, B. 
LOSCH 1990 pour le Centre; P. CAPOT-REY 1965, J-L. DONGMO 1971 et 1981, PDRPO 1981, 1986 pour 
l’Ouest). 

‘’ PROJET OCISCA PHASE ,7 (l’enquête conjointe CUDS - ORSTOM portant sur 335 exploitations de 
la chefferie Bafou du département de la Ménoua entre janvier et février 1991- taux de sondage estim6 de 8%; 

2- enquête conjointe Université de Dschang - MRES - ORSTOM portant sur 
le même &chantillon de mhages de déiculteurs Arabica de la chefferie Bafou en mars - mai 1993; 

1’ enquête exhaustive ISH (MESIRES) - ORSTOM portant sur 339 
exploitations du village de Yemessoa du département de la Ukié entre mars et avril 1991; 

cacaoyères du village de Yemessoa en mars - avril 1993). 

. 

2’ enquête exhaustive M E S  - ORSTOM portant sur les mêmes exploitations 

PROJET ADOC (enquête ORSTOM - Ministère Français de la Recherche et de l’Espace auprès d’un 
&chantillon repr6sentatif de 100 exploitations agricoles de 20 chefferies de la province de l’Ouest (departement 
du Noun exclus) de juin à novembre 1992. 

ENQUGTE CACAO (enquête personnelle auprès d’un 6chantillon reprkentatif de 100 exploitations 
cacaoyères de 25 villages de la province du Centre (rduite aux quatre départements limitrophes de YaoundB, 
soit la Uki6, le Nyong-et-Soo, le Nyong-et-Kelle, la Méfou) entre décembre 1992 et février 1993. 

ENQUGTE STABEX (enquête menée dans le cadre d‘un contrat d’assistance STABEX - MINPAT - 
ORSTOM - OCISCA auprès d’un échantillon de 500 planteurs des provinces du Centre, du Sud, de l’Est, du 
Littoral, de l’Ouest et du Sud-Ouest entre mars et avril 1994). 
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Sans aller jusqu’h anticiper sur l’analyse des rapports entre les producteurs, les 
intermédiaires (Etat, collecteurs-transporteurs-exportateurs) et le marche international qui 
sera développd dans un chapitre ultérieur, on ne peut manquer d’évoquer l’influence des 
prix sur le comportement des producteurs, puisque la rdmunération (effective ou perçue 
c o m e  telle par le planteur) des facteurs de production conditionne le devenir même de 
cette agriculture de plantation. Ainsi, si nombre de p lanteurs de café bamil&4 o nt 

ns, une maJ‘oritC de 
‘f 2 la 

redécouvert les bienfaits d’une conduite extensive de leurs ~lantatio 
cacaoculteurs béti a. par exemple. en 1992-1993, p référC l’investisse ment Droducb 
sortie du marché, anticipant sans le savoir sur la reprise des cours mondiaux de I’annCe 
m! Les effets induits de la ddpendance au marché international ddpassent même quelque 
peu le seul cadre de la sphkre des cultures d’exportation, dans la mesure oh la viabilitd des 
alternatives, développdes depuis 1988-1 989 par les planteurs, n’apparaît pas toujours trb 
clairement (voir chapitre 6). Par la même, la survie d’une multitude de petites unités 
familiales de production se pose avec acuitd, 

I. 2. A. L’khec du modkle rentier centre autour de la culture de rente. 

D’un point de vue global, le marasme persistant qui affecte le marchd mondial du 
cafe et du cacao depuis 1989 a eu pour effet d’accdkrer la recherche d’activités 
compensatoires (maraîchage, plantations fruitikres, vivrier spdculatif, petit commerce) au 
sein des exploitations familiales enquêtks. Du strict point de vue de la culture 
d’exportation, cette ddgradation des termes de l’échange (baisse des cours et 
renchdrksement des produits phytosanitaires) a eu des effets immaiats sur les soins 
culturaux apportes (taille, fertilisation, etc.. .). Elle a dgalement conduit certains planteurs 
2 interrompre et reporter sine die une régénération massive, pourtant indispensable aux 
dires des techniciens et experts. Si,dans l’Ouest, elle a peut-être servi d’alibi superfdtatoire 
aux caféiculteurs pour abandonner une culture marginale depuis longtemps en termes de 
revenu, elle n’a pas abouti, dans le Centre, B un net ralentissement de l’activité de 
rdgdndration. Le devenir de çes deux &CU I r  tu es de D 1 a n ta tion aux structures v ieillies 

effective, nettement diffdrencie. 
w?aa ît donç. h moven terme et i3 moins d’une revaldat io  n de la rdmundratio n 

I. 2, A. 1, De vieilles agn ’cultures de p lanbtio n ma la6  u ne reu lantatio n e9 
Gontinuum 

En servant de rdvdlateur au ddabrement d’une agriculture de plantation, jadis 
prospkre, la crise rkente sert donc le chercheur. Mais elle fournit 6galement matikre B une 
réflexion plus gdndrale sur quatre ddcennies de ferveur agronomique dédide au caft? et au 
cacao. A-t-on CchouC B rajeuniî l’appareil de production comme tendraient h le démontrer 
les plans d’action élabords ? L’incauaç- it6 des mt?nages B e ntamer une &&&atlo n 

I’ amiculture masive CO mpromet-elle. de maniere irr6mt?diable. la su“ le de 
familiale de D lantation? Ou bien est-ce l’arbre qui cache la forêt, puisque les techniques 
traditionnelles de rCgdn6ration par interplanting (redensification intercalaire au pied par 
pied) ne sont qu’imparfaitement appre3enddes par les statistiques nationales? Qui replante, 
qui arrache, qui reckpe ? Une catkgorie spkifique de planteur? Tous les planteurs? 
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* Une vieille économie de plantation où s’affirment les femmes bamile%C. 

Avec la crise actuelle, la classique division sexuelle du travail agricole observde dans 
le systkme traditionnel, qui était doublée d’une hiérarchie financikre stricte, se trouve de plus 
en plus battue en brkche. Précddemment en charge des activités rentikres et arboricoles qui 
dégageaient les meilleurs rendements B l’unité de travail humain, l’homme est aujourd’hui 
directement concurrencé par les femmes (mkres et dpouses) qui, sans aucunement délaisser 
les cultures de subsistance, font irruption dans la cafdiculture. Dans le pays bamildkd, si les 
rkgles de la transmission foncikre tendent B privilégier les descendants masculins (Chapitre 
1, IIo Partie), il n’est en effet pas rare que les épouses, issues d’union polygamique, héritent 
d’une plantation ou d’une portion de plantation. La plantation est alors artificiellement 
partagde entre les differentes épouses afin de limiter le montant des impôts. Elles peuvent 
Cgalement tenir le rôle de gérant des plantations lorsque le béndficiaire est trop jeune. Mais 
les cas de pleine proprikté ne sont pas rares. Dans p r b  d’un mCnage sur cinq, l ’muse 
possue ainsi sa propre parcelle de cafe (OCISCA 1991). Et, B ce titre,elle est membre B 
part entikre de la coopkrative départementale de la Ménoua, la CAPLAME, même si son 
mari y est, lui aussi, adhdrent. A ces femmes planteurs, s’ajoutent les veuves qui ont repris 
la gestion de la plantation du mari décddé : 28% des cas en 1990. 

Arriv&s plus rkemment dans la culture du cafd que les hommes, elles se trouvent 
aussi moins découragdes piu la baisse rdcente de son cours pour au moins deux raisons : 
l’accession au statut de planteur est vkcue comme une promotion sociale et permet une 
meilleure inddpendance financikre. Certes, leurs plantations sont géndralement de plus petite 
dimension, mais dans l’hypothkse d’une relance génCralis& de la filike, telle qu’elle dtait 
évoqude en 1993, leur presence active constitue sans doute une opportunité 8 ne pas 
négliger. En 1990, par exemple, sur environ 8.000 livraisons de café, faites par les planteurs 
de la chefferie Bafou 8 la coopérative ddpartementale, les femmes contribuaient pour moiti&. 
Leur insertion dans les programmes de vulgarisation est rest&, jusqu’h prdsent, discrkte, 
alors qu’elles sont l’éldment essentiel de la force de travail familiale malgrd un âge 
relativement dlevd (46 ans pour les épouses et 52 ans pour les femmes chefs d’exploitation). 
Et si les jeunes heritiers, partis en ville, ne sont pas disposds B prendre la relkve de leurs 
anciens, on risque de voir les femmes devenir encore plus prdsentes dans cette konomie 
cafkikre. Mais ce dernier Clément reste difficile 8 évaluer, puisque les trajectoires migratoires 
dwndent 3 la fois d’dvknements conjoncturels et structurels (Chapitre 2, III0 Partie). 

Les diffkrentes enquêtes mendes en pays bamildké depuis trois d6cennies aboutissent 
B la même conclusion : le vieillissement des u lantations est CO ncomitant de ce lui des 

C’est dans le Bamilékd Septentrional que la vdtusté des facteurs de production est la 
plus flagrante. Selon les statistiques du PDRPO, l’âge moyen des plantations Arabica de la 
Mdnoua dtait de 19 ans en 1980 et celui des planteurs de 50 ans. Onze anndes plus tard selon 
l’enquête OCISCA (1991)’ leur bge respectif Ctait de 29 ans et 59 ans. Il n’y aurait donc pas 
eu de changement B la direction de l’exploitation durant l’intervalle et l’activitd de 
replantation serait elle-même restde marginale. Suivant le principe “on ne change pas une 
dquipe qui gagne“, le planteur s’est efforcd de valoriser au mieux son capital productif dans 
le cadre d’une relation rentière au march6 international, tout en se maintenant B la direction 
de l’exploitation. 

$XDlOitan&. 



Planche 5 : Dépulpeuse 1 café Arabica d’un grand planteur polygame de la 
chefferie Bafou (département de la Ménoua) en janvier 1991. Rares sont les 
planteurs possédant personnellement un tel matériel agricole dans la province de 
l’Ouest. Les efforts de I’UCCAO ont essentiellement porté sur l’intensification 
agricole, l’adoption de variétés sélectionnées et non sur l’amélioration de l’outillage 
agricole. 
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Fig 14 : Structure par classes d’âge des supetfnzies en café Arabica 1 
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Et, au demeurant, s’il existe une clifThence significative dans l’&e moyen du verger 
caf6ier (10 ans), selon la catdgorie consid6rtk (Petit Planteur, Moyen Planteur, Grand 
Planteur), cela importe finalement peu puisque le maximum de production des plants se 
situe entre 4 et 20 ans. Entre 22 am et 32 ans d’âge moyen, l’impact en terme de 
production est presque symbolique. Les plantations ca fC ik  arrivent, donc, B la limite de 
leurs capacit& de production alors que la replantation des parcelles n’a 61% faite qu’A la 
dernikre limite et au “compte-goutte”. Que dire, enfin, du quart des cafCikres plantdes avant 
1955? 

A l’khelle r@ionale, le bilan que l’on peut dresser en 1992 est moins dramatique, 
mais tout aLlssi i nqu ih t .  Tout dkpend cependant du mode de calcul. L‘&e moyen des 137 
plantations de cafe Arabica r@ertori&s dt5passe ICghement 24 ans. Ce qUi est dev6 Ctant 
dom6 le cycle de produclion de l’arbre (4-25 ans). Un calcul plus fin de leur âge en tenant 
compte du nombre de pieds productifs (137.500 plants au total) donne une -on 
substantiellement plus dev&, proche de 26 ans4. Cela semble signifier que les plantations 
les plus anciennes sont 6galement les plus vastes. Dans le coeur du pays Arabica, les chefs 
d’exploitation ne sont pas d’fige canonique (47 ans en moyenne), mais le contrôle social 
exerd par les aine% ne facilite pas l’a& des plus jeunes A l’affranchissement des tutelles 
et B la direction de l’expioitation. Une fois encore, c’est dans le dkpartement de la M6noua 
que les exploitants sont les moins jeunes : 49 ans, contre 47 ans dans la Mifi et 41 B 42 
ans dans les autres en 1992 (Bamboutos, NdC, Haut Nkam). 

Pour le café Robusta en revanche, les diffkents modes de calcul n’aboutissent pas à un écart s igni f idf  
d’âge : l’âge moyen des caféikes est compris entre 19 et 19,5 ans. 
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O - ~ Z U I S  

1965 9,156 

1987 I 1988 10,9 A 

1992 Q,OA 

4 - 2 0 ~ ~ 1 s  21 - 30 ZUIS > 30 ans TOTAL 

82,3 % 8,654 Q,O% 100,056 

58,4% 19,656” 11,1%* 100,056 

15,4% 44,2% 40,4 c/o 100,056 

Si l’on 6tudie dans le détail la structure par Ages des caféikres Arabica, on remarque 
que le processus de vieillissement naturel n’a jamais kté interrompu, malgr6 une conjoncture 
trks favorable enbe 1980 et 1986 et un programme de régh6ration bien dot6 en capital et 
en hommes. C’est d’ailleurs, selon le rapport de la SOFRECO (1992), l’arrêt de I’activitd 
de replantation au cours des années 70 qui explique la structure actuelle vieillissante. La 
proportion de plants atteints par la limite d’âge (plus de 20 ans) qui Chit infdrieure B 10% 
en 1965, atteignait plus de 30% en 1987 - 1988 pour dépasser 80% en 1992! Les efforts 
conjugu6s de 1’UCCAO n’auront, au mieux, que frein6 le ddlabrement de la caf6iculture 
Arabica est donc loin des meilleures perspectives de rajeunissement des vergers que les 
fournitures, par centaines de milliers, de plants de pdpinikre pouvaient mathématiquement 
laisser augurer, sur la foi des bordereaux de livraison. Et pour le seul departement de la 
Ménoua qui constitue le bastion de la production camerounaise d’Arabica avec une moyenne 
de 4.500 tonnes, la situation est encore plus préoccupante : en l’espace de dix ans, la part 
de pieds faiblement productifs, de plus de 20 ans d’âge, est passde de 49,3 % B 73,1% . 

Tableau 16 : Structure par âges de la superficie occupée par le café Arabica 
dans les exploitations de la Mtnoua 

PROJET OCISCA 1991 (enqu&tc OCISCA Phasa I aupris de 335 mCnagcv de caféiculteurs dc la chefferie Bafou du  
diparlement da la MSnoua; calculs cffacfu& sur Is base dz 41 1 plantations ct dz 551.735 plants de caf5 Arubico. 



Planche 6 : Aux verdoyantes frondaisons du cacaoyer, ou même du caféier Robusta, 
les vieux plants de caféier Arabica opposent leur port étriqué et malingre. A 
défaut d’une active régénération, cette parcelle de café sera bientôt entièrement 
occupée par des cultures vivrières (pied de la coulée basaltique de Djuttitsa, située 
à quelque 1.700 mètres d’altitude dans la partie nord de la chefferie Bafou - Ménoua 
en janvier 1991). 
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“Les plantaiions caféières am’vent donc à la limite de leurs capacités de production, 
alors que la replantation des parcelles n ’a éte‘ faite qu ‘ir la dernière limite .et au compte- 
goutte“ (I. GRANGERET, P. JANIN - Projet OCISCA 1991, p. 10).Et les .perspecti ves B 
_court terme ne naraissent Das tres bonnes en raison d’une accumulation de facteurs nCptifs 
: disparition des facteurs incitatifs B la production (prix, primes, intrants subventionnis), 
atomisation des terroirs cultivds et grignotage progressif des “franges pionnikres” par les 
cultures vivrikres ou maraîchkres. 

La ddpdation des te rmes de 1’4chanee (baisse des cours et rencherissement des 
produits phytosanitaires) n’a pas eu les mêmes consQuences selon le milieu de plantation 
considdrd. Dans l’Ouest (chefferie Bafou), cela se tradu‘ I t  D X  - une rapide ddgradation 
gendale des soins agricoles, et le ralentissement de l’activ’ it6 de reD - lantatio n, voire 
l’abandon pur et simple de la cafdibe B partir de 1989. 

Ainsi 17% seulement des chefs de minage du groupement Bafou - hommes et 
femmes confondus - avaient remplac6 des plants, au cours de la campagne 1990 - 1991. 
Laissde B l’initiative individuelle, malgr6 les moyens mis 21 la disposition par I’UCCAO, la 
rdgdndration par remplacement des plants s’est faite presque uniquement chez les grands 
planteurs, pour qui le cafd constitue une vdritable institution : 25% d’entre eux auraient 
même replant6 deux fois. Si l’on exclut les pratiques de replantation B l’unite, la proportion 
de grands planteurs et de planteurs double-actifs ayant renouve16 au moins 100 pieds ne 
ddpasse pas 20% du total en 1990 - 1991. La pratique du recdpage sdlectif, peu coûteuse 
et qui dvite la perte de plusieurs ann6es de production est elle-même peu fidquente (20% 
selon l’enquête ADOC en 1991 - 1992. Pour la grande majo&, les efforts ont dt.6 limitCS 
B une redensification intercalaire au pied par pied, lorsque la volont6 d’entretenir la cafkikre 
dtait manifeste. 

L a  pdrennitd de cette culture n’aurait-elle pas conduit l’arabiculteur B l’assimiler, de 
manibe abusive, B une culture permanente ? Berck par l’illusion d’une rente que tout laissait 
promettre, n’a-t-il pas dtd amen6 2 trop compter sur la protection et les aides des structures 
dtatiques, en oubliant de se prendre en charge ? Et ce n’est pas être devi n g  -ue de conclure 

ve nsaue. B terme- de 
1iUltat;ine 

que I’incapacite des menages e ntamer une rCeenf?raOon massi 
comnromettre de manikre irrt?mediable la survie de cette apriculture de u 
famiIiaIe4’. 

* Cacaoykres obsolbtes, cacaoculteurs attentifs ? 

Dans la province du Centre, le departement de la W d  se dimarque une fois encore 
(cf. saturation foncikre, problkme de reproduction de la fertilitq du reste de l’ensemble 
rdgional. Et rappelle, par 18 même, la situation originale de la Minoua par rapport au reste 
de la province de l’Ouest. Les structures uroducb V es du um efon se raient ainsi rtkllement 
~cl6rostSe~ : plus de 45% des cacaoykres ont plus de 4-0 ans, alors que dans le Nyong-et- 

4’ “Au total le parc caféier n’a jamais véritablement fait peau neuve et si le café doit rester une des cultures 
d’exportation prioritaire, il est urgent de définir des conditions propices ri son renouvellement, sinon d’ici peu, 
il n ‘y aura plus ni planteurs, ni plantation.. . EI) commençanr par les petits et moyens planteurs masculins les 
plus dgés (55% ont 65 ans et plus), qui ont aussi le moins renouvelé leurs plantations (caféi2res de 32 ans 
d ‘âp  moyen), er dont les jours sont comprés!“ (I. GRANGEET, P. JANIN - Projet OCISCA 1991, p. IO). 



80 

Kelle, ou le Mbam par exemple, ce sont les plantations âgées de moins de 25 ans qui 
représenteraient cette proportion selon le fichier de la SODECAO.. 

Tableau 17 : Structure par âges de la superficie occupée par le cacao 
dans les exploitations de la Ekié 

PROJET OCISCA 1991 (enquete OCISCA phase 1 auprZs de 339 ménages de cacaoculteun du village de Yemessoa du 
département de la Ltkié; 290 producteurs de cacao ont é t i  identifiés pour un total de 598.572 plants cacaoyers). 
CACAO 1993 (enquete personnelle auprZs d’un échantillon repnkzntatif de 100 exploitations cacaoy&res dans 4 départements 
de la Province du Centre entre décembre 1992 et février 1993; 50 producteurs de cacao ont éti isolés pour un total de 184.243 
plants). 

Dans l’observatoire cacao (Projet OCISCA 1991), l’âge moyen des plantations a 
ainsi tttc estimtc 8 36 ans48 et plus de 75% d’entre elles avaient dtcpassC 30 ans. C’est dire 
si le potentiel productif de telles cacaoykres est amoindri, pour ne pas dire inexistant, 
d’autant plus que la rtgtn6ration est restte, aux dires mêmes des planteurs, une pratique 
limit& (10% en 1990). Dans cette konomie de plantation vieillissante, rien ne permet, en 
sus, de distinguer les populations-cibles les unes des autres. Contrairement au pays 
barnilat, les planteurs double-actifs - malgrt une relative jeunesse (47 ans d’âge moyen en 
1990) - n’ont pas tcttc plus acharnts 8 renouveler leurs plants que les petits planteurs. Ces 
derniers eux-mêmes, contrairement il ceux de la Mtnoua, n’apparaissent pas comme une 
classe en voie de marginalisation. Plus jeunes de dix ans (57 ans contre 67 ans), ils auraient 
même participt plus activement que les autres cattgories au renouvellement cacaoyer des 
anndes 1980, faute d’alternatives. Ces efforts restent ndanmoins peu visibles statistiquement 
dtant donnt la petite taille des plantations considtrtes (moins de 1.100 pieds de cacao) par 
rapport B l’ensemble. 

‘’ Pour la zone centrale camerounaise, il était de 45 ans environ ea 1962 (H. MARTICOU) et de - ans 
en 1993 (enqu&te CACAO). 
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Une enquête pilote (par sondage stratifid dans 20 villages) sur la rdgéndration 
cacaoykre dans le département de la Le56 conduite, en 1980, par la Direction des Etudes 
et Projets du Ministkre de l’Agriculture auprks de 100 exploitations laissait ddjà apparaître 
la raretd des renouvellements des plants opdrds chez les planteurs. Comment expliquer que 
9% seulement des chefs d’exploitation interrogés aient crée? de nouvelles plantations aprks 
vingt anndes de régdnération programmk? Les difficultds de l’arrachage et le manque h 
gagner qu’il provoquerait, la prime consdcutive dtant trks faible, constituent un premier 
éldment de reonse, mais ne suffisent pas 2I tout expliquer. Certains ont, pour leur part, 
assimile ce faible renouvellement à un refus collectif fondamental inscrit dans la “rationalitd 
paysanne” bCti ou ddtermind par l’univers des reprCsentations culturelles. Pire encore, moins 
de 1% de ceux qui ont rdgéndrd utilisent les plants sélectionnds à haut rendement 2I cause 
de leur plus grande VulnCrabilitd aux maladies et d’un encadrement ddficient. En conclusion, 
les auteurs du rapport proposent une rdgdndration par interplanting. Celle-ci aurait 
l’avantage d’être moins astreignante et surtout, de garantir aux planteurs une rdcolte sur les 
vieux pieds jusqu’h l’entrde en production des plants de rdgdndration. 

Qu’en est-il de cette proposition.d’experts? La technique de rdgdndration prdconisde 
est-elle entrde dans les pratiques culturales quotidiennes ou bien est-elle restée lettre morte? 
En d’autres termes, la SODECAO (Socidtd de Développement du Cacao) est-elle parvenue 
21 faire Cvoluer la gestion patrimoniale des cacaoculteurs bCti? A faire passer la plantation 
d’une exploitation paresseuse et rentikre, proche de la cueillette (et cela renvoie h la thkse 
bien connue de la mobilisation partielle et de “1 ’épargne sur pied”) B une exploitation plus 
soignée, soucieuse de preserver le capital et l’avenir? A-t-elle rempli sa mission dans ce 
secteur precis de la cacaoculture durant la précédente ddcennie (1980 - 1990) ? 

Si l’on s’en tient aux chiffres officiels fournis par la SODECAO pour la campagne 
1988 - 1989 et repris ultérieurement par de nombreux  chercheur^^^, le vieillissement du parc 
arbor6 s’est poursuivi de manikre inexorable. A cette date, prks de la moitid des 68.000 
hectares couverts par le cacao dans la LRkiC ddpassait l’âge fatidique de 40 ans. Situation 
similaire dans l’ensemble de la province où la proportion serait de 46,7%50. Ce qui laissait 
augurer, h court terme, et B moins d’un fantastique effort individuel de replantation, une 
chute brutale de la production cacaoykre dans ce bastion camerounais. 

Ce que les demikres anndes ont, depuis, ddmenti : le pays eton fournit encore, bon 
an mal an, autour de 18.000 - 20.000 tonnes de feves. Comme, par ailleurs, les techniques 
culturales n’ont pas Cvolud (un apport massif d’engrais chimique venant compenser la baisse 
de la rdcolte), on ne peut logiquement expliquer ce maintien sans w e  uratiaue de 
r&Cn6rabo n eradue lle au u‘ led DW I D i d .  Celle-ci est trks nettement lide à la saturation 
des terroirs disponibles et aux faibles possibilitds d’extension locales. Un récapitulatif des 
opdrations culturales, voire un historique ddtailld de chaque plantation - lorsque cela est 
possible - permet de rdtablir une réalite? plus ou moins contrefaite par une gdndralisation mal 
conduite (voir 3 suivant). La part de plants de plus de 40 ans n’est que de 32’7% h 

49 Car sur ce point précis, le Recensement Agricole de 1984 ne donne aucune statistique par classes d’âges. 

li’ Ces chiffres sont 2 mettre en parallèle avec les donnks estimatives des structures des cacaoykres de la 
province du Sud-Ouest (SOFRECO 1992, p. 16). Selon ces dernières, 15% auraient moins de 10 ans, 60% de 
10 i 20 ans, 15% de 20 à 30 ans, 20% plus de 30 ans. 
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o-2ans 3-5ans  6 - 25 26 - 39 >40 

1962 * 22,6 % 60,3 % 17,196 

Yemessoa en 1991 et de 12,1% en 1993 (16'4% h l'échelle de la province la même année). 
Tandis que l'on retrouve une proportion similaire de jeunes plants improductifs, âgés de 
moins de 5 ans: 14,5% selon le Recensement Agricole de 1984 (Ministere de l'Agriculture 
1987, p. 50) et 12,0% selon notre enquête personnelle de 1992 - 1993. 

TOTAL 

100,0% 

1983 11984 

1988 11989 

3,0% 5,7 5% 21,6% 28,6 % 41,2470 100,052 

2,9 % 5,6 % 17,8% 27,6% 461% 100,0% 

1993 (2) 

Quelles conclusions tirer de ces chiffres? Y-a-t-il eu vdritable rajeunissement des 
plantations? Si oui, quel en est le principal instigateur? La SODECAO, par le biais de ses 
livraisons de pieds sdlectionnés ou les planteurs eux-mêmes? A en croire certains experts, 
si "les programmes de la SODECAO n'ont pas réussi ~3 modifier la tendance négative de la 
production du Centre-sud, (...) la SODECAO a contribué h un rajeunissement des 
plantations : avec 56.000 hectares thkoriques plantés au cours de la dernière décennie et 
la réhabilitation de nombreuses parcelles par la redensijìcation de 45.000 équivalents-ha 
sur la même période, ce sont 80. o00 ha environ qui ont dû être efectivement renouvelés ou 
cr&s. IA proportion de la classe d'@e 0-25 ans a été sensiblement amkliorke dans le 

5,1% 6,9 % 43,6% 28,OR 16,4% 100,054 
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Mbam, la Ukié, la Sanaga (Maritime et Haute)" (SOFRECO 1992, p. 24)5'. Elle qui 
regroupait moins de 30% des effectifs en 1988 - 1989 serait pass6e & quelque 55% en 1992 
- 1993. Au demeurant, une telle distorsion de la structure du verger ne laisse pas d'ktonner, 
sachant que les dynamiques profondes de l'économie de plantation familiale se laissent 
difficilement infl6chir. Il semble donc n6cessaire de faire appel & d'autres facteurs (voir 0 
suivant). 

Parallèlement - et c'est un des principaux enseignements de trois anndes pass& 8 
arpenter la zone centrale camerounaise - les planteurs ne sont pas rest& inactifs : la 
redensification uroeress ive s'est mursu ivie. Ce mode de redensification "en continu" 
de la plantation est bien adapt6 B la periode de crise rdcente. Il ne ndcessite aucun capital 
prhlable, les charges d'exploitation concernant la plantation 6tant rdduites au 
renouvellement du petit mat6riel (machette, hache, pulverisateur) et B l'achat de quelques 
produits phytosanitaires laiss6s h la charge du planteur. Il consiste & rajeunir d'anciennes 
cacaoykres "en mettant en place de jeunes plants iz cdté de vieux pieds qui conrinuent 
d'aflrmer l'ancienneté et la permanence de l'occuparion du terrain" (C. SANTOIR 1992, 
p. 130). Seuls les "faux planteurs", c'est-&-dire ceux qui auront ddaiss6 cette culture pour 
r6ussir en dehors de l'agriculture, tranchent nettement dans l'dchantillon. Peu marquds par 
la "culture cacao ", ils ont rapidement rhgi  h la chute des cours "en gelant les cacaoy2res ", 
c'est-&-dire en arrêtant de rdcolter, voire en arrachant. 

L'examen des pratiques culturales des cacaoculteurs b6ti a laiss6 apparaître une 
gestion plus minutieuse des plantations qu'on ne l'escomptait. Et la plupart des planteurs 
persistent & entretenir en permanence une ou plusieurs p6pinikres traditionnelles. Elles 
serviront & remplacer les manquants et les pieds improductifs au coup par coup. 

Les exploitants ayant au moins une fois replant6 massivement du cacao (plus de 100 
pieds) depuis la crhtion de leurs plantations representent 45% des interroges. La majorit6 
d'entre eux ont, pour ce faire, procCd6 & un arrachage (37%), tandis que les autres se 
bornaient B agrandir la plantation. Certes, cela ne permettra pas de renverser la pyramide 
des âges (29 ans d'âge moyen en 1992)' mais cela ne ramkne pas pour autant la cacaoculture 
b6ti h une activit6 de pure cueillette. Et ce souci de pr6server le capital productif, loh de 
s'affaiblir, aurait même 6t6 renforce par le marasme konomique de ces dernikres anndes. 
Ainsi 44% des cacaoculteurs ont prcxdd6 & une redensification intercalaire depuis 1989 et 
18% au cours de la seule campagne 1992 - 1993. A Yemessoa note le responsable de 
l'observatoire OCISCA, en l'espace de deux ans (1991 - 1993), le parc v6gdtal est pass6 de 
612.500 pieds B 708.500 pieds, soit une augmentation de 15,5%! Prks d'un exploitant sur 
deux a replant6 du cacao (45,4%), tandis que moins de 15% en arrachait. 

C. SANTOIR note par ailleurs, à propos du village d' Alen-Zalengan dans le dhpartement du Nyonget- 
Mfoumou : "l'accroissement rapide des supeg5cies (on a planté autant de cacaoyers entre 1980 et 1985, 
qu'entre 1950 d 1980) esr sans doute di2 à l'aaion récente de la SODECAO qui dispense largement plants 
améliorés, produits phyto-sanitaires, encadrement technique rapproché" (1992, p. 156). 
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La technique du recepage - qui consiste B couper un vieux plant pour favoriser la 
repousse d’un rejet - est également couramment utilisée : 25% des planteurs y ont eu 
recours en 1992 - 199352. Toutes ces initiatives individuelles, en des temps où 1’Etat et ses 
satellites parapublics ont cesse d’apporter leur concours, montrent - si besoin était - que le 
passéisme n’est pas de mise. 

Si globalement la crise n’a pas coupé l’effort de régénération entrepris par les 
planteurs, en revanche la qualit6 du matdriel vCgétal utilise a changé. Depuis que les plants 
hybrides et les produits nécessaires ?I la lutte contre les attaques parasitaires ne sont plus 
distribués gratuitement par la SODECAO, la rdgknération ou l’extension de vieilles 
plantations selon les principes vantés par les agronomes sont hors de portde du planteur 
moyen. Les travaux d’amenagement des plantations sont donc généralement faits B partk de 
plants non sélectionnés (dit “cacao ghana ‘7, selon les méthodes traditionnelles savamment 
dprouvdes par les planteurs des premikre et deuxikme gdnérations (1910 - 1955). D’autant 
plus qu’ils sont moins sensibles au stress hydrique et aux attaques parasitaires. 

En tout état de cause, si I’Etat a encore le souci de maintenir la production 
cacaoyhre, rdputée pour sa qualite, B un haut niveau, on ne peut imaginer un instant qu’il 
puisse faire l’impasse d’une véritable politique de régénération. Dans cette perspective, 
pourra-t-on cependant une fois encore compter sur les seules forces de la SODECAO, 
troisi2me du nom, succedant B celles de 1974 et de 1980 ? Sur quelle motivation 
pourra-t-on, en outre, compter pour intervenir efficacement, puisque les moyens financiers 
et materiels font ddfaut ? 

* Des efforts de r6gén6ration statistiquement masqués. 

“Deux facteurs clés de la production ont contribue“ h façonner l’image d’une 
cacaoculture proche de la cueillette : la faiblesse des charges d’exploitation suppo fiées par 
les planteurs et le vieillissement du parc cacaoyer“ (V, ALARY, G. COURADE, P. JANM 
1994). Les diffdrentes Cvaluations de l’âge du verger ont toujours pris comme base, le 
relevd systematique des livraisons de pieds selectionnés effectut! par la SODECAO ou, pire 
encore, la date de crhtion de la parcelle53. Malgr6 les efforts de rt!génCration entrepris par 
les encadreurs agricoles, l’âge moyen devC des cacaoykes et des chefs d’exploitation dans 
le Centre tendrait B ddmontrer le vieillissement des structures productives, donc 
l’immobilisme des planteurSS4. A moyen terme, une baisse progressive des tonnages rkcoltés 
est donc inductable, sans que l’hypothkse d’une disparition de la cacaoculture soit cependant 
dvoqude. 

” 20% ont effectue un recépage réduit (de 10 à 99 pieds) et 5 5ó un recepage massif (supérieur A 100 pieds). 
En 1980, selon 1’Enqu6te-~ilote sur la rég6nération cacaovke dans la UkiB, cette technique de r6gCnBration &bit 
cependant beaucoup plus fr6quente : 72%des planteurs interrogCs avaient procMB à un rdpage .  

53 “Les arbres pluntés pendant 1 ‘atensioti progressive sont airlsi recetisés daru les ni2rries cuiégories d’&e 
que ceux plantés les premiers (. .) Le verEer ne serait peut-être p a s  aussi vieux que ce que l ‘on oourrait 
croire rf la oremière lecture du fichier des planteurs “ [de la SODECAO] (SOFRECO 1992, Annexes). 

54 Ainsi, 42% des arbres auraient plus de 40 ans d‘âge, et 70% plus de 26 ans dans le Centre (B. LOSCH 
et alii, 1990). 
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La confrontation avec le terrain montre, en r6alit.6, que l’estimation du potentiel 
product3 d’une cacaoykre, au seul w de cet &ment, est trh partielle, pour ne pas dire 
partiale. A fortiori, l’analyse d‘une d6mographie du parc cacaoyer dans son ensemble. Car 

. Si l’onprend Selon la base d’6valuaaoa 1 &e d’un meme v e m a  peut varrer fo- 
comme repke h date de cr6ation de la plantation, c’est-&dire l’anntk de premikre mise en 
terre des plants, pi3 de 60% des cacaoykres visit& au cours de l’enquête CACAO 1993 
d+assaient 30 ans d’anciennetd. Si l’on pr6fkre s’en tenir A l’fige moyen des pieds 
productifs, cette proportion tombe 2i 46%. Et si l’on @e, enfin, un dhombrement prdcis 
des plants, la structure par tranche d’fige se modifie fortement : les plants antQieurs B 1962 
ne reprkntent plus que 32% du total! ‘ 

4 - 9  

apparent du w e r  
cocoo).er est-il potent, 

Fig 15 : Structure par dnsw d‘âgea des superficies en cacao 
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En 1962, R. MARTICOU relevait ddjja ce hiatus dans une enquête sur I a  stn~ctures 
Apicales du Centre-Sud : ”(. . .) la seule pyramide des âges auloriserait les espoirs les plus 
grands : LUI cacaoyer sur quatre n ‘est pas encore arrivé au stade de la produdon et la 
proporhbn d’arbres d g b  est n2s faible. La situdon paraît n2s saine et la relève plus que 
largemem assurée. Mais le jugement est tout m e  si l’on consù@re non plus l’dge des 
arbres, mais l’âge des plantan’ons. La plupart des plantan’ons om &k crkées il y a quinze 
ou vingt ans et les pl”ions nouvelles se font, chaque jour, p h  rares (.--). Pas de 
plantan‘ons nouvelles, beaucoup d’arbres jeunes. N’y a-t-il pas Ih cowadicdon ? Non, car 
on rencowe les arbres jeunes LUI milieu d’arbres beaucoup plus iigés. C..) (H. 
MARTICOU 1962, p. 45). “(-.-) Cela n-aduit le remplacement des arbres mons par de 
muveaux semis” (op. cit. 1962, p- 54). 
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O - ~ ~ U S  6-2Oms 

DATE DE CREATION (i) 5,4% 20,5 % 

AGE DES PLANTATIONS (2) 5,5% 32,5 % 

AGE DES PLANTS (3) 11,9% 36’9% 

21-301~1s >~O¿UIS TOTAL 

15,1% 59’0 % 100,046 

16,0% 46,0% 100’046 

19,2% 32,O % 100,046 

Si les plantations ont quelque chose d’indefmissable, c’est donc bien leur âge. 
S’escrimer B évaluer leur potentiel productif ou h calculer leur rendement est une entreprise 
forcément quelque peu hasardeuse. C’est pourquoi, nous nous sommes efforcds, autant que 
faire se peut, de reconstituer les diffdrentes dtapes de la vie de chacune des 163 plantations 
arpentées en 1992 - 1993, n’ignorant pas, par exemple, que le phénomkne de replantation 
spontan& par interplanting a 6tC toujours sous-estim6 par les statistiques officielles. Il aura 
permis de recalculer son âge moyen en identifiant prkciskment des sous-ensembles 
historiquement dags. Mais dgalement de noter que l’activité de replantation - subventionnCe 
ou non - est restCe une constante B tous les âges de l’histoire récente du cacao (1955-1993). 
Cet âge reconstitu4 donne sans aucun doute une image beaucoup plus fidkle de l’dtat du parc 
cacaoyer, puisqu’il montre d’importantes distorsions avec les premikres ddclarations 
indicatives des planteurs enquêtks. 

I. 2. B. 2. Un demi-sitxle de mesures incitatives & la production en questi0 nL 

“Tant d‘organismes pour un seul es même planteur. C’est i, peine croyable. c..) .Le seul 
probeme était de transformer une activité de cueilletre em une agriculture, de faire un paysan de 
celui qui n’était qu’un exploiteur du sol” (H. MARTICOU 1962, p. 45). 

A en juger l’âge réel, estimd ou supposd, des cacaoyers, le ddabrement de l’dconomie 
de plantation b6ti ne semble pas aussi avancd que celui de l’arabiculture bamilek6. La 
SODECAO et l’UCCA0,- succedant h d’autres organismes, ont particiPd activement B la 
bataille du renouveau et de la rCgknQation, mais avec des r6sultats ambivalents : Cchec dans 
l’Ouest, semi-succks dans le Centre. Si l’on cherche h Cvaluer l’action publique en faveur du 
dCveloppement cacaoyer ou cafCier, on ne peut nier que le bilan soit Cgalement mitigt?. 

Dans le cas de la cacaoculture, deux grandes phases peuvent être identifikes. Entre 
1945 et 1973, les pouvoirs publics ont opt6 pour un appui financier et technique conjoncturel 
aux producteurs : il s’agissait de les responsabiliser en leur accordant des crtSdits 
remboursables et en leur dél6guant les principales tâches de modernisation des plantations. 
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Cette premiere voie n'ayant jamais vraiment fonctionnd conduit l'Etat 2I modifier sa politique. 
A compter de 1974, les socidtds publiques et parapubliques iront beaucoup plus loin dans leur 
soutien, allant jusqu'h subventionner les intrants,'ou même 2I effectuer grat&"It Certaines 
opkrations par le biais de leur personnel. Cette @riode voit dgalement la mise en place de 
plans d'action rkgionalisds 9 moyen terme. 

Du point de vue des rendements ou de la qualitd, la comparaison des interventions 
spdcifiques de YUCCA0 et de la SODECAO laissent dgalement, en 1993, apparaître un 
avantage 2I la seconde. Avec pourtant, dans ces domaines bien prdcis des efforts comparables 
: distribution de plants st?lectionnb, de produits de traitements, suivi agronomique et 

Clairement dans 1'6volution des rendements movens du ca fe Arabica. il n'a et6 - en 
revanc he - au 'un "feu de Dai Ile" vite consumd : les rendements de 1991 - 1992 sont 
inf6rieurs h ceux du début ges annkes 60. En pays bkti, si les investissements en formation 
n'ont eu que peu d'impact sur les techniques culturales des planteurs, les brigades 
phytosanitaires de la SODECAO ont permis le maintien d'un capital cacaoyer productif au 
plan agronomique sans affecter la trésorerie du planteur. Le I, ro ïet d 'intensifier les 

des cacaocu lteurs beti . Les ddveloppeurs, les experts et les bailleurs de fonds n'ont eu de 
cesse de le regretter trois ddcennies durant. Et ce n'est que depuis peu que cette 
"inflexibilitd" se rdvkle un atout, renchdrissement des facteurs import& de production aidant. 
La dialectique de la flexibilitk et de la permanence se rdsout, une fois de plus, au seul 
bént?fice des cacaoculteurs. 

formation de base. Si le "coup de fouet". apporte Dar de te lles mesures. se lit 

&chniaues CU lturales, caresse par la SODECAO. n'ajamais vra ïment pris dans 1'- 

* Grandeur et ddcadence des programmes de ddveloppement sectoriel dans le Centre 
(1945 - 1974). 

La tradition interventionniste du gouvernement camerounais se situe dans le 
prolongement direct des projets conçus et mis en place par une administration coIoniale fidkle 
au principe de la traite et du pacte colonial. Dks cette 6poque, les projets se sont multiplids 
se sont succddd sans interruption. Il s'agissait, h l'origine, de mettre un peu d'ordre dans la 
cacaoculture familiale camerounaise, dans la mesure où "ju.squ'h la veille de la seconde 
guerre mondiale, on a planté des cacaoyers, mais on a p h é  n'importe quoi, n'importe où, 
n'importe comment" (H. MARTICOU 1962, p. 42)55. Mais également de bouleverser le 
Systeme agro-forestier extensif existant et de l'intensifier en responsabilisant le producteur. 
"Db lors qu'elle estime le moment venu d'augmenter la produdon davantage par 
1 'amélioraion des rendements que par 1 'extension des supelJficies cultivkes " (J. ASSOUMOU 
1976, p. 191) la puissance publique va favoriser toutes les opdrations susceptibles de 
concourir h la rdussite de cet objectif, si besoin en se substituant au planteur (21 partir de 
1974). 

" "Mal planté, le cacaoyer est égalenient mal soigné. On se contente de "nettoyer" la plantation, c'est-cf- 
dire couper l'herbe qui pousse dans la cacaoyère, mais d& que les phnts sont grads  il ne pousse plus grand 
chose au pied des arbres" (J. CHAMPAUD 1966, p. 115). 
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. Les traitements phytosanitaires se sont avérés très vite indispensables face aux 
agresseurs naturels (champignons, insectes ravageurs). Dks 1949 , des organismes techniques 
(Nkoenvone et Nkolbisson), prenant le relais des anciennes Stations d’Essais crédes vers 1925 
- 1930, furent chargés de l’amdioration des mdthodes culturales et du matériel végétal; dans 
le même temps des recherches en laboratoire de phytopathologie et d’entomologie furent 
conduites dans le cadre d’un programme de lutte contre les maladies du cacaoyer. Mais la 
faiblesse de leurs ressources propres limitait leur champ d’action. C’est pourquoi, le soutien 
du FIDES (Fonds d’Investissement pour le Développement Economique et Social des 
Territoires d’Outre-Mer) intervint 8 point nommC. A compter de 1953, il finança 
directement le Centre de Recherches Agronomiques de Nkolbisson et dks l’année suivante 
le fonctionnement de la Station fipérimentale de Nkoenvone. Les principales recherches 
visaient B amdiorer les variét6s traditionnelles et 8 mettre au point des vari6tds ?I haut 
rendement, appelds B l’dpoque “clones hauts producteurs I’. La technique du bouturage se 
rdvdlant rapidement insuffisamment productive, on lui préfdra bien vite celle des semences 
sdlectionnées et amdiordes (1960) pour la rdnovation des cacaoyères indigknes. A la fin du 
mois de juin 1956, ces deux organismes avaient bdndficid d’une aide de 260 millions de Fcfa. 

Mais C’est surtout dans le domaine de la formation 2 des tec hniques CU lturales plus 
intensives que les aides fure nt les plus nombreuses. Pour faire face au marasme de la 
production cacaoykre B l’orée des ann&s 50 (baisse des exportations et baisse concomitante 
de la qualit@, 1’Assemblde Territoriale institua en 1952, un Fonds d’Encouragement h la 
production du GCQO. Son intervention la plus marquante consista B financer des op6rations 
de traitements phytosanitaires. Mais dks 1954, il disparut. Parallklement, le Haut 
Commissaire de 1’AEiF crda en 1953 un Secteur Exphimental de Modernisation Agricoles 
des Gzcaoy2res (SEMAC). Il s’agissait, comme dans nombre d’autres Temtoires d’Outre- 
Mer, de mettre en valeur certains périmktres ruraux dans le cadre des plans d’dquipement 
décidds par la loi d’avril 1946. Ses statuts attestent qu’il avait pour objectif premier 
“I’augmentQtion de la production de Cacao par tour moyen technique appropri6 intkressant 
le rendement et la qualité“. La zone retenue pour son intervention dtait la province du 
Centre-Sud, mais elle n’était cependant pas restrictive. Le SEMAC a kté conçu, dks sa 
crhtion, comme un organisme chargd de prendre en charge l’ensemble des activités de la 
cacaoculture du Centre-Sud : 

- la &novation de 1OO.OOO ha de plantations en 4 ans, - la formation de base des planteurs aux techniques prônks par les agronomes - la crhtion et l’amélioration des infrastructures de transport, de stockage existantes, - l’organisation de mutualit& agricoles dispensatrices de crédits. 

Grâce au FIDES, il se vit doter de 640 millions de Fcfa pour trois ans (1953 - 1956). 
Le 3 o Plan Quadriennal fut moins géndreux. Quoiqu’une enveloppe de 242 millions de FCFA 
ait kt6 votde, les diffdrents organismes chargds du secteur cacaoyer ne reçurent qu’un tiers 
de la somme, le FIDES a dtd clos en août 19W6. 

56 ”Pour le cacao, le FDES aura donc consacre au total B7 ,4  millions de CFA de 1953 d 1961, soit 
14,6% de ses interventions en milieu rural de 1947 13 1958 (6 676 milliors CFA)” (J. ASSOUMOU 1976, p. 
193). 
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IÆ gouvernement pensait que de telles mesures Ctaient B même de pemettre une 
hausse substantielle de la production (de 50.000 tonnes B 70.000 tonnes) en l’espace de 
quelques anndes. L’objectif ne fut jamais atteint et la production maximale fut celle de 1957 - 
1958 avec quelque 61.000 tonnes. Le bilan de l’action du SEMAC se rdvkle donc 
globalement ddcevant. Plusieurs raisons sont invoqudes pour expliquer son Cchec. Voici ce 
que relevait H. MARTICOU en 1962 : 

“Conaé d des administrateurs, le SEMAC, a selon l’antagonisme stérile et permanent 
entre les services techniques et l’administration générale, cherché à supplanter le service de 
I ’agriculture insufisamnient étoffé et surtout insufisammierit doté de moyens matériels. Ceci lui 

f u t  facile : il reçut chaque année plusieurs centaines de niillions contre pas une dizaine à 
l’agriculture. Des posta ont été créés partout. (...) Le personnel n’existant pas ON a recruté la 
plupart des chômeurs de la place et fait venir à grands frais, de France, un personnel non 
préparé à sa tache. triutile de s ’étonner que les vrais chej5 de posre aient été rares. (. . .) 

D ’cxpérinìental et local, le SEMAC a,  tout de suite, été général et d i m .  En place avant 
que ne soit achevée 1 ‘édification du Centre de Recherches Agronomiques (. . .), il n ’avait guBre 
de solution d proposer. Aussi s ‘est-il davantage prkoccupé d’accroître la production du cacao que 
d’améliorer les conditiorrs. inm‘nssques de cette production. (. . .) 

Si le SEMCEN7RE, en créant des plantations de démonstration et en soulignant le sou-  
équipement du planteur, a vu juste, il n’a pas pleinement atteint son but. Les plantations de 
démonstration, excellentes dans leur principe, n’ont pas fait école, car les chejis deposte, surtout 
occupés d créer des mutuelles de créaït et Li rdcupérer le montant des remboursenienfs, n ‘étaient 
pas assez souvent dans les villages” (op. cit 1962, p. 46). 

Ce faisant, on jugea qu’il &tait ndcessaire de reformer le SEMAC. Sans dispamître 
intdgralement, il laissa la place au SEMCENTRE en 1957 avec des objectifs quelque peu 
diffdrents. La principale modification concerne le secteur d’intervention : la spdcialisation 
cacaoykre disparaît au profit d’actions polyvalentes dans le domaine des cultures vivrikres, 
du cafd, de l’devage, du cacao. En diversifiant son champ d’action et en multipliant les 
niveaux administratifs, le SEMCENTRE se fonctionnarisa progressivement. A la fin, plus 
de 80% des crddits allouds serviront B couvrir des ddpenses de fonctionnement. C’est 
pourquoi, les Secteurs de Modernisation furent supprimCs. Dks mai 1973, l’ensemble de ses 
prerogatives fut transf&C au Fonds National de Dtveloppement Rural (FONADER) , 
chargC de toutes les actions de promotion paysannale. 

Mie suivante voit 
la coordination des p remiers D~~IIX d ’action chimiaue CO ntre les caps‘ ides et la pourritu re 

A partir d’observations en milieu rdel entre 1954 et 1959, la dece 

brune, principaux flCaux du cacaoyer. Ddlaissant la formation et l’encadrement individuel des 
planteurs, le gouvernement s’oriente alors vers une prise en charge globale des producteurs. 
Orientation dont il ne se dCsaisira jamais vraiment par la suite, conduisant certains B penser 
que la prCsence tutdlaire “n ‘est pas un facteur d’évolution “ (op. cit. 1976, p. 207). 

L’aide amkricaine USAID de 50 millions de Fcfa, accordde B titre expdrimental en 
1963 - 1964, Ctai t  plutôt ciblde sur la lutte contre la pourriture brune, de même que le projet 
FAC de 1966, d’un montant initial quivalent. La premikre servit de banc d’essai au 
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traitement en commun des plantations par l'entremise des Comitds de Planteurs et 3.150 ha 
furent traites. La seconde permit d'assurer la couverture phytosanitaire de 8.500 ha sur trois 
ans (1967 - 1970). Dès 1961 egalement, les premiers programmes destin& à protdger les 
vergers contre les capsides virent le jour. La Caisse de Stabilisation du Cacao (se reporter 
au Chapitre 1, III' Partie), ordonnatrice du premier projet, daloqua une somme de 245 
millions annuels, renouvelable trois fois. Cette action concertde n'eut cependant pas le succks 
escomptd et se solda par un demi-echec. Plusieurs raisons furent invoquCes : difficultis 
d'accès et dispersion des zones infestks, gaspillage des produits, hicompetence des 
techniciens, impréparation psychologique des planteurs , inaddquation entre la p6riode de lutte 
et le cycle biologique du parasite. 

Tirant la leçon des premières exp6riences menees contre la pourriture brune, le 
gouvernement camerounais lança en 1968, une vaste operation intitulde "Opération 1OO.OOO 
tonnes ". Constatant que les attaques de la pourriture brune pouvaient occasionner une perte 
minimum annuelle d'une moiti6 de la production, on pensa qu'en proggeant 50.000 ha 
nouveaux chaque annde durant 5 ans, on parviendrait B une progression arithmdtique de 
1OO.OOO tonnes à la rdcolte! Et, de fait, la production decolla, passant de 88.489 tonnes en 
1967 - 1968 B 109.910 tonnes en 1971 - 1972. Mais le doublement de la production (200.000 
tonnes) apparut vite comme une chimkre. Et l'on rabaissa les objectifs h 1OO.OOO tonnes. IÆ 
cap ne put toutefois être tenu et la production camerounaise retomba dks les ann& suivantes. 
Même l'objectif initial qui etait de proteger 50.000 ha annuels ne pût être rempli la deuxième 
ann& de son fonctionnement (47.935 ha en 1970). Selon les responsables les causes 
principales de cette situation avaient pour nom : insuffisance des traitements (en quantite et 
fit?quence), difficult6 B organiser des groupements de producteurs autonomes, non 
-remboursement des traits accordCs aux planteurs pour effectuer les traitements. 

* Des "plans cacao" rkgionalisds et intkgrds incapables de rkvolutionner les pratiques 
cacaoykres traditionnelles (1966 - 1993). 

Avec la SODECAO et les ZAPI s'ouvrent une nouvelle page de la rhovation et de 
la modernisation ~acaoy&re~~.  Les Zones d'Actions prioritaires Intkgrkes reprennent 
quelques-uns des principes des "zones-pilotes'' SEMAC, mais de manière mobs paternaliste 
et directive. Elles ont certes toujours pour mission d'accroître la quantite et la qualit6 du 
cacao exporte, pour mettre le pays h l'abri des fluctuations des cours du cacao (crise de 1964 
- 1965) mais abandonnent les interventions sectorielles pour une action plus globale. 

L'id& du CINAM (Compagnie d 'Etudes Industrielles et d 'Am&"ement du 
Territoire), tête pensante du projet ZAPI, est "de structurer un milieu ém'nemment 
individualiste (. . .) et de promouvoir un développement intkgri! des populations concernées ". 
L'intdption viendra de l'association directe des producteurs aux decisions et B leur 
exkution. Et le souhait formult? par les concepteurs est que les populations s'identifient 
progressivement 2i ce projet au point de se le rdapproprier. On table sur une participation 

57 LA dkennie 1970 - 1980 correspond également, dans d'autres pays producteurs, A une p6riode oh les 
efforts visant A améliorer la cacaoculture ont été les plus vifs. En Côte d'Ivoire, entre 1971 et 1983, le 
gouvemement - représenté par la SATMAC1 lance un vaste programme de "reconversion et d'extension 
cucuoy&-e, avec la remplacement de lu variété Amelonado par des hybrides" (J-PH. COLIN 1990, p. 12). La 
régénération portera sur 180.250 ha pour un parc global de 1.398.900 ha de cacao, soit 12,9%. 
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active des planteurs pour assurer son succks et permettre, à terme, de degager des profits 
pour auto-financer la structure. La philosophie du projet se demarque donc assez nettement 
de celles des précddents programmes. Du point de vue agronomique ou technique, 
proprement dit, en revanche, il est difficile de parler de vdritables innovations : les priorités 
fixées sont toujours l'amt?lioration de la couverture phytosanitaire, la rkg6nkration des 
vergers, la formation des planteurs. "L 'expkrìence a montré qu'il était possible d'obtenir, 
moyennant un encadrement et des crédìrs suflsants, une augmentation spectaculaire de la 
production ". On semble donc avoir saisi que l'accb au crddit en milieu rural est un prdable 
B toute intensification importee. Mais afin d'éviter la spirale cumulative des non- 
remboursements ou que le credit soit utilise B des fins non productives, les bailleurs vont 
gager les futurs emprunts sur la recolte. "Il est indispensable [en eflet] que l'organisme 
créditeur puisse être rembourse' au moment de la récolte". Aussi, les ZAPI recevront-elles 
le monopole d'achat du cacao. 

Mais le projet ne s'arrête pas 18. Par la crhtion d' "Entreprises de Progrb Local", 
encadrant 2.000 B 5.000 habitants, on vise à developper conscience collective et esprit 
communautaire. Elles seront chargees de promouvoir, chacune dans leur zone, des actions 
interessant des domaines aussi divers que la sante, l'habitat, le crkdit, l'agriculture vivrikre, 
l'élevage, l'approvisionnement en produits de premikre n6cessiG. Elles permettront une 
diversification des revenus et une amelioration du niveau de vie des paysans. Celles-ci 
devront dvoluer de façon B pouvoir, en 5 ans, assurer les investissements ult6rieurs 8 partir 
de leurs propres ressources. 

Avec ses 72.000 tonnes, le Centre-Sud fournissait B lui tout seul 77,4% de la 
production nationale en 1963-1964. C'est donc 18 que seront crC&s les premikres ZAPI et 
que se concentreront la majorit6 des actions de dkveloppement?. Le ddmarrage &chelonne 
des zones en pr6voit la crhtion de 2 les deux premikres annees : Mengu6m6 dans le 
ddpartement du Nyong-et-Soo en 1966 et Zot?tcs1d en 1967. Celles-ci serviront B la fois de 
zones d'essais et de cadre de formation au personnel nkcessaire, ultkrieurement, au demarrage 
d'autres zones. Les ann&s suivantes, deux autres ZAPI seront cr&es : B Ngoulemakong 
(Ntem) en 1969 et 8 Ngoumou (Mefou) en 1970. 

D'ici 5 ans, prks de 75.000 personnes appaenant B des menages de 5 personnes 
environ devraient être touchees. Pour la production, les Cchhciers tablent su une 
production de 58.050 tonnes au cours de la cinquikme ann& et de 139.350 tonnes au terme 
de la go.  Sans intervention, les rdsultats supposCs auraient 6tk respectivement de 45.000 et 
81.OOO tonnes. On prevoit, en outre, une amdioration sensible des rendements et de la 
qualitte. 

Les depenses prevues pour les cinq premikres années seront respectivement de : 151 
millions en investissements initiaux, 134 millions pour des investissements techniques, 137 
millions pour la mission speciale de mise en oeuvre, 106 millions d'assistance technique, 470 
millions pour pistes et routes, 95 millions pour les entreprises et succursales, 5 millions pour 

58 "La région Centre-Sud où se concentre la majeure partie de la cacaoyclre camerounaise, doit, pour cette 
raison voir en priorité la mise en place des structures d 'inremention pour 1 'amélioration de In produaion du 
cacao" (CINAM 1966). 
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les pistes, soit prks de 1.100 millions de francs sans les dépenses des entreprises 6valuees 2 
4.525 millions annuels. Un savant calcul montre qu’en 7 ans, le concours des planteurs 
permettrait de r&liser une Cconomie d’environ 870 millions de Fcfa sur les dotations initiales 
du budget contre une dépense suppldmentaire de 628 millions de Fcfa (en 5 ans), s’ils ne 
s’impliquaient pas directement dans le projet. 

Cette expdrience originale n’eut cependant pas la carrikre prometteuse qu’on pouvait 
attendre. Et il est difficile de dresser un bilan exhaustif de leurs rdalisations dans la mesure 
où les ZAP1 furent dissoutes par un ddcret du 10 octobre 1975 au profit d’un nouvel 
organisme (la SODECAO) qui, comme son nom, l’indique est essentiellement destin6 2 
promouvoir la production cacaoyere (Socidttc de Ddveloppement du Cacao). On assiste do nc 
3 un changement politiaue m aeur : recentrape secto riel et interve ntion Dlus directe 
de 1’Etat. Dtcsormais, la prise en charge du planteur est presque totale et confine parfois 2 
de l’assistanat; les appuis h la constitution de groupements de planteurs (structuration du 
monde paysan) passent bien aprks les enjeux financiers nds de la rente cacaoykre. 

La crhtion de la SODECAO (fdvrier 1974) a directement partie li& avec l’incapacitc? 
du SEMCENTRE h crder suffisamment de plantations nouvelles pour atteindre les objectifs 
gouvernementaux. Au rythme des premikres distributions de boutures sClectionn&s - 985 .O00 
entre 1958 et 1964 - “le simple remplacement des cacaoyers existants de plus de 25 ans, (. . .) 
eut demandé des centaines d’années” (J. ASSOUMOU 1976, p. 233). Non point tant en 
raison d’obstacles agronomiques, puisque les semences produites annuellement permettaient 
la crhtion th&rique de 11.0oO ha annuels, mais de la saturation des terroirs, de la 
concurrence des cultures vivrikres et du vieillissement des planteurs. 

Du projet initial, conçu par la SEDES entre 1971 et 1974, qui prdvoyait d’atteindre 
les 150.000 tonnes en 1975 - 1976 et d’assurer le renouvellement h long terme de la 
cacaoykre camerounaise, le gouvernement n’a retenu - compte-tenu de ses moyens - qu’un 
programme portant sut la creation de 15.000 ha et la rdgdndration de 35.000 ha de plantations 
pour un montant global prdvisionnel de 6.285 milliards de Fcfa. Concrktement, elle n’eut un 
rôle trks actif auprks des planteurs qu’aprks 1980 et la fin de sa phase expdrimentale. 

Disposant d’un budget annuel moyen de l’ordre de 10 milliards de Fcfa entre 1980 
et 1990, forte de 3.300 techniciens et agents, la SODECAO possue h son actif des 
rhlisations non negligeableS. Par le biais de distributions gratuites de cabosses sClectionn6es 
elle a directement contribue 8 la cr&tion de 66.000 ha de plantations nouvelles et 2 la 
redensification de vieilles cacaoyeres reprdsentant quelques 51 .O00 ha Ce n’est toutefois pas 
dans le domaine de la rdgdndration qu’elle rencontra le plus de succks. Aprks huit ans 
d’efforts (de 1974 - 1975 8 1988 - 1989)’ les hybrides ne reprdsentent gukre plus de la moiti6 
des superficies plant6es en 1 99359. 

59 Sur 163 plantations (CACAO 1993), 30 seulement (18,296) étaient uniquement complantPes en hybrides 
SODECAO, 70 en hybrides et en cacao non sélectionnk traditionnel (42,456) et 65 en hybrides et “cacuo 
Gharza” associés (39,496). 
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r 

1962 1963 I 1979 1983 1984 1987 I 1988 I 1992 I 
(1) 1964 (2) (3) 0) (4) 1988 (6) 1989 (5) 1993 (6) 

250 262 213 280 370 354 208 220 

Le Drincipal "coup de fouet" à la Droduction en Davs béti a surtout dépendu de la 
fourniture de produits phytosanitaires aux danteurg. Et l'on ne peut nier son incidence 
positive sur les rendements dks lors qu'une couverture sérieuse dtait assurée (10 traitements 
par an, avec un passage tous les dix jours en saison des pluies, et une visite quotidienne pour 
éliminer les cabosses contamindes). Car trop souvent, "le planteur est (. . .) tenté de diminuer 
le nombre de traitements, comme il lui am've de ne pas respecter les doses prescrites et de 
trop diluer, ajïn qu 'ils durent plus longtemps, les produits recommandés (J. CHAMPAUD 
1966, p. 116). 

Sources : (1) R. MARTICOU , 1962 - Les Structures Aericoles du Ccntrc Cameroun; enquête aupttis de 9 

Si l'on en croit les statistiques, au demeurant fort hétéroclites, il semble que les 
rendements moyens ont connu une amdioration sensible durant la période de la deuxikme 
SODECAO (1981 - 1989). Apri% une longue phase de stagnation entre 1962 et 1980, la 
rkolte moyenne annuelle d'un hectare de cacao productif aurait ainsi atteint, puis largement 
dépassé les 300 kilos avant de retomber rapidement 2 son niveau "habituel", de l'ordre de 
210 2 240 kg/ha. Appuyds par un organisme tutélaire omniprésent, c'est tout naturellement 
que les planteurs ont été conduits h intensifier leurs pratiques culturales. Mais cette 
intensification n'a pu véritablement survivre à la fm du marché protégd. Partout ob elle ne 
s'imposait pas comme une nécessité, les planteurs ont retrouvé des stratégies extensives 
éprouv&s . 

1 exploitations 
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TYPE DE PRATIQUE 196 1 1983 1984 

Fertilisation chimique (20-10-10) ? %  

Fertilisation organique (fumier) ? %  
3% 12% 

Traitements phytosanitaires 60 % 87 96 63 % 

En fin de compte, ce qui surprendra .le plus un agronome, ce n’est pas tant 
l’incapacitd 2i vdritablement améliorer les rendements que leur maintien 3 un niveau constant, 
en ddpit de traitements plus ou moins bien conduits. D’une manikre gdndrale, le problkme 
de la reproduction de cette forme d’économie de plantation ne se pose pas avec la même 
acuite que dans le Sud-Est ivoirien où “les plantations créées initialement vieillissent, (. . .) 
deviennent peu ~3 peu improductives sans que le vieux verger soit renouvele‘” (J-Ph. COLIN 
1990, p. 82), en raison d’un appauvrissement acc6lQ6 et gdndralisk des sols forestiers 
pionniers. Alors que dans le pays bdti, la replantation sans modification des techniques 
culturales et, en particulier, sans engrais, a permis la reproduction du modkle dominant 
d’dconomie de plantation, dans le pays Agni du Sud-Est de la Côte-d’Ivoire, le dkclin 
apparaît bien entame5 (rendements moyens inférieurs B 65 kg/ha en 1983). 

1993 

O% 

71% 

Dans le domaine phytosanitaire, les efforts mdritoires de la SODECAO semblent avoir 
mieux portd leurs fruits. C’est la lutte anti-miride, effectud par les agents SODECAO en 
personne qui se rdvda la plus efficace. Elle a Cvitd une infestation gdndrale des vieux vergers 
du Centre. Bon an mal an, quelque 200.000 ha dtaient traites. En ce qui concerne les 
fongicides et le traitement contre la pourriture brune, l’dradication souhaitde n’a pu aboutir, 
en dCpit de la distribution de plus de 8,2 millions de sachets annuels (entre 1980 - 1981 et 
1989 - 1990) permettant de pulv6riser quelque 140.000 ha. Est-ce dû h une formation 
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t e c ~ q u e  insuffisante des planteurs, B des applications partielles ' ou insuffisamment 
répétéesa? Au détournement des produits qui nourrissaient parfois un commerce parallkle B 
destination des rdgions productrices hors zone SODECAO? N&"oins, les cacaoculteurs ont 
gknéralement pris l'habitude d'effectuer plusieurs passages au cours de la saison agricole : 
en 1983, ils étaient 87% 8 traiter "contre la poum*ture brune" contre 60% vingt ans plus tôt. 
Et le désubventionnement de ces produits, h compter de 1991, ne les a pas conduit 8 
interrompre leurs efforts, sous peine de voir toute les cabosses contamindes : plus de sept 
planteurs sur dix avaient trait6 contre la pourriture brune durant la campagne 1992 - 1993. 

"Apr2s une période de mise en veilleuse en 1990/91, marquée par 1 'arrêt des activitks 
et le licenciement de tout le personnel,un nouveau projet de quatre ans a débuté en juillet 
1991 destiné h assurer le trarzsfer-t des diflérentes fonctions au secteur privé 
(approvisionnements) et aux associm'ons de producteurs (traitement, commercialism'on, 
appui). Pendant cette période, consacrée essentiellement h 1 'appui h la constimeon des 
groupements de planteurs, la SODECAO reprend ses activités de traitement et de distribution 
de fongicides tout en se désengageant progressivement en réduisant le taux de subvention" 
(SOFRECO 1992, p. 23). 

Aujourd'hui, avec le recul on se demande si l'erreur de ce projet n'a pas dtd de viser 
autant la pérennisation de ses structures que celle du matdriel productif des encadres qu'il 
pr6tend ainsi servir. Par ailleurs la promotion exclusive et sans rdserve du cacao dtait-elle le 
choix stratégique approprig, alors que la propension B la diversification culturale est patente? 
N'eut-il pas ét6 prdf6rable d'6largir la probldmatique du ddveloppement agricole en intégrant 
la sphkre vivrikre et les femmes ? En facilitant la constitution de groupements villageois et 
les relations avec les ONG plutôt qu'en maintenant une relation exclusive ? En prdfkrant 
l'appui 8 l'artisanat agricole 8 la vente d'outillage subventionnk ? 

* Les efforts mal rdcompensds de I'UCCAO (Union Centrale des Coophtives 
Agricoles de l'Ouest du Cameroun) 

L'investissement en temps et travail du planteur bamilad n'a jamais ktd aussi 
important que celui du planteur bdti. Il lui a bien souvent prdfdrk confider certaines opdrations 
culturales B des manoeuvres agricoles rdmun6rds B la tâche pour se consacrer B d'autres 
activitds non-agricoles. Avant 1988, le cafe dtant suffisamment rdmundrateur, on n'hbitait 
pas B daourser 10 fcfa pour la taille d'un pied, B payer pour effectuer l'dgourmandage et la 
rdcolte. Tirant directement profit des hidrarchies inhdrentes & la socit?td - une fond& sur la 
notabilisation et une autre sur la distinction au sein du lignage (ddsignation comme 
successeur), on a vu les planteurs qui dtaient les "grands" se tourner vers une main d'oeuvre 
compos& de ceux qu'on pourrait appeler des cadets sociaux. Est-ce B partir de 18 que s'opkre 
le ddveloppement d'une forme nouvelle de salariat agricole constitu& d'ouvriers agricoles 
spécialise% @amhe), plus ou moins dkpendants ? 

"En appliquant In nonrie SODECAO de six traitements h a  d 10 sachetsdoses soit 60 sachets/hn. .Les 
ankes 1984/87 ont connu un niveau de distribution important permeftant de traiter - théoriquemenl- jusqu 'Ct 
200.000 ha" (SOFRECO 1992, p. 23). 
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Le travail du sol proprement dit a, lui, 6t6 dCl6gu6 aux femmes qui, en contrepartie, 
introduisent diverses espkces vivrikres dans les plantations. Ce qui a eu pour effet de placer 
les caf6iers en situation de concurrence ne leur permettant pas de produire autant qu’ils 
l’auraient fait en culture pure. En toute logique les rendements sont restes bien en deç2 de 
ce que l’on pouvait espt?rer, même lorsque la fertilisation était suffisante. Ainsi, même pour 
la culture d’exportation les hommes ont continué B rester en mawe des vé ritables 
travaux amico les. 

Si on doit augurer du succb de I’amClioration caf6ikre mende par 1’UCCAO au vu 
de la qualit6 du caf6 Arabica de l’Ouest, nul doute qu’ils puissent sembler peu concluants. 
En effet, le d6compte des livraisons de caf6 Arabica faites 2 I’UCCAO montre une certaine 
constante dans l’obtention d’un cafts de faible qualit6 : la proportion de grade A (le meilleur) 
a rarement d6pass6 le tiers de la production totale de 1961 2i 1970. 

Une amdlioration plus substantielle de la qualite du cafe produit aurait exig6 quelques 
investissements qui n’ont malheureusement jamais 6t6 consentis. Le niveau d’outillage 
agricole des exploitations est, par exemple, rest6 fort rudimentaire. Si, au recensement 
general de l’agriculture de 1984, 54% des exploitations utilisaient un depulpeur, 24% 
seulement en possddaient un propre, alors qu’un d6pulpage rapide du caf6 cueilli est 
indispensable pour 1’6laboration d’un cafe de qualite. 

De même, le dklin des rendements moyens observes l’hectare e n zone Arab I C 3  
depuis 1984 incite 2 conclure au relatif k h e c  de l’intensification de la culture cafkikre qui 
s’appuyait principalement sur la fourniture d’intrants subventionnds. 

Un releve de l’engrais chimique commercialise par I’UCCAO montre que le tonnage 
disponible a Ct6 multipli6 par dix entre 1965 - 1966 et 1989 - 1990, passant de 3290 tonnes 
(P. CAPOT-REY 1965, p. 44) 2 environ 30.000 tonnes (G. COURADE et alii 1991, p. 
892). Cette inflation de la consommation d’engrais aurait logiquement dû conduire 2 une 
amdioration rdgulikre des rendements cafkier, signant ainsi la reussite du modkle 
productiviste agronomique. Or, il en est all6 des rendements comme de la “bataille” de la 
qualit6 : les premiers succks n’ont pas et6 c o h C s .  De 1969 2 1984, la productivit6 des 
caf6ikres a cru rdgulikrement, passant de 178 kg/ha en 1969 2i 358 kg/ha en 1984, en liaison 
avec la forte hausse de la fertilisation des caf6ikres et la gdndralisation des traitements 
phytosanitaires. Vers 1981, 79% des plantations bamilat? recevaient de l’engrais chimique, 
mais cette moyenne recouvrait d’importantes disparitds selon les departements : 87 % dans les 
Bamboutos, 81 % dans la Mifi, 76% dans la Mdnoua, contre seulement 55 % dans le Bamil6kC 
Septentrional (Ndd et Haut Nkam). Même durant fa periode de forte consommation d’engrais, 
bon nombre de producteurs d’Arabica ne respectaient pas le plan de traitement dtabli par les 
services agronomiques : 50% des parcelles fertilisees l’dtaient en un seul passage au lieu de 
quatre, 35% en deux passages et seulement 15% en plus de deux. 
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19691 
1970 

175 

1981 1984 19851 19861 19891 19911 
(1) 1986 1987 1990 19920) 

282 358 297 215 158 143 

Depuis cette campagne, les rendements cafeiers moyens obse N ~ S  n’ont cesse de 
d imin ue r tandis que les achaa d’engrais continuaie nt aup menter parallkiement. Alors 
qu’ils flirtaient encore avec les 300 kg/ha en 1985, ils se sont rapidement effondrks B partir 
du moment oh le prix du caf6 Arabica est tombé ii 250 Fcfa/kg. En 1991 - 1992, ils n’dtaient 
plus que de 143 kg/ha (Projet ADOC 1992) et bien infkrieurs B ceux de la fin des anntks 60. 
Et rien ne laisse A penser qu’un retournement de la tendance actuelle soit possible B moyen 
terme en raison du pessimisme ambiant de la majorit6 des planteurs et du renchCrissement du 
prix des engrais. En rhlité, ce dkrochage brutal des rendements n’est pas uniquement partie 
lige 2 la hausse des facteurs de production import& (intrants). I1 s’explique Cgalement par un 
effet de substitution dans l’utilisation rtklle des engrais, conskutif B une rhrientation des 
systkmes de production. Ainsi le regain d’&Crêt pour les cultures vivrikres ne doit pas 
seulement au souci permanent de skurit6 alimentaire, mais dgalement aux efforts combinds 
des organismes coopératifs pour les ddvelopper. La pratique du maraîchage, encouragtk par 
de nombreuses structures Ctatiques (fermes-pilotes ou Ccoles, PDFWO) et limit& en un 
premier temps (ann6es 75-80) B une minorit6 de producteurs, a connu dgalement une diffusion 
massive aprks 1985/86/87, s’accClCrant encore avec la baisse du prix du cafe. Relayant le 
caf6, comme nouvelle culture mondtaire destin& au march6 local, le maraîchage a depuis fait 
l’objet d’investissements importants (force de travail, temps de travail, engrais) sauf chez ”les 
gardiens de la tradition“. Ce n’est donc que tardivement que les effets de la crise sont venus 
accentuer cette dvolution, en renforcant le caractkre qkculatif de ces cultures. 

C’est pourquoi, une uart non negligeable des enma is achetes B I’UCCAO a ette 
promess ivement affectee aux cultures vivribes associ6es sur la même parcelle. Et la quantité 
déversCe sur les tiges de caf6 Arabica fortement rdduite. D’un simple Cpandage de surplus 
on est progressivement pass6 ii une fertilisation complkte des cultures vivrikres. Au point que 
la fertilisation des cafdikres Arabica est devenue presque inefficace en 1992, sans pour autant 
que la pratique s’effondre rkllement (40%). Et même 21 supposer que les apports d’engrais 
soient restes suffisants, la production ii l’hectare aurait, malgr6 tout, continu6 2 diminuer en 
raison du vieillissement du parc cafkier. Les consdquences sur la production rdgionale ont Ct6 
rapidement visibles. Alors qu’en ann& normale I’UCCAO ramassait 17.000 tonnes d’Arabica 
et 12.000 tonnes de Robusta, dks 1990 les livraisons plafonnaient B 1O.OOO tonnes pour le 
premier et 5.000 tonnes pour le second (- 41 %). 
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I 17% Il I( Traitements phytosanitaires 1 14% I 63% 1 7 0 % *  

TYPE DE PMTIQUE 1965 1972 1981 1992 TYPE DE PMTIQUE 1965 1972 1981 1992 

I’ I I I I II 
Sources : P. CAPOT -REY et alii (1965) - Les Structures Amicoles du Cameroun Oricntal (enquête sur 2045 parcelles); 

Fertilisation chimique (20-10-10) 43 % 76 % 79 % 

Fertilisation organique (fumier) 39 % 85 % 41 % 

Traitements phytosanitaires 14 % 63 % 70% * 

Recensement Giniral Agricole de 1972; 
Projet des Hauts Plateaux de l’Ouest 1980-81 (enquête de base de la cellule de suivi du PHPO sur 280 
exploitations); 
Projet ADOC 1992 (enquête aup& d’un ichantillon reprisentatif de 100 exploitations caftitres dans 20 chefferies 
de la Province de l’Ouest entre juin et novembre 1992). 
* 67% des superficies totales plantées cn cafi sont traities contre I’antestia, 39% contre I’anthracnose et 19% 
contre les scolytes. 

40 % 

28 % 

17 % 

Fongicides et pesticides jouent kgalement un rôle fondamental dans la production 
cafdikre : de leur bonne utilisation depend l’importance des surplus de production. I1 paraît 
pourtant peu probable que l’amdlioration escomptk soit suffisante 3 expliquer leur rapide 
gdndralisation (2/3 des surfaces traitt?es selon le Recensement Agricole de 1972). En effet, 
l’intdrêt immediat d’une telle pratique etait d’autant moins dvidente au planteur bamilae 
qu’elle tranchait avec les habitudes anterieures. Cette innovation culturale n’a dtd rdellement 
adoptee par les planteurs que dans la mesure où 1’Etat intervenait directement soit en 
subventionnant leur prix, soit en effectuant les pulvCrisations61. LA où l’intervention de 1’Etat 
est moins soutenue, les traitements le sont moins egalement. 

Fertilisation chimique (20-10-10) 43 % 76 % 79 % 

Fertilisation organique (fumier) 39 % 85 % 41 % 

Mais c’est dans le domaine des traitements phytosanitaires que la d6gradation est la 
plus marquee. Alors que prks de sept planteurs sur dix pulvkrisaient des produits fongicides 
sur leur caf6 en 1984, ils dtaient moins de deux sur dix, huit ans plus tard. D’une manikre 
g&?rale, on constate qu’on est retombe en 1992 au niveau de l’annee 1965 pour l’utilisation 
de l’engrais chimique et les traitements phytosanitaires. Comme si le vent de la crise avait 
rdussi h balayer en deux ou trois campagnes trente anndes d’efforts coopdratifs! 

40 % 

28 % 

A l’exception d’une vigoureuse politique d’approvisionnement en engrais, les 
interventions spdcifiques des pouvoirs publics en faveur du cafk sont restees limites. Et “la 
gestion des surplus de la commercialisation [l’UCCAO bdneficie du monopole de vente 8 
l’exportation du cafd Arabica] s ‘est traduite par une redistribution importante en milieu rural 
h travers notamment des programmes d ‘infiatmctures (klectn$cation, routes)“ (SOFRECO 
1992, p. 38). 

61 En 1972, la moitié des parcelles de café traitées contre I’htestia et l’hthracnose l’étaient grâce A l’aide 
d’un organisme public. 



Planche 7 : La taille des caféiers a lieu au cours de la saison sèche (février 1991 - chefferie Bafou - Ménoua). 
Elle est effectuée par des tâcherons agricoles (pumbe) rémunérés à la journée ou au nombre de pieds taillés. 
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I. 2. B. Des stratdgies pour des temps incertains : repli et attentisme, 
extensification et prCservation du capital (1989-1994). 

Aprks cinq anndes de crise, o Ù  rien n’aura dtd dpargnd aux planteurs - le 
ddmantklement par 1’Etat des filikres “protdgdes” qu’il avait lui-même mis en place, la 
désagrdgation de l’encadrement agricole, faute de moyens suffisants ou de stratdgie de 
ddveloppement clairement ddfînie, la baisse drastique des prix d’achat sur le march6 mondial 
- on aurait tout lieu de croire que l’avenir des cultures d’exportation est ddfmitivement 
compromis62. Inquidtude, bien dvidemment, partagde par les bailleurs de fonds internationaux 
eux-mêmes qui mesurent les capacités rdelles de remboursement de 1’Etat camerounais 2 
l’aune de la compdtitivitd des filikres agricoles. On conçoit, d b  lors, qu’ils aient h coeur de 
vouloir maintenir et même de vouloir relancer ces filikres, dans un environnement 
macro-dconomique rendu encore plus instable par la rdcente ddvaluation mondtaire. 

Leur interrogation majeure, partagk dgalement par le gouvernement, est simple : que 
vont faire le cacaoculteur bdti et le cafdiculteur bamilat? de leurs plantations dans le contexte 
persistant des bas prix actuels? Ces événements auront-ilsflnalement eu raison du mode de 
vie du planteur de cacao, marqué par des décennies d’argent (. . .) arrivant rkguli2rement 
ou de l’intdrêt du planteur bamila6 pour une culture permettant l’entrde en accumulation, 
à moindre risque? “Quel type de raisonnement va-t-il se tenir pour étendre, planter ou 
entretenir une cacaoy2re (ou une caféikre) ancienne qui rapporte peu et de mani2re si 
aléatoire depuis plus de sept campagnes ? Aura-t-il un raisonnement d ’entrepreneur soucieux 
de rémunérer au mieux les facteurs monétaires de production qu’il engage? Va-t-il s’efforcer, 
avec la libéralisation qu’on lui a imposée, de mesurer la compétitivitk relative de cette 
production par rapport d d’aunes possibles? Sera-t-il sensible 21 la rémunération du travail 
familial engagk dans cette aff&ire? Laissera-t-il son verger en 1 ‘état sans le rkcolter ou en 
prélevant en fonction de ses besoins monétaires, pour scolariser ses enfants ou soigner sa 
famille? Dans quelle mesure la pérennisation du parimoine foncier - introduite par la durée 
de vie de ces arbres - interdit-elle au planteur d’envisager d’arracher une plantation au 
rapport si faible? Dans quelle mesure l’effondrement des revenus M i u e l s  (salaires, 

”Le café et le cacao, (.-.) constitutent de bons exemples de 1 ‘incidence des prix au producteur sur leurs 
&cisions économiques. (.- .)- De 1930 d 1950, la garantie du marchéfrancais pr&ene les planteurs ivoiriens 
de la mévente de leur café, alors que les cours du cacao restent bas. De 1950 d 1957, la f imbée  des murs 
mondiaux sur le café renforce le choix des planteurs pour cette spéculation. Certes en 1954, les cours du cacao 
connuissent égalenient une tras forte hausse partiellenient reportée sur le prix au producteur, mais le souvenir 
du cacao bralé dans les chaudiares semble encore marquer les esprits. 

De 1958 à 1973, malgré une hausse siniultanée des cours des deux produits et un prix du cacao au 
producteur lég2renient inférieur d celui du café, il devient plus intéressant de planter du cacao, qui denratade 
beaucoup nioins de travail. En 1974, lorsque I’Etat décide d’inverser le rapport des prix en faveur du cacao, 
les planteurs stoppent. Les distrobutions gratuites de bourures (...) induisent encore quelques essais de 
plantation en 1975, qui n e peuvent enrayer le processus de vieillissement du verger caféier. 

EII 1976-78, lorsque les cours mondiaux du café et du cacao remontent aux niveaux atteints dans les 
années 1952-54, la Côte d’Ivoire en profite sur les deux produits. IÆ verger caféier se maintient encore (. . .), 
tandis que le cacao, en pleine expansion, va faire passer la Côte d’Ivoire au rang de premier producteur 
mondial. 

C’est que simultanément, une politique agricole désatreuse (...) sévit au Ghana et au Nigéria, dont 
les productions de cacao s’effondrent.” (F. RUF 1985, p. 8). 
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. transpon, commerce, immobilier de rapport) valorise-t-il 1 'investissement en phtan'on ou 
le décourage-t-il?" (V. ALARY, G. COURADE, P. JANIN 1994). 

I, 2. B. 1, Durer en attendant la rddvaluation ou la sensibilite imparfa 'te aux prix du 
marchd, 

La question du devenir et de la pdrennitd des agricultures familiales de plantation, 
dans un march6 international peu rdmundrateur, a dtd au centre de tous les d6bats entre 
bailleurs de fonds du Nord et pays producteurs du Sud, fournissant tour h tour matike B 
inqui6tude, B de multiples supputations, ou de complexes projections. En effet, Le 
gouvernement comme les bailleurs de fonds, engagds dans la politique d'ajustement 
structurel, affichent leur volontd de relancer ce secteur pour rktablir la solvabilitd 
internationale du Cameroun. Et c'est en libdralisant le systkme de commercialisation et en 
rkpercutant, avec un leger diffdrd au producteur, les prix mondiaux qu'ils ont espdrC y 
arriver, faute d'autre politique possible en l'dtat actuel des finances. Pari difficile s'il en est, 
dans la mesure oh la conjonction d'une pdriode de bas prix et le renchdrissement des intrants 
n'apparaissent pas de nature B inciter les exploitants il se consacrer, avec la même constance, 
B la culture du cafe ou du cacao. C'est en ayant il l'esprit ces donndes et ces contraintes qu'il 
convient de rdfldchir aux comportements passds et aux opinions des planteurs tels qu'ils 
rdsultent de l'enquête. Et ne pas oublier quelques donnCes structurelles fondamentales - âge 
des cafdiers et des cafdiculteurs - qui conditionnent ces comportements et ces attitudes. 

Entre 1989 et 1994, experts et bailleurs de fonds ont cherchd h se d6livrer des 
incertitudes actuelles en essayant de praire le comportement futur des planteurs. Et l'on a 
souvent tôt fait de tirer des conclusions quelque peu hâtives sur le comportement des 
planteurs en s'appuyant sur les relevds de prix sur le marche mondial63. Arguant Cgalement 
qu'avec la ddgradation rdgulikre des cours mondiaux et la libdralisation des filikes ces mêmes 
planteurs n'auraient sans doute d'autre issue que de se reconvertir massivement et 
durablement dans le vivrier ou de se tourner vers d'autres spdculations agricoles en fonction 
des besoins pressentis ou r&ls des marchds locaux. C'est un peu vite oublier que la culture 
de rente reste, pour la trks grande majoritd de ces petits producteurs, une culture sociale et 
un marqueur culturel. Sa p6rennisation ddpend donc autant des signes encourageants du 
marchd que des strategies socio-dconomiques plus profondes (marquage foncier, gestion 
patrimoniale, assurance - vieillesse, dpargne de retraite, etc.. .). Quiconque oublie OU 

minimise cela fait fausse route et chausse les mauvaises lunettes pour dkrypter le 
comportement des planteurs bdti et bamil&t?! 

"En économie ouverte, la cacaoculture se doit d'&re compétitive d2s lors que la concurrence fait rage. 
Remarque de bon sera. Ceci suppose que le planreur abaisse ses coats de production, que la fili&? aval 
(collecteurs, stockeurs, transporteurs et négociants) fonctionne li moindre coiit (bar2nie miriirnisé) et que la 
productivité de la terre augmente pour égaler celle de ses riouveaux parteriaires, Brésil ou Malaisie. Vate  
programme que 1 'on va mettre en oeuvre m i  libéralisant : l'ajustement se fera eri quelque sorte par ln "main 
invisible", le marché. Finies, les rentes de situation et les situatiora de monopole, dépassée lu ges1iori de p2re 
de famille? Le planteur va réagir aux "signaux du niarché" que sont les prix. S'il tire du profit de sa plantatiori 
il la maintiendra et la développera; s 'il perd de 1 'argent, il VQ arrêter, Raisonnement simple, logique, iniparable 
: les r&o-libéraux tiennent le haut du pavé!" (V. ALARY, G. COURADE, P. JANIN 1993). 
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En ce sens, les résultats des différentes enquêtes menées dans les petites unités 
familiales de production barnilel6 et béti (OCISCA (1991 et 1993), CACAO (1993) ou 
STA3EX (1994)) ne révolutionnent pas fondamentalement les perspectives d'avenir de la 
cacaoculture et de la caféiculture Arabica. Dans l'hypothbe d'un maintien du prix d'achat 
au producteur 3 un niveau comparable en fonction de la campagne considéréeM, la tendance 
à vouloir les maintenir au sein de l'exploitation reste la norme. Dans chaque observatoire 
OCISCA, trks peu d'exploitants déclaraient vouloir arracher leurs tiges ou ne plus les 
récolter, bien souvent plus par suite du travail harassant que cela représente - en l'absence 
de main d'oeuvre suffisamment disponible - que par un quelconque surinvestissement 
fétichisant. Incertitudes du marchd. absence de sou tien a-m 'cole, manque de movens 
financiers conditionnent fortement les CO maorte ments et CO nfortent l'attentisme des 

* Y'avenir du cacao n'est pas encore compromis'' (OCISCA 1991). 

La confrontation avec la réalit6 du terrain montre que le devenir de l'agriculture de 
plantation ne saurait être réduite à une simple relation de causalité. Contrairement à une 
opinion communément admise, la nouvelle donne économique n'a pas "retourné" les 
planteurs. Si le délabrement de la caféiculture de l'Ouest est patent66, la cacaoculture du 
Centre ne semble pas si mal se porter : les producteurs manifestent ainsi clairement et 
massivement leur désir de poursuivre cette culture de rente. Et cette volont6 de CO nserve r 
le "roi - cacao "' cet attachement, se maintiennent globalement quel que soit le prix d'achat 
potentiel au producteur. 

Ainsi avec un kilo de cacao payé 250 fcfa/kg au cours de la campagne 1990 - 1991, 
"1'augmentm"on des surfaces en cacao est l'une des seules parades envisagées ¿i la perte de 
valeur du kilo de cacao pour maintenir les revenus" (I. GRANGERET et P. JANIN - 
OCISCA 1991) pour une grande majorit6 des cacaoculteurs. Environ 60% des planteurs 

64 C'est-à-dire, respectivement 250 fcfalkg et 250 fcfakg pour les campagnes cacaoyère et caféi2re Arabica 
1990 - 1991; 200 fcfalkg et 200 fcfalkg pour la campagne 1992 - 1993; 150 fcfakg (avant dhvaluation) OU 300 
fcfakg (après dévaluation) pour la campagne cacaoyère 1993 - 1994. 

"L 'élasticité-prix de l'ofle est beaucoup plus forte pour les produits vivriers et I 'ananas que pour les 
produits des plantariam [café et cacao], dont les délais avant 1 'entrée en production sont importants. La faible 
plasticité des qwt2mes de culture arborés intervient également dans cette moindre élasticité : une plantation a 
une durée de vie de plusieurs décennies et gtle l'espace d'autan. Elle demande un travail important lors de sa 
création; la décision de l'abattre pour adopter une nouvelle culture sur la base d'une évolution des prix 2 cauri 
OU moyen terme sera délicate. Dans les faits, cette option est exceptionnellement retenue par les planteurs. EII 
revanche, l'"effet-prix" jouera, s'il aiste des disponibilités fonci$res, sur la décision d'étendre ou non une 
culture lorsque le planteur dispase d'élémenis de comparaison grace aux plantations déjd réalisées par des 
voisins. L'ejj5et-pr-k infuera aussi sur la qualité des entretiens des plantations aistantes, surtout si la 
producteurpratique d 'autres cultures et dispose ainsi d'autres sources de revenu " (J-Ph. COLIN 1990, p. 246). 

66 voir Chapitre 1 ,  I' Partie sur Les systèmes apricoles entre statu auo.diversification et 
smkialisation. 
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exprimaient la volont6 d'augmenter la superficie des plantations en cacao67. Et seule une 
infime proportion pensait alors ddaisser sa cacaoykre ou l'arracher. 

Deux ann&s plus tard, que constatons-nous? La ddgradation des prix du cacao sur le 
marché mondial s'est poursuivie et le kilo de cacao bon grain pay6 au producteur est tomb6 
à 200 fcfdkg et le plus souvent 170 à 190 fcfa/kg en raison de marges "ill6gales" impos6es 
par les interm6diairesa. I1 n'y a pas eu de bouleversement majeur dans le comportement des 
cacaoculteurs, même si ces derniers semblent avoir r&gi à l'effet prix. Avec la crise. o n 
gbserve ainsi yne &volution vers des strat6gies D roductwes D lus prude ntes, où la 
recherche du meilleur coût/avantage l'emporte une fois encore sur la maximisation du revenu 
ou l'augmentation du capital arbustif. L'extension de la cacaoykre ou la creation de nouvelles 
plantations devient une pratique marginale (5,4%) et l'on prkfere pr6server l'essentiel en 
attendant des jours meilleurs (71,0%). 

Moins d'un quart des 100 planteurs interrogds dans la province du Centre en 1993 
pensent ddaisser la cacaoculture en omettant de rkolter ou en arrachant les plants. Ce qui 
n'empêche 6videmment pas la grande masse des planteurs d'essayer de faire partager leur 
désarroi, d 'ewrer des encouragements, et de chercher des rdponses & leurs questionnements. 
Pourquoi les prix baissent-ils? Vont-ils encore baisser? Faut-il faire d'autres cultures? 
Lesquelles? Et de brandir comme une menace, vis-à-vis du mauvais consommateur que je 
repr6sentaisY B leurs yeux, la perspective d'un arrêt de la production cacaoykre6'. Mais il ne 
s'agit le plus gdndralement que d'un simulacre d'abandon. Et c'est une perspective, maintes 
fois, 6voqu&, mais rarement concrdtiske. Pour la trks grande majorit6 des planteurs, en effet, 
le "d6crochage" avec le cacao reste un luxe, faute de produit de remplacement offrant les 
mêmes avantages. 

N'ayant p m  fait de sa cacaoculture une "nouvelle fionti2re" en défiichanf sans retenue des terres 
sous-occupées bien qu'appropriées, le pays béti n'a pm fair appel d une main-d'oeuvre éfrang2re OU 
rionaurochtotie abondante comme dam la région du mon( Cameroun. Il ne peut donc aflonter cette mncurrerace 
[internationale] qu 'era artificialisant le milieu ou eri consommant de plus en plus de for& comme le " d l e  
ivoirien" (V. ALARY, G. COURADE, P. JANIN 1994). 

C'est le prix r&l pay6 au planteur, une fois déduite la réfraction faite par les collecteurs, durant la 
campagne 1992- 1993. Le terme de r&fradion signifie rice qu'on coupe de bouche", une forme de 
maquignonnage aboutissant, apri% négociation, ri une diminution du poids r k l  du produit livré en défaveur du 
producteur. 

@ En effet, au cours des enquêtes men& en pays 6ton (1991) ou dans l'espace Mti (1992 - 1993), beaucoup 
de planteurs nous ont soutenu qu'une forte baisse de la consommation était à l'origine de la chute brutale des 
cours, sans qu'il soit toujours ais6 de leur prouver le contraire. 
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Il 71,0% I 19,ox I II 1993-1994 (3) 300 I 10,096 

CAMPAGNE PRlx ARRACHERI MAINTENIR I ENTRETENIRI 
Fcfakg ABANDONNER (4) I REPLANTER (4) 

ETENDRE (4) CAMPAGNE PRlx ARRACHERI MAINTENIR I ENTRETENIRI 
Fcfakg ABANDONNER (4) I REPLANTER (4) 

ETENDRE (4) 

I' I I 
Sources : (1) PROJET OCISCA 1991 (enquête OCISCA Phase 1 auprk  de 290 minages de cacaoculteurs du village de Yemeswa 
du département de la L&¡é - prix d'achat au producteur de 250 fcfakg pour Ia campagne 1990 - 1991, selon l'ancienne parité f f l  fcfa 
avant la dévaluation de janvier 1994); 

(2) CACAO 1993 (enquête personnelle auprès d'un Cchantillon rep6sentatif de 93 exploitations cacaoybres ayant nicolti 
au cours de la campagne 1992 - 1993, réparties dans 25 villages de 4 départements de la province du Centre entre ddcembrc 1992 et 
février 1993 -prix "officiel" d'achat au producteur de 200 fcfalkg pour Ia campagne 1992 - 1993, selon l'ancienne paritd ff - fcfa avant 
la dévaluation de  janvier 1994); 

(3) STAJ3M - MINPAT - ORSTOM - OCISCA 1994 (enquête aup& d'un Cchantillon de 500 planteurs & a d s  dans Iss 
5 provinces de l'Ouest, du Centre, de l'Est, du Sud-Ouest et du Littoral en mars - avril 1994 et d'un sous-échantillon de 107 planteurs 
dans la province du Centrc et de l'Est - prix d'achat au producteur de 300 fcfak: selon la nouvelle Daritt ff/fcfa a d s  la dévaluation 
de ianvier 1994. soi t  I'équivalent de 150 fcfake p&cidemment); 

(4) Sous la rubrique ARRACHER I ABANDONNER ont éti regroupées les stratégies consistant 1 : arracher padellcmenl 
ou intCgralement les cacaoy2rcs, abandonner sans nkolter, nkolter sans entrctcnir; sous le vocable MAINTENIR I ENTREENIR I 
REPLANTER sont re,oroupCes les réactions suivantes : maintenir Ia plantation c o m  avant partiellement ou entibremmt, enwctenir 
sans ceplanter, cntrctenir en rcplanhnt; enfin FXENDRE ddsigne I'cxtension des plantations ou l'extension et la replantation. 

I I I  

1990-1991 (1) 250 2,196 37,6 96 

1992-1993 (2) 200 23,7% 71,0% 

1993-1994 (3) 300 10,096 71,0% 

Ce choix de "Z'exit option "" reste l'apanage de quelques planteurs absentkistes, 
commerçants ou fonctionnaires qui ont su se diversifier ou se reconvertir bien avant le d&ut 
de la crise actuelle. Interrogations et vdIIdit& stratdgiques illustrent les difficult& des 
planteurs ?i se rhdapter 21 un march6 volatil et incertain, nagu&re protbgd. En sus, les 
difficult& de trdsorerie expliquent que, même ndgocid en-deç8 des prix de rdfdrence props& 
par le gouvernement (une fois ddduite la r6fraction faite par les collecteurs), le planteur 
choisisse encore de rkcolter I'intdgralitC de ses cabosses plutôt que de les laisser pourrir sur 
l'arbre. Le temps où ce dernier pouvait dkider une rkolte fractionn6e en fonction de ses 
besoins immediats et 8 venir semble donc rdvolu. Et il n'est aujourd'hui plus d'dpargne qui 
ne tienne, fusse-t-elle "surpied" (J. WEBER 1978, 1979; A. LEPLAIDEUR 1985, 1989)'l. 

60,3 % 

5,4% 

19,ox 

70 C'est la thèse de G. HYDEN sur la "paysannerie non capturée", dont la dkpendance ?I 1'Cgard du march6 
est insuffisante pour interdire un repli sur une honomie de subsistance. 

1990-1991 (1) 250 2,196 37,6 96 

1992-1993 (2) 200 23,7% 71,0% 

"En réalité, la culture de rente a-t-elle jamais constitué autre chose qu'une garantie de recettes 
permettant la couveflure de besoins monéluires anticipés ?" (I. GRANGERET, P. JANIN - Projet OCISCA 
1991, p. 8). 

60,3 % 

5,4% 
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CAMPAGNE ARRACHER / 
ABANDONNER (3) 

1992-1993 (1) 43,0% 

1993-1994 0) 30,075 

La décision subite de dévaluer le franc cfa a constitué une nouvelle péripétie dans la 
“saga” des cultures d’exportation. Ne risquait-elle pas d’inciter les planteurs B abandonner 
définitivement leurs plantations et B retourner ?i une agriculture de subsistance ? Un suivi des 
effets de cette mesure, auprks de 500 planteurs des principales zones de production dans le 
cadre de l’enquête STABEX (MINPAT - ORSTOM - OCISCA), montre qu’il n’en est rien. 
Certes, si la dévaluation a - ipso facto - contribué B renchkrir les facteurs de production 
importés tels que les engrais, ses effets ont ét6 quelque peu atténuCs par l’embellie des cours 
du cacao sur le marché mondial, h partir du mois d’avril 1994. C’est ainsi que l’on peut 
expliquer la reprise des projets d’extension des cacaoykres au sein de la zone cacaoykre béti 
(voir tableau ci-dessus). Et encore ce frémissement n’apparaît-il qu’en filigrane, puisque seule 
une petite portion des sacs a pu êire vendue en fin de campagne lorsque les cours se 
redre~saient’~. 

MAINTENIR / ENTRETENIR / 
REPLANTER (3) 

ETENDRE o) 

52,7% 4,3 % 

%,O% 15,046 

72 ”La dévaluation n ’a par modifié substantiellement le comportement des planteurs. Sori impact err rermes 
de pouvoir d’achat est resté, semble-t-il, insufisant pour redresser utle situation tr2s dégradée. Dans la zone 
cacaoytre, le doublenient des prix en Fga du kilo de cacao s’est produit en f j n  de campagne. Peu de 
cacaoculteurs ont pu bénéjìcier des bienfaits de la dévaluation. A présent, ik doivent faire face avec une 
trgsorerie bien faible au qws i  doublement du p r i ~  des intrants. Seuls les caféiculteurs ont goat6 au nouveau 
prix et peuvent investir dans la caféiidre de façon confiante. On voit triompher Ies réjlaes se‘curitaires habituels 
et il n ’y a par lieu de jeter la piene aux planteurs au vu des incertitudes internes de toute nature, des menaces 
sur le marché mondial, des faibles volontés exprimées sur le terrain et des moyens insutsants des dévalueurs 
pour accompagner la dépréciation monétaire“ (V. ALARY et G. COURADE 1994 pp. 85-86). 
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CAMPAGNE ARRACHER / MAINTENIR / ENTRETENIR / 
ABANDONNER (3) REPLANTER (3) 

1992-1993 (I) 4’3 % 46,3 R 

1993-1994 (2) 6 0 %  25,0% 
I’ 

Si l’attachement des exploitants béti B la culture du cacao semble culturellement 
presque irréductible (voir Chapibe 4, Io Partie), confronté au coût des facteurs locaux de 
production comme importds, il révkle une beaucoup plus grande fragilité. Et l’on observe une 
nette dkgradation des comportements agronomiques selon que le prix est perçu comme plus 
ou moins rémunérateur pour une même quantité de travail fourni. Le prix d’achat est 
d’ailleurs presque toujours cité comme le principal facteur incitatif B la production par les 
planteurs. Inversement, un faible prix d’achat au producteur n’est pas automatiquement un 
facteur dkprdciatif de la culture de rente. Les stratkg’ les cacaovk res bdh ne dkcou lent pas 
uniquement d’une ratio nahté eco nomique standard (rémunkration des facteurs de production) , 
elles sont dgalement fortement dépendantes d’autres facteurs clés tels que la disponibilité en 
terre ou en main d’oeuvre, les opportunités d’hdritage ou d’achat foncier. 

ETENDRE (3) 

49,4 R 

69,0% 
II 

En 1993, par exemple, même si le kg de cacao était payé 100 fcfa contre 200 fcfa 
(campagne 1992-1993), 57% de la centaine de planteurs béti interrogés declmient vouloir 
régénkrer ou Ctendre leurs vergers contre 43 % laisser peu B peu dépkrir ou arracher. Malgré 
une répartition gkographique différente des cacaoculteurs interrogés (prdponddrance de la 
province de l’Est), les enquêtes STABEX 1994 n’infirment pas ce phénomkne. Bien au 
contraire. L’dtat d’esprit des producteurs, en cette fin de campagne cacaoykre, semble un peu 
moins morose : B peine trois planteurs sur dix expriment leur ddsir d’en finir avec la culture 
cacaoykre si les prix devaient encore baisser. Est-ce le signe d’une reprise de confiance dans 
la culture d’exportation? Ou de la faillite prCcoce des strat6gies de substitution? 
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Dans l'hfivDoth8se d'une hausse des cours mondiaux du cacao, la vivacit6 des'rdactions 
est B la mesure de la "culture cacao" et de la memoire collective des D lanteurs Dour les 
pdriodes d'euphorie (1979-1987). Un doublement des prix B la production inciterait, en 1993, 
la moitid des producteurs (les 2/3 en 1994) 8 défricher de nouveaux espaces pour y planter 
du cacao, enclenchant du même coup cette spirale vertueuse recherchk par les dévalueurs 
(abaisser les coûts de production, doper la production et les expo~tations)~~. Aurait4 
cependant un effet suffisant pour inviter les planteurs béti 8 amdliorer la tenue des 
plantations, voire 8 augmenter les rendements? Rien n'est moins sûr, dans la mesure où cela 
irait B l'encontre de plusieurs dizaines d'anndes de cacaocueillette. Si, durant quarante annks 
ininterrompues, les sociétds publiques et parapubliques (SEMAC, SEMCENTRE, ZAPI, 
SODECAO), soucieuses de ddvelopper la production cacaoykre, n'ont pas rdussi B imposer 
leur modkle intensif,.il y a peu de chances que les effets combinds de la devaluation et de la 
flambde des cours y parviennent. Les obstacles ne sont pas tant financiers ou agronomiques 
que socio-culturels. 

* "On n 'ose pas envisager I 'abandon du cafk" (OCISCA 1991). 

Les problkmes de trdsorerie des planteurs ne datent pas d'hier, puisque la baisse du 
pouvoir d'achat du kilo de cafe a ét6 constante depuis 1960. Rien ne laissait cependant 
prdsager qu'on puisse un jour parler du cafe comme d'une "culture en sursis". 
L'effondrement brutal du prix pay6 au planteur en 1989 (- 47% entre 1988 et 1989) et les 
mauvaises perspectives du march6 8 moyen terme ont constitue un vdritable "coup de 
tonnerre" pour les planteurs : on pouvait donc s'attendre B ce qu'ils envisagent, dhs B prdsent, 
d'abandonner le cafd. 

'Or, la premikre enquête OCISCA a paradoxalement montrd qu'il n'en 6tait rien : B 
peine 2% des planteurs pensaient v6ritablement arrêter la cafdiculture en 1991 et seulement 
8% diminuer leur production en limitant la, rdgdn6ration et la fertilisation chimique. C'est 

73 En valeur absolue, les prix actuels payés au producteur en 1994/1995 (300 fcfakg pour le cacao et 400 
fcfakg pour le caffi Arabica) ne sont pas supirieurs à ceux payés avant la dévaluation (respectivement 150 
fcfakg et 200 fcfakg pour la campagne 1993/1994). Mais cette mesure est cependant parmi les plus 
avantageuses de la zone cfa. 

Tableau 27 : Revalorisation du prix d'achat au producteur de café et de cacao 
dans les difffirents pays de la zone cfa après la dévaluation du franc cfa (janvier 1994). 

CAFE ROB USXÌUARABICA CACAO 

CAMEROUN + 100% 
CENTRAFRIQUE + 50% 
CôTE D'IVOIRE + 40% 

TOGO + 50% 
GUINEE EQUATORIALE ---- 

+ 100% 

+ 50% 
+ 60% 
+ 50% 

--- 

Source : Rcvue Jeune Afrique 1994, n' 1725, pp. 39-45. 



107 

d’abord affaire de moyens : arracher une plantation demande en effet un effort colossal, 
autant en main d’oeuvre qu’en moyens financiers. C’est une question d’opportunité 
économique également: vaut-il mieux renouveler ses plants alors que le prix paye au planteur, 
pour le kilo de café, a chuté de moitié ou tenter la voie des spéculations maraîchkres 
particulikrement exigeantes en main d’oeuvre, avec le risque prochain d’une saturation de la 
demande? C’est affaire d’âge ensuite. Quand on a entre 56 et 65 ans, on ne peut s’empêcher 
de penser qu’il est temps de passer la main et que de telles decisions seront nécessairement 
prises par d’autres. Enfin, on a COMU des crises antérieures, certes moins dramatiques, mais 
on s’en est sorti, d’où une certaine patience chez les vieux planteurs, appelés B ceder bientôt 
leur place B de plus jeunes ou aux femmes. A l’évidence, les femmes sont plus attachées que 
les hommes 8 maintenir cette culture (80% contre 66%). Est-ce parce que la propriété de 
plantations par les femmes est un phénomkne récent qui marque le d a u t  d’une certaine 
reconnaissance sociale B laquelle elles sont tri% sensibles? 

Tableau 28 : Evolution des comportements culturaux des caféiculteurs (Arabica et R~buci t~)  
en fonction des prix actualisés d’achat au producteur (1991 - 1994) 

/ REPLANTER 

1990-1991 (1) 250 

département de la Ménoua - prix d’achat au producteur de 250 fcfakg pour la campagne 1990 - 1991, sclon l’ancienne pant6 ff - fcfa 
avant la dévaluation de janvier 1994); 

provinces de. l’Ouest, du Centre, de l’Est, du Sud-Ouest et du Littoral cn mars - avril 1994; sous-khantillon de 112 planlcurs dans la 
province de l’Ouest). Il s’aeit des principales zones productrices de caft Robusta dans IC Bamilékk Méridional cl non Das du BamilCké 
Seutentrional uroductcur de caft Arabica. 

(4) Sous la =brique ARRACHER I ABANDONNER ont eté rcgroup6es les a ~ t u d e s  consistant d : arracher padcllement OU 

intdgralement les cacaoyères, abandonner sans récolter, récolter sans cntreteniq sous le vocable MAINTENIR / E ” l R  I 
REPLANTER sont regroupées les &clions suivantes : maintenir la plantation comme avant padel~emnt  ou entièrement, entretenir sans 
replanter, entretenir en KplanIant; enfin “DRE désigne l’extension des plantations ou l’extension et la replantal¡on. 

(3) STABM - MINPAT - ORSTOM - OCISCA 1994 (enquite aupds d’un Cchantillon de 500 planteurs *ads dans les 

En tout état de cause, on n’osait pas, cette annde-18, envisager l’abandon du café, mais 
les conversations sur l’avenir de cette culture exprimaient un malaise qui prend la fome 
d’interrogations inquiktes: “Par quoi remplacer mon café? Qui m ‘aidera h vendre des 
productions de remplacement?“ La crise de la cafdiculture est d’autant plus ddroutante qu’elle 
n’a jamais dtd si grave, le cafd constituant un capital qui apportait une rente annuelle 
fluctuante dans des limites acceptables pendant deux B trois ddcennies. Paradoxalement, prks 
de 17 % de planteurs dklaraient vouloir augmenter la taille de leur plantation. Quelle valeur 
cependant accorder 2i ces ddclarations recueillies - par des enquêteurs supposés a p p a r t e ~  2 
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une administration qui impose le café depuis 40 ans74 et, de surcroît - dans une chefferie OÙ 
la pression foncikre est maximale75, excluant toute réelle possibiiité d’extension des 
plantations? 

Si la volonté de maintenir les cultures d’exportation au sein de l’exploitation appx6t 
clairement comme une constante dans la zone centrale camerounaise, dans l’Ouest ba milekt? 
en revanche, la tendance au reuli semble ?lus maraurSe deu uis 1992, Elle est plus forte 
dans la zone productrice d’Arabica que dans les zones basses cultivant le Robusta76 et ce, 
malgrd des prix encore plus ddprimds entre 1989 et 1993. Les r6acbo ns des D lanteurs 
d6pendent fondamentalement de deu x facteurs : la rdmun6ratio n des facteurs de u roducbo n 

‘cole gdneralement plus poussee, (rapport chargeshecettes) et une diversification a-m 

Il est clair que l’inddcision et l’attentisme priment cependant encore sur les options 
systdmatiques et kdmdiables. Mais pour combien de temps encore? En agriculture, les 
tremblements de l’&onomie n’ont pas des effets arithmdtiques immdiats sur la production. 
En effet, comment pourrait-on tirer, de m a d r e  prdcipitde, un trait sur un demi-sikcle 
d’histoire et d’efforts familiaux? Peut-on y voir pour autant la preuve de l’existence d’une 
“culture cafd”? N’est-ce pas une rdelle gageure que de vouloir prdtendre maintenir le cafd 
alors que le ressentiment le dispute au désarroi? 

Pour la trks grande majoritd des exploitations enquêtks, le verger Arabica est donc 
beaucoup plus un verger h6ritdY même parfois relique, qu’un vdritable capital arbustif. Et les 
efforts culturaux seront d’autant plus réduits que le prix d’achat ne couvrira pas les frais 
engagds pour son entretien. Ainsi, il n’est pas rare que le potentiel productif ne soit, lui- 
même, pas assurd : lorsqu’un pied p6riclite et meurt, l’agricultrice prend parfois la libertd, 
en cette #riode de crise, de le remplacer par du maïs ou du macabo, sans demander l’avis 
d’un chef d’exploitation peu empress6 de le renouveler. Peut-on, pour autant, en déduire que 
le caféiculteur bamilékd ne calque pas ses efforts sur la rdmundration du travail effectud, mais 
plus sur le rendement monétaire 2 l’unit6 de surface? Et que c’est ce dernier qui 
conditionnerait directement le planteur dans sa ddcision de poursuivre ou arrêter la 

rix ne joue 
fe Dar des 

cafdiculture Arabica? En rdalitd, dans le pays barnilékd dgalement, l’effet D 
pleinement aue lorsque le producteur reuss it ?i remDlacer le venu tÜ6 du ca 
pltematives durab les. presentant des a vantapes cornxi” les $I la culture de re nte (voir 

74 Si certains chercheurs du Projet OCISCA ont effectué à titre individuel un nombre plus OU moins 
important d’enquêtes directes auprb des planteurs en 1991, la grande majorité des entretiens ont ét6 faits par 
des enquêteurs s6Iectiomb. 

75 La chefferie Bafou en pays bamiléké, située à une dizaine de kilomètres de la ville de Dxhmg (30.000 
habitants en 1987) comptait quelque 37.000 habitants dispersCs sur les 162 km2 de ce groupement socio- 
politique, soit une densite supérieure à 220 habAm*. 

76 Le Bamiléké Méridional, au relief plus escarp6 mais moins Blevk, s’est spécialisk dans la production de 
cafC Robusta. “Dans le Littoral, (. . .) le café occupait plus des trois quarts des terres disponibles. Peu d’espace 
était ré.serv-4 au vivrier. Cela résultait en partie de la sécurité de revenu qu ‘oflait, (i 1 ‘époque, le café Robusta. 
EIZ 1993, cinq ans après la chute des prix du cafe au producteur, les produits vivriers ne représentent toujours 
que 19,3% des revenus moyerw dans le Littoral alors que la produdort de café a diminué de nioitit avec u11 
prix deux fois moins rémunérateur. C’est dire que l’on ne se résout pas facilement (i arracher ses planls (V. 
ALARY, G. COURADE 1994, p. 192). 

’ 
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Chapitre suivant). C'est sans doute pourquoi, les arrachages sont restes une pratique 
marginale jusqu'en 1991- 1992. A partir de cette date toutefois, le desabusement perce 
beaucoup plus nettement au cours des entretiens avec certains planteurs. 

* Une relative indifférenciation comportementale selon la taille des plantations 

Si l'on &die en ddtail, les rdactions des planteurs quant & l'avenir de la culture de 
rente dans l'exploitation on est frappe par leur relative indiff6renciation. Que l'on soit petit, 
moyen ou mand planteur77, les comportements app araissaie nt asse z ueu Q -ffCrenci& 
au sein de chaaue rCeion de u roducb -on en 1991. 

Dans le dgpartement de la Menoua (Ouest), deux categories de planteurs marquaient 
ndanmoins une certaine desaffection vis-&-vis de la culture de rente en 1991 : 

* "Toujours le café, par absence de choir chez les "petits " 

Ce ne sont pas logiquement les exploitations dans lesquelles le café a une place centrale 
qui envisagent d'arrêter sa culture en premier lieu, mais plutôt celles pour lesquelles il a déjrf 
une place marginale duns les revenu globaux. Ce sont en effet, les petits exploitants et les 
planteurs double-actvs qui pensent à une reconversion. Si ces micro-plantations, inférieures rf 500 
pieds, ne représentant qu 'une faible supe6cie sur 1 'ensemble de la chefferie, elles concernent, 
malgré tout, pr& de 2 ménages sur IO. 

Dans un contate foncier et familial déprimé - exiguïté du foncier, main d'oeuvre 
extrêmement réduite en raison de l'&e avancé du chef d'exploitation et du départ des jeunes 
(scolarité, travail en ville) - 1 'avenir de ces petits planteurs est un véritable casse-tête. ILr n 'ont 
pas de réelle solution altemutive au café et constituent un groupe vulnérable, en voie de 
marginalisation. Si la crise se prolonge, elle sera décisive pour cette catégorie de planteurs. 
L'qj5ondrenient des cours mondiaux du café ti 'a pu être compensé par une productivité accrue et 
il a servi de révélateur de 1 'état de délabrement de 1 'économie caféisre: plantations vieillies, 
planteurs d'&e canonique, exode rural des jeunes, réduction inexorable du foncier rf chaque 
partage successoral ou encore épuisenient des sols es baisse des rendements. 

Cette situation générale précaire jointe à l'hétérogénéité de l'état de santé des 
exploitations rendent compte de la palette très contrastées des intentions afirmées sur 1 'avenir 
des caféières. Certains veulent "en finir avec le café" à plus ou moins br8ve échéance, d'autres, 
franchement optimistes, s 'apprêteraient ct augmenter au contraire les suflaces en café a (I. 
GRANGERET, P. JANIN, Projet OCISCA 1991 p. 8). 

77 La classe des petits planteurs regroupait les exploitants ayant moins de 1 .O00 pieds de cacao ou de 700 
pieds de café Arabica; celle des movens planteurs les exploitants ayant entre 1.OOO et 2.500 pieds de cacao 
ou 700 à 1.500 pieds de café Arabica; enfin, parmi les prands planteurs étaient classés ceux qui possédaient 
plus de 2.500 tiges de cacao et plus de 1.500 pieds de café arabica. Les double-actifs sont des planteurs 
exerçant, en sus, des activités non-agricoles. 
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PETIT MOYEN GRAND PLANTEUR 
PLANTEUR PLANTEUR PLANTEUR DOUBLE-ACTIF 

14,890 10,8% 13,490 13,4% 

68,5 90 783 % 70,7 90 68,1% 

ARRACHER I 
ABANDONNER 

ENSEMBLE 

10,2% 

73,2% MAINTENIR 

ETENDRE 16,6 90 10,890 15,9 90 18’5% 16,6 % 

MOYEN GRAND PLANTEUR 
PLANTEUR PLANTEUR DOUBLE-ACTIF 

2,6 % 0,9 90 3,6 % 

39,290 28,010 51’8% 

. -  
Ménoua - Province de l’Ouest); calculs effectués sur la base de 320 ménaps ruraux ayant récolté en 1990 - 1991 pour un prix d’achat 
au producteur de 250 fcfakg; 54 ménages de PETlTS PLANTEURS (moins de 700 pieds de café), 65 de MOYENS PLANTEURS 000 - 
1 S O O  pieds), 82 de GRANDS PLANTEURS @lus de 1 S O O  pieds) et 119 de PLANTEURS DOUBLE-AmFS. 

ENSEMBLE 

2, l% 

37,7% 

Tableau 30 : Taille des plantations et devenir de la culture du cacao en pays eton en 1990-1991 

ARRACHER I 
ABANDONNER 

MAINTENIR 

PETIT 
PLANTEUR 

4,890 

42,8% 

ETENDRE 54,7 % 59,2% 

. -  - - 
Centre] en mars - avril 1991- calculs effectués sur la base de 281 ménages ruraux ayant ricolté en 1990 - 1991 pour un prix d’achat au 
producteur de 250 fcfalKg; 42 ménages de PI3lT.5 PLANTEURS (moins de 1.000 pieds de cacao), 76 minages de MOYENS 
PLANTEURS (1.000 - 2.000 pieds), 107 de GRANDS PLANTEURS (plus de 2.000 pieds) et 56 de PLANTEUR DOUBLE-ACTJF). 

71,0% 44,6 5% 60,196 

Dans l’observatoire cacao de Yemessoa, seul le groupe des GRANDS PLANTEURS @lus 
de 3.000 pieds de cacao, soit 2 ha) se ddmarquait de l’ensemble par une volontk mieux 
affirmke de dkvelopper la monoculture cacaoykre au sein de l’exploitation familiale. Cela 
viendrait confirmer ce que l’on a d6jh dit sur l’accession au statut de planteur et la 
valorisation sociale qui en dkcoule en pays b6ti (Chapitre 5 ,  Io Partie). La culture de rente 
semblait donc bien avoir produit un effet uniformisant au sein de chaque soci6t6, en fonction 
de sa centralit6 (spatiale, mon6taire)’ de son appropriation et des reprksentations nouvelles 
y affgrent. 
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Tableau 31 : Taille des plantations et devenir de la culture du cacao en pays Mti en 1992-1993 

PETIT MOYEN 
PLANTEUR* PLANTEUR* 

ARRACHER I 34,5 % 18,8% 
ABANDONNER 

MAINTENIR 65,5 % 68,7% 

ETENDRE 0,096 12,5 % 
ource : CACA (enquête personnelle auprès d'un 

PLANTEUR * 

19,3 R 23,7% 

77,2% 

3,3% I 5,4% 
I 
khantillon repGsentatif de 93 exploitation 

cacaoyères ayant Gcolté au cours de la campagne 1992 - 1993, Gpades dans 25 villages de 4 dipartements de la 
province du Centre entre dicembre 1992 et février 1993 - prix "officiel" d'achat au producteur de 200 fcfa/kg pour 
la campagne 1992 - 1993, selon l'ancienne paritt ff - fcfa avant la dévaluation de janvier 1994); 

* PETlT PLANTEUR désigne les exploitants ayant moins d'I hectare de cacao, soit moins de 
1.500 à 1 .go0 plants, MOYEN PLANTEUR disigne ceux qui possèdent entre 1 et 2 hectares de cacao, soit entre 
1.5o0/1 .go0 et 3.000/4.800 pieds; GRAND PLANTEUR, ceux qui possèdent plus de 2 hectares de cacao. 

L'enquête CACAO 1993, malgrk la taille plus r6duite de son kchantillon, donne 
quelques indications compldmentaires sur les rdactions 'individualiskes des planteurs. L& 
desengaee ment des n - etits planteurs est c lairement mar&. par rauuort ~ au x exploitana 
-sant de u - lantations plus importantes . Et pourtant, la part relative des superficies 
plantdes en cacao n'y est pas vraiment infdrieure (voir 8 B). On ne peut donc ldgitimement 
expliquer ce ddsengagement futur par une moindre polarisation cacaoykre. Quels peuvent être 
alors les dkterminants de ce retournement? Y aurait-il un seuil h partir duquel le produit de 
la vente du cacao devient'suffisamment nkgligeable pour être ndgligd? Cet argument paraît 
peu recevable, dans la mesure oir il va h l'encontre de l'orientation agro-kconomique adoptde 
par les exploitants bkti en pt?riode de crise et qui consiste B ne nkgliger aucun profit. Peut-il 
alors être interprktd selon les objectifs socio-culturels propres h la sociktd beti, c'est-h-dire 
comme la fin de la symbolique de "I 'arbre h argent "? Sur des exploitations exiguës, le cacao 
cesserait alors de jouer son rôle multiforme de marqueur foncier, de pahmoine B tmnsmettre 
ou d'kpargne-retraite et de promotion sociale, pour laisser la place B d'autres cultures. Faute 
de trksorerie suffisante pour faire face aux charges familiales, certains planteurs n'auraient 
d'autre choix que de tourner la page. La survie konomique imposerait une telle reconversion 
avec ce qu'elle implique de rupture avec l'ancien systkme de reprdsentations de la rkussite 
(Chapitre 2, IIo Partie). 

Cette indlffdrenciation comportementale plus marquke dans la rkgion. centrale 
cacaoykre, est sans aucun doute lide B l'option "tout cacao" prise, trks tôt, par les structures 
d'encadrement et de ddveloppement agricole. Les planteurs bdti dtaient devenus les hommes 
d'une seule culture monktaire, l'adoptant rapidement. Cet engouement sans partage 
contribuait même B forger une vdritable psychologie du planteur h dkfaut d'idkologie comme 
en Côte-d'Ivoire. Seuls les double-actifs apparaissaient moins engagks dans cette aventure 
collective, aussi bien dans le Centre que dans l'Ouest. Cet attentisme vis-his  de la culture 
d'exportation trouvait sa source dans une diversification plus pousske de leurs activitds et la 
multiplication des sources de revenus. 
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I. 2. 3. 2. L’extensif qui gagne. l’intensif qui perd :. des stra tdgies paysannes 
opposdes. 

D’une manikre gdndrale, l’attachement à la culture d’exportation est beaucoup 
plus marquh chez les Bdti que chez les Bamil&é. Mais la réappropriation profonde dont 
elle a fait l’objet, permettant B la fois l’authentification sociale et la promotion dconomique 
de ses “adeptes“, est-elle seule en cause? Ne rend-elle pas dgalement compte d’une meilleure 
rentabilitd konomique, encore accrue par le renchdrissement des facteurs de production? En 
effet, la conduite plus intensive des cafdikres (engrais chimiques, taille rdmundrde, . . -), 
adoptée par les cafdiculteurs, s’avdrait “payante” tant que les intrants dtaient massivement 
subventionnds par 1’Etat. A partir du moment où le gouvernement ne pouvait plus jouer le 
rôle de Providence vis-B-vis de ces planteurs, faute de moyens suffisants, ces derniers se 
retrouvaient en prise directe avec le marchd et avec l’obligation d’acheter - au prix fort - les 
intrants indispensables au maintien de la production, avec pour corollaire un net 
renchdrissement des charges d’exploitation. 

Dans le contexte de crise (1989 - 1993), les reactions r e m  tives des u lanteurs 
@?-sse ut nettement antaeo nistespar r a m ”  _ _  au x Drabaues ante rieures et au modele 
de dtSveloupement initit5  ar c haaue soc it5tte en fonction des CO ntraintes interieures et 
exterieureg. Dans les faits, les cacaoculteurs ont prdfdrd intensifier quelque peu la conduite 
de leurs vergers, tandis que les arabiculteurs cherchaient B diminuer leurs charges 
d’exploitation. 

* La rentabilitd de la caca~cueillette~~ 

Vouloir comparer la rentabilitd d’une cacaoykre bdti uniquement complantde en 
essences fruitikres et d’une cafdikre Arabica - qui accueille un trks grand nombre de cultures 
vivrikres basses ou hautes - n’est pas une tâche aisde. Dans le premier cas, il s’agit d’une 
monoculture, dans l’autre de cultures assocides. Il est, de ce fait, plus facile au cacaoculteur 
de se rappeler, pour chaque opdration culturale, les ddpenses engagdes. Tandis que le planteur 
bamilad a parfois bien du mal 2 ne comptabiliser que l’engrais chimique *andu sur ses 
cafdiers, une partie achetk revenant gdndralement 2 son dpouse pour fertiliser les cultures 
vivrikres. On comprendra donc qu’une estimation des charges d’exploitation, faites par le 
planteur lui-même, reste imprkise pour ne pas dire alhtoire. 

’‘ “L %rtensivité de I ‘agriculture de plantation, qualijîée parj4ois de quasi-cueillette, s ‘aplique par la mise 
er1 oeuvre d’une double stratégie, en 1 ’absence d’une inodijîcatiotl des techniques de production : valorisaiion 
du travail facteur rare) plutôt que de la terre et corrrtitution de r&erves foncières (...)‘I (J-Ph. COLIN 1990, 
p. 10). 

”Le cacao est, certes, uiie culture nouvelle, vérirablerrient “révolutionIlaire“, mais la cacaculture est 
d’abord comprise comme uize cueillette plus lucrative qu’une autre“ (C. SANTOIR 1992, p. 69). 



Planche 8 : Une des innombrables vieilles cacaoyères qui jalonnent l’espace 
eton (Lékié) ou ewondo. Faute de produits de traitements phytosanitaires suffisants 
pour contrer les attaques des capsides ou des mirides, les très nombreuses cabosses 
parasitées ne sont pas récoltées (Ukié - Décembre 1992). 
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Tableau 32 : Rentabilités moyennes comparées de la cacaoculture et de l’arabiculture en 1992 et 1993 

PRIX OFFICIEL D’ACHAT AU PRODUCTEUR (Fcfalkg) 

RECOLTE I EXPLOITATION (kg bon grain) 

PLANTS PRODUCTIFS 1 EXPLOITATION (Nb moyen) 
PLANTS IMPRODUCTIFS I EXPLOITATION (Nb moyen) 
PLANTS I EXPLOITATION (Nb total) 

SUPERFICIE MOYENNE TOTALE @a) 
SUPERFICIE MOYENNE EN PRODUCTION (ha) 
PARCELLES I EXPLOITATION (Nb) 

PRODUIT BRUT MOYEN I EXPLOITATION (en fcfa) 
PRODUIT BRUT MOYEN I HECTARE 
MARGE BRUTE MOYENNE I HECTARE PRODUCTIF 

CHARGES GLOBALES D’EXPLOITATION (en fcfa) 
CHARGES D’EXPLOITATION I HECTARE 
CHARGES D’EXPLOITATION 1 HECTARE PRODUCTIF 

Engrais 
Traitements 
Taille I Egourmandage 
Dhherbage 
R h l t e  
Ecabossage I Dépulpage 

PRODUIT NET MOYEN I EXPLOITATION 
PRODUIT NET MOYEN I HECTARE 
MARGE NETTE MOYENNE I HECTARE PRODUCTIF 

4- Transport 
i- Réfraction 

220 

560 

3.451 
455 
3.906 

2,8 ** 
2,55 
1,75** 

136.408 
48.717 
53.493 

27.337 
9.763 
10.720 

0 
17.564 
O 
3.403 
2.260 
4.110 

109.071 
38.954 
42.773 

1.050 
6.789 

250 

184 

2.027 
191 
2.218 

1 9 2  
1 9 1  

2,17 

49.916 
41.597 
45.378 

19.746 
16.455 
17.950 

7.670 
1.730 
10.346 -- 
-- 
--- 

30.170 
25.142 
27.427 

49 1 

CACAO * C A F E M I C A  

____-____ ---_-_-_----- _ _ _ _ _ _ ~ -  
Source : CACAO 1993 (enquête personnelle aup& d’un échantillon représentatif de 100 exploitations agricoles r6parties dans 25 villages 
de 4 départements de la province du Centre entre décembre 1992 et fivrier 1993); 

* 93 exploitants possédaient 163 cacaoyèxts mais seulement 84 d’entre eux (possédant 150 plantations) avaient dcolté du cacao 
au cours de la campagne 1992 - 1993. 

++ en 1962, sur la base d’un échantillon de 91 1 exploitations, la superficie moyenne cultivée en cacao était de 2,15 ha pour 
1,7 parcelles (H. MARTICOU 1962). 

Projet ADOC 1992 (enquate aupds d’un échantillon représentatif de 100 exploitations agricoles, dont 62 avaient &colté du café 
Arabica au cours de la campagne 1991 - 1992, réparties dans 20 chefferies de Ia Province dc l’Ouest entre juin el novembre 1992). Les 
32 autres exploitations produisant du café Robusta ont volontairement été écartées. 

Un suivi rkgulier d’exploitation serait seul 2 même de permettre une kvaluation prkcise 
de l’ensemble des facteurs de production rkmunkrds (calcul d’amortissement du capital 
productif) et non r6munQCs (main d’oeuvre familiale). A terme, &ant donne leur variabilite 
d’une exploitation 2 l’autre, un travail de ce type devrait necessairement dc5boucher sur une 
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mod6lisation dconomdbique. Ce dont nous n’avions ni les moyens, ni l’intention. Aussi ne 
faudra-t-il pas s’dtonner que certains facteurs locaux de production (foncier, sol, main 
d’oeuvre), ne soient pas intdgrds dans un calcul de la rentabilitd immddiate des plantations 
cacaoykres et cafdikres Arabica. Par ailleurs, un autre paramktre (densitd de pieddhectare) 
-indispensable B une comparaison dconomique de la cacaoculture et de la cafdiculture Arabica 
- fait rarement l’objet de relevés précis et fiables. Une telle mesure n’ayant pu être men& 
B bien sur chacune des 137 cafdikres Arabica et des 163 cacaoykres visitdes, c’est donc en 
fonction des densitds moyennes habituelles mesurdes y ponddrdes par nos observations que 
nous raisonnerons (c’est-ii-dire 1600 B 2100 pieddhectare pour les plantations Arabica et 1200 
B 1700 pieds/hectare pour les plantations de cacao)79. 

Pour une cacaoykre de 1350 pieds en production (environ 1 ha dans le pays bdti) ayant 
un rendement moyen de 219,6 kg/ha en 1992 - 1993*O, le produit annuel brut n’atteignait 
même pas 55.000 Ffcfa. Et une fois ddfalqudes les principales charges (traitement, taille, 
rdcolte, dcabossage), il tombait B 42.776 Fcfa. Notre enquête a permis de calculer que les 
facteurs de production rdmundrds en pays beti s’dlevaient, en moyenne, ja 10.720 Fcfdha 
pour une densite de 1.350 arbres productifs et B 48,8 Fcfa par kg produit. Parmi ceux-ci, 
environ 64% dtaient destinds aux produits phytosanitaires et l’entraide, l’oubli& des calculs 
dconomiques classiques, reprdsente environ 25 % . Ce calcul des charges d’exploitation &ait 
même partiel, puisque les frais de transport et la rdfi-action faite par le collecteur privd 
n’dtaient pas ddduits. Si ces deux demikres charges dtaient comptabilisdes dans les coûts de 
production, le produit annuel net moyen 21 l’hectare passe alors ja 35.614 Fcfa” et les coûts 
de production 21 50 fcfdkg rdcoltd. Au demeurant, cela faisait une rdmundration brute de 
l’ordre de 900 B 1.OOO Fcfa pour une journde de travail dans la plantation, bien qu’aucune 
estimation chiffide n’ait dtd donnde des coûts de la crdation de la plantation et de 
l’amortissement du capital arbustif @6pini&e, trouaison), ni - a fortiori - de l’utilisation de 
la main d’oeuvre familiale. 

En ddpit de ces omissions, bien involontaires, les coûts de production sont donc 
infkrieurs ja ceux d’une cafkikre Arabica. D’autant plus qu’en 1992, une part non ndgligeable 
des planteurs bamilad avaient ddjja reagi 2I la hausse des intrants en diminuant les quantitds 
achetdes, voire parfois en interrompant tout entretien. Même avec un cacao paye A 220 
fcfa/kg au producteur (contre 250 fcfa/kg au cafe Arabica en 1991- 1992), le revenu par 

~ ~ ~~~~~ 

’’ Le recueil des informations s’est effectué simultanément auprb des planteurs et sur les parcelles. Si les 
superficies avancées gh6dement  par les exploitants sont fantaisistes, ces demiers sont partout aptes donner 
un nombre de pieds plus exact. C’est pourquoi, l’observation directe sur la parcelle s’est révélé judicieuse; elle 
vient vérifier le degr6 de fiabilitk des affirmations orales du planteur interrogé. 

Ces chifies sont foumis pour les 84 exploitations ayant effectivement récolté en 1992 - 1993. Si l’on 
tient compte, en sus, des 9 exploitants n’ayant pas rkolté (soit un total de 93 exploitations), les rendements à 
l’hectare sont, bien cividemment, moins élevés : 180 k g h a  de cacaoyer et de 200 kgha de cacaoyers productifs 
(plants de Sans et plus). 

*’ Ce qui représente un coot global moyen d’exploitation de 15.210 fcfahectare et de 57 fcfakg de cacao 
produi t. 
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la SODECAO. Pour une rémunération joumalikre de 500 Fcfa/j B raison de 54 jours de 
travail par an, le coût de production du cacao s’élkve B 164 Fcfa/kg pour un rendement 
moyen de 250 kg/ha. Le coût des produits phytosanitaires représente prks de 15% des coûts 
totaux et implique des temps de travaux minimaux qui affectent la rentabilitd de la filikre avec 
le prix de rémuneration du travail pris en considdration. Pour un prix international de marchd 
de 325 Fcfa/kg (prix moyen relevd entre octobre 1991 et septembre 1992)’ on obtient une 
valorisation de la main d’oeuvre voisine de 800 Fcfa/jour, excellente comparée B celle obtenu 
pour le cafe Robusta au Cameroun. La réalitd non extrapolde en 1992/93 est bien moindre! 

Cette repartition economique des coûts de la filikre cacao serait rdellement validée, 
si les marchds des facteurs de production (terre, travail) dtaient constituds et surtout si chaque 
planteur avait accks B l’information micro et macro-dconomique. Ce qui n’est 
malheureusement pas encore le cas, en dt?pit des besoins exprimds par les planteurs et des 
goulots d’etranglement B la production (main d’oeuvre mobilisable et terre en quantitd 
insuffisantes). Mais, de manikre fort paradoxale, la levde de l’un ou de l’autre ne conduit pas 
B la formation de marchds. En situation de disponibilite foncikre (Ddpartements du Ivfbam, 
du Nyong-et-Soo) , rappelons-le, chacun prdfire créer rapidement sa propre plantation pour 
accéder au statut de planteur. Et même en cas de rardfaction foncikre (Lekiq, le tâcheronnage 
agricole existe mais reste considére? comme un expment transitoire par ceux qui le 
pratiquent. C’est pourquoi, le recours B diffdrentes formes d’entraide communautaire, moins 
bien rt?mundr&, semble avoir la faveur des planteurs en période de crises4. Aussi, les coûts 
réels de l’exploitation diarent  des coûts économiques prCsentds ci-dessus : le travail familial 
est B ddduire des charges B la production puisqu’il n’est pas directement rdmundrd. 

De même, l’dvaluation des coûts financiers d’installation d’une nouvelle cacaoykre a 
peu de signification dans le mode de gestion habituel des plantations bCti. Hormis la @riode 
d’intervention active de la SODECAO (1974 - 1989)’ le renouvellement du materiel vdgdtal 
s’est majoritairement effectue?, depuis l’introduction de cette culture dans le pays bdti, selon 
des techniques traditionnelles : recepage cas par cas lorsque le plant semble en mesure de se 
rdgdndrer, enfouissage direct de fives en terre B proximitd d’un vieil arbre, redensification 
basde sur la mise en place, çB et 18, d’un jeune pied issu d’une pdpinikre traditionnelle. Les 
differentes activitds de replantationlrdgénération en continu, ndcessaires au maintien du parc 
cacaoyer, ne ndcessitent que peu de frais financiers. Mais leur taux de rdussite est faible. Ce 
qui ramkne les coûts de production B 131’5 F c m g  en prenant la même base de calcul que 
dans le tableau ci-dessus. 

Au niveau de la structure des coûts aval de la filikre, il a dtd utilisd les prix 
administrds ddterminds par un bureau d’&de lors de l’dlaboration des charges 
incompressibles du “barkme”. La filikre camerounaise connaît des surcoûts qui affectent, de 
prime abord, les h i s  financiers, les coûts de stockage intermédiaire, et pdnalisent les 
investissements, surcoûts lids aux taux d’intdrêt dlevds de la zone franc. Les coûts excessifs 
des services, au stade de l’embarquement et de l’acheminement jusqu’h l’importateur, lids aux 
situations de pseudo-monopoles des transporteurs, se traduisent par des charges dlevCes 

a La constitution de groupes informels de travail intervient au moment de la prkparation des trous avant 
mise en terre des jeunes cacaoyers, du désherbage, de la rkolte ou de l’&bossage dont la contrepartie est 
presque toujours réalisée en nature (nourriture, boissons). 
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d'assurance, de transit et de fret maritime. A ceci, s'ajoutent des frais de transport interieur 
liés B un réseau routier souvent déficient. Ces coûts aval de la filikre calculCs B partir du 
"barkme" des prix homologues traduisent des rapports de clientkle ou de force et ne reflktent 
en rien la compdtitivité des intermediaires. Ils ne font qu'alourdir considQablement les coûts 
globaux de la filikre. Tout cela pose la question du rôle rdgulateur de l'Etat qu'aucune "main 
invisible" ne saurait remplacer. La baisse des coûts des facteurs de production reste 
dependante de l'environnement economique sur lequel seul 1'Etat peut avoir une action 
determinante (infrastructures, tarification fiscale, politique monetaire ou de credit). 

Dans le contexte de baisse d u Drix au producteur et de libdralisation du sec tem 
engais (1988 - 1993): la faible rdmunQation des facteurs de D r d u c  ti o n, qui pouvait 
décontenancer un agronome soucieux d'intensification B base d'intrants, ~'avkre encore Dlus 
porteuse. En effet, avec la récente devaluation (janvier 1994) une telle intensification 
"importée", est devenue fmancikrement encore plus inaccessible B la majorit6 des 
cacaoculteurs. Et le systkme de petites plantations familiales en mode extensif montre qu'il 
a encore un bel avenir devant luis5! Le tout est de savoir si ce souhait d'etendre les 
plantations ne va pas Irks vite se heurter au manque crucial de terre disponible comme dans 
íe departement de la W é .  

* L'investissement productif plutôt que "l'exit option" en pays beti? 

Depuis le desengagement de I'Etat en 1991 (desubventionnement du prix des engrais 
et des produits sanitaires, disparition du prix minimum garanti), la mystique de la 
cacaoculture a eu des effets pervers. Même s'il v a u ne volontt?, bien comprehensible, de 
limiter les depe nses d 'exploitation. les producteurs o nt man ifestement D r6€6rt? asure  r 
un minimum de so ins leurs D lantatio ns mur ne Das h p  theauer l'avenir d'un c a p i d  
=bush -f aux multiples reles patri moniaux (se reporter au Chapitre suivant). A une 
intensification B base de capital vegetal fixe (adoption de varidte hybride sdectionnde), voulue 
par la SODECAO entre 1974 et 1990, pourrait se substituer dans les anndes B venir une 
intensification B base de biens de consommation intenddiaires (intrants). 

Les abandons de cacaoykres "en brousse" sans rdcolter leurs fives (11%) ou l'arrêt 
total des operations culturales sont, de ce íäit, des stratkgies peu frquentes : seulement 24% 
des producteurs ont stoppe net tout traitement phytosanitaire contre les maladies parasitaires86, 
35% arrête toute taille des plants, 12% tout ddsherbage. 

Le constat - que nous dressions en novembre 1991 - sur 1'Ctat de la cacaocueillette %ti trouve donc avec 
la revalorisation du prix d'achat au producteur (le kilo de cacao bon p i n  passe de 150 fcfalkg avant la 
dévaluation à 300 fcfa après), décid& par le gouvernement camerounais, une confirmation supplémentaire : 

"L 'écommie de plantation cacaoyère ne semble donc pas si mal se poner et la crise n 'a sans 
doute pas encore fondamentalemeni modifé les comportements des planteurs, ni abouti ct des altirudes 
différenciées. On croit visiblement que la crise actuelle, qui 11 'est pas la preniit?re, est un mal passager" 
(I. GRANGEFET et P. JANIN - OCISCA 1991). 

86 Et la proportion est encore plus infime (1 1 %), si l'on ne tient compte que des planteurs ayant interrompu 
tout traitement contre la pourriture brune et les capsides depuis la libéralisation du secteur intrants en 1991. 
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OPERATION OPERATION’ Al3ANDO”EE 
EFFECTUEE 

avant 1989 1989-1990 199-1992 

Traitements phytosanitaires 76%* 4% 4% 16 % 

Taille 65% ( I )  7 %  7%  21 % 

Récolte 89% (2) 4% 5% 4% 

Dksherbage 88% (3) 0% 12% 

I1 est, en revanche, possible de parler de “mise en veilleuse ” des plantations. Ainsi, 
beaucoup d’exploitants se sont efforcés de réduire au minimum l’investissement en travail en 
n’effectuant, par exemple, qu’un seul ddsherbage annuel de la plantation (60%) ou partiel 
(12 %), ou en ne pratiquant qu’une taille partielle des pieds de la plantation (56 %) . Et la force 
de travail ainsi Iibdr6e a pu faire l’objet d’un réinvestissement momentane dans les travaux 
vivriers ou les nouvelles @culations maraîchhres, en attendant une possible reprise des cours 
sur le marche mondial. 

Ensemble 

100% 

100% 

100% 

100% 

De leur cÔt6, les contrats de mdtayage n’ont pas toujours et6 reconduits dans les 
grandes plantations familiales, en raison de la baisse de la production ces demihres 
campagnes. Les planteurs ont essaye, autant que possible, de recentrer l’ensemble des travaux 
agricoles sur la main d’oeuvre familiale ou communautaire peu ou mal r6munQk. Tandis 
que les tâcherons agricoles qui ont conserve leur emploi voyaient leurs appointements 
diminues ou payes avec retard. De même, depuis deux ou trois saisons agricoles, le 
phenomkne de replantation est plus sdectif : on reckpe au pied par pied et si l’on replante, 
c’est plutôt en cacao Ghana traditionnel, moins sensible aux attaques parasitaires et B la 
secheresse, qu’en cacao hybride sdectionne. 

Mais l’objectif global de prdservation du capital semble bien atteint, parfois même 
ddpassk. Ainsi, malgrd la fin des distributions gratuites de produits de lraitements 
phytosanitaires (Dacobre, Coxide, Mdthyl Parafene) de la part de la SODECAO, 42% des 
exploitants s’&aient rCsolus B en acheter, auprks de commerçants prives (CACAO 1993). Une 



Planche 9 : Depuis 1974, les efforts de la SODECAQ pour diffuser des plants sélectionnés de cacao ont été 
couronnés de succès. La aGgén6ration a presque toujours Bt6 effectuée à l’aide de variétés am6liorées 
jusque dans les amées 1992-1993. 
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majorit6 relative a donc préf6ré l'investissement productif à la "sortie du march6" mettant à 
mal la loi libérale de "l'élasticité-prix de l'offre" et rompant avec des pratiques extensives 
ancestrales. Et ce malgré une campagne cacaoykre, en 1992 - 1993, faite pour ddcourager les 
meilleures bOMeS volontés. 

La monétarisation des coûts de uroduction est inddniable, quoique faible encore. 
Cette volonte de maintenir les soins et l'entretie n des D - lantations a sum ris. car elle 
tranche radicalement avec les modes de eestio n  traditionnel^^^. En effet, si l'on s'en tient 
aux stratdgies cacaoyères, les plus couramment mises en oeuvre depuis cinquante annCes, qui 
visent ?i ddgager la meilleure productivité par unit6 de travail humain, une telle 6ventualit6 
paraissait peu probable. Ce revirement peut s'expliquer par deux attitudes complkmentaires 
: les cacaoculteurs ne dksespèrent pas du cacao parce qu'ils croient vdritablement en son 
avenir malgr6 la crise prdsente, tout en prenant conscience qu'il n'y a pas d'alternatives 
crddibles ailleurs faute de structures d'appui. La cacaoculture serait non seulement un 
moindre mal economique mais surtout social. Au-delà, cette attitude renvoie aux fondements 
ontologiques de la socidt6 b6ti elle-même : continuit6 et assimilation rdcunente comme 
affirmation identitaire. A la diff6rence de la socidte bamila6 où la rupture sert les 
mdcanismes de reproduction identitaire88. 

* La reddcouverte des avantages comparatifs de l'extensif8' en pays bamil&C. 

Avec la culture du café Arabica, les planteurs avaient pris l'habitude de raisonner en 
termes de revenu minimum garanti, de subventionnement, de commercialisation assur6e' 
ob6rant ainsi toute initiative personnelle. La caf6ikre ddgageait, bon an mal an, un revenu bru 
moyen de l'ordre de 16O.OOO fcfa pour 2.000 pieds en pleine production (1 ha) lorsque le 
kilo dtait pay6 à 475 fcfa avant 1989. Cela permettait au chef d'exploitation d'envisager 
l'avenir avec sdrdnit6 et d'engager les ddpenses annuelles indispensables (scolarit6, intrants) . 
Un apport massif d'engrais chimique et des soins rdguliers (traitement contre l'anthracnose, 
taille, ddsherbage rdgulier) permettaient même de stabiliser le rendement d'une vieille cafdière 
sur des "vieux sols" jusque vers les anndes 1987 - 1988. Une rdgdndration selective des pieds 
les plus affaiblis (recdpage, replantation) assurait, chaque fois que de besoin, la remise ?i 
niveau B moindre frais de son potentiel productif. L'Arabica est, en effet, une culture 
exigeante en soins et travail, qui accepte mal une exploitation rentikre ou une conduite 
négligde . 

'' Evolution comportementale qui n'&ait pas encore perceptible au début de l'am& 1991, lors de la 
première enquête OCIS-CA dans le village de Yemessoa. A l'kpque, nous pensions qu' "aucun planteur ne 
semble, en effet, prêt à s'endetter pour améliorer les rendements cacaoyers et voir peut-être réduire ses marges 
d'erploitation" (I. GRANGERET, P. JANIN - Projet OCISCA 1991, p. 8). 

*' Pour plus d'explications, une relecture du Chapitre 4 de la III' Partie peut s'avérer judicieuse. 

89 "L. %ngouement pour le cacao paraît, en 1 'absence de traditiori paysanne, surtout s'expliquer par son 
caractère de rente et par l'image flatteuse qu'on associe au terme "planteur". Pendant une g r a d e  partie de 
1 'année, 1 'entreprise n 'impose pas d'effort vraiment sourenu; 1 'essentiel se situe en période de récolte. Il s 'agit 
d'une activité somme toute plus proche de la cueillette que de l'agriculture, n'exigeant ni qualifcatiori , ni 
technique coûteuse" (B. DELPECH 1982, p. 649). 
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On dtait donc bien en présence d’une culture de rapport intégrde à l’dconomie de 
rente. Et tant que les facteurs de production étaient subventionnés par 1’Etat et facilement 
accessibles, grâce B un dense rdseau de ddpôts coopdratifs de quartier, les planteurs étaient 
unanimes B reconnaître “l’intdrêt” à pratiquer une telle culture. L’esprit de rente, ddveloppe 
par trente années de protectionnisme étatique. n’est pas mort avec les cinq demi5res ann Ces 
de crise. Quoique trks mal inform6 des circonstances de la crise actuelle du cafd 
(surproduction mondiale, absence d’accord entre les pays producteurs), le planteur prend 
conscience de la fiagilit6 de la rente offerte par le cafe et de la ndcessitd d’entamer une 
reconversion, sans que jamais le repli sur l’autosubsistance n’apparaisse cependant comme 
une stratégie viable. Stratdgie viable, si tant il est vrai qu’une analyse en teme de 
ddpendance vis-&vis du marche international @rix et vente ddcidds loin des pays producteurs, 
faiblesse du marche local de consommation) est dtrangkre au planteur bamilad, fortement 
insdrd dans l’dconomie mondtaire. 

On aurait cependant tort de croire que les rdpercussions sur les revenus des mdnages 
de planteurs ont dtd identiques dans l’ensemble de la rdgion bamilek6. Selon la valorisation 
sociale et l’dtat initial des plantations (superficie et âge), les disponibilitds foncikres et les 
opportunitds de reconversion, ou encore le poids des charges familiales, la perte de pouvoir 
d’achat a dtd plus ou moins durement ressentie et rdpercutde sur les investissements 
productifs. I1 s’agit avant tout de procdder 2 des ajustements financiers, dictds par un contexte 
ddfavorable, et non de ddaisser ddfinitivement la culture du cafd. Et l’daboration de 
stratégies ddfensives ne signe pas ndcessairement la disparition d’une filiation culturelle. En 
effet, si le planteur avait pour seul objectif la maximisation de son profit, il y a longtemps 
que les plantations auraient totalement disparu du plateau, dtant donnd la ddgradation 
progressive des termes de l’dchange depuis 195tj90. 

Or tel n’est pas le cas. Les exploitations du Bamilekd occidental et central (Mdnoua, 
Mifi) où les vieux plants de cafd arabica ont totalement disparu se comptent sur les doigts de 
la main. Les cas d’arrachage complet se rdvklent dgalement exceptionnels. Sans revêtir la 
même dimension affective que dans le pays bdti, la relation qui lie le planteur bamilekd 2i sa 
plantation ressemble parfois dtrangement au ddpit amoureux. Plant& par son pbe, elle est 
d’un autre âge @lus de 30 ans). Elle ne donne plus qu’un ou deux sacs de cafd parche, voire 
une maigre tine de bons grains dans le pire des cas. Elle n’attire plus les regards. On la 
traverse sans la voir. Coeur vide du champ de case, alors qu’elle dtait il y a peu le 
ddterminant commun au paysage et au systkme cultural bamilekd, la pikce maîtresse de 
l’exploitation. Son propridtaire enrage devant les pieds minds par les attaques souterraines des 
fourmis et se desole de la ddgdndrescence de l’appareil vdgdtatif non traitd. Ce phdnomkne 
de mitage s’est même ddveloppd au point de faire du cafdier un arbre rdsiduel, noy6 dans la 
masse vdgdtale des associations vivrikres qui l’entourent. Des densitds de 500 800 2 
l’hectare, inimaginables il y a seulement dix ans, sont mêmes devenues assez fidquentes. 

La campagne 1988 - 1989 a marque un tournant trks net pour les producteurs de cafd 
Arabica. Mais c’est essentiellement l’arrêt des subventions aux engrais, 2i compter de 1989 
- 1990, qui a port6 le coup de grâce aux petites et moyennes exploitations intensives 2 

9o I1 convient donc de ne jamais oublier que, détachée de tout contexte socioculturel, l’analyse de 
I’konomie de plantation caféière aboutit à une impasse. 
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dominante caféière Arabica. Il conduit, en effet, B une forte revalorisation de leur prix et, 
par conséquent, des charges d’exploitation. Dks lors, le planteur ’ barnilaé, soucieux 
d’intensification, n’a plus que trois alternatives possibles : délaisser la caféiculture et 
d6velopper d’autres cultures pour le marché sous-régional ou national, adopter une conduite 
culturale plus extensive, faute de trésorerie suffisante, ou réinvestir l’argent d’activites 
complémentaires, s’il souhaite maintenir fertilisation et traitements phytosanitaires au même 
niveau. C’est la deuxième voie qui semble aujourd’hui la plus suivie dans Ie pays bamilelcé 
depuis 1989. LeD lanteur semble surt out attentifà obte nir la meilleure valorisation de 
sa plantation avec le minimum d’investissements en facteur travail et intrants, 

Tableau 35 : Une stratégie dominante de minimisation des investissements 
sur caféier dans le pays bamiléké en 1991 - 1992. 

dont 63 productrices de cafg Arobico et 3 1 de café Robtwo, r&x~des dans 20 chefferies de la Province 
de l’Ouest entre juin et novembre 1992). 

Tableau 35 : Une stratégie dominante de minimisation des investissements 
sur caféier dans le pays bamiléké en 1991 - 1992. 

OPERATION OPERATION 
EFFECTUEE ABANDONNEE Ensemble 

avant 1989 après 1989 

Recépage massif 20 % 47 % 33 % 100% 

Taille 76 % 24 % 100% 

Traitements phytosanitaires 23 % 9 %  78% 100% 

Fertilisation chimique 33 % 32 % 35 % 100% 

Fertilisation organique 24 % 30 % 46 % 100% 

Source : Projet ADOC 19Y2 ( enquête aupds d’un tchantillon repr5scntatit de 100 exploitations agncoles, . .  

dont 63 productrices de cafg Arobico et 3 1 de café Robtwo,  ades es dans 20 chefferies de la Province 
de l’Ouest entre juin et novembre 1992). 

Les apports en fertilisants chimiques ou organiques (fumier, parche du cafe> ont, par 
exemple, été progressivement réduits ou mêtés : sur les 94 planteurs de cafd que comptait 
l’6chantillon ADOC, 64 d’entre eux n’avaient pas kpandu d’engrais au cours de la campagne 
1991-19929‘. Les contrats d’entretien qui liaient propridtaires et tâcherons ont été rdvisCs 2 
la baisse ou abandonnés, parfois confids B des membres de la famille pour limiter les 
dépenses. Le coût moyen occasionnt? par la taille d’une tige de café Arabica est ainsi passt? 
de 15 Fcfa avant 1988 h 7 Fcfa en 1992. 

Voir Chapitre 3 concernant Le uroblème de Ia reDroduction de la fertilité dans les systèmes 
agraires densifiés. 
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En optad'pour .un allégement des charees d'exploitation, le planteur bamil6kd 
adopte un raisonnement proche du cacaoculteur béti, de type coÛt/avahge, profitant ainsi 
largement d'une rente agro-dcologique localisée. I1 tend h se rapprocher du type "semi- 
cueilleur rentier", plus fréquent en zone forestikre. En agissant de la sorte, il espère restaurer 
une compdtitivitd bien entam& par un marché déprimé. Désormais, marge brute et marge 
nette tendent h se confondre. Sans que toutefois le concept d '"économie de cueillette " puisse 
être dvoqué, même sous une forme ddguisde, puisque cette gestion cohabite souvent au sein 
de l'exploitation avec des productions spdculatives h haut niveau d'intrants (ferme avicole de 
poulets de chair ou de pondeuses, dlevage de porcs de race importde, double cycle cultural 
de piment ou tomate en culture pure). 

Mais cette stratégie agro-dconomique n'est pas prdsente partout et semble nettement 
circonscrite aux exploitations du Bamil&é Septe ntrional, où l'intensification a 6td la plus 
forte en raison de l'exiguïté des terroirs cultivés et du raccourcissement de la jachkre. 
Ailleurs, cette dvolution est moins nette, car le rôle traditionnel assignd h la caféikre dtait bien 
différent : marqueur de terre plutôt que capital h intensifier. 

Alors que le cacaoyer a joué un rôle trks important de marqueur foncier dans la zone 
forestikre du Centre du CamerounE, le café Arabica n'a, de toute evidence, pas 
systdmatiquement servi de d6fens, même dans sa phase pionnikre, dans la mesure o Ù  le 
parcellaire &ait ddjh anciennement approprié et marqud par des haies vives bocagkres. Ce 
schdma d'interprdtation sert souvent de cadre de rdf6rence h l'ensemble du pays bamilekd, 
alors qu'il ne saurait correspondre qu'h une partie de cet espace rCgional : le Bamilekd 
Septentrional aux structures d'exploitations les plus morceldes et les plus exiguës, domaine 
privildgid du bocage. C'est un peu vite oublier que le Nd6 et le Haut-Nkam, deux bastions 
traditionnels de l'exode rural, traditionnellement moins densifids, ont opt6 pour des systkmes 
productifs plus extensifs dans lequel la culture de rente joue un rôle furateur décisif. Si dans 
le pays bdti l'objectif premier de la cacaoykre dtait de marquer les limites des terroirs 
respectifs de chaque segment lignager (phase révolue depuis plusieurs ddcennies dans la 
LRkid, mais toujours actuelle dans le Mbam ou le Nyong-et-Kelle), dans l'Ouest c'est 
uniquement lorsque la superficie cultivable disponible augmente que le planteur se rhpproprie 
cet objectif. 

Dans les zones de ddprise rurale (Ndé et Haut-Nkam), l'dtendue des réserves foncikres 
n'a donc jamais plaidé pour une intensification des plantations, ni même pour un abandon des 
cultures de rente. Les sols ferrallitiques ont certes de moindres potentialit& que les sols 
basaltiques recouverts de cendres volcaniques de la Mifi, par exemple, mais leur jeunesse et 
la prdsence d'une longue jachkre (5 ans) leur permettent - aujourd'hui encore - de mieux 
supporter l'absence de fertilisation chimique. Les exploitants y ont toujours pratique une 
agriculture plus extensive, "minikre" dans les essarts de l'escarpement meridional du plateau 

'* C. SANTOIR pense, pour sa part, que le rôle de marqueur foncier, dkvolu au cacaoyer, n'est pas réservk 
à des défrichements forestiers pionniers; ce dernier servirait Cgalement de "marqueur des proprié1é.Y familiales " 
.dans les zones les plus densément peuplées (Ukié), oh les risques d'empiktement et de "grignohge" progressif 
des terres sont élevés en raison du manque de terre. "C'al ainsi que les planteurs ne proc2denf jamais d 
l'arrachage des vieux plants, mais prci@rent "redensi~er" en laissant les vieux cacaoyers dans la "brousse", 
ceux-ci continuant néanmoins à maintenir les droits fonciers. Le cacao est donc assuré de perdurer dans les 
terroirs, de par son rôle économique et social c..)" (C. SANTOIR 1992, p. 152). 
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bamilak. De ce fait, la chute des cours mondiaux du café et le renchdrissement des intrants 
n’y pas eu, en effet, les mêmes conséquences dramatiques que dans le Bamilaé septentrional. 
La rkduction des chapes d’exploitation n’a donc aorte aue sur le seul facteur 
r&“&é de production imuortant : la main d’oeuvre chargde de la rdcolte et de 
l’acheminement primaire vers les premiers centres de collecte (car les plantations les plus 
productives sont souvent 8 l’dcart des pistes rurales et des villages). Dans ces chefferies, on 
en est bien souvent encore B s’interroger sur les alternatives possibles h des vastes plantations 
en culture presque pure (cafd Robusta et cacao), complantées de palmier B huile, puisque 
l’extension régulikre des plantations (5 8 15.000 pieds) permet de compenser les pertes de 
revenu par une augmentation du tonnage rdcoltd. Les principaux goulots d’dtranglement B 
la production ont pour nom commercialisation, force de travail et n’ont donc rien 8 voir avec 
ceux du Bamilek6 Septentrional (saturation foncikre, appauvrissement des sols). 

***** 

Quoique durement dprouvds par cinq ann& de marasme, qui ont vu les prix tomber 
à leur niveau le plus bas depuis trente ans et 1’Etat se dksengager, les planteu rs sont rest& 
Ctranpe ment attac hCs h leurs CU ltures d’exportatio n, faisant “preuve d ’une étonnante 
placidite‘ h 1 ‘endroit de cultures de moindre rapport qu’antan” (V. ALARY, G. COURADE 
1994, p. 85). Pas deb rusme reret. c ’est l’attentisme qui l’emporte . Car même ddprkide, 
la culture de rente fournit un appoint mondtaire non nkgligeable en pdriode de “vaches 
maigres”. L’abandon ou l’arrachage de la plantation sont donc deux stratdgies de sortie du 
march6 auxquelles les producteurs ont rarement recours. Et ne devraient pas l’être 8 moins 
d’une rechute dramatique des cours et d’une vkritable crise morale de la part de planteurs qui 
avaient fait du cacao - et du cafd dans une moindre mesure - une culture sociale et un 
marqueur culturel. Si toutefois, par malheur, la reprise actuelle des cours mondiaux venait 
h être go”& par une hausse trop forte des facteurs locaux aussi bien qu’importds de 
production aprks ddvaluation, on ne peut s’interdire de penser que ces vieilles dconomies de 
plantation seraient alors peut-être rdellement en p4ril. Toujours est-il que ces ddclarations 
d’intention des planteurs ne doivent pas être prises pour “argent comptant”. Elles n’ont pas 
toujours valeur d’engagement, dtant donne l’impr6visibilitd du marchd du cafd, mais 
permettent de mieux saisir la place accordke h la culture de rente dans le systkme productif, 
ainsi que son degrd d’assimilation par chaque sociCt6. 

Inversement, B ddfaut d’une envolde durable des prix, le regain d’intkrêt pour les 
cultures d’exportation n’ira pas au-del8 de ce qu’il &ait et il est peu probable que l’on assiste 
au retour de pratiques plus intensives. Dans le Centre, parce qu’il ne correspond pas aux 
idhux et aux pratiques traditionnelles; dans l’Ouest, parce que cela est financi8xement 
impossible en ]’&tat actuel des choses. Si depuis peu, certaines catégories de planteurs ont dtk, 
de nouveau, incités à s’investir plus avant dans les cultures d’exportation - en poursuivant 
l’effort de rCgdn6ration traditionnelle, reprenant les indispensables traitements phytosanitaires, 
ou même en ktendant leurs plantations - “la véritable relance sera conditionnée par 
1 ’amélioration durable des prix comme par une reconquête des facteurs de production” (V. 
ALARY, G. COVRADE 1994, p. 202). 
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Nhnmoins, 1’6lasticité-prix de l’offre est plus faible pour les cultures cacaoykres et 
caf6ières que pour les produits vivriers ou maraîchers. “Lu faible plmticité des syst2mes de 
culture arborés intervient également dans cette moindre élasticité : une plantation a une durée 
de vie de plusieurs décennies et gèle 1 ’espace d’autant. Elle demande un travail important 
lors de sa crém-on; la décision de 1 ’abattre pour adopter une nouvelle culture sur la base 
d’une évolution des prix h court ou moyen t eme  sera délicate. Dans les faits, cette option 
est exceptionnellement retenue par les planteurs. En revanche, 1 ’effet-prix jouera, s’il existe, 
des disponibilités fonci2res, sur la décision d’étendre ou non les supeflcies (. . .) ou sur la 
décision d’adopter ou non une culture lorsque le planteur dispose d’éléments de comparaikon 
grâce aux plantations déjà réalisées par des voisins. L ‘eflet-prix influera aussi sur la qualité 
des entretiens des plantations existantes, surtout si le producteur pratique d’autres cultures 
et dispose ainsi d’autres sources de revenu“ (J-Ph. COLIN 1990, p. 246). 

Parce que la soumission au march6 n’est jamais totale ou programmable - tant les 
priorités sociales des familles, les obligations communautaires entrent dans la fonction de 
production, ou que la diversification agricole est rest6e une constante - les producteu rS 
peuvent au jourd’hui. dans u ne certa ine mesure. e ncore faire ?reuve de flexibilite dans les 
Stratdgies cacaovk res ou ca feikres mises en oeuvre. 

L’engagement mesur6 des planteurs bCti dans les relations de march6 r6sulte d’une 
recherche de la meilleure rdmundration B la joumk de travail et de leur capacitd B intensifier 
le facteur travail. Ceci est possible grâce B une certaine souplesse dans l’utilisation de la main 
d’oeuvre familiale dispers6e et B une plus large disponibilit6 des ressources en terre qui evite 
une coûteuse intensification import6e. Les planteurs ont donc une capacit6 variable B se retirer 
du march6 et B survivre ou B s’y adonner quand les conditions sont favorables. Dans l’Ouest, 
cette même capacitd B faire 6voluer les systkmes de production est conditionnde par un 
meilleur accks aux facteurs de production et les opportunitds de reconversion. Mais, en tout 
6tat de cause, la multiplicitd des centres de dkision ne permet pas, non plus, de d6gager des 
constantes dans le temps. Seules les contraintes s6vkres qui limitent les capacitds de 
production et la rationalit6 propre chacun pksent sur les comportements sans les determiner 
de manikre totalitaire. 

Toutefois, dans ce contexte trks incertain, les ulanteurs se mblent preft?rer s’en tenir 
3 des strat6Pies aero -6conomiaues 6D rouvks de lonme date : rdgCnCration traditionnelle 
et traitement phytosanitaire rdgulier pour maintenir le potentiel productif cacaoyer, rdduction 
gCn6rale des charges d’exploitation sur Arabica et extension lorsque les disponibilit6s 
foncikres existent. L’une comme l’autre rdaction s’inspirent autant des prdddentes pdriodes 
d’euphorie que des crises antdrieures. “Elles tiennent compte des goulots d ‘ktranglement 
propres h chaque région (disponibilitks en terre et en main d’oeuvre familiale et extra- 
familiale), tout en étant.réinterprt!tées selon les objectifs socioculturels multiples, propres à 
chaque société. Elles int2grent aussi la question des intrants, chers et rares, tout en 
choisissant un mod2le familier de développement extensif” (V. ALARY, G. COURADE 
1994, op. cit.). Comme s’il s’agissait, ?i ddfaut de retrouver une rente Cvanouie, de tirer le 
meilleur profit de la plantation. Mais les planteurs avaient-ils dellement d’autre choix ? 
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Le problème de la reproduction de la fertilité dans les systèmes 
dens@%%. 

Pour la zone centrale camerounaise, le choix raisonnd de la cacaocueillette l’a 
emporté grâce 21 la conjonction de plusieurs facteurs : protection des cacaoculteurs contre 
les chocs extdrieurs grâce au “parapluie” de 1’Etat et de ses “satellites” parapublics (prix 
minimum garanti, intrants gratuits ou subventionnds), rdserves foncikres suffisantes pour 
permettre une extension progressive des plantations sans rCelle intensification. Il est donc 
assez rare que l’intensification se soit imposde comme une ndcessitd B l’ensemble des 
exploitants. En ddpit de cela, cette non-intensification a parfois Ctd un peu vite assimilde B 
un refus, permettant ainsi B certains observateurs de qualifier l’agriculture bCti de 
“paresseuse“ ou “ancestrale”. 

Par comparaison, les techniques traditionnelles de restitution de la fertilitd, jointe B 
l’utilisation massive d’intrants en pays bamildcd, avait de quoi satisfaire l’agronome le plus 
exigeant et de susciter l’admiration des ddveloppeurs et chercheurs. Et permettaient de croire 
B l’existence d’un modkle bamildcd, alliant dynamisme, capacitd d’adaptation et science de 
l’organisation. Ce qui a dté un peu vite pris comme une dussite agricole effective ne rdsiste 
cependant pas B l’analyse attentive et doit être dCmytlufiC. L’intensification est, en rhlit6, 
une rdponse innovante apportde aux principaux goulots d’dtranglement de l’agriculture 
bamila6 qui ont pour nom : pdnurie de main d’oeuvre, saturation des terroirs cultivCs, 
dissociation de l’agriculture et de l’dlevage, succession plurilatdrale aboutissant B 
1’Cmiettement foncier. Car, hors de son terroir d’origine (le Bamilekd septentrional), cette 
agriculture cesse d’être intensive. C’est dire le poids des contraintes et des incitations 
extCrieures dans son dvolution. De plus l’intensification agricole reflkte et aggrave les 
difficultds d’une agriculture en pkriode de crise Cconomique. L’agriculture bamilekd 
n’&happe pas B cette rkgle. LÆ niveau d’intensification dlevd de ses systkmes de culture est 
t r b  rapidement devenu une caractdristique indispensable de cette rCgion densdment peuplCe. 
Mais cette intensification a contribud, en retour, h accentuer le caractkre ddpendant et 
“capturd“ de cette Cconomie agricole. 

Si une amelioration cenerale du syst &me producb ‘f reste touj ‘ours I’obiectif maieur 
vise par les d6veloppeu rs. on ne sau rait alors faire l’&onomie d’une vigoureuse po litique 
agricole incitative plus globale appuyde sur la subvention des intrants, la creation de 
groupements villageois ou encore le ddsenclavement des certaines zones de production. Mais 
une telle politique ne saurait non plus faire peu de cas de l’ensemble des sollicitations 

93 Por “système agraire”, il faut entendre l’ensemble des relations de production et d’&change que la 
société locale entretient avec le territoire qu’elle met en valeur et avec le système social dont elle dépend. 
L’analyse intégrale d’un système agraire devra, de ce fait, prendre en compte les écosystèmes cultivés, les 
moyens de production et la force de travail, les rapports de production et d’&changes, les institutions, 
idhligies, représentations et poli tiques qui assurent la reproduction sociale du système. 
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sociales (systkme de dons et contre-dons à la famille, scolarité surinvestie) qui pksent sur 
chaque exploibnt et grkvent d’autant sa trésorerie. Cela renvoie plus fondamentalement h 
la capacité des mdnages 2 fake face aux multiples charges quotidiennes et 2 leurs 
aspirations, donc au fonctionnement même de la société basée sur la notion de ”famille- 
providence ,, en lieu et place de “1 ’Etat-providence “ 94. 

I. 3. A. Les niveaux d’artificialisation des deux agricultures de plantation. 

L’agriculture familiale bamiléké, considérée comme un modkle d’intensification 
largement autochtone et rdussie, va nous servir de guide dans l’exploration des difficultés, 
des contraintes et issues possibles ?ì une problkmatique centrde autour de l’artificialisation 
des milieux et de ses conskquences en terme de maintien de la fertilitd. Si le niveau élevé 
d’intensification des systkmes de culture bamil6kd est, de longue date, une caractdristique 
indispensable de cette région densément peuplée, il a, en revanche, nourri sa propre fuite 
en avant et fait de l’engrais minéral la condition - sine qua non - de sa survie. Et contribué, 
en retour h accentuer le caractkre dépendant et capturé d’une agriculture beaucoup plus 
fragdisk que l’agriculture extensive béti, fusse-t-elle “minikre” . 

I, 3, A. 1, La fertiliG et la jach8reg5. 

* Les diffdrentes approches de la notion de la fertilitd. 

La question de la reproduction de la fertilité n’est pas directement posee en termes 
agro-pcklologiques par la majoritd des textes dkcrivant l’agriculture du pays bamilékt? : 
géographes (J. DESPOIS, R. DIZIAIN, J. CHAMPAUD, J-L. DONGMO) et sociologues 
(R. DELAROZIERE, J. HURAULT, J-C. BAREIIER) mettent davantage l’accent le 
ddsdquilibre croissant hommes/ressources, reprenant B leur compte la thkse de l’économiste 
anglais E. BOSERUP. Par suite, les diff6rentes techniques traditionnelles de fertilisation ou 
de prkservation des sols sont appréhendkes ?ì la fois comme des réponses innovantes 2 une 
situation de crise ou comme une volont6 marquke de restaurer les grands tfquilibres 
écologiques . 

91 Chaque ménage est donc, peu d peu, amené à hiérarchiser ses besoins et (i faire des choix douloureux, 
d “choisir entre les miracles de Ia famille-providence et les dividendes de la planiatioti, entre dpPenses 
sociales et investissements producf$“ (P. JANIN 1992). Les planteurs, qui n’avaient pas encore op&é ces 
indispensables ajustements en 1991, étaient guettés par le surendettement. A l’inverse, les familles ayant déjà 
opéré des compensations de revenus par des activités de substitution - dégageant ainsi des surpIus susceptibles 
d’être réinvestis dans l’agriculture - peuvent envisager l’avenir avec moins d’inquiétude. 

9s La jachère, au sens 02 nous l’employons, ri ‘a rien d voir avec son acception originelle. Elle désigne 
toute période de repos de la terre, supérieur à une année ou une campagne agricole compltte (2 cycles de 
cultures). Alors qu’autrefois, les exploitants bamiléh@ pratiquaient une jachtre beaucoup plus active avec 
légumineuses. Une telle jachtre permettait donc uti véritable amendement organique du sol, rôle qu’elle ne 
remplit plus qu’impal;faitenient aujourd’hui. “La prkoccupation majeure 11 ‘a toutefois jarnais élé de conserver 
1 ’eau dans le sol en créant un mulch, ni même de réduire parasites et adventices mais bien de restaurer, de 
façon “naturelle”, la fertilité des sols” (I. GRANGERET-OWONA 1994). 
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Le passage d’une agriculture à longue jachère (4-5 ans) sur des champs ouverts 
(tsuet) B une agriculture plus intensive est envisagé par J-L. DONGMO, comme une réponse 
à “I ’accumulation démographique Ir et aux “agressions de 1 ’économie marchande ” (1978, p. 
151). Elle serait la conséquence directe de la désorganisation d’un systkme agricole 
traditionnel sous le coup de l’introduction du café et de sa concurrence avec les autres 
cultures vivrikres. La pression démographique, avec pour corollaire la saturation fonci’ere 
est telle que l’ensemble des terres cultivables est généralement mis en culture dans le 
Bamilelé septentrional, sans qu’il soit possible d’en défricher de nouvelles h proximité 
immédiate. 

Situation identique dans le Béti Septentrional (L&ic?). Le manque de terre aboutit 
également B une généralisation d’un deuxikme cycle cultural et 21 une acc6lération des 
rotations culturales Qachkre réduite à un an). Une sorte de cercle vicieux est alors engagée 
: h la baisse progressive des rendements des cultures vivrikres rdpond le souci de maintenir 
le niveau de production, donc de mise en culture inconsiddrée (plus de repos de la terre, 
défrichement des sommets des versants aux sols ferralitiques moins riches). Ces pratiques 
ont dté d’autant plus développées que la majorité des sols, plus ou moins recouverts de 
cendres volcaniques, étaient considérés comme fertiles dans l’Ouest. 

En s’intéressant de prks aux rapports eau - sol - plante, les gdographes ont donc 
donnd de la fertilité une définition essentiellement & o l o a .  Les diffdrents aménagements 
agricoles (anti-drosifs, hydrauliques) doivent contribuer 21 maintenir la fertilité naturelle du 
sol. En revanche, pour l’agronome, les capacités naturelles de terroirs fortement 
artificialis6 ne peuvent perdurer sans une gestion sophistiquée de la fertilitd (écobuage, 
assolement, engrais vert, dpandage d’engrais chimiques). Cy est la deuxikme approche 
possible m o  nomiaue) de la notion de fertilité. 

Il existe enfin une demikre approche, plus englobante, de la notion de fertilitd. Elle 
consiste B donner une interprdtation soci6tale des diffdrentes mesures agronomiques prises, 
par les exploitants, pour restaurer la fertilité ”naturelle“. La fertilité est alors envisa& 
comme la synthkse stratdgique des risques, des potentialit& agronomiques et des impdratifs 
sociaux. En apportant des solutions, certes incomplktes et ponctuelles, h des problkmes 
structurels aussi complexes que la pénurie de main d’oeuvre, la dégradation rapide de la 
fertilitd, la baisse des rendements vivriers, l’engrais minéral entre indiscutablement dans une 
stratégie de gestion de la sociétd. Les subventions de I’Etat, l’encadrement coopdratif, la 
mise en oeuvre de bases phytosanitaires sont venus relayer et appuyer le mouvement. Pour 
que tout change, mais pour que l’essentiel reste pareil (maintien en I’dtat du statut féminin, 
partage de l’exploitation entre les fils, intériorisation et acceptation des hiérarchies et autres 
inégalitds). “L ’utilisation d ’engrais modemise en douceur la mani&-e de produire sans 
bouleverser 1 ’organisation du travail. C’est une révolution verte en trompe-l’oeil que 1 ‘on 
vit ici : peu ou pas de variétés améliorées, peu d’eflorrs pour la maîtrise de l’eau, ni 
mécanisation, ni tractorisation ‘I (G. COURADE, I. GRANGERET, P. JANIN 1994). 
Engrais et protection sanitaire sont Ih uniquement pour assurer une augmentation et une 
certaine sdcurisation des rendements. On s’est donc saisi de l’engrais chimique, non pour 
changer de systkme de production, mais pour en maintenir les rdsultats dcologiques, les 
performances économiques et les realites sociales. 
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A l’échelle de l’exploitation, du champ et de la parcelle, l’agricultrice réalise 
d’ailleurs elle-même cette analyse synthétique. La décision prise par une agricultrice de 
planter telle ou telle culture n’est pas le résultat d’une simple équation type de sol/type de 
culture. Ce ne sont pas, non plus, des critkres de pente ou de position dans la pente qui 
déterminent le choix des associations culturales et la sélection des cultures mais bel et bien 
la “fertilité“ des solsg6, estimée par la durée d’une période de jachkre et le nombre d’années 
de culture lui succ&Iant, puisqu’à chaque ann& de culture aprks jachkre correspond une 
composition floristique bien déterminée. En définitive, c’est cet dément qui emportera la 
décision de cultiver du macabo au sommet de la colline, la première année de culture aprks 
jachkre, plutôt qu’en bas-fond aprks plusieurs années de culture. 

De même que l’estimation de la fertilite d’un champ ne dépendra pas seulement de 
sa position dans la pente ou du type de rotation choisi; elle prendra aussi en compte la 
superficie cultivable disponible pour chaque actif, les charges familiales, la prdsence d’un 
dlevage familial - susceptible d’assurer un apport en matikre organique, la fertilité initiale 
du sol, voire certains Cldments non techniques. Ainsi, la présence de haies vives - assurant 
une protection efficace contre la divagation des animaux - ou encore la rdgulation effective 
des conflits de voisinage par un chef de quartier efficient participeront de sa rdflexion sur 
le meilleur itindraire technique 2i suivre, a fortiori s’il s’agit d’une veuve âgee, socialement 
ddfavorisde. 

* Saturation foncike, disparition progressive de la jachkre. 

La strategie de division patrimoniale lors de chaque succession (voir Chapitre suivant 
et Chapitre 4, III0 Partie) apparaît, dans le pays bamilad, comme un moyen détourne de 
compenser des inégalies par trop criantes. Afin que les fondements mêmes de la socidtd 
hiCrarchiSée ne soient pas minés par la sourde réprobation des exclus. En accordant un lot 
de construction et une part de l’exploitation 2i chaque fils, le systkme social bamildcd permet 
de ddsamorcer la contestation et de maintenir les liens avec le local (concession familiale, 
chefferie). Sur le plan foncier, cette pratique a cependant le net ddsavantage de 
compromettre, de manikre presque irrdmddiable, les principaux dquilibres agro-dcologiques 
en interdisant aux micro-exploitations qui rdsultent de ce dkoupage le recours 8 hiachbre. 
En 1992, cette dernikre aurait ainsi disparu dans 40% des e xploitations enquêtees de 
la Province de l’Ouest, CO ntre moins de 10% da ns la reyion beti. Et encore ne s’agit4 
que d’une moyenne qui illustre mal la grande disparite des situations locales. 

% L’exercice d’éCole qui consiste à associer un type préCis d’association culturale A chaque partie de 
versant occupé par les champs qui a été tr&s souvent appliquu l’exploitation bamiléké (J-L. DONGMO 1981, 
G. DUCRET et J-M. FOTSING 1987). Selon la classique description de son terroir (répartition ternaire le 
long du versant), la caféière occuperait la partie moyenne du versant, entourant les w e s  d’habitation, tandis 
que les vivriers rustiques - du type arachide - s’accommoderaient bien des sols les plus pauvres en sommet 
de colline. Quant aux sols fertiles de bas-fonds, ils recevraient des associations culturales plus riches à base 
de tubercules. En outre, on a pu croire 6tabli une liaison directe entre un sol sableux et Eger et une 
association culturale à base d’arachide pour le champs au sommet de la colline. Les enquêtes agronomiques 
effectuées par I. GRANGERET- OWONA, dans le cadre du Projet ADOC (1992 - 1995) infirment ce schéma. 
L‘analyse faite par le service des Etudes et Projets du Ministère de l’Agriculture, trente ans plus tôt, ne 
concluait, d’ailleurs pas différemment : les cultures prennent place dans 1 ‘assolenient si In fertilité du sol 1~ 
pennet, quelle que soit la situation topographique des parcelles” (P. CAPOT-REY et alii 1965, p. 35). 
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En effet, la dur& de la jachkre est inversement proportionnelle au degr6 
d'occupation foncikre. Ainsi dans la chefferie Bsfou dont la densie avoisinait 240 hab/km2 
en 1987, la surexploitation des sols est encore plus m q u &  : 72% des exploitants enquêtt3 
cultivent le sol en continu, par suite de l'gmiettement foncier (OCISCA 1993). C'est dans 
les d6partement.s du Bamil&d Septentrional les plus dedment peupl& @amboutos, 
Menoua, Mïfi) que ce ph6nomkne est le plus marque. I1 ne s'agit cependant pas d'un 
phhomkne r h n t  pllisque R. DELAROZIERE, s'appuyant sur un Rapport Agricole de la 
rdgion bamilt?kd, concluait : "les besoins des familres se rkpercutent sur l 'q lo i tdon  et 
abourissent h I 'utilisation "wn des SOLS en faveur des cultures les PIUS r k d r a h i c e s  
et au raccourcissement de La jach2r-e (1953, p. 72). De même, P. CAPOT-REY pr&ciSait 
en 1965 1 "chaque sole c..) n 'est abandonnée i2 la jach2re í p  lorsque des signes kvidents 
d 'épuisement apparaissent (p. 35). 

[Fig 16 : Du& de la jachère en pays bamil6k6 en 1992 1 
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La culture continue du sol conduit inévitablement à un appauvrissement en matikre 
organique. Les agricultrices le savent parfaitement. Pourtant, il y a deux types champs pour 
lesquels ce type de culture est inévitable : les plantations mixtes (cafeikres + vivriers) et 
les champs de case. La plantation mixte est le type de champs le plus courant en pays 
bamila6 (62% des champs en 1965 selon P. CAPOT-REY), en raison de la diffusion de 
la culture de rente (86% des exploitations en 1984 et 1992), loin devant les champs vivriers 
purs (34%) et les plantations cafdikres pures (6%). Un champ vivrier sans jachkre va se 
prksenter diffkremment selon son degr6 de fertilite : s’il est encore riche, on y trouvera une 
grande variet6 de tubercules (macabo, taro, pomme de terre) accompagnant le maïs et le 
haricot. D’un point de vue strictement floristique, il ressemblera aux champs avec jachkre 
en deuxikme ou troisikme ann6e de culture, mais il s’en differencie par des rendements 
supdrieurs en maïs, igname ou taro. 

Ce type de champs se retrouve aussi bien en bas de versant, p r b  des cours d’eau, 
sur des sols riches (“chump de lisi&-e de raphide ‘I), qu’A proximitd des cases d’habitation. 
Dans ce dernier cas, la culture continue est rendue possible par des apports permanents en 
matikre organique (ddchets de cuisine, fientes de poule, fumier des enclos porcins proches). 
Lorsque le champ ne reçoit pas d’apport fertilisant, il est appel6 “champ h maïs “, en raison 
de l’absence de tubercules et de la dominance du binôme maïs-haricot. C’est le champ type 
des zones B sols appauvris. 

L’aggravation de la fatigue des sols ne revêt pas la même acuitk pour toutes les 
catégories de champs sans jachkre. Même si le risque augmente d b  qu’on cesse de laisser 
reposer le sol et que l’intensit6 d’utilisation du sol s’accroît, l’importance de la diminution 
de la matikre organique ddpend fondamentalement de leurs potentialitds agro-ptkiologiques 
originelles. S. VALET distingue ainsi plusieurs catdgories de sol : les sols volcaniques B 
texture fine, peu sujets B l’drosion, ayant une forte teneur en matikre organique (comprise 
entre 5 et 16%)’ et les sols d6veloppCs sur roches granitiques et gneissiques ?ì faible teneur 
en matikre organique, de l’ordre de 1 % B 5%. Les cafdikres laissdes rdgulihrement sans 
cultures vivrikres, B intervalle d’un an, connaissent une moins vive ddgradation de la fertilite 
qu’un champ vivrier en culture intensive avec une grande diversitd d’espkes. Les cultures 
hdliophiles prdsentes dans la cafdikre connaîtront, en revanche, une moindre productivite en 
raison de la concurrence vdgdtale. 

Ce sont, trks logiquement, les exploitations aux tenures foncieres les plus e x i - a  
gui conduisent le plus ravidement B un epuisement des so 1 s, En raison de charges de 
commensalitd, l’exploitant a tendance B vouloir tirer le maximum de profit de la terre. I1 
multiplie les espkces cultivdes basses (maïs, haricot, macabo, taro, ignames, nkui) et les 
associe avec des espkces supdrieures @iment, vernonia), elles-mêmes complantdes de 
cultures arbustives telles que le cafk, les bananiers doux et plantains, l’avocatier, le safoutier 
et le colatier. Hormis l’arachide et le voandzou toutes les cultures sont presque reprdsentkes. 
Cette surcharge B l’unite de surface donne une impression de fouillis vdgdtal à la 
productivitk trompeuse; en rdalitd, par de telles pratiques l’agriculteur compromet la 
reproduction de Ia fertilitk et donc le devenir des prochaines saisons culturales. 

Initialement conçues comme un moyen d’assurer des rdcoltes Cchelonndes tout au 
long de l’annde, seules B même de nourrir de fortes concentrations humaines, les 
associations culturales ont Cgalement joug un rôle important dans la maîtrise des facteurs 
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érosifs (voir 0 suivant). Elles constituaient donc un net progrks par rapport 2 la culture 
d’une seule espkce sur la même parcelle. La richesse des sols basaltiques du 3amilékC 
Septentrional permettait une telle charge végétale à l’unité de surface. Pourtant cette 
conduite culturale a été adoptée dans des secteurs aux sols beaucoup moins fertiles : sols 
ferralitiques forestiers, sols granitiques du Bamildkd Méridional. Avec, à la clé, des 
conséquences ndgatives sur la reproductibilité de la fertilité. En effet, la mise en culture 
permanente du sol interdit toute jachkre, seule B même de permettre la rdgénération naturelle 
du sol. “Elle aboutit donc à un appauvrissement des terres et déjh quelquefois h une stérilité 
de ces champs surcultivés dans le cas de sols formés sur socles granitiques” (P. CAPOT- 
REY .et alii 1965, p. 33). Cet épuisement a encore eté renforcé par l’extension progressive 
des superficies consacrks au cafd Arabica, culture trks exigeante. Avec pour corollaire une 
disparition de la jachkre sur les nouveaux champs qui lui &aient consacrés. Ainsi 
s’enclenche une spirale qui conduit à la mise en culture de sols moins fertiles, impropres 
à une culture intensive. Et les rendements vivriers diminuant, le producteur cherche à 
compenser ce manque B gagner par un raccourcissement des jachkres sur les parcelles 
temporaires. Pour éviter une dégradation rapide du sol, ce dernier n’a d’autre issue que de 
procéder B des épandages massifs d’engrais chimiques, parfois inadaptés aux besoins réels 
des sols (20-10-10). A condition toutefois de disposer de moyens financiers suffisants pour 
faire face B ce renchérissement des charges d’exploitation. Faute de quoi, les caféiers, “mal 
nourris produisent moins; affâiblis, ils sont de plus en plus attaqués par les &.érentes 
maladies (rouille, cercosporiose, anthracnose, trachéomycose.. .) et ils deviennent la proie 
des parasites (épicampoptères, scolytes) ” (P. CAPOT-REY et alii 1965, p. 34). 

Cette évolution rdgressive est d’autant plus préoccupante qu’elle s’accompagne d’une 
gdndralisation d’un deuxikme cycle cultural (août - novembre). Communément pratiqué par 
les agricultrices bamileké, désireuses de compldter la production familiale et de rentabiliser 
au maximum les supefiicies disponibles fort rdduites, il dtait traditionnellement moins 
frkquent dans la zone centrale camerounaise en raison d’une plus grande irrégularité 
pluviométrique interannuelle. Le manque de trdsorerie et la recherche d’une meilleure 
flexibilité vis-à-vis du marché ont conduit nombre d’actifs masculins h développer des 
Yécialisations maraîchkres en fin d’hivernage ou pendant la saison skhe  (cf. Chapitre 1, 
I Partie). Cela conduit logiquement B une mise en culture prolongée de certaines parcelles, 
voire une occupation permanente dans les bas de versants lorsqu’une inrigation gravitaire 
est possible. Cette pression accentuée sur le milieu est sans nul doute une des cons5quences 
de la ddgradation des cours des cultures d’exportation entre 1988 et 1993. 

Dans le Davs eton -6). la iachke est e ncore remectee m a s  se mble se 
réduire inexorablement, sans uue les tec hniaues de fertilisation ne s’amdiorent pou r 
autant, Prks de la moitié des 50 exploitants eton interrogds (46%) ont kté obligés de 
raccourcir la durde de la jach5re contre moins d’un quart dans les autres ddpartements 
forestiers de la province du Centre (21 %). C. SANTOIR (1992, p. 94) rappelle d’ailleurs 
que, “compte-tenu de l’immobilisation de la terre par les plantations et des réserves de 
terres disponibles, la durée théorique de la jachère s ‘établit h un peu plus de trois ans pour 
un an de culture, ce qui est notoirement insufisant pour la reconstitution de la fertilité. Il 
faut compter généralement, en milieu forestier, huit ans de jach2re.. . “ Une fois la forêt 
secondaire abattue sur les terroirs de grande jachkre @&la), la parcelle vivrikre ne recevra 
plus, en tout Ctat de cause, de matike organique, dont le taux va diminuer trks rapidement. 
Dans le cas de jachkres récentes (ekorgi, ekorok), en raison de l’absence de grands arbres, 
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le d6frichement consiste surtout B d6broussailler le sol. Dans les deux cas, le travail est le 
fait de groupes de travail masculins, car l’opdration d’abattage demande de longues heures 
de tmvail. Parfois l’agricultrice, effectue seule le ddfrichement, et se contente d’agrandir 
une parcelle ddj2 cultiv& l’ann& pr&t?dente @indo. 

I Fig 18 : Répartition des exploitations 
par classes de superficie en 1984 

30 
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6 

10 
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La suite des tmvaux agricoles est toujours assur& par les femmes, aid& de leurs 
enfants. La premikre opekation consiste B d&arrasser la parcelle des d&ris v6gdtau.x en les 
brûlant. Ce compldment mindral (sels de potasse et de phosphore) fournit par I’incinQation 
des matkriaux v6ghux sera malheureusement rapidement dilapide, lors des premiers orages 
de la Saison des pluies (mars). Tandis que la teneur du sol en azote baisse fortement, la flore 
bactkrienne s’accroit sous l’effet de l’ddvation de la tempdratwe du sol. Il n’est, d b  lors, 
pas 6tonnant dans ces conditions que la fertiliti5 du sol d6croisse rapidement. Sans compter 
que le b& forestier s’apparente B du gaspillage, certaines e@es consomm& pouvant 
faire l’objet d’une commercialisation comEe bois de construction ou de chauffage dans les 
zones nouvellement conquises sur la foi& secondaire. Le labour proprement dit d&ute 
rarement avant les premihes pluies (mars). Alors seulement commence le temps des semis. 
C’est toujours l’arachide qui inaugure le cycle de culture dans le champ (afip owondo) dans 
les zones densifi&. En revanche, dans les terroirs B longue jachkre foreStikre, il est 
possible d’introduire une cucurbitack (Cucumeropsis mannii localement appel& ngon) en 
d6but de saison pluviale pour accddrer le pourrissement des troncs abattus dans le champ 
( e s q )  - 

Dans le tiers des exploitations (strate de densit6 > 70 hab/km2), la jachkre est, en 
1993, inffieure trois ans. Et elle n’est sup6rieure h 5 ans que dans 5% des ercploitations 
contre un quart il y a dix ans et la moiti6 avant 1970. Autant dire qu’il est illusoire espdrer 
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Hab/KMZ 

< 70 

>* 70 

Ensemble 
L 

une restitution correcte de la fertilitd, a fortiori "une régénédon compl2te des @fés du 
sol dém*fes par les cultures" pour laquelle pas moins de vingt-cinq ans sont n&essaires 
sous climat tropical humide (H. MARTICOU 1962, p. 31). Selon ce principe, trois hectares 
cultiv& correspondent B vingt-cinq hectares de jachkre B des stades diffdrents. En 
raccourcissant le temps de repos du sol, la culture reviendra sur un sol insuffisamment 
rdgdn&d qui ne pourra supporter plus de deux saisons agricoles cons&utives au lieu de 
trois. "Ceci aura pour @et d ' a c c é e r  le rythme du &plucement des champs et par voie 
de conséquence de réduire encore la durée de la jach2re. On e m e  ainsi dans un cercle 
infemal: les cultures sont installées sur des temes de moins en moins aptes h les recevoir; 
la ja&re, de régén6ration de plus en plus courte, joue chaque fois moins bien son rôle, 
jmqu'au jour où la structure du sol étant compl2tement dém'te les concr6tions lutéritiques 
deviennent de plus en plus abondantes". 

>5ans 3 à 5 a n s  1 à 3 a n s  < l a n  Total 

55 % 25% 14 56 6 %  100% 

10% 33 % 49 % 8% 100% 

33 96 29 % 31% 7 %  100% 
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33 96 

I Fig 19 : Durée de in jachère selon ia densité turale 
dc l'arrondissement béti en 1992/1993 

3 à 5 a n s  1 à 3 a n s  < l a n  Total 

25% 14 56 6 %  100% 

33 % 49 % 8% 100% 

29 % 31% 7 %  100% 

1 CACA01993 I 

Source : CACAO 

Tableau 36 : Dude de la jachère selon la densit;: 

cacaoy¿rcs dam 4 départcmcnu de Ia Province du C e m  cntrc dkembrc 1992 et fivrier 1993). 
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L a  forêt laisse alors la place B une savane anthropique, sans qu'une rdmission dans 
l'dvolution ne soit possible. Cette ddgradation visible dks la fin des ann&s 50 s'est encore 
a d t ? r &  dans les arrondissements d'Obala et de Saa où la pression sur la terre est la plus 
forte avec respectivement 87 et 74 hab/km2 selon le Recensement Gdnkral de la Population 
de 1987. La mise en culture des sols ne cesse pas pow autant, aussi la savane surexploitde 
s'appauvrit encore pour laisser la place 2 une savane herbeuse monosptScifique où domhe 
l'Imperata quand elle n'est pas elle-même remplack par une vkg&tion adventice 
colonisatrice : i7~upat~rium u i i o r d .  

80 

60 

3 
6 4  

20 

O 

I Fig 20 : Da& de la jacbère d o n  la densité mrak 
de Ia chefferie bamiléké en 199U1992 I 

I100A205haMcrrZ 

Projet ADOC 1992 

Tableau 37 : Lhde de la jachi% selon la densití5 rurale des chefferies en 1992 

agricoles de la province de l'Ouest (départcmcnt du Noun exclu) cntrc juin et novembre 1992. 
* Cute distriidon ed à meme CD relation avec la du& actuelle de la j a c h h  dam le 

BSmilClrc sud d o n  P. TCHAWA (1993, p. 94) : < 2 ans (14%); 2 - 3 a m  (55 56); 3 - 4 ana (26%); >4 
M S  (4%) 

"L 'eupato~um c..) reprhente I'adwntice la plus péquente et la plus redourable de roue lu zone . 
forestière. Elle s'est diffurée dans toute la zone humide de IYfique occidentale et cenfrale depuis une 
tremaine d'an&, d'o2 son nom d'"indépendance" dans de nombreux pays. Ses appellarions bcales som 
généralement ébquentes quanr d sa d@cìle éradicarion : "Sékou Touré en C6te d'Ivoire, "Bokassa Grass" 
en Afrique Centrale, mais aussi quant iì son envahissemenr. Ainsi au Cameroun, en pays bai ,  une appellation 
fréquente est "Nkoldongui", du nom de la prison centrale de Yaoundé (car l'eupatorium m a  Ies plantarions 
en prkon). On Cirera wsi la noms ventaculaires d ' n ~ ~ i  bibgo" (mangeuse de ja&re) en manguisa OU 
de "bimbe' (celle qui domine tout, en une seule fois) en bassa" (B. LOSCH, J-L. FUSILIER, P. DUPWLZ 
1990, p. 64). 
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Dans la strate intermédiaire (100 - 205 hab/km2 dans l’Ouest et 40 - 70 hab/km2 
dans le Centre) la situation est beaucoup plus contrastée : certains fils uniques ou 
successeurs de notables, seuls hdritiers de l’exploitation, ont pu maintenir une longue 
jachkre (plus de 10 ans) - succkdant 2 deux ou trois ans de culture, alors que la 
“minifundisation” aboutissait parallklement 2 une rapide rauction de la jachère pour les 
autres. Mais c’est seulement au-dessous de 30 hab/km2 que le systkme cultural associ6 et 
itinerant n’appauvrit pas irréversiblement le sol en pays bdti. Tandis que 100 hab/km2 
semble constituer un seuil important dans l’Ouest. En deCà de cette densité, les systkmes 
de production redeviennent plus extensifs et rappellent - par leur longue jachere (5 ans et 
plus), le processus de defichement continuel (sur le rebord mkridional du plateau granitique 
par exemple) ou par la faiblesse des apports en fertilisants - les systkmes forestiers du 
Centre. 

D’une manikre géndrale, la dur& d’occupation de chaque parcelle varie en fonction 
de la superficie cultivable disponible au sein de chaque exploitation. Ainsi, lorsqu’un 
exploitant dispose de reserves foncikres, la durée de repos peut reprdsenter plus du double 
de la dur& de la mise en culture; tandis que dans une exploitation au foncier plus exigu, 
elle ne dépassera pas 1 ou 2 ans, alors que les parcelles seront cultivees durant 3 ou 4 
m & s  consecutives. Mais d’autres phenomknes, tels que la redistribution de droits de 
culture ou le ddsir d’accroître ses revenus peuvent intervenir. C’est pourquoi, les 
rendements vivriers dependent en fin de compte au moins autant des qualit6s intrinskques 
des sols que de l’assolement et des itindraires techniques choisis par l’agricultrice. On saisit, 
dks lors, l’importance que revêt l’accks h la terre et aux intrants importes dans ces systkmes 
agraires densifiés. L a  survie agro-dconomique des exploitations passe nécessairement par 
la mise en place de nouvelles strategies foncikres (voir Chapitre 4, Io Partie) et par une 
dépendance accrue vis-his du march6 surtout dans le pays bamilad. Enfin, si la tendance 
à la diminution de la dur& de la jachkre est gdndrale dans les systkmes de production 
bamileké et b&i, elle peut connaître d’importantes variations locales. 

Tableau 38 : Variation de la durée de la jachère selon le type de culture et la 
position de la parcelle le long du versant dans le Bamileké Mkridional. 

PLANTE SITUATION DUREE DE LA JACHEFG 
--__--___----- -----------------------_I__ 

Macabo bas de versant 
Taro bas de versant 
Igname tiers supérieur I mi-versant 
Patate Douce tiers supérieur 
Arachide tiers supérieur 
Maïs tiers supérieur 

4 ans 
3-4ans 
2 - 3 m ~  
1 -2ans  
O - l a n  
o - l a n  

Source : P. TCHAWA 1993, p. 92. 
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’ Dans le BamilelC Méridional par exemple, P. TCHAWA (1993, p. 92) aboutit 
après enquête dans 4 chefferies (Batcha, Fondanti, Komako, Banfelouk) B la conclusion que 
la dur& de la jachkre dCpend, en premier lieu, du type de culture pratiqugjuste avant le 
repos ( 5 5 3 % )  ou de la topographie de la parcelle (34,4%) et non pas de la durée de la 
mise en culture. Ainsi pour une même exploitation, la jachère peut avoir disparu dans le 
sommet du versant convexo-concave, se maintenir tant bien que mal 8 2 - 3 ans dans les 
parcelles situées à mi-pente et ddpasser 3 B 4 anndes 8 proximité des bas-fonds (sols 
hydromorphes des bas de versant). 

Dans les champs vivriers avec jachkre, trois phases de culture succkdent B la jachkre 
: les deux premikres ann& de culture, les associations h base d’arachide domineront, 
complétées par des tubercules. La premikre annde, c’est l’arachide dite “de Yaoundd“ 
(biang Yaoundé) qui sera plantée, parce qu’elle prCfkre les sols moins durs; la vari& locale 
d’arachide (biang h’h) viendra plutôt en deuxième année de culture. Pour les tubercules, 
l’agricultrice choisit Cgalement de n’ensemencer la parcelle en igname qu’h partir de la 
deuxikme annde, laissant le macabo, le taro ou parfois h la patate douce occuper Ia tête de 
rotation. Cette association s’enrichit progressivement d’autres cultures les annees suivantes 
(maïs et haricot) jusqu’h atteindre un optimum de rendement. Au bout de quelques années, 
les premiers signes d’dpuisement du sol en matiere organique apparaissent, en raison d’une 
restitution insuffisante de la fertilitd. C’est la baisse du rendement des arachides qui en 
constitue l’indice le plus probant pour l’agricultrice. Elle choisit alors d’exclure l’arachide 
de l’association et de renforcer la dominante tubercules (taro, macabo). C’est seulement 
lorsque ces deux types de tubercules montrent, B leur tour, une baisse de rendement qu’elle 
rbriente la parcelle vers une production de maïs. La fin de la rotation culturale se clôt donc 
avec cette demikre culture. Le champ retourne ensuite en jachkre. 

Cette succession culturale est directement calqude sur l’utilisation judicieuse de la 
matikre organique de la parcelle nouvellement dCfrichCe. D’abord abondante et peu 
dtkomposke, cette masse organique - présente dans le champ - est peu h peu minkralisée 
jusqu’h disparaître presque totalement. La paysanne choisit de placer en tête de rotation 
l’arachide et la pomme de terre parce qu’elles effectuent un v6ritable “nettoyage” du 
terrain. Elles prkckdent de peu le taro et le macabo qui sont deux cultures exigeantes en 
matikre organique. Par contre, maïs et haricot qui supportent mal un sol pailleux au semis, 
prksentant le net inconvdnient d’une mauvaise hydratation des graines et d’engendrer un 
stress hydrique, viendront plus tard aprks le d a u t  de l’humification. Connaissant 
parfaitement les potentialités et les besoins de chaque culture, les agricultrices appliqueront 
au pied de la Iettre ces règles simples aux differentes espkces cultiv6es de chaque famille 
agronomique, B moins que n’interferent des considkrations non agronomiques. 

Un deuxikme cycle de culture est couramment pratiqu6, sur une portion de la surface 
cultivde en premier cycle (approximativement 10 % des surfaces cultivkes en premier cycle). 
I1 est rapidement mis en place en septembre pour profiter des réserves en eau du sol 
accumulCes au cours de la saison des pluies. La pomme de terre et le haricot sont les deux 
espèces les plus couramment cultivdes au cours de ce cycle, soit assocides l’une h f’autre, 
soit en petites parcelles en culture pure. Contrairement au premier cycle, ce dernier ne 
donne pas lieu B une longue prdparation du sol (2 peine 3 semaines) puisqu’elle s’intercale 
entre la pdriode de rtkolte du premier et les trois dernières semaines de pluies. L’attaque 



137 

fidquente des semis de cette période par des champignons, conduit les agricultrices 2i 
préférer le haricot noir, plus résistant à la fonte des semis. 

I. 3. A. 2. La faible association de l’a-griculture et de l’deva~e. 

Un des points communs aux systèmes agraires densifiés bamildké et bCti tient 2i 
l’absence de réelle complémentarité entre les cultures et l’élevage. Ainsi même lorsque la 
constitution d’un petit Clevage de case était jugée prioritaire par l’exploitant bamildké, il 
n’avait pas pour fonction première de contribuer B la reproductibilitd du systkme de 
production. GCnéralement enferme5 dans un enclos (porc), attach6 au piquet (chkvre), 
entravC par un licou (brebis), le petit bétail est encore isolé des parcelles de culture par le 
maillage serre des haies vives renforcees de tiges de “bambou”. Et ce n’est qu’h la fin des 
récoltes qu’il recouvre sa liberté pour divaguer à sa guise sur les champs. 

* Déclin et renaissance de 1’Clevage. 

Dans une sociCtC agraire qui a su très tôt tirer partie des potentialitCS locales pour 
gérer au mieux le dCsCquilibre hommes/ressources, 1’Clevage a toujours ét6 structurellement 
plus développd que dans la zone forestikre sud-camerounaise. A la fois ddsireux d’amdiorer 
la ration alimentaire du groupe de commensalité dont il est le chef et d’amdiorer ses 
revenus dans une Cconomie marchande de plus en plus prkgnante, le chef d’exploitation 
bamilelt! a eu tendance h surmasculiniser cette activitd. Même si la gestion des troupeaux 
dtait confide aux femmes, c’est toujours à lui que revenaient les bdndfices de leur vente par 
exemple. Dans l’Ouest, l’dlevage comme la cafkiculture est avant tout une affaire 
d’hommesg8; alors que dans la zone forestikre, 1’Clevage du petit bétail était essentiellement 
une affaire de femmes. 

De même, c’est dans la rCgion bamildkd que la fonction embldmatique du petit bCtail 
Ctait la plus vive : la possession d’une ou plusieurs truies permettait de confmer l’aisance 
matérielle de son propridtaire. Chaque exploitant se faisait un point d’honneur à posséder 
sa propre truie. Et seuls les plus dCmunis n’en possédaient point. Au point que l’on a 
parfois ét6 tentd, dans les premiers dcrits scientifiques coloniaux, d’utiliser l’expression 
“civilisation du porc” pour ddcrire le systkme agraire bamildkd. En rd i t6 ,  depuis les 
premiers temps de la colonisation, les rapports ont tour à tour oscil16 entre une vision 
presque idyllique de la campagne bamil&C (agriculture minutieuse et intensive, paysages 
fortement artificialisds, élevage ddveloppp) et une autre presque “catastrophiste” 
s’appuyant sur le ddskquilibre hommes/ressources, la ddgradation des sols, la dCsh6rence 
du bocage ou encore le dklin progressif de 1’Clevage. 

Plus des 314 des femmes de la chefferie Bafou (Ménoua) Blevaient des animaux avant l’introduction de 
la peste porcine, contre seulement 44% en 1993. Pour leur part, 213 des hommes continuent 2 élever des 
animaux aujourd’hui contre 85 % auparavant (Projet OCISCA 1993). 

99 “Les plantations suivent les plantations et l¿ì où s’am& 1 ‘agriculture commencent les pâturages, des 
pâturages rwumksants, couves de troupeau ... ” (C. TARDITS 1960, p. 64, citant un texte mditaire 
allemand de 1905). 
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Un Rapport Annuel Agricole de 1932 donne bien la mesure de ce qu'était alors le 
petit élevage dans l'ensemble du pays bamilelcé : "1 'élevage étant, on 1 'a vu, la principale 
ressource du pays bamiléké proprement dit, il a toujours été dans les prkoccupations des 
ch@s de circonscription de Dschang d 'améliorer le cheptel local (. . .). Dans ce but, depuis 
1929, les coopératives agricoles de la circonscription ont dkpensé une somme de 1 3 1 . m  
flancs pour assurer 1 'importation ou l'achat surplace de verrats, de truies, béliers, brebis, 
boucs et animaux de basse-cour" (C. TARDITS 1960, p. 75). Avec la difision massive 
de la cafdiculture, certains Clevages ont vu leur intdrêt monktaire diminuer : les hommes 
avaient alors la possibilitd de passer d'une thdsaurisation à haut risque (dpiddmie, accident, 
vol) 8 une tspargne sur pied assurde d'un revenu annuel fixe! Sans doute est-ce une des 
explications au dCclin de l'dlevage. Mais elle n'est pas la seule, ainsi que le relkve R. 
DIZIAIN, dans Les facteurs de l'expansion Bamiléké au Cameroun : 'Z 'élevage est l'autre 
grande source de revenus [aprks les cultures vivrikres]. Mais il est limité au petit bétail 
(. . .). On constate cependant un vidage excessif par suite de la forte demande des villes. La 
limite du croît n 'est pus respectée et le troupeau diminue dans des propom-ons inquiétantes. 
M encore, les disponibilités traditionnelles du pays barnilkké s 'amenuisent. (. . . ) ' I  (op. cit. 
1953, p. 125). 

Deux ddcennies plus tard, la situation de l'dlevage dans le pays bamilat! a encore 
nettement dvolut!, mais dans le sens inverse : 

"L'homme, selon la coutume (. . .) réparait les clôtures et les constructions et s'occupait 
de l'élevage des chèvres, moutons et poulets, dorir la venre constituait 1 'essentiel de ses ressources 
propres. Les cochons étaient élevés par Ies femmes niais vendus par Ies hommes au profit du 
ménage. (. . .) L'élevage des chtvres, grâce à la jouissarice des terrains communaux assurait aux 
petits habitants des revenus substantiels et compensait 1 'inégalité de la réparlition des terres 
cultivables. (. . .) C'et élevage a presque enti2rement disparu, victime de la désorganisarion du 
systsme agraire. En revanche, I 'élevage des cochons demeure actif et constitue actuellenient 
paralltlenient à la vente du café, la principale ressource monétaire des habirants. (. . .) Lzs poulets 
élevés tant par les hommes que par les femmes et les enfants, étaient autrefois tr2s nombreux, 
et constituaient une ressource alimentaire et un apport nionéraire non négligeable. Ils ont aé 
malheureusement sév2rement décimés ces dernières années par des épizooties, tandis que leur 
élevage se heurtait d des d@ïcuItés croissarires du fait de la désorganisation des cI&fures et de 
la mésentente générale" (J. HURAULT 1970, pp. 248 - 251). 

En quelques lignes, J. HURAULT rbume bien Ia difficult6 manifeste des 
producteurs barnila6 8 maintenir un petit Clevage de case dans une rkgion en butte 2 la 
guerre civile et mise en demeure de faire Cvoluer leur systkme de production par l'extension 
rapide de la caf6iculture. Les consdquences de la guerre civile apparaissent aujourd'hui 
encore dans la gCnCalogie des lignages. Dans les anciens fiefs de la gudrilla upeciste 
(Baleveng, Fokou6 par exemple), nombreuses sont les familles qui ont perdu un ou plusieurs 
fils durant cet Cpisode tragique ou qui ont 6td dechird par des engagements fratricides (un 
fils enrôlC dans la Garde Civique, un autre parti au maquis). Au terme de plus de six ann& 
de troubles, le systkme de production etait lui-même en piteux dtat : cafeikres abandonnkes, 
maisons incendikes ou dktruites, cheptel volt! ou tue. Le d6clin de I'Clevage transparaît ainsi 
nettement dans les statistiques agricoles de I'Cpoque. En 1967, le nombre moyen de têtes 
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de bétail par exploitation est inférieur de moitié à ce qu’il était en 1958, voire des deux-tiers 
pour les brebis et moutons. 

Progressivement cependant, les planteurs ont cherché B reconstituer les élevages de 
case. Cette reprise est surtout sensible pour l’aevage porcin : en 1981, la taille moyenne 
du cheptel passe à 2’5 unités contre moins d’l unit6 au sortir des troubles (1967). Ce 
redressement sera toutefois de courte durée, puisque dks 1983 - 1984, les statistiques 
montrent une nette contraction de la taille de ces micro-élevages et une diminution dans la 
pratique de ¡’élevage porcin (42% des exploitations en 1984 contre 86% en 1981). Et les 
exploitations de l’Ouest ne semblent pas les seules concernées par ce phénomhe. On 
retrouve le également dans la @ion béti. Ainsi, en 1984, le nombre moyen de porcs dans 
les concessions pratiquant ce type d’élevage n’était plus que de 2,82 unit& contre 3’75 au 
prdcddent Recensement Agricole (voir tableaux ci-dessous). 

Tableau 39 : Taille moyenne du cheptel dans les exploitations productrices 
de la Province de l’Ouest (nombre d’unités - Département du Noun exclu) 

J-L. DONGMO (1967 - estimation à partir du nombre de bZtes abattues sur les marchés et du 

Projet dc Mvcloppemcnt dcs Hauts Plateaux de l’Ouest 1980 - 1981 (enquCk aupds de 330 

Ministbrc de 1’ Agriculturc 1987 (Recensement Agricole de 1984 auprts de 125.400 exploitstions); 
Projet ADOC 1992 (enquZte auprès d’un khantillon reprisentatif de 100 cxploilations agrkoles 

x : non significatif en raison de la faiblesse du nombre de réponses positives 
xx : non disponible. 

nombre de bêtes exportées); 

exploitations du département de la Ménoua); 

de Ia province de l’Ouest entre juin et novembre 1992); 

Is. I1 en Ce recul de I’Clevage fait pese r une mave incertitude su r l’avenir des so 
résulte d’abord une suppression des restitutions humiques dont l’utilité, pour les 
caractéristiques des sols, n’est plus B démontrer. I1 en résulte aussi des effets trks négatifs 
sur l’efficacité des engrais plus ou moins facilement retenus dans le sol et plus facilement 
lessivés en cas de baisse du taux de matikre organique. Ainsi privées d’une source précieuse 
de fumier, les exploitations ne peuvent amortir le coup que porte la réduction du temps de 
jachère à la reconstitution des sols. 
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Tableau 40 : Taille moyenne du cheptel dans les exploitations productrices 
de la Province du Centre (nombre d’unités - département du Mbam exclu) 

Recensement Amicole de pour les départements de la E k i S  et du Mbam; 
CACAO 1993 (enqu21e P~I-SOM~IIZ aupr2.s d’un Schantillon reprSsentatif 

de 100 exploitations cacaoybres dans 4 départements de la Province du Centre entre 
décembre 1992 et février 1993 

xx : non disponible. 
* L W é  uniquement 

La nature de ce ddclin ne fait, maintenant, aucun doute : c’est l’introduction de la 
peste porcine et les tpidtmies rdcurrentes qui s’ensuivirent, B compter de I’annee 1982 - 
1983, qui est directement responsable. La tendance au repli semblait donc se confirmer dans 
les deux rtgions. Les dtclarations individuelles des chefs d’exploitation viendront confmer 
cette explication. C’est bien “la maladie“ qui est citee comme premikre cause de la 
disparition de l’devage porcin par les actifs bamil&6 entre 1982 et 1992, avec prks des 
deux-tiers des rdponses, loin devant le manque d’argent ou les problkmes de divagation 
animale. Ainsi, la proportion d’exploitants ayant dtlaissd l’tlevage du porc (31%) est 
quelque peu supdrieure ZI celle de ceux qui ont abandonne celui des poulets (27%) ou des 
petits ruminants (25%). I1 semble toutefois que cette situation soit elle-même tri3 
changeante. 

En effet, faute d’outil statistique susceptible de modtliser le comportement des 
planteurs - deveurs, il n’y a aucune raison valable de croire que, dtcouragement aidant, ces 
derniers vont ddfmitivement abandonner cette activite. Bien au contraire, en ptriode de 
pdnurie mondtaire, le complement protdique fourni par les elevages de case se revkle 
d’autant plus indispensable B l’alimentation familiale. I1 s’agit plus vraisemblablement d’une 
interruption momentanee, d’un repli temporaire, au même titre que celui de la ptriode 1958 
- 1967. Et, il y a fort B parier qu’il ne sera pas le dernier, B moins que les foyers d’enddmie 
ne soient dradiquds et que chaque dleveur puisse avoir accks, B tout moment, B des vaccins 
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parfaitement conditionnds et efficaces1@’. Autant dire que c’est l’ensemble de la filike 
vétérinaire qui doit être repensée. 

Tableau 41 : Proportion d’exploitations agricoles de la province de l’Ouest 
pratiquant de l’élevage (département du Noun exclu sauf prkision). 

échantillon de 875 exploitations en 1965); 
Recensement Agricole 1972, d’ap&s document PNUD - FAO 1977; 
PDRW 198 1 (enquête du Projet de Wveloppement Rural des Plateaux de I’Ouesl sur 280 exploitalions 

Recensement Agricole 1984 (sur 125.400 exploitations recensées en 1984); 
Projet ADOC 1992 (enquête sur un échantillon de 100 exploitations cafiièrts réparties dans 20 chefferies 

(1) département Bamoun inclus. 
(2) département du Mungo inclus. 
En détail selon I’âge et le type d’élevage : 
(3) chèvres : 33%; caprins de moins d’l an : 16%; caprins de plus d’l an : 4%. 
(4) brebis : 4%; ovins de moins d’ 1 an : 3%; ovins dz plus d’l an : 1% . 
(5) truies : 34%; porcelets de moins de 6 mois: 23%; porcs de plus dc 6 mois : 7%. 
(6) poules : 60%; coqs : 39%; poulets : 41%. 

en 1980 -1981); 

de la province de l’Ouest en 1992) 

Le manque chronique de trdsorerie des planteurs a, en outre, trks certainement 
contribud h rarefier les élevages, ddjB dkimds par la peste africaine. Le revenu Gr6 de la 
culture d’exportation ne permettant pas de faire face aux multiples charges familiales 
(scolaritd, santd, dot, fundrailles), nombre de producteurs ont dû se rdsoudre h vendre leur 
unique truie ou leurs chkvres. En se ddsaisissant d’une mkre reproductrice, l’dleveur consent 
un lourd sacrifice : ce sont autant de portées disparues qui auraient ét6 d’un bon rapport 
(vente B 4 ou 6 mois) aprb engraissement. La tendance de fond est donc 3 une rgorientation 

‘00 En effet, trop souvent les petits éleveurs récriminent l’inactivité des vaccins achetés sur le marché, 
consécutif A la rupture de la chaîne du froid, ou encore le conditionnement inadéquat des vaccins par 
paquetage de 500 ou 1.OOO alors qu’ils ne possèdent jamais plus d’une dizaine de bêtes chacun. En 1992 - 
1993, ils n’étaient que 3 96 dans le pays béti i acheter des produits vétérinaires contre 17 ’3% dans l’Ouest. 
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à la vente des élevages porcins, soit par nécessité, soit par intérêt spéculatif. La proportion 
des fermes vendeuses s’est donc logiquement accrue entre 1984 et 1992 passant de 19% B 
33 % dans l’Ouest (51 % tous types d’élevage confondus pour la seule m C e  1992) contre 
seulement 17% dans le Centre. 

D’autres élgments peuvent être invoqués pour tenter d’expliquer la baisse sensible 
de l’élevage au cours des années 80, tel que la mise en culture progressive permanente des 
pâturages collectifs (cf. Chapitre 2, IIo Partie), la généralisation d’un deuxikme cycle 
cultural ou encore la désagrégation du systkme d’enclosures, rendues obligatoires par la 
coutumel0’. 

Les pâturages, situ& sur la partie sommitale des interfluves et formis sur des sols 
plus pauvres, et parfois transformés en champs temporaires’02, constituaient un des éléments 
incontoumables de l’exploitation bamilelé. Tandis que le milieu de versant était occupé par 
les parcelles de case, les champs intensifs et les habitations. De cette répartition temaire le 
long du versant ddcoule la description classique de l’exploitation bamiléké. Jusque dans les 
années 70, deux types de pâturages existaient sur les interfluves : le “cap mvo“ et le 
“lekwet“ (J-L. DONGMO 1971, p. 150). IÆ premier était un pâturage individuel clos et 
intdgrd 8 l’exploitation. d’un notable, donc assez rare. Le deuxikme constitue le pâturage 
collectif proprement dit, sur lequel tous les habitants de la chefferie pouvaient venir faire 
pâturer leurs animaux. La pratique d’une seconde campagne de culture au cours de la même 
saison agricole devenant nécessaire avec la réduction des superficies cultivables, a dgalement 
contribué 8 empêcher la reprise de l’devage. Chkvres et moutons ont vu progressivement 
leurs terrains de parcours et le nombre des parcelles en jachkre diminuer considérablement, 
tandis que les conflits liés 2 la divagation animale prenaient de l’ampleur (voir Chapitre 4, 
I I IO Partie). 

Deuuis 1989, la tendance semble s’être renverst5e da ns les deu x reeiong. Malgré 
les impond6rables de la production (maladie, difficulté de commercialisation, fluctuation des 
prix), la reprise des pratiques d’devage se confirme. C’est surtout l’élevage caprin jugé plus 
rustique (nourriture et sensibilité aux maladies) qui connaît la plus forte progression. Tandis 
que celui du porc a du mal 2t redémarrer, dans la province de l’Ouest du moins. Statu quo, 
en revanche, dans le domaine de la volaille qui reste le type d’élevage le plus diffusé en 
Cconomie de plantation (70% dans l’Ouest et 60% dans le Centre). I1 n’y a donc pas lieu 
de parler de reprise générale. 

‘O1 “Cette dispositioti s’est heurtée ci u m  Iriauvaise volonté croissante, riotamnierlt de In par? de certains 
habitants qui, porìant toute leur activité sur les caféiers, avaient abandonné 1 ’élevage. (...) Cetle évolution 
qui allait de pair avec utie certaine d&cadence du pouvoir politique des chefs, étair déjd nettement perceptible 
en 1955” (J. HURAULT 1970, p. 255). 

, 

‘O2 Une fois tous les cinq ou six ans, il laissait la place à de la patate douce. 
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Tableau 42: Proportion d’exploitations a,sricoles de la province du Centre 
pratiquant de l’élevage 

VOLAILLE et autres 

CACAO 1993 (enquête personnelle auprès d’un échantillon reprkentatif de 100 
exploitations cacaoyères dans4 départements de la Province du Centre entre décembre 1992 
et fivrier 1993). 
A titre de comparaison pmur la Ukié : 63 % pour les caprins, 15 ’% pour les ovins, 28% 
pour les porcins, 81 Z pour la volaille, soit 81 SI, tous types confondus d’apr2s 
Ministère de l’Economie et du Plan 1978 - Analyse des donntes du Recensement 
Amicole de Dour les dipartements de la LéEi et du Mbam. 
(1) Province du Centre-Sud I’ipcque. 

La comparaison des donndes les plus actuelles avec celles de la p6riode 1960 - 1970 
donne d’ailleurs la cl6 d’explication de ce phdnomkne. Il s’agit dans la majorit6 des cas d’un 
rattrapage conjoncturel visant 2 retrouver une certaine autosubsistance dans l’alimentation 
cam& qui peut s’accompagner d’une commercialisation 6ventuelle des surplus pour des 
besoins immddiats (achat de pdtrole, huile, sel, sucre, . . .). Seuls les jeunes migrants de 
retour ou les double-actifs ayant mis en place des 6levages hors-sol (plus de 100 têtes) au 
cours des dernikres ann6es peuvent être consid6rC.s comme de vdritables 6leveurs SpdcialisCs 
dont l’objectif premier est la maximisation des revenus. C’est-2-dire une infime minorit6 des 
exploitants (5 %). 

* Une fertilisation organique parcimonie~se‘~~. 

En dkpit de l’importance manifeste de 1’6levage dans le systkme agraire bamil&C, 
la reconstitution de la fertilit6 par des apports exclusivement chimiques a toujours 6tC 
privilkgide par les exploitants, grâce h la politique dtatique de subventionnement des engrais 
et aux efforts permanents de I’UCCAO dans l’Ouest. Aisdment accessibles grâce au rdseau 
de ddpôts coop&atifs, d’un prix modique (2.500 ?i 3.000 Fcfa le sac de 50 kilos de 20-10-10 
en 1988)’ aucun planteur bamilekd n’avait intdrêt h recourir h la fumure animale pour 

‘O3 “Le fumier est uti luxe inaccessible” (R. DIZIN’N 1953, p. 125). 
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1965 1984 

ABSENCE DE FERTILISATION 6% 20 % 

fertiliser les champs associant vivriers et café durant le temps oh I’Etat assurait une tutelle 
protectrice. En effet, ce ne sont pas les quelques volailles ou chkvres possédées par chaque 
exploitant qui permettaient d’assurer une fertilisation régulikre et suffisante de l’int6gralité 
des parcelles cultivées de l’exploitation. Quant aux déjections du porc, quoique 
régulikrement extraites de l’enclos, elles servaient essentiellement à fumer l’aire des jardins 
de case ( ‘mépeo 3. “Cet élevage permet de transformer sur place en protéines tous les 
déchets de l’exploitation, sans pour auzant gher  la pratique de l’agriculture. Il constitue 
une solution optimale adaptée iì des hautes densités de population” sans toutefois parvenir 
à les rendre complémentaires (J. HURAULT 1970, p. 250). Quant il l’autre technique 
utilisée - déplacer l’enclos des porcs - elle ne constituait qu’un palliatif momentand, mais 
néanmoins astucieux, au déficit de matikre organique des sols surexploitds. Au point que 
l’on peut se demander si la réutilisation judicieuse du fumier animal, relatée par certains 
écrits n’appartient pas 2 un passé rdvolu et dé$ì lointain1O4, plus ou moins magnifié par une 
mémoire sélective. 

199 1-1992 

29 5% 

CHIMIQUE 

CHIMIQUE et ORGANIQUE 

42 5% 48% * 29 % 

37 % 27 % 25 % 

ORGANIQUE 15 % 5% 17 % 

TOTAL, 100% 100% loo% 

‘O4 “La rotation périodique (après 3 ci 5 ans) des enclos de porcs ou de ch2vres” (J-L. DONGMO 1978, 
p. 152) permettait de recueillir les déjections des animaux et d’opérer une fertilisation sélective des cultures. 
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D'.autres, plus anciens, n'hgsitent même pas B parler d'une dissociation complkte 
entre l'agriculture et l'devage". Sans chercher ?ì entamer de pol6mique inutile sur le degrC 
d'intensification de l'agriculture bamil&6, il n'est erron6 de penser, en tout 6tat de cause, 
que la politique suivie par les structures d'encadrement a accdQC un ph6nomkne de 
substitution, rendu patent par le d&lin de I'aevage. Avec, bien dvidemment, toutes les 
consQuences que cela implique. En effet, "si l'absence de a h r e  pe" t  une période 
"ale pennet de rem'tuer au sol son stock de mati2re organique, les engrais chimiques 
ne mOcliJTent en rien la structure du sol. Lu dkgradation naturelle du stock organique n'est 
alors plus compensée, ce qui conduit " i q u e w n t  iì un 4ppauvri5semn.t de la terre" (I. 
GRANGERET - OWONA 1994, p. 114). 

Fig 21 : Pratique de ia fertilisation en pays bamiléké en 1984 

~~ ~ ~ 

1 Fig 22 : Pratique de 'la fertilisation en pays bamiiéké en 1992 1 

(29,0%) Fcrtilibalion chimique 

Projer NXK: I Y92 

(25,WA) Fat i l idon  chimiquz d organique 

'O1 "Uniquement agriculteurs, agriculteurs ignorant la charrue et 2es &tes de trait et de portage, les 
BmniE@ n'ont que fort peu de batail(-..). Le divorce de l'agriculture et de l'&levage est total. Non seulement 
kfwRier n'est pas recueilli, muis c'ert conm les bêtes que les champs sont bam'c& avec tant de soin" (J. 
DESPOIS 1945, p. 618). 

"Le divorce est rotal e m e  l'agriculture et l'élevage. Non seulement lefumier n'est pas recueilli, mais 
c'est pour se dt$endre contre les bêres que les paysans élèvent avec tant de soins des bam'ères wes vives 
boagères : cf. Chapitre 4, III" Partie] autour de leurs champs" (P. CAPOT-REY et alii 1965, p. 27). 
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1984 

ABSENCE DE FERTILISATION 97 % 

CHIMIQUE 2% 

CHIMIQUE et ORGANIQUE O% 

ORGANIQUE 1% 

TOTAL 100% 

Même durant les périodes (1970 - 1980) où l’élevage était plus répandu, les 
entretiens approfondis avec les différents actifs agricoles (chef de ménage, épouse(s), mkre) 
laissent rarement apparaître une utilisation systématique de la fumure animale. La 
récupQation des déjections animales de l’exploitation ou, plus rCcemment, l’achat de fientes 
de poules auprès des fermes avicoles, n’a jamais été le fait d’une majorité d’exploitants. Et 
encore uniquement pour des cultures de case (parcelles situées B proximité immédiate des 
cases d’habitation. Partout ailleurs, ce sont les engrais chimiques qui ont pris le pas, grâce 
B leur disponibilité, un prix subventionne attractif et les r6sultats immédiats sur les 
rendements, fusse au prix d’une accentuation des désgquilibres du sol. Cet engouement 
rapide pour les intrants et une modernité importée montre, une fois, n’est pas coutume, 
l’une extrême flexibilité des producteurs bamilaé. Dks lors que cet ClCment extérieur ne 
contribue pas B modifier les rapports de force internes et les fondements d’une sociéttc 
inégalitaire et hiérarchisée. L’engrais chimique - comme la culture de rente - a fait l’objet 
d’une rbppropriation immediate. Les déjections animales ont, de ce fait, été 
progressivement consid6rées comme dépasskes agronomiquement et souvent assimilées B un 
engrais de substitution. Une hiérarchisation psychologique semble, de fait, avoir été établie 
entre l’engrais chimique et l’engrais organique en fonction des principales orientations des 
systkmes agricoles (sécuritd alimentaire, maximisation de revenu). 

1992-1993 

85 % 

11% 

2% 

2% 

100% 
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Avant 1965. la D r o ” o  n de danteurs avant recours il la fu mure arumale dta~t  
relabvement immrtantg (52%) parce que la quantitk de 20-10-10 import6 par YUCCA0 &ait 
encore notoirement insuffisante. Par la suite, l’augmentation des tonnages livrds par la 
coop4rative a permis une gdnchlisation de la fertilisation chimique au ddtriment des apports 
organiques. En 1984 par exemple, les’ trois-quarts des producteurs achetaient des engrais 
chimiques. A compter de fa campagne 1988-1989, le dhbventionnement progressif des 
engrais chimiques a conduit une importante revalorisation de leur prix sur le marchd. Et 
comme, dans le même temps, le produit de ía vente du caf6 ne cessait de diminuer (cf. 
Chapitre 1, Io Partie), on saisit parfaitement purquoi la pratique de l’dpandage de fumier 
a comu, depuis lors, un certain regain d’iutdrêt @ peine 32% des exploitants y avaient 

: 1%en 
recows en 1984 contre 42% en 1992). pans la r&iczn cawybe ,  en revambe. la 
fertilisation m e  est t~ujours rest& le fait d une infime mmonte. d’exploitants 
1984,4% en 1993. Du fait du d6veloppement de l’activitk maraîchkre et de l’adoption de 
la culture pure, c’est essentiellement la fertilisation chimique qui connaît la plus forte 
progression. Sans pour autant que les systkmes de culture en place ne subissent encore de 
profondes ~ o r m a í i o m .  

. .  
e ?  

Fig 23 : Pratique de la fertilisation en pays béti en 1984 

I 
Fig 24 : Pratique de la fertilisation en pays béti en 1993 

n (85,OOA) Pas de fertilisation 
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Parmi les 42% des exploitants bamileld enqugtés qui déclarent produire des fientes 
ou du fumier, il convient donc de faire la différence entre une majorité constituée de 
planteurs recueillant avec soin le peu de fumier produit par un porc unique et une minorité 
d ' Cleveurs-maquignons SpCcialisés qui bénéficient d'une double rente de situation dans un 
marché inorganisé (vente des dejections et des animaux). I1 y a donc autant de différence 
entre ces deux types d'kleveurs qu'entre une agricultrice qui cultive quelques billons en 
culture pure de gombo et un maraîcher reconverti dans la production de piment et de tomate 
sur plusieurs dizaines d'ares. D'un cas B l'autre, la quantité de fumier dpandu sur les 
parcelles assocides varie dans des proportions trks importantes, au point qu'il est parfois 
difficile de parler de fertilisation organique dans certaines exploitations. Comme par ailleurs, 
les engrais de substitution (fumier ou fientes de poule ne sont, pour l'instant, accessibles 
qu'a une mino& de producteurs, compte-tenu des difficultCS d'approvisionnement, il y a 
tout lieu de penser que l'on doive assister, dans les années h venir, h une ddgradation 
accddrtk de la fertilite. A moins que le petit bdtail résidant sur l'exploitation ne participe 
plus directement 21 la restauration de la fertilité des sols. J-M. FOTSING pense, h cet effet, 
que ''I 'arnklioration de la jachère par l'introduction de Ie"gumineuses semkes en dérobe' sous 
la denti&-e culture apr2s sarclage, facilitera la reconstitution des déments fertilisants des 
parcelles au repos. Leur exploitdon en pâmrages pour le petit ruminant permettra de 
valoriser le jÛmier laisse" par les animaw:" (1994). 

1. 3. A. 3. Les strat& ies d'intensificatiodM, 

"En &conomie, quand on compare deux syst2mes de production, on qualifie d 'intensif 
le système qui emploie la plus grande quantité de ressources productives par unité de 
surfce" (Ph. BONNEFOND, PH. COUTY, N. GERMAIN 1988, p. 140). On pourra ainsi 
distinguer une intensification h base de travail, h base de capital et par les consommations 
intermediaires, c'est-à-dire les intrants. C'est A ce dernier type d'intensification que se 
rattache l'agriculture bamileké, gdneralement presentée comme un "systtme intensif h 
dominante consommations intennkdiaires *' (R. BADOUIN 1981), car le caract¿?re limité de 
la force de travail constituait le principal obstacle à une intensification h base de t~xvail'~'. 

'O6 "Les notions d'intensif et d'extensif et corrélativernent d'intensification et d'"ex7ensificafion ", forlt 
rgérence au degré d'utilisation d'un ou plusieurs facteurs de production et au retdement obtenu h l'hectare. 
Dans une perspective temporelle et spatiale, on considérera qu'une culture extensive n'utilise pas l'espace de 
façon continue (Jyst2me de culture it jach2re). Selon une telle dé$nirion, 1 'intensification se traduira par une 
augmentation de la fiéquence des récoltes. (. . .). Dans une perspective plus économique, une production sera 
dire intensive sì elle nécessite In mise eri oeuvre, pour urze superjïcie donné, d'une quantité imponante de 
capital et/ou de fravail" (J-Ph. COLIN 1990, p. 199). 

'O7 "Le système de produclion de type extensif corresPotul ci des combinaisons productives daru lesquelles 
la terre et les ressources naturelles sont, au moira partiellement, gratuites et spontanément productives" (R. 
BADOUIN 1987, pp. 366 - 368). Lorsque le facteur terre se raréfie ou que son accessibilitb devient plus 
sélective, "le travail peut se présenter comme un substitut h la terre" (. . .) historiquement le syst2nie qui a 
succédé au Jystème atensif est represenit par un systSme intensif ci base de travail ". N&"oins pour cette 
évolution se rklise, les quatre conditions suivantes doivent &tre réunies : disponibilités des ressources en 
travail, faible monétarisation de la main d'oeuvre utilisée, priorit6 accord6 au facteur travail dans les systèmes 
de production. C'est pourquoi, l'intensification à base de travail peut être amen& 3 laisser la plaw un autre 
type d'intensification, si la main d'oeuvre vient à manquer par suite d'une accbl6ration de l'exode rural, par 
exemple. Dans ce cas précis, le passage à une intensification 5 base d'intrants est alors une nécessité. Elle 

(à suivre.. .) 
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Par ailleurs, la diminution de la durée de la jachkre peut être considérée comme un 
processus d’intensification, à condition de restaurer la “fertilité naturelle” du sol (i.e. ses 
capacitks initiales) par des techniques de fertilisation. Faute de quoi, l’artificialisation mal 
conduite peut aboutir à une evolution rdgressive de l’environnement. Ainsi l’intensification 
ne peut être uniquement assimilée à l’accroissement des ressources productives et doit faire 
une bonne part à la gestion de leur reproduction. 

~ --._ 

Par ailleurs, il faut être particulikrement prudent lorsqu’on parle de systkme de 
culture intensif car la productivité apparente du travail reste faible dans ces deux agricultures 
de plantation. Deux facteurs se conjuguent pour expliquer ce phénomkne : la diminution, 
si minime soit elle, de la production à l’hectare, mais surtout la rdduction de la superficie 
cultivable par actif, par le jeu des héritages (Chapitre 4, Io Partie). Et la tendance actuelle 
semble être à l’aggravation de ce phénomkne dans les deux rdgions. 

* Les méthodes traditionnelles de restitution de la fertilité 

Les diffkrentes techniques Claborées par les producteurs, pour mobiliser les 
ressources propres B chaque sous-ensemble agro-écologique, ont abouti à une intensification 
agricole originale dans la période antérieure à la crise dans l’Ouest Bamildké. Sans vouloir 
tenir de longs discours sur les modalitds de leur mise en place et leur origine, il semble bien 
aujourd’hui que la saturation progressive de l’espace au grk des partages successoraux - et 
ce en dkpit d’une tradition d’émigration rurale - ait précipite5 leur adoption. “Les agressions 
de Z’écunomie monétaire” (J-L. DONGMO 1978, p. 151), par le biais de l’introduction de 
la culture du cafC n’exercerait plus qu’une influence connexe (cf. Chapitre 1, III0 Partie). 
La réduction inéluctable de la durCe de la jachkre et la gknkralisation consécutive d’un 
deuxikme cycle agricole donnent encore plus de prix à ces différentes techniques de 
fertilisation et de prCservation du sol. 

Ces techniques sont essentiellement pratiquées dans les zones les plus densCment 
peuplees du plateau (sols ferralitiques sur basaltes) où les agricultrices pratiquent une 
polyculture intensive, plus ou moins associke à un petit Clevage, le long des versants 
polyconvexes. Elles gkrent ainsi, selon la description classique de l’exploitation bamildké, 
trois types de terroirs : sommet de colline (cultures associCes temporaires ou permanentes 
B dominante arachide et maïs; pâturages communautaires pour le petit bétail); venant 
(champs mixtes B associations culturales complexes sans jachkre ou champs vivriers avec 
deux cycles culturaux; forte prCsence de l’arbre (haies vives, arbres fruitiers, arbres 
d’ombrage)); basyon& (champs vivriers de tubercules, raphiale, parcelles maraichkres) . 

L’ ameSS i v i te c lim atia,ue et les fortes pe n tes o n t a m n  e 6 les agri ‘cultices 
developper plusieurs methodes de lutte a nti-erosive efficaces. En effet, “si des penres 
fortes msurent un bon écoulement des eaux et une salubrité remarquable des climats par 
absence d’eaux stagnantes (peu de paludisme, absence de trypanosomiase), les abondanies 

‘O7(. . .suite) 
peut, en outre, résulter d’une opportunité si “les prix relariJs des consommations intermédiaires s ’abaissent, 
&S producteurs auront [alors] tendance à en uzifiser des qunntitb accrues” (op. cit. 1987, P. 368). Dans le 
pays bamiléké, l’intensification à base d’intrants a eu lieu dans Ia mesure oh ces deux conditions étaient 
réunies. 
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pluies océaniques reçues en quelques mois peuvent faire craindre une érosion accélérée sous 
l’eflet du ruissellement” (P. CAPOT-REY et alii. 1965, p. 29). Contrairement à la zone 
centrale camerounaise dont le modelé de détail est non seulement moins accentud mais 
dgalement mieux protdgC par le couvert forestier, la topographie d’ensemble de la région 
b a d a d  est beaucoup plus marquée. D’aprks la classification morphologique des paysages 
faite par S. VALET (1980)’ la moitid de la superficie totale du plateau bamilaé est occu#e 
-par des versants de pente supdrieure à 25 % . Et cette proportion est encore supdrieure dans 
la partie mCridionale de la rdgion où prks de 70% des terres sont constitués par des versants 
dont la déclivitd ddpasse 25 % . En revanche, si l’on examine dans le dktail la rdpartition des 
parcelles cultivdes en cafC (Arabica et Robusta) selon leur ddclivitd, on s’aperçoit que ces 
dernikres sont majoritairement situées sur des versants ou des portions de versants en plus 
faible pente. Et moins d’un quart des caféikres recensdes (21’7%) occupent des versants 
pentus ( > 25 

La pente constitue donc un facteur aggravant de l’efficacitd morphogdnique des 
pluies. Mais, comme dans l’ensemble de la zone intertropicale, c’est moins le volume des 
précipitations que leur irrdgularité et les modalités de leur dklenchement qui jouent un rôle 
fondamental dans les phdnomknes d’drosion. C’est pourquoi, les gkomorphologues qui ont 
travaille dans l’Ouest Bamil&d ont eté conduit & dtablir un comptage prdcis de la fidquence 
des averses exceptionnelles et du nombre de jours de pluie. En rapportant le total du mois 
le plus arrose au carré (P”) au total annuel des prdcipitations @), soit P2/p, ces derniers ont 
dtabli que l’indice d’agressivitd climatique du Bamil&C Mdridional (indice de FOURNIER) 
dtait Irks devd (P. TCHAWA 1993, p. 82). Ce sont essentiellement les precipitations 
unitaires (de quelques minutes B 24 heures de durke) qui exerçent l’action la plus negative 
sur les sols. C’est-&-dire “les premitres et violentes averses de mousson [qui] s ’abattent sur 
des sols prkparés pour les semailles ou dont la végétation a mal supporte‘ la saison stehe 
(S. MORIN 1994, p. 106), gdndralement exacerbdes par un phdnomkne orographique ou 
convectif dans l’air de mousson. Les lignes de grains qui balayent les Hautes Terres de 
l’Ouest de mars 3 juin prennent kgalement “une part essentielle dans 1 ’agressivih? des 
prkcipitan‘ons avec les déluges qui persistent en hivenzage ”. On a ainsi relevd plusieurs fois 
par an des pluies joumalikres ddpassant 50 mm, et les maxima pluviomdtriques journaliers 
sont tous supdrieurs h 100 mm dans la rdgion : 138 mm 2 Bamenda, 175 mm h 
Nkongsamba, 143 h Santchou (Mdnoua) et 114 mm 21 Dschang (Mdnoua). Le climat tropical 
d’altitude posskde donc un potentiel agressif important. Mais ce dernier n’est transform6 en 
dnergie ddgradatrice uniquement lorsque le sol est laissd nu ou mal protCgd par des cultures 
pures sans paillage prhlable. 

. 

Rappelons tout d’abord le r81e positif des haies vives CO ntre l’drosion pluviale 
dans des terroirs de pente qui reçoivent entre 1500 et 2300 mm en l’espace de neuf mois. 
Le quadrillage spatial en petites unitds paysagkres contribue & freiner efficacement la course 
des eaux de ruissellement depuis les sommets de versant. I1 augmente Cgalement 
sensiblement le pouvoir d’infiltration des couches superficielles, surtout sur substrat 
basaltique avec une couverture de cendres. S. MORIN rappelle, B cet effet, que les 

‘O8 Enquête faite par la Direction de l’Agriculture dans l’Ouest du Cameroun Oriental (P. CAPOT-REY 
et al. 1965, pp. 30 - 31). Pourcentages établis à partir de 2.021 plantations mixtes (café + vivrier) et pures 
des “strates à dominante Arabica et Robusta”, pays Bamoun non compris. 
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coefficients de ruissellement, toujours très bas, oscillent entre 3 et 17% selon les types de 
sols et que la capacité d'infiltration peut atteindre, et même dépasser 50 cm/heure sur basalte 
contre moins de 10 cm sur granite (1994, p. 108). Les haies jouent en sus le rôle de piège 
à sédiments lorsqu'elles sont renforcées ponctuellement par des nervures horizontales de 
raphia. Comme les haies de cyprès dans les régions méditenranéennes, ces lignes d'arbres 
peuvent aussi briser la vitesse du vent et réduire I'évapotranspiration en saison sèche. 
L'érosion -hydrique reste donc, malgré les pentes et l'importance des précipitations, faible, 
à moins que la couverture végétale n'ait été dégradée par l'action anthropique et le 
surpâturage. Auquel cas, les formes d'érosion se démarquent plus nettement dans le 
paysage. On voit alors se multiplier rigoles de ruissellement et lavakas, se gkndraliser les 
formes plus spectaculaires liées au travail de soutirage et de soffusion des eaux de pluies. 

La préservation du couvert forestier existant ou la reconstitution d'une strate arborée 
fruitière au sein des parcelles vivrières, même dans les terroirs surdensifiés de l'Ouest, 
présente plusieurs avantages. Elle permet de diversifier les productions agricoles au sein du 
champ et de mieux rentabiliser l'espace disponible, c'est-à-dire d'obtenir des récoltes 
échelonn&s et suffisantes pour nourrir toute la famille plutôt que d'optimiser la production 
d'une seule culture. La paysanne raisonne donc en termes de stratégie alimentaire globale 
(cf. Chapitre 1, Io Partie). L'association des arbres aux cultures sur un même champ 
présente, en outre, des effets pddo-climatiques bénéfiques. Le feuillage supérieur freine le 
pouvoir drosif des averses, protège les cultures du soleil et préserve l'humidité du sol : il 
contribue à crder une sorte de micro-climat au sein de la parcelle. L'association des cafdiers 
et des cultures vivrières donne une végktation extrêmement touffue, véritable "jungle" 
cultivée qu'il est difficile de traverser en période de pleine croissance. L'étagement des 
espèces végétales tend à reproduire les conditions vdgétatives de la forêt secondaire : 

- cultures basses (haricot, macabo, taro, légumes); 
- maïs, pr6dominant dans toutes les associations, et cultures grimpantes telles que l'igname, la courge; 
- caféiers et bananiers (doux et plantain) 
- autres cultures arbustives (manguiers, goyaviers, safoutier) et grands arbres d'ombrage. 

"Ce sont [d'ailleurs] aux cultures arbustives (café) que sont généralement réservées 
lesplus grandespentes" (P. CAPOT-REY et al. 1965, p. 29). Dans le pays Bamiléké, 33% 
des plantations mixtes sont installées sur des pentes supérieures à 25 % contre seulement 20 % 
pour les champs vivriers. Par ailleurs, les cultures assocides permettent une couverture 
quasi-permanente du sol grâce B la pratique de deux cycles de culture au cours d'une même 
saison agri~ole''~. Apri3 la récolte, le maintien des résidus végdtaux des différentes cultures 
(tiges de maïs, fanes d'arachide) dans les champs offre au petit bétail un fourrage 

lW "Pour 1 'agrotiottie ce systènnle de culture associée, qui va jusqu 'ci cultiver en niélatige daris le niênic 
charrips de tr2s r~ornhreuses plantes, présetire (. . .) 1 'nvatitagc d'assurer u m  cou\)erture presque perniatien[e 
du sol qu'il protsge ainsi lrès eficacerment cotitre 1 'érosion. Par cotitre, il a satu doute l'iticonvétiietit 
d'&puiser plus rapidenierit les réserves du sol. L 'écoiiomiste en revanche ne peut que se féliciter d 'une pratique 
qui évite de "mettre tous les oeufs daris le même panier" et qui constitue la meilleure assuratice cotitre les 
crises que la monoculture a trop souvent entraînées dans les pays rropicarrx" (P. CAPOT-REY et al. 1965, 
p. 54). 
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appréciable. Cette technique permet de protéger le sol contre la forte insolation de la saison 
sèche et l'affouillement des eaux de ruissellement. Parfois même le paillage du sol est 
entikrement le fait de l'exploitant ddsireux de protéger des cultures fragiles : les mardichers 
ont ainsi remis en exergue cette technique afin de protéger les jeunes pieds de piment ou de 
tomate. 

. Par la-technique du billonnarre enfin (qui consiste B toujours retourner les mottes de 
terre d'un même côtd afin de former des rangs surdlevés), l'agricultrice bamildce permet aux 
diffdrentes cultures de ddvelopper plus librement leurs racines. Elle prdsente aussi l'avantage 
de limiter l'engorgement des sols durant la grande saison des pluies (août-novembre) qui 
risquerait de faire pourrir les racines ou les tubercules ensemencés. C'est le mode de culture 
le plus pratique en pays bamildkd (75 %des superficies et 82% du nombre des parcelles). I1 
est beaucoup plus rarement utilisé en pays bdti. La taille et la disposition des billons sur les 
parcelles cultivés peuvent varier en fonction des types de sols, de la topographie de la 
parcelle (pente et position le long du versant). Sur les parcelles faiblement pentues les 
billons sont larges (70 B 90 cm d'embase) et nettement surdevdes (30 B 40 cm de haut); en 
revanche, lorsque la pente s'accroît l'embase et la hauteur se rdduisent progressivement. 

Le billonnage en courbe de niveau (sat@, largement diffuse 21 partir de 1972 par les 
agents des services agricoles, 6ait censé limiter le fravail des eaux de ruissellement. Il est 
pratiqué aujourd'hui par la majorité des agricultrices dans les parcelles de pente faible et 
moyenne. En revanche pour les champs en plus forte pente (>25%), c'est-&dire une 
minorit6 (21 % en 1965), le billonnage dans le sens de la pente reste toujours la rkgle. Les 
agricultrices evoquent couramment les difficult& B travailler perpendiculairement B la pente 
: il est, en effet, plus facile de retourner la terre pour faire le billon en partant du sommet 
du champ sans avoir 2 se déhancher. De plus en cas de trks fortes pentes, des billons 
perpendiculaires au sens de la plus grande pente risqueraient d'abord de retenir les eaux de 
ruissellement avant d'être emportés par les infiltrations difises et de provoquer des micro- 
glissements de terrain. I1 faut toutefois relativiser ce risque d'drosion mecanique, la 
permdabilit6 et la porositd des sols volcaniques permettant 2 la plus grande partie de l'eau 
de pluie de s'infritrer. Il semble, en effet, que "1 'excks de pluies soitplus h craindre h cause 
des phknom2nes de t rans fomion  physico-chimiques qu'il entraîne qu'h cause des de 
l'krosion mkcanique qu'il dktennine" (P. CAPOT-REY et al. 1965, p. 30). 

Certains chercheurs pensent toutefois que le billonnage en courbe de niveau ne 
constitue pas le meilleur amdnagement anti-drosif qui soit. Ils prdferent proposer un 
rhmdnagement global des versants cultivds en associant haies vives fourragkres, clôtures 
juridiques, talus enherbes et cordons de pierres dans les parcelles de cultures, reboisement 
en Eucalyptus sur les sommets (J-M. FOTSING 1994). A condition cependant que ce 
surcroît de travail puisse être "absorbé" par une main d ' oeuvre familiale dejja entikrement 
mobilisde et que la ndcessitd de tels amdnagements soit directement perçue par les ruraux. 
Ce qui est loin d'être le cas, la plupart des exploitants etant persuades de la stabilite de leur 
milieu. "Les essais de construction de haies anti-krosives tous les 20 m2tres sur les versants 
h 15 - 20 O, des billons et fossés de rétenn'on selon les courbes de niveau, ou des banquettes 
sur les pentes les plus fortes n 'ont gu8re connu de succb. (. . .) Seul compte le nombre de 
sacs de haricot expédiés sur Bamenda, Bafoussam ou Douala" (S. MOFUN 1994, p. 119). 



Planche 10 : Le billonnage est une technique cou+a“ent pratiquée dans les provinces de l’Ouest et du 
Nord-Ouest pour les cultures vivrières traditionnelles (culture à plat pour le maraîchage). Il s’accompagne 
presque toujours d’un écobuage minutieux. Jusque dans les années 60, le billonnage s’effectuait dans le sens 
de la plus grande pente. Depuis, on a généralisé la pratique du billonnage parallèle aux courbes de niveau afin 
de limiter l’érosion pluviale. 

Planche 11 : Au réseau des dépôts coopératifs de I’UCCAO, le MINAGlU (Ministère de l’Agriculture) 
surimpose un maillage dense de l’espace bamiléké par ses Postes Agricoles. Les techniciens qui les occupent 
sont chargés de conseiller et d’encadrer planteurs et maraîchers bamiléké (chefferie Bafou - Ménoua -janvier 
1991). 
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La technique de construction même du billon - par enfouissage sur place des débris 
végétaux - pennet d’augmenter le pouvoir de rétention du sol et, par suite, de freiner le 
ruissellement. Elle possède en outre un avantage supplémentaire : en retournant les mottes 
de terre, l’agriculture prend l’habitude d’incorporer d’autres rCsidus de culture, des cendres 
domestiques, ou même parfois des déchets de cuisine, qui serviront d’engrais vert en se 
décomposant. C’est le procédé le plus commun de restitution de la fertilité, par les 
agricultrices-bamiléké et béti. Ces apports sont toutefois insuffisants pour compenser les 
pertes de fertilité dues aux dé-frichements (Centre) et à la surexploitation des sols (Ouest). 
En dépit de cela, les techniques employées n’ont pas CtC améliorées et les systèmes de 
culture se sont bien souvent maintenus à l’identique. Les agronomes sont unanimes i 
reconnaître que - tant que les agricultrices négligeront d’enfouir des légumineuses locales 
(Tephoria Sabana, Shuteria ou autres espèces de pois) intercalées dans l’assolement - il y 
a peu de chances que la fertilite? naturelle puisse se maintenir. “En attendant, les paysans 
[eton] ont [parfois] recours h des procédés empiriques, pour essayer d’améliorer la 
production et lutter contre les maladies des plantes : enfouissement de cheveux, de piles 
usées, de pièces de monnaie, d ’écorce d ’elon (Erythrophleum guineense), d’os de chien, et 
surtout, recours aux vieux rites agraires de fentlité, célébrés par les femmes * (C. SANTOIR 
1992, p. 148). 

Une des principales spécificités des champs avec jachkre tient au travail de recyclas 
de la masse v&6b le dgveloppée pendant la periode de repos. La premikre ann& de culture 
après jachkre, le volume d’herbe rdsultant du dkfrichement de la parcelle est trop hqmt” 
pour qu’on puisse l’incorporer directement dans le sol comme engrais vert. Il est nkessaire 
d’en soustraire environ la moitié pour Cviter un labour trop pailleux prdjudiciable au semis. 
L’agricultrice n’a que deux solutions pour rdsorber cette abondance de masse végdtale : 

- transporter et rassembler les débris végétaux en un point du champ pour s’y dkomposer. C’est la 
technique du comwstaee, exigeante en main d’oeuvre et qui aboutit à une utilisation differ& d’un humus 
d’excellente qualité; 

- bf l e r  sur place les surplus. C’est la technique du u, facile à mettre en oeuvre mais qui a 
l’inconvénient de gaspiller une partie de la matière organique et de diluer les Cléments mineraux issus de la 
combustion. 

En dkfmitive c’est une voie mediane qui s’est imposée dans les pratiques agricoles 
de la région. Aprks avoir laisse? sCcher sur place l’intdgralite? de la matikre vCgCtale de la 
jachkre, l’agricultrice confectionne des tas ou des andains parallkles. La mise h feu est 
utilisde mais de façon moins violente qu’un simple brûlis de défrichement. Car ce n’est qu’h 
la suite de la confection des andains - accumulation rectiligne des vCgCtaux dessCchCs, 
recouverts d’une couche de terre - que la mise A feu est engagée’”. C’est h cette technique 

‘lo La pomme de terre, - toujours très appréciée dans l’Ouest mais peu répandue faute de liquidit6s 
financières suffisantes et par suite des difficultés de conservation des semences - peut tout à fait remplacer 
l’arachide en tête de rotation culturale (1 année). Lorsque cette substitution a lieu, elle oblige l’agricultrice 
2 modifier quelque peu la technique traditionnelle de I’écobuage. Ce dernier se pratique alors sur la totalité 
du champ. L’a,oricultrice enfouit des pommes de terre 8 l’intérieur de chaque andain afin qu’elles tirent profit 

(à suivre ...) 
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qu’on donne localement, le nom d’écobuage. Cette activitd se déroule généralement en fin 
de saison skche avant les premiers travaux de préparation du sol et s’appelle l’écobuaye ou 
lezeng mok. C’est la deuxième technique traditionnelle, la très rdpandue, de fertilisation du 
sol. 

La combustion lente qui s’opère, grâce B la confection de chemindes s’avkre un bon 
compromis pour .l’agricultrice. La destruction de la matière organique andainde est certes 
bien réelle mais ne concerne, rappelons le, qu’une moitid de la masse vdgétale de ddpart. 
Enfin, la progression du feu dans les argiles recouvrant l’dcobuage n’a pas que des effets 
négatifs sur le sol. Les rares ktudes mendes sur ce theme”’ font apparaître, dans les billons 
kobuds, une augmentation, considdrable des bases dchangeables (du Pz05 et du Ph) avec, 
pour cons@uence, une amdioration de la stabilité structurale et une modification de la 
texture du sol, aboutissant B la disparition d’une partie des argiles (diminution de 50 h 70% 
du taux d’argile de l’horizon O - 20cm) et l’augmentation du taux de sables, d’où un sol 
allégd et plus facile 31 travailler. 

Bien qu’il soit difficile de l’affirmer, il semblerait que cette pratique n’avait lieu 
auparavant qu’une seule fois au cours d’un cycle de rotation et aprks une longue jachkre 
comme le recommandaient J. PRAQUIN et L. SEGUY. L’dvolution rdcente montre une 
utilisation plus frdquente de l’kobuage. En effet, la protection et la concurrence autrefois 
dtouffante des feuilles de macabo permettait de limiter le ddveloppement vdgdtal des autres 
esphes. Avec la rardfaction des Arackes dans les champs, en raison de l’épuisement graduel 
du sol, la masse vdgdtale d’inter-saison aurait suivi une courbe inverse. Son augmentation 
considdrable obligerait chaque agricultrice B pratiquer l’tkobuage plus souvent que 
ndcessaire. D’oÙ une certaine dkrive par rapport 21 la technique initiale qui expliquerait 
justement l’accdldration de l’dpuisement des sols et la destruction des sols humiferes. DdjB 
perçue dans certaines zones, par exemple dans le ddpartement des Bamboutos, la ddg-radation 
du sol est telle qu’elle conduit certaines agricultrices 2I faire marche arrikre en supprimant 
totalement l’dcobuage pour en venir B un recyclage complet des matières vdgdtales. I1 faut 
dire que dans ce cas, les sols sont tellement dpuisds que la vdgdtation adventice n’y est, elle 
même, plus gukre abondante. Ce schdma d’dvolution est partout le même, sauf lorsque des 
considdrations d’ordre alimentaire ou financier viennent prendre place. I1 semble que la 
position de l’agricultrice, face au Probleme du choix des cultures, se soit concentrk autour 
de la gestion de la matikre organique des sols (I. GRANGERET - OWONA 1994). 

Dans les champs ouverts et cultivds avec jachère, on trouve encore parfois deux 
techniques archaïques de restitution de la fertilitt! qui rappellent celles de la zone forestière 
ou de la savane camerounaise : le feu de defrichement et l’ensemencement des champs avec 
une Idgumheuse (Adenocarpus munii encore communément appel6 “sang“). Prdsents dans 

~~ ~ 

‘lo(. . .suite) 
de la concentration en phosphore et potasse qui résulte de la lente combustion de la matibre végg8tale. Le 
champs ne sera toutefois pas laissé en culture pure, d’autres espkes - telles que le taro, le macabo et même 
l’arachide - viendront prendre place, en semis de faibIe densité (I. GRANGERET-OWONA 1994). 

Etude exp6rimentale de J. PRAQUIN et L. SEGUY, Institut de Recherches Agronomiques de 
Dschang. 
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.. . chaque chefferie avant l’introduction de la culture de rente et la colonisation des terroirs 
sommitaux, ce type de champs est aujourd’hui localise surtout dans la partie meridionale du 
Pays- 

* Intensification massive & base d’intrants dans le pays bamiléké. 

. .- . . . . .  

“L’engrais est comme 1 ‘argent de la tontine, tu en mets un peu, ru reçois beaucoup ” 
(un planteur de la chefferie Bufou) 

L’agriculture bamilaé s’est d6veloppée en jouant sur le registre complexe de 
potentialitds transform&s en ressources par des techniques minutieuses de restitution de la 
fertilite et de prdservation des sols (J-L. DONGMO 1978), mais kgalement par une gestion 
sociale et technologique sophistiqude. “Ug3rement avantagée par des potentialités naturelles 
(climat, sols, altitude), elle a assimilé gloutonnement 1 ‘économie marchande tout en 
s ’ajustant en permanence aux variations de l’environnement économique et social extérieur 
trouvant en son sein, la plupart du temps, les régulations indispensables pour sortir de 
situations en apparence bloquées“ (G. COURADE, I. GRANGERET, P. JANIN 1994). A 
l’&oit sur des terroirs saturés, sans réserve de main d’oeuvre familiale, en butte B un 
appauvrissement gdndralisd des sols, les systkmes traditionnels intensifs bamil&d n’ont eu 
d’autre solution que d’adopter le 20-10-10 pour survivre B partir de 1955. 

La fertilisation mindrale ne s’est pas impos6e d’emblCe. Elle n’est entree dans les 
pratiques culturales que tres progressivement, par le biais de distributions gratuites aux chefs 
et notables, premiers ddtenteurs du cafd. En 1954, moins de 230 tonnes sont vendues. D b  
l’ann6e suivante, le tonnage commercialise double et passe B 500 tonnes. Et n’aura de cesse 
de croîtrejusqu’8 atteindre 40.000 tonnes aucours de la campagne 1985 - 1986, c’est-&-dire 
un tiers de la consommation nationale. Ce chifie gdndral ne signifie pas grand chose en lui- 
même; il importe de tenir compte des pratiques effectives de fertilisation qui, elles, 
connaissent de grandes disparitds gdographiques. Ainsi en 1979 - 1980, selon l’enquête de 
base de la cellule de suivi du Projet des Hauts Plateaux de l’ouest (PHPO), si 79% des 
Plantations mixtes recevaient de l’engrais chimique dans la province de l’Ouest, ce 
pourcentage tombait B 55% dans le BamilM Mdridional (NdC, Haut-Nkam), 76% dans la 
Mdnoua, tandis qu’il atteignait 81 % dans la Mifi et même 87 % dans les Bamboutos. Les 
auteurs du rapport expliquaient ces differences importantes par la conduite culturale des 
cultures d’exportation et .la pression foncikre : moindre fertilisation des parcelles de Robusta 
dans la partie meridionale du plateau bamilaC, fertilisation quasi-totale de l’Arabica dans 
les chefferies surdensifides du Bamilat? Septentrional. 

Entre 1950 et 1972, un changement de formule d’engrais conduit B utiliser un intrant 
moins bien adapte au complexe sol-eau-plante. A l’origine, c’dtait le sulfate d’ammoniaque 
et l’engrais compost? 10-10-20 (azote-phosphore-potasse) qui Ctaient commercialist% dans 
l’Ouest. Par sa composition, Ce dernier Ctait bien adapt6 aux besoins particuliers du cafd 
en potasse. Puis tout d’un coup, sans raison, on lui substitue le 20-10-10. Ce changement 
brutal est trb certainement dû & une erreur de transcription sur un bon de commande, 
r6pCtde depuis lors. De telle sorte qu’une formule inadaptke devient celle conseillde aux 
exploitants. L’emploi de cette nouvelle formule pose, en effet, un problkme d’dquilibrage 
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MIFI MENOUA 

20 - 10 - 10 1.705 2.305 

Sulfate d’ammoniaque 937 2.910 

Divers 300 --- 

Total distribué 2.990 5.215 

Total achete 6.904 6.549 

Kg achetés / Ha / an 140 220 

entre N, P et K. Ces deux derniers Cléments sont moindres que l’azote (N) alors que les sols . 

ferralitiques sur basaltes ou granite sont nettement carencés en phosphore et potasse par 
rapport aux niveaux requis pour la conduite des cultures associées. 

BAMBOUTOS NDEl TOTAL 
Ht-NKAM 

2.428 1.869 8.307 (47%) 

1.585 1.229 6.661 (37%) 

1.722 869 2.891 (16%) 

5.735 3.967 17.859 

8.124 1.757 23.334 

294 --- 210 

Sourcc : Pi 

Malgré le mauvais dosage des Cléments constitutifs de l’engrais composd, prks des 
3/4 des champs mixtes (café + vivrier) et 1/3 des champs exclusivement vivriers faisaient 

- déjja l’objet d’une fertilisation en 1972. En 1980, cette proportion avait encore augmenté : 
plus des 314 des surfaces cultivées recevaient du 20-10-10, seul ou associd avec du sulfate 
d’ammoniaque. Seuls quelques 10 % étaient amendés qu’avec du sulfate d’ammoniaque. Au 
demeurant, la proportion de caféikres mixtes qui ne faisaient l’objet d’aucune fertilisation 
dtait trb faible en 1980 (12 %) . Le café était donc bien la culture la plus fertilisde (79 %des 
caféikres) sans en avoir l’exclusivite. Mais nombre de planteurs ne respectaient pas les 
méthodes de fertilisation préconisées par les services techniques. Ainsi, alors que deux 
6pandages d’engrais sont commundment recommandés pour les caféikres (un en avril-mai, 
un autre en juillet-septembre au moment de la fructification), 55% d’entre elles n’en 
recevaient qu’un. Acidification par le sulfate d’ammoniaque et pénurie de main d’oeuvre 
expliquent, sans doute, les difficult& B réaliser deux épandages au cours de l’année. I1 faut 
toutefois reconnaître, ja la décharge des planteurs de la zone encadree par I’UCCAO et le 
projet PHPO, que l’engrais demandé n’était pas toujours disponible it temps et en quantité 
voulue (57% des cas). Le respect des modalités et des doses d’dpandage reste toutefois 
problématique dans beaucoup de cas, avec toutes les r6percussions que cela implique tant 
au niveau de la production que de la préservation de l’environnement. Parallklement, la 
fertilisation organique complémentaire dtait assez largement diffusée ja l’dpoque, puisque les 
actifs dpandaient du fumier de porc sur plus de la moiti6 des plantations (58%). 

Tableau 45: Estimation des tonnages d’engrais distribués par I’UCCAO et acheti% par les planteurs 

3 



Planche 12 : La montagne bamiléké change radicalement d'aspect en saison sèche. Aux verts pâturages 
ondoyants noyés dans la brume succèdent des vastes étendues herbeuses jaunies, brûlées par le soleil qui 
rappellent certains espaces méditerranéens (versant méridional des Monts Bamboutos - fin février 1991 - 
Ménoua). 
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. A titre d’exemple, voici le tonnage total des livraisons officielles d’engrais de la 
coopérative UCCA0 aux planteurs de l’Ouest pour cette même campagne. Car d’aprks les 
déclarations de ces mêmes planteurs, d’autres engrais, de provenance inconnue, et vendus 
sur le march6 noir viendraient s’ajouter B ces livraisons de l’organisme coopdratif. Le total 
estimé des engrais utilisds serait donc beaucoup plus proche de 35.000 tonnes (département 
Bamoun inclus). Ce qui donne une consommation moyenne d’engr~s 2 l’hectare d’environ 
210 kg”’;- si-l’on considère que ceux-ci sont exclusivement destinds au verger cafdier qui 
s’dtendait, en 1980, sur 168.000 hectares (11O.OOO ha en Arubica et 58.000 ha en Robusta). 

. En l’espace de trente ans, c’est donc un nouveau mode de gestio n de la fertilite, 
caractdrisC par la diffusion et l’adoption d’une nouvelle technologie, qui est apparu d ans 
la rCFion bamilak. Mais les seuls besoins agronomiques de cultures exigeantes comme le 
cafd n’auraient pu suffire B géndraliser l’utilisation de l’engrais mindral sans une succession 
d’enchaînements favorables. En effet, ce dernier est arrivd ja point nommd pour permettre 
21 des syst5mes traditionnels intensifs, an5vds B la limite de leurs capacitds, de perdurer. 
Cette innovation permet ainsi de moderniser “en douceur” les techniques de restitution de 
la ferfilit6 sans bouleverser l’organisation du travail, tout en permettant une augmentation 
immediate et une relative sdcurisation des rendements. De même, son introduction vient en 
appui des savoirs-fake locaux (dcobuage, billonnage, bocage, association culturale) sans leur 
enlever leur pertinence et leur utilitd. Ainsi, tout est ddsormais plus simple. L’agriculteur 
compense une certaine concurrence des cultures vivrikres par rapport au cafd ou les 
consequences d’une culture continue prolongde par un apport en engrais. Autre avantage : 
la rdpartition des cultures au sein des caféikres mixtes n’est pas modifif% et ne remet pas en 
question la prdsence des cultures vivrikres. Les femmes sont ravies de cette innovation 
destinde, a priori, aux cafdiers mais dont elles observent ddjja les effets bdndfiques sur leurs 
propres cultures. Elles pensent même que cette nouveautd peut apporter une solution B la 
disparition indvitable de la jachkre dans certains terroirs, pour lesquels les techniques 
traditionnelles de fertilisation se sont rdvdl&s insuffisantes B enrayer le ddclin des 
rendements. A partir de 1975, en liaison avec les premikres tentatives de diversification 
maraîchkre - et surexploitation des sols aidant, la demande en engrais mindral s’est 
renforcde. Au point d’être aujourd’hui, en l’état actuel des choses, indispensable 11 la 
p4rennisatio n du svstP: me a m  ire. 

S’il n’y pas lieu de douter de l’impact globalement positif de l’utilisation massive 
d’engrais sur les rendements ~afdiers”~ (cf. 0 A. 2., Chapitre 2, Io Partie), il est en 
revanche plus difficile d’dvaluer leur influence sur la production vivrikre. Si l’on prend les 
rendements des principales cultures vivrikres en pays bamilad, on s’aperçoit qu’ils sont 
restds dtonnamment stables pour l’arachide et l’igname, en trks Idgkre progression pour le 
maïs, tandis qu’ils baissaient sensiblement pour la pomme de terre, le macabo et le taro. La 
raison en est fort simple : tout l’effort d’intensification agricole et d’amdlioration des 

Ce chiffre est à comparer avec la consommation moyenne europknne qui avoisinerait 224 kgbalan 
selon I’OAA. A titre de comparaison, la FAO donne une moyenne de 8 kglhalan pour le continent africain. 

Et encore, les performances mesurks à travers le seul rendement ne sont pas utilisables pour évaluer 
un système de culture dans sa globalité. Ainsi un accroissement des rendements n’a pas la m&me valeur s’il 
a conduit à l’abandon de techniques de conservation de la fertilité OU s’il s’est fait par l’acquisition d’une 
nouvelle variété. 

112 
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technologies s’est porté sur le café”4. L’accroissement assez substantiel de la consommation 
d’intrants ces dernikres annkes n’aurait donc pas eu les effets attendus sur l’ensemble des 
systhmes de culture. 

On ne saurait dgalement faire fi d’un Clément suppldmentaire d’apprdciation. I1 s’agit 
de la notion de ddpendance. En ayant massivement recours aux engrais mindraux - d’abord 
. simple complement puis é1Cment central dans la restitution de la fertilitd, les exploitants 
bamil&e ont kté, en effet, progressivement amends it dependre de plus en plus du “dehors“. 
Cette pratique se justifie, certes, pleinement d’un strict point de vue agronomique, mais 
conduit paradoxalement iì une fragilisation Cconomique des petites unitds familiales de 
production. Par ailleurs, le contrôle du circuit d’approvisionnement et la prise en charge 
presque totale des traitements par 1’Etat font que l’appropriation de cette nouvelle 
technologie importee constitue, en fin de compte, un renforcement de la position de 1’Etat 
dans un domaine dejh rdservC. Les consdquences d’une telle operation sont apparues li la 
lueur de l’ajustement en cours et du dksengagement ktatique. L’arrêt des subventions aux 
engrais, Zi compter de 1988, conduit donc it une augmentation importante des coûts de 
production pour les exploitants qui souhaitent maintenir la feitilisation minerale 2 un même 
niveau ou li une ddgradation accdldrde de la fertilitk par diminution des apports en 20-10-10. 
De ce fait, un faible niveau de technologie importke, comme c’est le cas dans l’kconomie 
cacaoykre du Centre, peut a p p d t r e  comme un avantage en periode de crise. 

3. B. Les conditions d’une agriculture viable B long terme compromises avec 
la crise . 

A l’heure o Ù  l’on donne en exemple l’agriculture bamil&d au reste de l’Afrique (P. 
GOUROU 1992)’ il est paradoxal d’observer que les agricultures extensives restent 
beaucoup moins exposdes li la crise actuelle et aux mesures d’ajustement supposdes la 
combattre : lib6ralisation, arrêt des subventions, ddrdgulation. Ceci n’est-il pas de nature li 
ddcourager la mise en oeuvre d’une agriculture durable en mesure de nourrir une population 
rurale importante qui doit &ouver 8 s’employer dans les campagnes, faute d’opportunitds 
dans les villes? Peut-on e w r e r  maintenir, dans ces conditions, les potentialitds productives 
li long terme des terres menacdes par la poursuite d’une agriculture itinerante sur brûlis? 
L’usage intensif des temes enfin est-elle encore une modernisation souhaitable, les facteurs 
de production devenant rares et chers? 

, 

Les agricultures familiales li caractkre paysan (au sens agronomique et culturel du 
terme) sont d’autant plus touchdes par la crise qu’elles sont intkgrkes au marche. L’usage 
d’intrants importés et la mise sur le marche national ou international des productions rendent 
ce type d’agriculture vulnérable. La ddvaluation du Fcfa de 50% en janvier 1994 et 
l’envolde spéculative toute rdcente des cours des matikres premikres tropicales est de nature 
li remettre artificiellement du baume au coeur des agriculteurs. Sera-ce un phknomkne 

‘I4 D’après le Recensement Agricole de 1972, 86% des cultures vivrières ne recevaient aucun traitement 
phytosanitaire. IÆ Recensement de 1984 donne des chiffres similaires : sur les 119.000 utilisateurs d‘engrais 
chimique, seulement 42% d’entre eux en mettent sur les cultures vivrières, tandis qu’ils sont 90% à en 
épadre sur les CafLières. 
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. .  durable; dispensateur de réformes structurelles indispensables à une reconquête de 
productivité, gage de viabilité à long terme”5? 

I. 3.  B. 1. Les effets négatifs de l’ajustement sur une agriculture prisonnikre des 
intrants. 

La relation privilégiée des planteurs bamilaé avec leur coopérative - fournisseuse 
d’intrants-subventionnds en &hange de la livraison du café Arabica - est sans doute à 
l’origine de ce “petit miracle africain“. Pendant plus de vingt ans, les planteurs ont engrangé 
les “bénéfices” de cette liaison dangereuse. Conseillés et appuyés gratuitement par les 
techniciens de I’UCCAO, aid& par un crddit facilement accessible et les ristournes 
systématiques pratiqués, le planteur a été bercé par l’illusion d’une rente durable. Depuis 
la réorganisation de la filikre (juin 1991) et l’arrêt des subventionnement, il le juste 
sentiment d’être livré li lui-même et d’avoir été abandom6 par sa coopérative, ainsi que 
d’avoir alimenté des “superstructures prddatrices” comme I’ONCPB. Si bien que 
l’agriculture b a d & é ,  longtemps présentée comme un modkle d’intensification agricole 
rdussie en Afrique, montre aujourd’hui clairement ses limites. Entre mythe et discours, cette 
dernière a bien du mal li trouver ses marques dans le nouveau contexte macro-économique. 

* La réforme du sous-secteur engrais et ses conséquences sur la fertilisation”6. 

Les technologies nouvelles (engrais, pesticides, fongicides) se sont répandues en pays 
bamil&t? selon des modalités bien spkifiques que le retrait de I’Etat, la libéralisation et la 
manipulation monétaire remette en cause. L’Etat approvisionnait les planteurs en engrais 
subventionn6~~~~, ddterminait le prix au producteur et les conditions de commercialisation 
sur le marché international. Face li la dégradation d’ensemble de la situation dconomique, 
en 1987, la rQction des pouvoirs publics a été d’organiser la suppression du systkme de 
soutien li l’agriculture familiale de plantation. 

‘Is L’expression “agriculture viable ci long terme ” est récente, mais elle reste encore difficile à identifier. 
La singularité de ce concept réside dans sa double acception, à la fois agronomique et socio-tkonomique. Si 
l’on considère l’approche agronomique, celui-ci peut être compris comme la connaissance des huilibres 
biologiques fondamentaux et la maitrise des mécanismes naturels de la fertilité pour aboutir à la restauration 
des potentialités initiales de sols. Du point de vue socioAonomique, il désigne la transformation des 
potentialités en ressources, c’est-à-dire une amélioration régulière de la production agricole pour faire face à 
la hausse de la demande alimentaire.‘Cette amélioration peut aussi bien par une intensification de l’utilisation 
du sol que par une reproduction maîtrisée de sa fertilité. C’est aussi en améliorant la productivité du travail 
sans créer de surcharges qu’on atteindra cet objectif. C’est enfin en prenant des risques limités qu’on passera 
l’épreuve des crises successives. Parallèlement, à cette amélioration des systèmes culturaux, la capacité de 
diagnostic(de contrôle des cultures, de I’état des sols) devra également se renforcer- Un tel progrès technique 
conduira nkcessairement à une redéfinition de l’organisation de la production agricole (répartition sexuelle des 
tâches, itinéraires techniques) et un renforcement de la technicité des a,sricultrices ayant adopté ces 
transformations. 

’I6 ”Dans le Bamiléké Méridional, s’il y a nianque de terre incontestable, In véritable cause actuelle de 
la surexploitation et partant de la dégradation des sols tient d leur mauvaise gestion” (P. TCHAWA 1993, 
p. 100). 

‘17 “Avant 1989, 8% des planteurs recevaient gratuitenlent des engrais et 66% en achetaient ci des prix 
subventionnés“ (V. ALARY, G. COURADE 1994, p. 188). 
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Avec l’appui de I’USAID, un programme de rdforme du sous-secteur engrais 
(PRSSE) a kté mis en place, à partir de 1988 - 1989. I1 vise à privatiser la distribution des 
engrais et B aiminer progressivement toute subvention à leur encontre. LÆ but avoué est de 
contribuer à l’alldgement des charges pesant sur le budget de 1’Etat. Cela reprCsentait une 
&onomie substantielle de l’ordre de 6 milliards de Fcfa. Dès la campagne 1988 - 1989 - qui 
correspond Cgalement à la baisse brutale des cours du cafC et du cacao sur le march6 
mondial ---le programme est lancé; et des sociétds privees ont commencC à importer des 
engrais. Le taux de subvention de ces htrants (en % du prix de vente à l’exploitant) subit 
parallklement une baisse graduelle. Il passe ainsi de 66% en 1987 - 1988, selon l’ancien 
systkme de monopole public) à 36% en 1988 - 1989’30% en 1989 - 1990, environ 20% en 
1990 - 1991, pour disparaître complktement en 1992 - 1993 et subir, l’annde suivante, une 
trks forte r&valuation (doublement des prix) par suite de la dCvaluation du Fcfa. 

Dks la deuxikme ann& du programme de restructuration, les engrais vendus au 
producteur ont augment6 de 28% alors que le prix du cafC chutait de 47%. Ce 
renchdrissement encore “raisonnable” s’explique par les dconomies engendrdes par la 
privatisation, selon I’USAID. Laissé h l’initiative privde et sans subvention, le prix des 
engrais n’a, depuis lors, cess6 de grimper. Alors que le sac de 50 kg de 20-10-10 ne coûtait 
que 1.700 fcfa en 1987, il passait ddjà h 2.700 Fcfa la premikre annCe de la libdralisation; 
en 1991 - 1992, il se situait autour de 3.500 à 4.000 Fcfa selon les zones pour avoisher les 
7.000 Fcfa en 1994 aprks ddvaluation. C’est dire si la hausse des facteurs importds de 
production a dtd rapide et consdquente. Cette dernikre n’a cependant toujours dtd 
immddiatement rdpercutde sur les prix de vente au producteur. Ainsi perduraient jusqu’en 
1992, quelques pratiques anciennes subventionnistes à l’dchelle locale. Dans le Ndd et les 
Bamboutos, par exemple, la CAPLABAM (Coopérative des Planteurs des Bamboutos) et la 
CAPLANDE (Coopt5rative des Planteurs du NdC) continuaient à subventionner ICgkrement 
le prix de l’engrais, grâce à une gestion judicieuse des excaents financiers @rdl&vement de 
la stabilisation) et le commercialise h 3.000 - 3.500 fcfa le sac. 

Nhmoins,  dans un contexte de gestion de la pdnurie financikre, les exploitants o nt 
imm6diate ment rt?aei ii cette hausse en limitant leurs ac hats d’eogr & ou arrêtant toute 
fertilisation (46% en 1992). 

La consommation nationale d’engrais est ainsi passCe de quelques 63.000 tonnes en 
1988 - 1989 B 22.000 tonnes en 1990, et la proportion d’exploitants utilisateurs d’engrais 
de 81% en 1980 B 54% en 1992. Chute spectaculaire qui se double d’une rdduction 
importante des quantitds utilistks dans plus des 3/4 des exploitations utilisatrices. Dans la 
rdgion de Dschang la quantit6 moyenne annuelle d’engrais mindral achetde par les 
exploitants serait tomb& li environ 300 kg en 1993 contre 527 kg en 1985 - 1986. Cela qui 
represente plus qu’une application de l’ordre de 114 kg/ha/an. Sans entrer dans un dt?bat 
stdrile sur la validit6 des chiffres recueillis - pour savoir si la moyenne rdelle d’engrais 
utilisk par exploitation en 1984 était plus proche de 550 kg (chiffYes fournis par le Centre 
Universitaire de Dschang aprks mesures sur des parcelles tdmoins), de 600 kg (enquête 
USAID de 1986) ou de 300 kg (statistiques de I’UCCAO &ablies à partir du tonnage 
officiellement commercialisé) - tous les chiffres fournis ddnotent un trb vif repli de la 
quantit6 d’engrais achetk par exploitation. C’ est pour les cafdikres que cet effondrement est 
le plus dramatique, puisque l’engrais est preférentiellement destin6 aux cultures jugées plus 
rdmundratrices (vivrierlmaraîcher) . 



161 

Tableau 46: Evolution de la consommation moyenne d’intrants 
par exploitation bamiléké entre 1979 et 1992 

PDWO RGA DEAPA ADOC 
1979/80 (i) 1983184 (2) 1985/86 1991192 (4) 

. ..-. .. . .. 

ENGRAIS CHIMIQUES 450 kg 345 kg 527 kg 191 kg 

Exploitations utilisant des engrais 79 % 75 % 65 % 54 % 

Exploitations utilisant des 70 % 37 % 58 % 39 % 
produits phytosanitaires 

(1) quantité moyenne déclarée sur un dchantillon de 227 exploitations (pays Bamoun exclus); 
(2) quantité moyenne déclade sur 125.400 exploitations (déparlement bamoun du Noun inclus); 
(3) quantité moyenne déclarée sur 11 1.667 exploitations utilisant des engrais minéraux. 
(4) quantité moyenne déclade sur un échantillon de 100 exploitations (pays Bamoun exclus). 

En 1994, malgrd un prix plus rdmundrateur pour le producteur, de l’ordre de 600 
8 800 Fcfa/kg, on estime que trks peu de planteurs en utilisent encore! A l’dchelle de la 
province de l’Ouest, la consommation moyenne par exploitation a kgalement fortement d&ru 
depuis 1990 oh elle atteignait encore quelques 312 kg par exploitation (STABEX 1994). En 
1992, elle reprdsente moins de fa moitid des quantites achetdes en 1980 (- 57% environ). 

Par 18 même, cette dvolution rdgressive se borne 8 confirmer les ddclarations 
d’intention des planteurs recueillies au d a u t  de I’annde 1991 dans la chefferie Bafou (Projet 
OCISCA, Phase 1). A l’dpoque, en rdponse h la question : “que feriez-vous face h une telle 
augmentalion [doublement du prix de l’engrais] ? “, prks d’un cafdiculteur sur deux rdtorquait 
qu’il rdgercuterait directement cette augmentation du prix des fertilisants en diminuant 
(31,3%) ou en arrêtant (15,3%) les quantites achetdes. Si l’on tient compte des 17,6% 
ddterminds 8 utiliser des engrais de substitution (fientes de poules ou fumier), on obtient une 
proportion encore plus dlevde. 

Ainsi, si pour des raisons historiques, les moyens et grands planteurs montrent 
quelque rdticence h arracher leurs plants cafdiers (Chapitre 2, Io Partie), cela ne signifie pas 
pour autant qu’ils maintiendront une conduite intensive de leurs plantations. En 1993, un 
deuxikme passage dans la chefferie Bafou donne une idde de l’accdldration du phdnomkne 
: en l’espace de deux ans, ce sont prks de 10% supplementaires d’exploitants qui ont stopp6 
net toute fertilisation minerale. 
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JAMAIS ARRÈT MOINS AUTANT AUTRES AUTRES 
ENGRAIS 

199 1 2’3 % 15,3 % 31,3% 16,6 % 17’6% 16,9% 

1993 2,o % 22,0% 66,0% 10,0% 

TOTAL 

lOo,O% 

100,0% 

Plus inauidtant, ddsormais nrès d’un exploitant sur deux n’a plus accks aux en-grais 
chimiques : le prix d’achat est devenu un critkre sdlectif de survie agronomique. Et ce ne 
sont pas encore les engrais de substitution (fientes de poules, fumier porcin) que 44% 
d’enquêtes d&larent utiliser qui peuvent, en l’dtat actuel des disponibilitds, pallier ce 
manque. Si ce phdnomkne s’accentuait encore dans les anndes B venir, cela signifierait, B 
terme, l’apparition d’une agriculture 21 deux vitesses : l’une capable d’acquerir savoirs 
techniques nouveaux et de s’adapter au marche avec plus ou moins de rdussite ou encore 
d’assurer la reproduction de la fertilite?, l’autre ddcrochant rapidement du modkle pour 
retourner 21 une certaine extensivite avec des pratiques plus traditionneIIes de restitution de 
la fertilite. Cette dvolution dissoci6e concrt?tiserait, 2 terme, la fin d’une agriculture en 
petites unites de production familiales. 

Même sort pour les traitements phytosanitaires. Les structures d’encadrement 
(Coopkratives, postes Agricoles) ayant B affronter directement la crise, qui se manifeste par 
des r6ductions drastiques de moyens de fonctionnement, ne dispose plus d’aucun produit de 
traitement depuis 1987. Fini le temps de l’interventionnisme 2 tout va! Ddsormais, chaque 
planteur doit compter sur ses propres deniers pour financer la couverture sanitaire des 
plantations cafdikres et des parcelles maraichkres. Aussi le bilan gukre positif, se traduisant 
par un net fldchissement dans l’utilisation des pesticides - fongicides : 70% d’utilisateurs en 
1980, 58% en 1990 (STBEX 1994)’ pour seulement 39% en 1992. Et la situation est 
encore plus prdoccupante pour les caf6ikres qui ne sont plus que trks rarement traitees (cf. 
0 2. R. 2. du Chapitre 2 de la Io Partie). 

Se dessinent alors des traits prdoccupants qui vont dominer la situation de la 
cafdiculture bamildcd jusqu’h la ddvaluation : un effondrement inexorable des rendements 
(- 41% entre 1991 et X994)”*, mise en veilleuse du parc cafdier, diminution s6rieuse du 
pouvoir d’achat et du niveau de vie des m6nages. On imagine dgalement trks bien les effets 
conjugu6s d’une disparition d’une fertilisation, fusse-t-elle, inadequate sur des sols 
surexploitds dont ía fertilitd ne peut aucunement être restaur6 par les pratiques traditionnelles 

I I 6  Alors qu’en année nonnale I’UCCAO collecte environ 17.000 tonnes d’Arabica et 12.000 tonnes de 
Robusta, dès 1990 les rendements ont suffisamment chut6 pour que la coopérative ne récolte plus que 10.OOO 
tonnes d’Arabica et 5.000 tonnes de Robusta. 
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de restitution. Au point que l’on peut s’interroger sur le bien-fond6 de la libéralisation du 
secteur des engrais. En effet, si l’on envisage de redresser la production, était41 bien 
“oppomn de se pn‘ver d’un appui incitafif aussi puissant. Certes, la subvention des engrais 
est coûteuse, mais on sait qu’on ne peut assurer l’essor de la caféiculture sans préserver les 
apports en fertilisants. (. . .). Le décideur doit donc prendre en compte les coûtslavantages 
d ’une des rares mesures de politique agricole qui avaient porté ses fruits en ayant iì l’esprit 
qu’on ne ressuscitera pas une caféière en voie de disparition“ (I. GRANGERET, P. JANIN 
- Projet OCISCA 1991) par la simple hausse des prix d’achat au producteur! 

Tableau 48 : Fertilisation et traitements phytosanitaires selon le type de culture en pays bamilCk6 

I991 - 1992 sur CAFE TOUSTYPESDECULTURE 

uniquement confondus 

ABSENCE DE FERTILISATION ? 29 5% 
FERTLLISATION CHIMIQUE 40% (I) 54% (2) 
FERTILISATION ORGANIQUE 28% ( i )  44% 
TRAITEMENTS PHYTOSANITAIRES 17% (1) 39% (2) 

(1) 42,82 pour la >nilisation chimique; 39,4% pour ia fem’lisation organique fiinlier uniquement): 85,0% pour la femlisation 
organique (/ì”er -k engrais ven); 14.0% pour les tmi1e:nenrsphylosaniroires d’aprPs P. CAPOT-REY (1965 : enquéte sur 2a/5parcelles 
du pays bamilék2 @ays B a ”  exclus)). 
(2) ces chi9es sont d rupprochcr de ccur fournis par lo Déiéganon Provinciale de 1 Ygriculture de la Province de l’Ouest pour la 
campagne 1987/88 (&partenient du Noun exclus) : 51% des exploitations ont utilisé de l’engrais: 29 % ont eflecrué des traitements. 

Alors que le marasme des prix mondiaux constituait la r6gle depuis 1987, renforcd 
par l’incapacitd des pays producteurs B tenir leurs accords, la dévaluation est arrivde, avec 
B la cld, le doublement des prix payds au planteur. La brutalité de la hausse nominale des 
prix, que les producteurs n’attribuent pas forcdment B la dkvaluation, a eu un effet 
remarquable qui s’est traduit par un regain d’interi3 pour les ex-cultures de rente. Et il n’est, 
B l’heure actuelle, pas exclu que les planteurs recommencent B acheter des intrants non 
subventionnds, B condition qu’ils redeviennent aisdment accessibles. Cependant, on ne peut, 
d’ores et ddjh, ddcrire les effets de la ddvaluation comme la simple difference arithmétique 
entre nouveau prix du cafd et des intrants dont les dvolutions seraient inddpendantes l’une 
de l’autre. La forte inflation qu’a engendrd - depuis juillet 1994 - la dévaluation laisse 
craindre certains ddrapages que pourrait renforcer le manque chronique de capitaux, restds 
placés 2i l’dtranger. .. 
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* Le modèle intensif bamiléké en échec. . .  

La jachère jouait en outre un rôle très important dans le maintien de la fertilité des 
sols désaturds de l’Ouest (qui représentent plus de la moitié de la superficie totale agricole 
utilisable), grâce à une réorganisation de la matikre organique et à un apport additif de 
résidus vdgdtaux. Sa disparition aboutit 2 une diminution de l’humus et des argiles et, par 

. suite, des-colloïdes du sol constitutives de la structure même du sol. Le pouvoir fixateur de 
ce dernier - sa faculte à retenir les déments minéraux - est donc réduit. De ce fait, 
l’assimilation et la diffusion des engrais chimiques se feront moins facilement et leur apport 
dans la restitution de la fertilité diminué d’autant. 

Les premikres conséquences sur la fertilité des sols se font sentir dans toutes les 
chefferies,: pri% des 2/3 des agn -cultrices interroP6es o nt constate u ne baisse reeulikre 
des rendements dep uis le d&ut de la ddcennie (Projet ADOC 1992). Et cette baisse est 
qualifide de “forte“ par huit agricultrices sur dix contre moins de trois sur dix dans la zone 
centrale camerounaise. C’est dire si .la situation de la production agricole est inquiétante. 

Toutes les cultures vivrikres ne sont pas touchées avec la même ampleur selon les 
zones gdographiques. A mesure que la densit6 d’occupation fonciere aupmente. la proportio n 
-cultrices a f f i a n t  CO nstater une dCaadatjl - ‘on de la productio n vivríkre s’accroît : 46% 
dans les chefferies où la densit6 rurale n’excue pas 100 hab/km2 en 1987,59% dans celles 
comprises entre 100 et 205 hab/km2, puis 72% dans celles d6passant 205 hab/km2. 

Tableau 49 : R des exploitations bamiléké ayant dklaré avoir subi des baisses de rendement 
et devant recourir à des achats complémentaires sur le marché 

BAISSE REGULIERE ACHAT AU MARCHE 

MAÏS 60 R ? 
NACABO 48 96 28 % 
ARACHIDE 43 56 59 % 
IGNAME 15 % 11% 
PLANTAIN 10% 12 % 
HARICOT 10% 6 %  

ENSEMBLE 60 % 72 % 

PROJET ADOC 1992 (enquête ORSTOM - Minisdm Français de In Recherche et de 
l’Espace sup& d’un échantillon repnkntatif de 100 cxploihtions agricolcs de la province 
de l’Ouest (dipartement du Noun exclus; Projet Agriculture de l’Ouest du Cameroun 
(ADOC 1992) 
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L e  maïs semble être la culture la plus touchde par la baisse du rendement (60% des 
cas) y devant le macabo (48 %) et l’arachide (43 %). Plus loin dedere, on retrouve le plantain 
et l’igname (entre 10 et 15% des exploitations). Dans certaines chefferies (Batcham), les 
agricultrices ddclarent même ne plus récolter d’arachide dans leurs champs. Cette disparition 
de la gamme des espkces cultivdes doit être considdrd comme une perte skche pour 
l’exploitation, puisqu’elles doivent être achetées partiellement ou en totalité au marchd. 

~- 

Lli où ces observations sont inquidtantes, c’est qu’elles relkvent toutes du même 
phdnomkne d’appauvrissement du sol en matikre organique et qu’il n’existe gukre, dans 
1’6tat actuel des choses, de mdcanismes correcteurs envisageables. Même ddclaratifs et non 
mesures, les rdsultats sont tout h fait clairs : la production de tubercules est souvent minime 
et diminue avec le nombre d’annde de mise en culture aprks jachkre. Au bout de 3 m & s  
de culture, les tubercules sont ainsi rdservds aux billons écobuds, faute de pouvoir “germer” 
ailleurs dans les parcelles. En culture continue sous cafd, par exemple, le macabo a 
totalement disparu des zones les moins fertiles (sols sur socle). Si la diminution des 
rendements pour certaines cultures sensibles, telles que le maïs ou le plantain, est largement 
évoqude par prks les agricultrices enquêtees, elle laisse malgr6 tout encore un surplus 
suffisant pour preserver une quantitd de semences pour le prochain cycle. Pour d’autres 
espkces, la situation est plus dramatique allant parfois jusqu’h leur totale disparition 
(arachide, varidtd de haricot blanc). Se dessine alors une tendance prdoccupante dans les 
zones les plus densdment peuplks et celles qui, au depart dtaient, moins fertiles : 
l’appauvrissement de la gamme des espkces couramment cultiv&s et consommdes tend 21 
rauire  le niveau d’autosuffisance alimentaire des mdnages et donc accroître le niveau de 
dependance vis-h-vis du marchd. 

La probabilitd d’un appauvrissement gdndralisd des sols est encore renforcde par la 
faiblesse des apports organiques dans l’ensemble de la Province de l’Ouest. De plus, 
l’apparition de la peste porcine africaine au debut des anndes 70, a abouti 2I une rauction 
spectaculaire du cheptel sur pied. Elle sdvit depuis h l’dtat enddmique dans la region et rend 
trks aldatoire pour la majoritd des planteurs une dventuelle reconstitution de cet 6levage. De 
ce fait, on s’aperçoit que les sols de la rdgion ont peu d’atouts pour reconstituer un stock 
en matikre organique qui, bien qu’important au depart, marque ddjh des signes de 
dkficience. 

Cette dvolution montre clairement combien la notion de rendement peut s’avdrer 
trompeuse : les performances agricoles mesurks h travers ce seul rendement ne sont pas 
utilisables pour evaluer un systkme de culture dans sa globalitk. Ainsi un accroissement des 
rendements n’a pas la même valeur s’il a conduit B l’abandon de techniques de conservation 
de la fertilite ou s’il s’effectue par le biais de l’adoption d’une nouvelle varidte. La 
gdnkralisation du maraîchage et l’adoption d’un nouveau systkme de culture (culture pure, 
2I plat, semences sdlectionndes) par exemple, marquent une rupture complkte avec les anciens 
systkmes bases sur le maintien d’un temps de jachkre, l’association des cultures ainsi que 
des rotations equilibrees. I1 conviendra donc d’en tenir dans le cadre des rdflexions mendes 
sur l’drosion pluviale ou encore la prdvention des attaques parasitaires. 

I1 faut par consdquent cesse r de penser la modemisatio n h trave rs les seu les 
composantes fertilisation et lutte chimiaues. D’autant que tant que les agriculteurs ne 
seront pas dot& d’une capacitd h utiliser correctement ces intrants modernes, ceux-ci ne 
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seront pas en mesure de remettre en cause la prééminence des pratiques classiquement 
utilisCes pour la conservation de la fertilité et la prévention des attaques parasitaires. En 
effet, on peut craindre que les traitements chimiques appliquds en trks grande quantite et trks 
frequemment aient des rdpercussions sur l’environnement. Dans la chefferie Bafou, par 
exemple, le chou reçoit, en moyenne, 18 traitements antiparasitaires et la pomme de terre 
jusqu’h 16, avec un dosage parfois inconsiderd (I. GRANGERET-OWONA 1994). 

Tableau 50: Insecticides : doses appliquées, doses recommand& à Bafou en 1989 (sur 27 parcelles) 

PRODUITS DE DOSES MOYENNES 
TRAITEMENT APPLIQUEES” RECOMMANDEES (rats)** 

DOSES MOYENNES* 

Dkis  
Cymbush 
Dieldrine 
Dursban 
Thimul 
Cypercis 
Sevin 
Lindane 
Etrofolan 

180 
2900 
500 
1800 
700 
1800 
50 
400 
30 

5 - 16 
35 - 50 
200 - 600 
3000 - 5000 
500- loo0 
35 - 50 
250 - 2000 
225 - 300 

Source : enquête agronomique sup& de 27 parcelles de culture d’un rapporl de fin 
d’études agronomiques du Centre Universitaire de DSCHANG (NANA DJAFAROU 
1989). 
(+) en grammcs de matière active par hectare 
(++) la Dose létale 50 indique la toxicit6 du produit. Elle correspond à la dose de produit 
actif 
(en mgKg de poids vif) qui détermine 50% de mortalit; dans Ia population cible, ici dcs 
rats albinos. 

Dans cet exemple prdcis, la méconnaissance des doses recommandees, des modes 
d’action, mais Cgalement de la rdmanence et de la toxicit6 des produits explique pour une 
grande part cette utilisation inconsiddrde chez les nouveaux maraîchers. Ce que confirment 
les domges relevCes chez les maraîchers spdcialisés, puisque ces derniers, a priori, mieux 
informés font preuve d’une plus grande moddration dans l’utilisation de ces intrants. 

I. 3. B, 2, La force de l’agricu lture extensive beti. 

Depuis l’introduction du cacao dans le pays bdti, des experiences d’intensification 
ont 6t6 tentks, notamment dans le cadre de la SODECAO (voir Chapitre 2, Io Partie), mais 
sans jamais parvenir 2 modifier durablement les techniques traditionnelles des planteurs. 
Ainsi, il n’v a Das eu de subso boon du bava il Dar le capital dû, en partie, 2 une - -  



167 

trdsorerie.limitée du planteur. Mais dans le même temps, il n’y a pas e u non plus 
véritablement intensification du facteur travail. Si les femmes et les enfants ont été 
iutdgrés à la sphkre de la culture de rente, participant à la majo& des op6rations culturales, 
ils n’ont cependant jamais constitud de main d’oeuvre à plein temps. Les premieres parce 
qu’elles étaient accapardes par les tâches afférentes à la production vivrikre et à la 
reproduction sociale de la cellule domestique; les autres parce qu’ils étaient massivement 
scolarisés.- - 

Ainsi, jusqu’à ces dernibes années, l’int6gralité de la main d’oeuvre disponible sur 
place - scolaires y compris - dtait mobilisde pour les travaux cacaoyers. Et l’on ne voyait 
pas comment pallier ce ddficit de main d’oeuvre à moins de recourir à de la main d’oeuvre 
allogkne. Solution rarement adoptde par les exploitants bdti qui prdfdraient dviter l’intrusion 
de travailleurs dtrangers au village, dans un souci de prdserver la cohdsion du lignage et 
d’dviter de possibles revendications foncikres ultdrieures. Cy est donc gdndralement au sein 
du village et de la parent6 que la plupart des grands planteurs recherchaient mdtayers et 
tâcherons agricoles pour compldter la main d’oeuvre du noyau familial proche. Avec 
toujours quelque difficult6 car louer sa force de travail a toujours dt6 mal considdrd dans la 
socidtd b6ti où cela rappelle la condition prdcoloniale de serviteur et d’esclave. Le caractkre 
limité de la main d’oeuvre disponible, qui constitue un des handicaps majeurs à toute 
rediversification intensive des systkmes de production bdti, a cependant quelques chances 
d’être progressivement levd avec l’approfondissement de la crise en ville. En effet, il 
semblerait que l’on assistât, depuis 1992,à une acc6ldration des retours de jeunes migrants, 
ddçus par la ville, ddsireux de travailler la terre (cf. Chapitre 2, IIo Partie). 

La force de l’agriculture beti reside, paradoxalement aujourd’hui, dans SO n caractk re 
extensif, qui serait l’expression d’une “logique paysanne ” propre (P. PELISSER 1978, p. 
5)  visant à obtenir la meilleure productivitd du travail. En ddpit de la faiblesse des 
restitutions mindrales et organiques dont les sols font l’objet, et du caractkre volontiers 
 nier" de leur exploitation, elle apparaît, en pdriode de crise, comme la mieux arm& pour 
faire face aux incohdrences du march6 (fluctuations des prix, difficultds de 
commercialisation, inflation, inopdrance de I’Etat). Comme si la pratique d’une agriculture 
extensive, moins integrde au marchd, constituait dordnavant une strat6gie de lutte contre le 
risque agricole plus efficace que celle d’occupation maximale de l’espace conduite dans les 
terroirs bamildkd surdensifids. 

* LA primat de l’extensif en pays bdti : id&ì1 socio-culturel et rationalitd dconomique 

Le rapide succks du cacaoyer dans cette socidtd bdti B ‘IfabLe enracinement paysan “ 
est souvent prdsentd comme le fait de son exploitation largement extensive et pratiquement 
rentikre : l’activitd du planteur 6tant plus proche de la cueillette que de la vdritable 
agriculture de plantation. Une telle conduite de la cacaoykre cadre dvidemment mal avec les 
soucis des agronomes, pour qui le systkme le plus intensif est celui qui utilise la plus grande 
quantitd de ressources productives par unit6 de surface. I1 faut distinguer, s’agissant des 
planteurs bdti, l’intensification qui se fait avec des moyens achetCs et celle qui se r&lise 
avec des facteurs endogknes non rdmunCrCs qui donnent au producteur une certaine 
autonomie. 
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En cas de recours à une main d’oeuvre extérieure, le planteur paie plus en &hange 
de force de travail, en nourriture, en h&ergement, en usage temporaire de parcelle qu’en 
argent. Toute alienation durable et contrôlée de la force de travail même payée est 
considQée comme dévalorisante. Aussi les fonctionnaires et autres cultivateurs absentéistes 
sont-ifs prdfdrds, cause de la liberté que leur &oignement donne, quant h l’amhagement 
des emplois du temps. La main d’oeuvre la plus sûre reste celle de la famille la plus proche 
de l’exploitant. Cette surprenante rareté de la main d’oeuvre dans une zone pourtant B forte 
densité contribue B développer de fortes résistances B l’intensification du systkme de 
production. “On préRre s’étendre en superjicie, avec la satisfaction de contrôler plus 
d’espace If (B. DELPECH 1980). Mais elle n’est pas seule 2 entrer en ligne de compte : le 
contrôle des moyens de production (plantation, terre), “utilisé comme élkment de 
prééminence sociale ” par les aînés et les anciens, ‘%onstiz’ue unpein certain [au moins aussi 
puissant] h 1 ’évolution vers un mode de gestion plus intensif du capital cacaoyer” (I3. 
DELPECH 1985, p. 264). 

. ,  

A l’observateur extérieur qui s’&tonnerait du choix extensif fait par les producteurs 
de cacao pour la conduite de leurs plantations, on pourra rdtorquer qu’elle correspond 2 une 
logique bien prd~ise”~. “Dans tous les villages en eflet, le notable, celui qui entoure le chef, 
ne se recommande que de ses milliers de cacaoyers. Les belles plantations, les rendemem 
élevées, le cacao de qualité tous autres éliments qui pourraient être des sujets de notoriété 
disparaissent devant 1 ’idée du nombre “ (H. MARTICOU 1962, pp. 42 - 43). 

Les producteurs du Centre seraient donc plus des semi-cueilleurs que de v6ritables 
agriculteurs. Sur ce point, marxiens, nb-lib6raux et tropicalistes se rejoignent pour 
reconnaître h la cacaoculture du Centre un caractkre extensif mis en Oeuvre par des rentiers. 

Relativement proches dans la description qu’elles proposent de I’Cconomie extensive 
de plantation cacaoyke du Centre, les deux approches (anthropo-culturaliste et marxiste) 
divergent sensiblement lorsqu’elles recherchent les causes de I’t?cchec de l’intensification de 
la culture de rente. Pour la premikre, il faut en revenir B l’ethos kconomique béti. 
L’accumulation est toujours r&lis& hors de la sphkre productive, essentiellement au niveau 
politique (scolaritC surinvestie, 6conomie ostentatoire). Elle “traduit de façon dont les 
sociétks Béti-Bulu ont su “digtrer“ leur insertion dans les rapports intemationaux de 
production“ (J. WEBER 1977). Ce dernier soutient, par ailleurs, que l’ekonomie de 
plantation, en mon6tarisant h l’excks les relations sociales (bilaba), aurait renforcé cette 
tendance. Tandis que Ph. LABURTHE-TOLRA (1981) pense, au contraire, que l’orientation 
politico-sociale de l’accumulation renvoie & une conception sociale de la richesse, 
consubstantielle B cette sociCté. 

L’analyse marxienne s’organise autour d’un constat qui n’est pas sans fondement 
mais qui n’a pas rkllement influencd l’attitude des planteurs : conscient de la ponction 
effectuée par 1’Etat et les agents économiques locaux qui le r6duit a une simple ‘Iforce de 

’” Si les techniques extensives adoptées pour la culture du cacao sont partiellement li& au facteur 
lidtatif de la force de travail, elles renvoient sms aucun doute plus fondamentalement 2 un genre de vie 
ancestral qui a peu changé (mobilité spatiale, organisation sociale). 
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. .  travail ‘I, le planteur refuserait categoriquement d’augmenter son rendement par unit6 de 
surface pour ne pas accroître l’extorsion de la plus-value de son travail (J. WE3ER parle, 
B cet effet, de “résistance totale‘?. Il faut convenir, en effet, que si le systkme de 
commercialisation et de stabilisation para-étatique rgpondait B une volont6 “de servir 
d ’amonisseur entre le marché, les collecteurs privés ou coopérahfi et le planteur” (G. 
COURADE, I. GRANGERET, P. JANIN 1991, p. 123)’ il n’a quasiment servi qu’A 
ponctionner pour alimenter un capitalisme d’Etat. En effet, au sein de ce qu’il convient bien 
d’appeler “Cconomie de traite”, 1’Etat et les exportateurs se sont toujours octroy6s la part 
du lion : 40 21 70% du prix de rhlisation sur le march6 selon les andes (cf. Chapitre 1, IIo 
Partie)12o. Quand bien même il l’aurait souhait&, la faible rCmun6ration de son travail l’aurait 
condamné il une reproduction simple. Il n’aurait, de ce fait, pas eu les moyens financiers 
d’intensifier la conduite des plantations‘21. En fin de compte, cela lui permet de conserver 
une meilleure productivit6 par rapport B l’unité de temps de travail. Ce qui n’est pas 
négligeable. 

Un des 6lCments exulicatifs de l’intérêt renouvelé maintenu et renouvelé pow 
6s i de sans aucun doute poss i l  b e da n s l a f i l  a b esse des c harpes suDportées. 1’ e x te n i f r  s 

Dans les espaces non saturcs où la demit6 démographique n’exckde pas 40 hab/km2, les 
agriculteurs préfereront toujours ’6tendre les surfaces cultiv&s dans les réserves de terre au 
ddtriment des rendements. Du point de vue économique, la préfkrence pour l’extensif peut 
se justifier par le maintien d’une bonne productivit6 du travail au prix de rendements faibles 
et par la diminution du risque agricole (dispersion des parcelles). C’est seulement lorsque 
la pression dkmographique augmente que l’intensification - avec une certaine artificialisation 
du milieu - devient une alternative possible. Cet optimum agronomique devient, par ailleurs, 
également le noovel optimum kobnomique (F. RUF 1987, p. 224). Le rendement par unit6 
de surface l’emporte alors sur le rendement par unit6 de temps. La productivité du travail 
diminuant, le producteur est contraint d’accepter une intensification de sa plantation qui 
implique un besoin supplémentaire d’entretien et de soins. Mais, il intensifie surtout en 
maximisant les facteurs de production internes 2 l’exploitation (terre et travail familial) qui 
sont encore trks peu intégrCs au march6 et il poussera plutôt sa femme B vendre le surplus 
de la production vivrikre. Aussi le niveau gdndral de fertilisation mingrale reste-t-il encore 
Irks bas dans la r6gion cacaoykre b6ti (13% en 1993)’ voire nulle pour les plantations 
cacaoybes . 

Cet idh l  de l’agriculture extensive renvoie 2 un raisonnement économique en terme 
de coÛt/avantage et s’apparente pour la totalit6 des ddveloppeurs B du gaspillage. Et 
pourtant, il s’agit bien d’un raisonnement Cconomique qui se défendlZ2. Une amklioration 

l m  A noter toutefois que les plantsurs n’ont jamais pris conscience (et qu’on ne les a pas aidés à le faire) 
de cette situation. 

12’ “Le système des p r u  dans lequel il est inséré limite - de lui-même - les possibilités d’investissement en 
capital; c’est donc 1 ’extension continue des plantations en superficie” (J-P. CHAUVEAU, J. RICHARD 
1977) qui va permettre au planteur de maintenir son niveau de vie en $riode de bas prix. 

“Une amélioration des rendements à l’hectare en effet compensant, par une productivité accrue, 10 
baisse du cours mondial du cacao ne peut s ’envisager que si l’on maximise les investissements produaif. Il 
faut donc que le coût de 1 ’unité produite diminue en investissenleiit-tmvail ou en consommations intermédiaires 

(à suivre.. .) 
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' des rendements h l'hectare, en effet, compensant, par une productivité accrue, la baisse du 
cours mondial du cacao ne peut s'envisager que si l'on maximise les investissements 
productifs plutôt non rdmunérés. Il faut donc que le coût de l'unité produite diminue en 
investissement-travail ou en consommations intermédiaires acquises sur le marché. Peu 
praticable puisque le planteur ne peut peser B la baisse sur le coût des intrants ou sur le prix 
de la main d'oeuvre disponible ou exiger un sur-travail de sa famille déjh bien occupée. On 
comprend donc-qu'une augmentation de la surface en cacao pour compenser la perte de 
valeur du cacao - soit la seule solution envisageable et envisagée. 

Tableau 51: Fertilisation et traitements phytosanitaires selon le type de culture en pays Mti (1993). 

1992 - 1993 sur CACAO TOUS TYPES DECULTURE 
uniquement confondus 

ABSENCE DE FERTILISATION 100% 
FERTILISATION CHIMIQUE 0% 
FERTILISATION ORGANIQUE 0% 
TFUIEMENTS PHYTOSANITAIRES 71 5% 

85% ( I )  
13% e) 
19 yo 
89 % 

Source : CACAO 1993 (enquête personnelle auprès d'un échantillon rcprkntatif de 100 exploitations cacaoyères dans 4 départements 
de la Rovince du Centre entre décembre 1992 el février 1993). 
(1) Dans le village de Ycmessoa (Tikit), la proportion d'exploitants n'ayant jamais utilisi d'engrais minéral était du mime odre (87,346) 
en 1991 (F'rojet OCISCA 1991). 
(2) Avant la chute du prix du cacao, 1846 des exploitants du Centre achetaient de l'engrais minCral. 

Les transformations de la filikre cacao, partir de 1990, ont Cgalement eu pour 
consCquence de renforcer, les avantages comparatifs de l'extensif "qui rapporte" : 
suppression du prix minimum garanti, arrêt des distributions gratuites de produits 
phytosanitaires, ddsubventionnement des engrais. Et même lorsque les htrants sont vendus 
plus chers, ils sont souvent difficilement accessibles pour les villages enclavés du Centre. 
La rCcente dévaluation, loin d'inverser la tendance, a encore renforcé ce phénomkne pour 
rendre leur usage plus mesurk, voire parcimonie~x'~~. En conservant une conduite cacaoykre 

lZ(. . .sui te> 
acquises sur le marché. Raisonnement qui suppose de pouvoir peser h la baisse sur le coat des intranfs ou sur 
le prix de la mairi-d 'oeuvre. On est loin de ce schéma capitaliste pour la cacaoculture" (I. GRANGERET et 
P. JANIN - OCISCA 1991) 

lZ3 Le sac d'engrais de 50 kg de 20-10-10 a ainsi VLI son prix être brusquement "revalorisé", passant de 
3.500 - 4.000 fcfa en 1993 à 7.000 - 8.OOO fcfa après dévaluation. 
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. extensive qui a fait ses preuves depuis l'introduction de cette culture, le planteur bCti n'est 
donc pas si CloignC de la sdcurisante "Cconomie de cueillette" du chasseur d'antan. I1 Cvite 
ainsi d'aggraver ses problkmes rdcurrents de tresorerie. 

Ainsi, la relation que noue le producteur béti avec sa ulantation est tout autre 
aue celle qui lie le caf6iculteur de l'Ouest à la sienne. LÆ crithe qui dCcide de la survie 
d'une cacaoykre, c'est le rapport travaillrecette, en bref, la rémunkration de son travail 
effectif, et non pas le meilleur rendement h l'unit6 de surface'24. Selon cette logique, on ne 
voit pas pour l'instant quelle autre production agricole ou activitd serait plus avantageuse, 
compte-tenu du capital et du travail investis. De plus, en vertu de ses qualitCs intrinskques, 
le cacao camerounais s'Ccoule plus facilement sur le march6 international que le cafe 
Arabica qui est de qualit6 mddiocre (V. ALARY 1994). 

Héraut d'une rationalit6 technique occidentale, le technicien a pour objectif et 
doctrine de produire plus et "mieux", h moindres coûts. Fidkle h ce principe, il suppose 
avant tout que le mobile majeur de l'effort agricole paysan est la recherche de la 
maximisation de sa production. Aussi fait-il ddpendre ses prdvisions des depenses anticip6es 
de sa production. Le comportement paysan est ainsi, h tort is016 de sa rt?alitd sociale. 
Pourtant les d6terminations qui entrent en jeu ddpassent largement le cadre technique pour 
ressortir des domdes historiques, parentales, Cconomiques, religieuses imbriquees les unes 
dans les autres. A la production h l'hectare du technicien, le planteur substitue la production 
par planteur, privilkgiant, le rendement du travail humain. La production des arbres n'est 
pas toujours celle du planteur, car par principe, celui-ci ne rkcolte ?I concurrence de la 
couverture de ses besoins mondtaires anticipts. L'association des cultures vivrikres est 
perçue comme façon d'dconomiser la terre et surtout le travail. "Mieux vaut un peu de fout 
que beaucoup d'une chose et d'une autre". Ces comportements sont plus le fruit d'un 
systkme social et de son histoire que d'un choix individuel contextualisd. Pourtant dans le 
Centre Sud cacaoyer, l'effort communautaire perçu par le technicien comme une base 
Cvidente de l'dvolution vers la coopdrative, n'est en fait perçu par les paysans que comme 
une juxtaposition des efforts individuels ne pouvant aboutir qu'h une jouissance individuelle 
des produits de l'effort. Il ne saurait être question de rdinvestir les gains pour amdiorer les 
conditions de production, initialement valorisks en commun. A la r6fdrence coopkrative 
rdpond celle du groupe de chasse chez les paysans. En somme même lorsqu'il y a dialogue, 
il faut au pr&lable, identifier les schdmas implicites des protagonistes. 

Par ailleurs, le cacaoculteur b6ti ne voit pas "pourquoi abandonner 1 'extensiftant que 
le "matangoZz coule hflots" (I. GRANGEET, P. JANIN - Projet OCISCA 1991). A quel 
saint se vouer, en effet, pour "tirer" cette cueillette vers une agriculture plus productive si 
1'Etat se ddsengage massivement? Même si l'accumulation des preuves d'inefficacitd peut 
susciter d'amkres rkflexions, en fin de compte, le planteur y croPt encore. Mais si les outils 

I1 y a donc bien confrontation d'une "rationalité technique" import& et surimposée (intensifier par le 
biais des intrants) et une "logique paysanne" spkifique au milieu considérée qui restitue à chaque geste 
technique une dimension sociale en élargissant le champs de ses implications. Pour plus de prkisions, il 
conviendra de se reporter à l'article de J. WE3ER (1979) dans les Actes du colloque de Ouagadougou (4-8 
décembre 1978), intitulé Maîtrise de 1 'espace agraire et développement en Afrique tropicale. 

,124 

1z vin de palme 
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n’existent plus ou ont 6t.6 mis en veilleuse, 18 n’est pas le v6ritable problkme. Car les 
vtkitables m6thodes d‘intervention sont encore et toujours 2 inventer. C’est qu’il hut, 
comme le dit le discours r&urrent du gveloppement au Cameroun depuis quatre d t k h e s ,  
“h-ansformer une nzen&Zitt!” que le producthisme occidental n’a pas encore atteint parce que 
h soci&? de consommation capitaliste n’a pas encore rdeIlement soumis les cacaoculteurs 
8 sa loi d’airain : produire des biens vendables pour consommer toujours plus de biens ti 
acheter! 

Fig 25 : Bainu &gulièrc des rcndemenb vivriers en pays béti 
(% d’cerploitftioun concern&) 

‘ 

* 

. * Baisse attdnuk des rendements. Vivriers. 

Si, du point de vue des rendements vivriers comme de la fertïlitd des sols, la 
situation est moins preoccUpante dans la zone centrale camerounaise que sur le platmu 
bamila6 (22% des agricultrices ont releve une baisse r e h e  de leurs produdons 
vivribes contre 60% dans l’Ouest), encore faut-il faire une nette diffQence entre les 
systkmes de culture €oresti& itinkmte B plus ou moins longue jachi% (Nyong-et-Kelle, 
Nyong-et-Soo) et les systEmes de culture continue de la W e .  

70 
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Ce petit dkprknent se &marque nettement de l’ensemble du reste de l’ensemble 
rdgional, tant d’un point de vue humain (densitd, groupe eton) que du point de w e  
agronomique. XI se caracttsrise par la disparition quasi-complkte des r&xves foresti&res et 
foncibes (“90% des paysans estiment ne pas avoir suflsamment de terre pour produire 
A. LEPLAIDEUR 1985, p- 117), une ddgradation accd&& des sols par les systkmes de 
culture. Certaines zones (arrondissement de Mo~trSlC et de Saa) sont mêmes en voie de 
savanidon post-forestikre. Cette &volution est en relation avec la &gradation et l’&&on 
du sol. “La savaniidon, c’est une rkduction de la vitalit& de la v&gt!tcnion et en même 
temps LUE r t ! M o n  ak La proteaion et de la régt!drm-on du sol, renforct! dans son auion 
n@mfe par les feux de brousse, pi diminuent la m s e  organique” (K. E. EGGER 1978, 
P. 22) 
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- Tableau 52: % des a,oricultrices béti ayant déclaré une baisse réadière de la 
production vivrière et devant recourir à des achats complémentair& sur le marché 

BAISSE REGULIERE ACHAT AU MARCHE 

ARACHIDE 46 $6 42 % 

PLANTAIN 44% 12 % 
MACABO 30 % 17 % 
IGNAME 15 % 27 % 

__. . - MANIOC 45 7% --- 

MAfS 5% 7 %  

ENSEMBLE 22 % 55 % 

CACAO 1993 (enquête personnelle auprès d’un tchantillon représentatif de 100 exploitations 
cacaoytres dans 4 départements de la Province du Centre entre décembre 1992 et février 1993) 

Tableau 53: 5% des agricultrices béti ayant dédaré 
une baisse régulière de la production vivrière 

LEKIE AUTRES DEPARTEMENTS 

ARACHIDE 60 % 29 % 
MANIOC 47 % 42 % 
PLANTAIN 49 % 38% 
MACABO 43 % 13 % 
IGNAME 28 %I 0% 
MAÏS 8% 2% 

ENSEMBLE 55 76 22 % 

CACAO 1993 (enquête personnelle aup& d’un échantillon repr6sentatif de 100 exploitalions 
cacaoyèrcs dans 4 départements de la Province du Centre entre décembre 1992 et février 1993) 

L’importance de la degradation du milieu est confirmde par la valeur d’occupation 
du sol - indicateur qui consiste B rapporter les superficies cultivdes B la SAU totale. Alors 
que H. MARTICOU s’accorde B reconnaître qu’un coefficient d’occupation du sol ne doit 
pas ddpasser 12%, si l’on souhaite une rCgCndration progressive de la forêt, ce dernier 
atteignait ddjh 15% dans la Mgfou en 1984 et 29% dans la LRkiC (FAO - Banque Mondiale 
1984). De plus, du fait de l’dpuisement des sols et d’une certaine irrdgularitd 
pluviomdtrique, les agricultrices ne pratiquent plus qu’un seul cycle cultural. Autre 
particularit6 : en ddpit de rendements des cultures vivrikres plus bas que dans le reste de la 
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province, cette zone continue & approvisionner les marchds de la capitale. Un danger menace 
donc les exploitations de cette zone, celui de la perte de leur autosuffisance alimentaire 
confirmde par les chiffres inquidtants d’achats vivriers sur les marchds. Cette ddpendance 
accrue vis-&-vis de l’extdrieur peut avoir deux origines : soit une augmentation des charges 
de commensalitd dépassant les ressources agricoles de l’exploitation qui rend indispensable 
la vente de vivres, soit une commercialisation excessive, lide aux opportunitds locales (route 
goudronde, -voie ferrée) “au point de manquer de semences et de mettre en danger 
Z’équiZibre nutritionnel“ (A. FRANQUEVILLE 1985, p. 133). 

. Cette impasse agronomique est fondamentalement & mettre sur le compte de 
l’agriculture itindrante vivrikre. Sous un climat favorable au lessivage du sol, la productivitd 
des sols ferralitiques forestiers est fortement diminue! par la ddfiìche et le brûlis qui laisse 
le sol & nu en d a u t  de saison des pluies. En l’dtat actuel des m6thodes culturales et des 
habitudes individuelles, le maintien d’une strate arbustive - comparable aux champs vivriers 
en culture continue de l’Ouest - n’est pas possible dans les champs vivriers. L’intensification 
des systkmes de culture devra donc au moins autant porter sur le developpement de 
techniques de prdservation de la fertilit6 (paillage du sol, compost, association cultures - 
arboriculture, association agriculture - dlevage) que l’acquisition de nouveaux savoirs-faire 
importes (culture pure, utilisation d’engrais). D’autant plus que ces facteurs de production 
importds sont maintenant hors de port& de la masse des cacaoculteurs. Il semble donc que 
toute amdioration du systkme productif soit la r6sultante de la diffusion et de l’adoption 
d’un minimum de technologie import&, d’un minimum de rdgulation et d’organisation des 
marches, et d’un minimum des m6thodes culturales amdliordes moins agressives vis-&-vis 
du milieu. On devra dgalement s’efforcer de promouvoir l’dcotechnique des jachkres 
amdiorks arbustives, intdgrant des ldgumineuses, afin de favoriser la rdgdndration active 
du sol (eco-fanning system), et non plus seulement passive comme dans l’ancien systkme & 
cultures itindrantes. 

**** 

A l ’doi t  sur des terroirs surexploitds, le groupe bamil&C a d’abord opCr6 une 
intensification agricole par la mise au point de techniques autochtones de restitution de la 
fertilitd, basks sur une gestion habile des pentes, l’association des cultures et de l’arbre et 
un recyclage poussd de la biomasse disponible. La gdndralisation d’un petit dlevage de case 
garantissait dgalement un apport rdgulier de matikre organique B certaines parcelles proches, 
sans toutefois que les deux sphkres de la production agricole ne soient vdritablement 
assocides. En adoptant massivement le cafe Arabica et en l’associant aux cultures vivrikres, 
les exploitants se sont immkdiatement retrouv6 ins6rCs dans un march6 international qui 
rdmunkre ce produit de manikre trks incertaine selon les anndes. Cette insertion leur a fourni 
l’occasion de se doter en certains facteurs de production importds, tels que les engrais 
chimiques, dont ils font une grande consommation. Etant donn6, le caractkre limit6 de la 
force de travail familial, cette intensification importde constituait le seul moyen de rdpondre 
?i une demande alimentaire accrue. Au risque de se retrouver complktement prisonnier da 
marche. Situation qui tranche radicalement avec la zone centrale camerounaise, o Ù  les 
cacaoculteurs, tout en se liant au march6 international, n’ont pas fondamentalement 
transform6 leurs systkmes extensifs. La fertilisation organique et min6rale est toujours 
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I .  pcircimonieuse, B moins que les cultures ne l’exigent expressément (maraîchage) ou que la 

jachkre ait totalement disparu. Et c’est, de nos jours encore, la recherche de la meilleure 
rentabilitd 3 l’unité de travail humain qui oriente les innovations et les diversifications 
agricoles. 

Depuis 1988, en effet, la libéralisation du prix des engrais, implique 3 niveau de 
fertilisation .&gale; une hausse importante des charges d’exploitation que bon nombre de 
planteurs n’ont pu supporter. C’est dire si l’intensification, telle au’elle &ait concue par 

’encadre ment, ne constitue p lus auiourd’hui au’un discours. De telle 
le 

les structures d 
sorte que c’est bien l’extensif et non l’intensif aui appara ît comme le plus durab 
dans les CO nditions actuelles du marche. Au plan régional, la crise et l’ajustement 
remettent aussi en question recherche et intervention agronomique. Comment se fait-il, par 
exemple, que les paysannes bamil&d et bdti ne disposent toujours pas de semences et de 
plants amdliords, d’outils susceptibles d’alldger leurs charges de travail ou de formules de 
fertilisation plus pertinentes sur des cultures associées, malgrd des structures agronomiques 
dtoffhs (stations, universitq? Compromise dans sa reproductibilitk Cconomique et 
agronomique, l’agriculture bamilékk saura-t-elle trouver les voies de son renouveau? Sera- 
ce, une fois encore, par l’adoption des technologies extdrieures ou par une &volution des 
rapports de force, seule B même de donner B la femme la place h laquelle elle peut prdtendre 
compte-tenu de sa contribution accentuk? 
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. .  .. , . .. . . -  . .. C H A P I m  4 

Du partage de l 'héritage à 1 'effort permanent de dkmembrement - 
remembrement de l 'exploitation. 

. "'.. . . . - . ._ . 

Les stratdgies de substitution et de diversification de revenus dlabordes par les 
caf&ulteurs ont suivi de manikre presque immddiate la chute des cours des produits 
d'exportation, voire parfois précddd tant Ia minimisation du risque est au coeur de chaque 
systkme de production. Elles visent donc gdndralement 2 amdliorer le rendement et le 
produit mondtaire par unit6 de surface tout en minimisant les risques (agronomique, 
commercial) encourus. Ce qui peut sembler paradoxal B l'observateur dtranger, mais ne 
l'est, en fin de compte, pas plus que la dynamiaue fonciere de de membrement - 
remembreme~t '~~.  Ces rdponses paysannes la crise (1988 - 1993) permettront sans doute 
B une majoritd d'exploitations familiales de se maintenir, au moins dans un premier temps, 
&cartant ainsi le spectre de la faillite. Leur reconversion, momentandment rdussie, laisse 
cependant entier le problkme d'accks B la terre. 

A moyenne dchdance, elles sont condamn6es h disparaître, si leur morcellement, au 
grd des hdritages, et les octrois de droits d'usage, se poursuivent inexorablement avec la 
même intensitt!. Et l'on ne voit pas en l'dtat actuel des choses (renforcement des retours de 
jeunes au village, revalorisation indirecte de Ia culture de rente), et compte-tenu du principe 
de redistribution communautaire propre 2 chaque systkme social, comment une dynamique 

unilatdrale de l'exploitation est plus souvent une solution imposde par les alQs de la vie 
(ddcks des hdritiers potentiels) qu'un choix ddibdrd du chef de lignage. Le battage fait 
autour de l'hdritier unique bamilad, depuis 1950, renvoie au mythe fondateur de l'ethnicitd 

Pam -moniale conservato íre'26 aurait rdeIlement des chances de s'imposer. La transmission 

123 Dans la première partie de Ln ~71urasion d'une écorromie de plantation (1990, 284 p.), J-P. COLIN 
pnkente brièvement les trois stratégies patrimoniales élabor& par les planteurs de Djimini-Koffikro : 
conservatoire, de morcellement, de concentration. Les enquêtes agronomiques menth entre 1983 et 1985 
par J-P. COLIN dans 5 villages d'une ancienne zone pionnière de Basse-Côte d'Ivoire, situ& à quelque 120 
kms à l'Est d'Abidjan, prennent longuement en compte les dynamiques du système foncier local. LÆ contexte 
foncier du Sud-Est ivoirien est bien différent de celui des vieilles régions camerounaises d'agriculture de 
plantation (pays bamiléké et béti). Tout semble les opposer, aussi bien les cultures commerciales (hhh, palmier 
à huile, banane douce en Côte d'Ivoire, café Robusta, café Arabica et cacao au Cameroun), les migrations de 
travail (importantes en Basse Côte d'ivoire 1 très faibles dans l'Ouest et le Centre du Cameroun), les formes 
de colonisation pionnière (vraie colonisation ivoirienne I délocalisation partielle des exploitations bamiléké et 
béti contribuant à une "extériorisation" des terroirs d'exploitation) ou encore la taille des exploitations familiales 
(exploitations familiales ivoiriennes de taille conséquente I exiguïté extrême des petites unitds familiales de 
production camerounaises). N&"oins, il est possible d'dtablir un parallèle entre les rhentes dynamiques 
foncières régionales, dans la mesure oïl il s'agit d'une ancienne zone pionnière en voie de stabilisation. 

"La dynamique conservafoire désigne la reconduction de la structure foncidre initiale, m&me en cas 
d'héritage ou de vente" (J-P. COLIN 1990, p. 55). 
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‘bamilt?ké. et ‘de la compdtitivité de son modkle agricole intensif. De même 
l’approfondissement de la crise en milieu urbain ne permet plus a ceux qui croyaient “faire 
d’une pierre deux coups” en dmigrant - se libérer du contrôle des anciens, des aînds et des 
notables, s’enrichir par une activitd non-agricole - de négliger les lots de terre h6ritCs. 

Le risque DOSC  ar la dimarition d’unités dconomiques viables d6pe nd effectivement 
de la capacite a se  Droieter dans l’avenir, à pr6voir les dificultds ultdrieures, donc 2 les 
anticiper. En regard de la difficult6 h connaître les éldments pris en compte par le chef de 
famille pour organiser la transmission patrimoniale, on rkalise soudainement que les 
reprdsentations mentales de l’espace doivent faire l’objet d’une dtude particulikre. Une 
même situation familiale induit rarement une stratdgie foncikre similaire. A chaque foncier 
de crise, l’exploitant rdpond par une variabilité de comportement qui peut laisser perplexe 
le chercheur. Nthmoins, ce risque a dtC intdgrd par un nombre grandissant de planteurs qui 
ont entrepris d’accumuler des tenures (dynamiaue de CO ncentration), a proximitd de la 
concession lorsque cela dtait possible (bas-fonds), ou plus loin (plaines p6riphdriques des 
M o s ,  de Galim et du Noun, front forestier du Mbam et du Nyong) - de manikre excentrk 
par rapport Zi la concession - lorsque le fmage villageois dtait saturd. 

I. 4. A. Des formes de transmission conduisant au partage de l’exploitation. 

Avec la question de I’hCritage, on aborde un des points qui, sans vouloir entamer 
une poldmique stdrile, a cependant fortement contribue figer l’opposition entre les 
structures agraires bamilt?ké et b6ti. Confort6 par les aspects indgalitaires et hikrarchiques 
de la socidtd bamil&C, serti autour de l’exiguïtd des terroirs que la vigueur de la tradition 
polygamique devait ndcessairement exagdrer, on a longtemps soutenu que les Bamilad 
privildgiaient un Ns dans la transmission patrimoniale. La survie agronomique dtait 2 ce 
prix et la rdussite commerciale Cgalement, puisque les cadets devaient ndcessairement 
dmigrer. Le mythe de l’hdritier unique est arrivd 8 point nomme pour renforcer l’id6e de 
la SpkificitC et de l’existence d’un modkle barnilad performant, tout 8 la fois structurant, 
adapt6 et adaptable. On s’apercevra trks vite qu’au-dela du corps des apparences cette même 
socidtd fonctionne beaucoup plus sur le mode du p e e  inet& comme les soci6tCs 
“sudistes“, trks sensibles aux impdratifs de redistribution communautaire. 

I. 4. A, 1. Une trans mission foncikre aui Drivilegie 1’heritag.e par filiation 
patrilinhire. 

La totalitd des terroirs bamil&c? et bdti sont, depuis longtemps, approprids, quelle 
que soit par ailleurs la demit6 rurale effective. Le processus de segmentation des lignages 
et la nécessit6 pour chaque nouveau chef de “s’installer” a sans aucun doute pes6, mais ce 
n’est vdritablement qu’avec l’introduction du droit romain, 8 partir de 1920, que ce 
phdnomhne s’est accCldrd. Les attributions spontandes de lots de terre aprks demande auprks 
du chef ou les contrats coutumiers d’installation conclus entre premiers occupants et 
migrants qui dtaient encore trks nombreux dans les anndes 50, se sont progressivement 
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La terre est devenue un capital susceptible de transactions monétaires, sans pour 
autant que les locations ou ventes de terre se multiplient et que l’on assiste à l’essor d’un 
vdritable marché foncier. Dans l’Ouest cela s’explique par l’interdiction traditionnelle de 
vendre la terre qui était rarement transgressée. D’autant plus que “le chef [était] le seul 
propriktaire du sol. Tous les membres d %ne cheflerie, quel que soit leur niveau social, n‘en 
avaient que la jouissance, totale il est vrai, qui se transmettait par héritage“ (P. CAPOT- 
REY 1965,-p. 28). Mais c’est surtout l’attachement de chaque lignage 2 son terroir 
d’origine (“territorialisation”) et les besoins récurrents de terre pour installer les nouvelles 
géndrations qui permettent de comprendre pourquoi l’acces de finitif 2 la terre se fait 
presaue enOi3rement u - ar héritase dans les deu x rdcions. 

Cette prépondérance est encore plus nette dans le Centre que dans l’Ouest. On verra 
ultérieurement que cela est lié au mode de transmission de l’hdritage qui prdvoit toujours 
un partage des biens entre les diffdrents Ns, alors que dans l’Ouest un chef de lignage peut 
n’accorder qu’un simple lot résidentiel B l’un de ses descendants (pour construire une case). 
Celui qui ne rqoit rien est alors obligé d’acheter de la terre si ses moyens le lui permettent 
ou de gagner une chefferie où le chef prockde encore B des attributions coutumikres. 

Tableau 54 : Type d’accession à la terre dans les régions bamiIék6 et %ti 

A’ITFUBUTION 0) 

à partir de 131 1 parcelles de la strate à dominante d’Arabica et de 164 parcelles de la strate à dominante de Robusta. 

5 dEpartemcnt6 de la province de l’Ouest). 

que de  calle du pGt. 

bassa de Mom (département du Nyong-ct-Kcllc). 

(2) Projet ADOC 1992 (enquête aupr2.s d’un échantillon mpdscnlatif de 100 exploibtions caféi&rcs &parties dans 

(3) en 1992, on a considird que les attributions de terre faites par la chefferie faisaient partie de cette catégorie plutat 

(4) d’apss  J.CHAMPAUD (1970, p.304), cilant les chiffms obtenus des relevés de terroir effectués dans le village 

(5) d’apss  C. SANTOIR (1992, p. 88) : mode de tenure des terres 3 Yemessoa (Ukié). 
(6) CACAO 1993 (enquEtcpersonnelle nuprts d’un échantillon représentatif de  100 exploilations cacaoytres d.parties 

dans 4 départements de la province du Centrc). 
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’ . Pour les départements producteurs d’Arabica, cette forme d’accks au foncier est plus 
systdmatique (83,1%) que dans les deux ddpartements bamilad méridionaux (Ndd, Haut- 
Nkam) B dominante Robusta (69,2%) en 1992. Différence de mdthode d’dchantillonnage 
mise B part, cette évolution ne suscitera guère de surprise, étant dom6 la saturation foncikre 
et les densités rurales de ces trois départements. Seuls le NdC et le Haut-”kam, grâce au 
maintien d’un fort courant d’émigration, peuvent prétendre encore faire l’objet d’installations 
pionnikres ou d’extensions foncikres par attribution coutumière. Dans la LRkid, en raison de 
la densité d’occupation des terroirs plus aucune transmission par dt?frichement, attribution 
ou prêt’ n’est enregistrde : toutes les exploitations sont transmises au sein du lignage par 
hdritage de type pkre-fils ou oncle-neveu. Les trois seuls cas relevds d’accession hors 
hdritage l’ont été dans des arrondissements dont la densitd ne depassait pas 14 hab/km2. 

Cette rardfaction des modes d’accession traditionnelle au foncier n’aura de cesse 
encore de se rdduire dans les anndes B venir : si en 1965, le prêt de terre atteignait 22,9% 
de l’ensemble des parcelles, elles n’dtaient plus que de l,O%en 1992; dans la province du 
Centre, il passait de 25,0% B 2,0%. Par rapport au x enauêtes men6es e ntre 1963 et 
1972, on relkve donc un net ac croissement de l’access ion la terre ?ar h6ritaP.e dans 
le pays bamilad et le pays béti. Ce phdnomkne est tout B fait logique. Une fois &teinte la 
gdndration des “défricheurs-bâtisseurs-pionniers” y le patrimoine est transmis aux fils par 
hdritage. En Basse Côte d’Ivoire J-P. COLIN fait le même constat : B l’issue de la phase 
pionnikre (1930 - 1955), la modalitd d’accks B la terre par heritage concernait ddj& 37% des 
exploitations et reprksentait même 48% en termes de superficie (1990, p. 54). 

Ainsi dans l’Ouest, 62,4% des tenures dtaient acquises par hdritage en 1965 selon 
P. CAPOT-REY, h l’échelle rdgionale. Cette part dtait de 65,4% pour “fa strate de culture 
h dominante Arabica “ (le 3amil&é septentrional) et seulement de 37,9 % pour “fa strate de 
culture h dominante Robusta “, c’est-&-dire le 3amilekd meridional. A l’dpoque, une majorit6 
de planteurs avaient obtenu leur tenure par prêt (40,3%) ou par achat (21’3%) dans cette 
zone aux faibles densités rurales qui correspond globalement aux deux ddpartements du 
Haut-Nkam et du Ndt? (avant la réforme administrative de septembre 1992 qui devait au 
rang de ddpartements les arrondissements de 3andjoun et de Baham). 

Cette C volution est &a lement nettement perce$ ‘ble dans les “marges“ a m  ‘coles 
cslonis6es par les Bamil&t5. Ainsi, les deux plaines “périphdriques” les plus proches du 
plateau bamil&é ont longtemps servi de “trop-plein” 3 des exploitants en manque de terre. 
La plaine des m o s  avait fait l’objet d’une occupation spontande, dks 1930, tandis que dans 
celle de Galim, l’accession B la propriétk des lotissements dtait faite sous l’égide de l’Etat 
B partir de 1960. Si dans les anndes 50-60 encore, par exemple, l’accès B fa terre dans la 
plaine des Mbos se faisait assez librement par dkfrichement pionnier (90,0%), seulement dix 
anndes plus tard, la majorit6 des terres dtaient acquise par contrat direct entre Bamilad et 
Mbos, monnayant cependant quelques cadeaux. La terre étant aujourd’hui entikrement 
appropride, les cessions gratuites sont devenues rarissimes : le nouvel arrivant n’a d’autre 
choix que d’acheter une tenure ou d’en hdriter par filiation directe. 
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~~ 

HERITAGE 

ACHAT / LOCATION 

. Tableau 55 : Type d’accession à la terre clans la plaine des m o s  en 1960 et 1973 .. . + 

PLAINE DES MBOS 

1963 1973 
TYPE D’ACCESSION 

3,096 5’0% 

1,0% 15’0% 

. . ”  

~~ 

PRET / CESSION GRATUITE 

DEFFUCHEMENT / ATr’RIBUTION 

6,0% 55,0% 

90,0% Z , O %  

TOTAL 100,0% 

A la pCriph6rie du plateau, d’autres zones basses ont Cgalement accueilli le trop-plein 
de population bamila6 qui n’avait pas de terre en suffisance dans leur chefferie d’origine. 
Autrefois faiblement occupdes, pour des raisons d’insalubritd ou d’insdcuritd @Iahe du 
Noun) et laissdes aux deveurs Fulani et Mbororo (Monts Bamboutos) elles ont dtC, soit 
colonisdes de manikre spontanCe (plaine des Mbos, de Fondjo, bas terroirs forestiers du Nd6 
ou du Nkam) - suite h un appel des dites traditionnelles, soit de manikre organisde par 
l’administration coloniale et post-coloniale (rdgion de Galim, rive gauche de la vallde du 
Noun dks 1930, opCration Yabassi-3afang). 

L’appropriation de la terre est possible, moyennant une transaction mon6taiI-e auprb 
des notables des chefferies concem&s. La relative faiblesse du peuplement et l’absence de 
chefferie puissantes fortement organisdes explique que l’accks 21 la terre ait Ct6 ais6 h 
l’origine et que les tenures soient plus vastes que sur le plateau proprement dit (lots de 4 ha 
par exemple h Galim). Jusque vers les anndes 60-70, il &ait relativement facile de s’y 
installer. Depuis le manque de terre aidant et les bCnCfices, les tenures se sont r6duites et 
leur prix’s’est renchd~ pour faire même parfois l’objet de qkculation de la part de certains 
chefs ou Clites urbaines. 

I. 4. A. 2. L’hQitier unique, le mythe de la spec ificite et la regle du partirge inCe& 

Rarement une situation foncikre aura dttc ddcrite avec autant d’approximation par un 
aussi grand nombre de chercheurs. Dks 1953, dans une leçon inaugurale sur “Les facteurs 
#e l’exr>ansion bamileké” , R. DIZIAIN remarquait d’ailleurs que des anlyses ult6rieures 
devraient s’attacher h vkrifier la vCracit6 d’une transmission unilat6raIe en pays bamildd. 
I1 aura fallu attendre, jusqu’h preuve du contraire, ia fin des anndes 70 pour que la quedon 
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soit rksolue, sans pour autant que le mythe de l’héritier unique disparaisse. C’est dire si 
certaines iddes partiellement erronées peuvent avoir la vie dure! 

* Le mythe de l’hdritier unique et la dynamique conservatoire 

Depuis une cinquantaine d’années, un faisceau de récits concordants entoure le 
systkme d’hdritage bamilaé, contribuant B magnifier le rôle du successeur, assimile B un 
ht4ritier unique ipso facto (J. DESPOIS 1945; R. DIZIAIN 1953; C. TARDITS 1960127; J. 
HURAULT 1962, 1970; J. CHAMPAUD 1981; J-L. DONGMO 1981; J. BOUTRAlS et 

1991). Ce schdma de transmission patrimoniale a donc t4td repris successivement par de 
nombreux auteurs, sans même avoir étd vkrifit4 ou moduld. Cette redondance de discours n’a 
rien de surprenant pour au moins deux raisons : les mkcanismes d’hdritage n’ont longtemps 
dtt4 dkcrit que par des sociologues ou des anthropologues, les premikres gkn6doaes 
foncikres n’ont et6 faites que tardivement (vers 1977 - 1980 par J. H. B. den OUDEN) bien 
qu’elles aient dtd perçues comme  indispensable^'^^ B la confirmation de la ddsignation d’un 
fils comme seul hdritier des terres, au ddcks de leur préckdent possesseur. 

al. 1979; J-C. BARBIER 1981-1982128, A. FRANQUEVILLE 1985; P. GOUROU 198812’, 

Ce mode de dkvolution des biens privildgiant un des fils du chef de lignage, qui 
n’dtait pas ndcessairement le fils aînk, aurait dtd impost4 par la ndcessitd de maintenir 
l’intdgritd d’un patrimoine foncier rdduit dans une rkgion aux terroirs saturks. Les 
exploitations agricoles issues d’un kventuel partage des champs entre l’ensemble des fils 
n’auraient pas dtd viables sur le plan agronomique. “Les autresfils, privés de tout héritage, 

12’ “Ln tradition, en g e t ,  attribue à l’héritier désigné par le chefde famille, parmi ses enfants, 1 ‘ensemble 
du patrimoine du dé!n t  constitué par les droits sur les biens fonciers, sur les veuves du défint et aussi sur 
les titres et les dignités” (op. cit. 1960, p. 25). 

128 “Dans 1 ’Ouest (pays bamiléké) la propriété familiale iransmise de  phre en fils est indivisible. Elle 
est trop réduite pour supporter l’entretien de plusieurs ménages.” @. 11 8). 

12’ ”(. ..) d sa mort, le phre léguait ses biens it un seul de ses fils, qui n’était pas nécessairement le 
fils aîné, mais le fils que le père considérait le plus apte d lui succéder; les autres fils, privés de  tout 
hgritage, étaient amenés créer leur propre exploitation agricole cf la périphérie de pays bamiléké. * (p. 39). 

130 Voici les propos quelque peu contradictoires que tenait R. DIZIAIN sur l’héritage en pays bamilékk 
dans le Bulletin de l’Association des Ghgraphes Français de 1953 : 

“la propriété familiale transmise de père en fils [comme un bien] indivisible”, car “elle est trop 
réduite pour supporter l’entretien de plusieurs ménages. Un seul desfils en hérite“ (op. cit., p. 123). 

”Les éléments d’appréciation proposés dans ces pages demarideraient, certes, d être revus if la lumitre 
d ’enquêles minutieuses. Je ne pense pas qu ’elles infinrieraient dans 1 ’état de choses actuel la tendance réelle 
de ce peuple ci faire éclater les contraintes qui pèsent sur lui, par tous les moyens, au risque de dilapider ce 
que nous appellerions le patrimoine. Mais les héritiers recueillent de celui-ci une part tellement infime qu’ils 
préfirent la liquider ou 1 ’abandonner aux seuls nyants-droit et placer leur fortune dans leur dynamisme 
aventureux” (op. cit., p. 125). 

Comme on peut le constater, on reste dans un flou savamment consommé et chacun est libre 
d’interpréter l’héritage en pays bamiléké comme bon lui semble ! 
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h e u  d s  crkr leur propre exphitaion agricole la péripMrie d~ pays bami&uw 
(P. GOUROU 1988, p. 39) où subsistaient d ' i m p a t "  r k r v e s  foncihes. Ces derniers 
pouvaient tout aussi bien choisir de rester sur place et demander au chef de les ínstaller en 
leur attribuant une podon de terre, prise sur les r k e s  collectives. DZs lors, "Z'Mntier 
Wrique, libre de akposer de ses bien$, ne (dissant) auc1u2e &pendance h l-kgard d'un 
groupe depawntt!" (J- BOUTRAIS et al. 1979, p. 39)' hMt? de fa "tyrm-e  familiale" (P. 
GOUROU 1991) pouvait agir librement en vdritable chef de terre comme lefon B l'khelon 

Cette redistribution in&$itaire, privildgiant le plus m&itaut., le plus assidu au@ 
du @re., cadrait apparemment bien avec le systkme de valeurs et de repdsentations de la 
soci& bamil&6 (voir Chapitre 4, III0 Partie). Elle contribuait, en outre, B renforcer l'id& 
d'une "sup&5orÏt6" - toujours implicite et non devoil& - d'un systkme hifhrchique et d'une 
soci6t.d suffisamment restrictive pour supporter le prix de l'indgalitd par rapport B des 
soci&, oÙ l'6@ des lignages et la pression "munautajre pour un partage Quitable 
des richesses, rendaient illusoire le procesus de diffkrenciation socio4conomique et de 
progrh (innovation et transformation). 

su@=. 

Par le biais des droits d'usage ht?rit&, on a dejh vu combien ce@ vision pouvait &e 
@uivoque et m n & .  La gh&logie foncikre r h n t e  &ablie pour les 200 exploitations 
sdectionn6es a ainsi r6v& une grande hdt6rog6n6itd dans la situation foncihe du successeu~ 

qu'en pays b&i (18,596 des 
et des hQitiers. Contrairement aux idch r q e s ,  

exploitations aqu&&s contre 35,0%). Ceci est en relation directe avec l'impor&nce de la 
descendauce " d i n e  dans une r6gion ob la polygamie (38% selon l'enqu2te ADOC 1992) 
et l'individualisation des lignages restent la rkgle. II est donc tri% rare qu'au moment de 
choisir un successeur, le chef de lignage n'ait pas le choix entre plusieurs fils (14,1% des 
exploitations). 

* -  - a . -  

fim en 
et 1 

Fig 26 : Fomes de transmission 

foncière ea pay# bamiIékC I 

(56,5%) Parlas masculin 
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~~ ~~ ~ 

foncière en pays béti 

(35.4%) indivisicm - .  . 

L‘exploitation de Joseph S., situ& dans le quartier King Place.2 de la chefferie 
.Bamessingue illlustre parfaitement le phknomkne de r6partition inkgale de l’ht?ritage entre 
les Ns. 

PRENObí NHSSANCE LIEU D’ACllVlTE B E N  ¡ERIX?Z 

Philippe (1917 - ) phteUrà Bamessln . gue un champ de 1,4 ha héritt5 en 1944 
un champ de 2,3 ha hhh5 en 1956 

une parcelle de bas-fonds de 0,6 ha 
un champ de 1,s ha héri& en 1956 

un champ de 3,3 ha 
Boniface (1925- ) @exlàDouala 
Joseph (1932- ) phteuràBamessingue 

Jean (1938 - ) plantwr à Bamessingue une parcelle de 0,2 ha h&t& en 1%2 

A l’inverse, la proportion plus dev& d’exploitations en indivision dans la zone 
cacaoykre bdi s’eqlique principalement par une fiQuence accrue de concessions n’ayant 
qu’un seul fils 2 q d  transmettre le patrimoine foncier (26’0%). Ceci peut être mis en 
relation avec un manque d’h&itim potentiels, vivant sur place ou dksirant rejoindre le 
village, mais surtout avec la disparition rapide des descendants. 

D’aucuns poumient r6torquer que la faiblesse des khantillom respecbfs a trks 
certainemeut ~trodui t  ui biais important dans les rdponses. Cette remarque serait peut-être 
just56e si fa transmission de l’hkritage avait eu lieu B une même p6riode historique. Mais, 
dans la mesure où l’6ventaj.l d’âge des planteurs enquêt& est II& large (1922-1969)’ 
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‘ .  
‘ illustrant plusieurs phases de l’histoire agraire @&iode de diffusion restreinte du café, 

periode de diffusion massive postérieure à 1950, temps de la guerre civile, période 
d’intervention étatique, puis du désengagement de I’Etat de la filière), la validit6 globale de 
l’analyse ne semble pas pouvoir être entièrement remise en cause. 

A aucun temps historique le phhomène de success ion indivise o u de 
transmission B un uniaue hdritier ne resurpit avec acuite- Toutefois. il semble que 

artage entre Dlusieurs h6ritiers n’est +pass6 un certain stade de satur ation fonciere, le D 
plus syste matiauement recherché comme le veut la coutu me dans la soc- i& bel. c -  

Dans zone centrale cacaoyère, lorsque la superficie disponible est insuffisante pour 
permettre un partage entre les descendants, on s’achemine vers une gestion communautaire 
des biens fonciers. Plutôt que de designer un h6ritier unique - seul moyen de conserver 
l’intkgrité de l’exploitation familiale - et d’exclure ses autres f&es de l’hdritage, 1’ainC opte 
pour l’indivision et le travail en commun des Darce lles de l’exploitation. 

Ainsi, dans le village de MEYILA (arrondissement de Ngoumou, département de la 
Méfou; densité=41 hablkmz), Lambert N. M., 34 ans, ”compressé” en 1989 est de retour au 
village après 15 ans passés à Douala et Yaoundé comme aide-maçon, aide-menuisier et pousseur. 
Etant l’&é et le successeur, il reprend immédiatement la direction de l’exploitation laisde en 
gérance 3 un “petit frère” (frère cadet). S’il a hérité de la totalité des cacaoyers de son feu père 
(1500 pieds, soit environ 0,75 ha), il se voit dans l’obligation de partager jachères (2’65 ha) et 
les deux parcelles vivrières (0,5 ha) avec Boniface son puîné. Pour l’instant, la situation foncière 
de l’exploitation n’est pas inquiCtante.Mais Lambert pense qu’il lui faudra t6 t  ou tard attribuer 
un lot de terre à ses trois autres frères à Yaoundé, dont deux sont encore  scolarisé^. I1 lui faudra 
alors soit découper la petite exploitation familiale, soit la gérer en indivision. Son choix est vite 
fait : plutôt vivre chichement ensemble d’une foncier peu étendu que d’être indépendant sur une 
microexploitation peu viable. 

Dans le village de Yemessoa, C. SANTOIR constate ainsi qu’entre 1972 et 1985, 
“le processus d ’atomisation, de parcellisation excessive des terres, suite aux héritages, 
semble s‘être ralenti“ (1992, p. 146). Durant ce laps de temps, la superficie moyenne 
disponible par exploitation n’a que faiblement diminué, passant de 6,44 ha 8 6,33 ha. Ce 
glissement progress if vers une success ion unilatt?raie, “due h la prééminence des aînés est 
une stratkgie familiale qui peut s’expliquer par la relative exiguitk des domaines, mais 
kgalement par un3échissement de la polygamie traditionnelle. En outre, iz quoi bon hériter 
de quelques arpents de cacao, sans terrain autour, pour accroître la plantation ?“ (1992, 
p. 123). 

Cette volonte de conservation des propriétes n’est Cgalement pas etranghe 2 
certaines exploitations de la Mdnoua ou de la Mifi. Ainsi, B la fin de la pdriode 1957 - 
1977, dans les chefferies surdensifides (> 200 hab/km2), on relkve une remission dans le 
morcellement continu de l’exploitation entre les fils, les champs accord& sont de plus en 
plus petits au point d’être souvent rdduits 2 une parcelle de construction (J. H. B. den 
OUDEN 1989, p. 663). 
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A BAMOUGOUM (département de la Mifi), chefferie située à faible distance de 
Bafoussam, les exploitations ont de très petites superficies. Rares sont celles qui dépassent 2 
hectares. Cette densification a été renforcée par la proximité du marché urbain de Bafoussam 
(120.000 habitants). DBs les années 70, les planteurs de 3amougoum ont quelque peu délaissé 
la culture du café Arabica pour des productions spécialish assurant des revenus plus élevés 
(maraîchage, élevage, arboriculture, apicultuure,. . .). C'est pourquoi, à taille équivalente, leur 
situation financière est globalement meilleure que celle des exploitants qui ont gardé le même 
système café 4 vivrier. TcheZassi, a été choisi par son père comme successeur en 1957, alors 
qu'il n'était encore qu'un enfant âgé de 9 ans. C'est pourquoi, l'exploitation a été mise en 
gérance, jusqu'en 1966, entre les mains d'un oncle paternel. Jusqu'en 1972, Tchelassi travaillait 
comme ouvrier agricole chez un grand planteur de Bafang (Haut-Nkam). A son retour en 1975, 
il épouse sa première épouse Manikam (né en 1955). Successeur, il est kgalement l'unique héritier 
de l'exploitation. C'était la volonté de son père d'éviter un morcellement préjudiciable à la survie 
de l'exploitation. Jean K., 41 ans, son demi-hère a donc été exclu de l'héritage. Il est vrai qu'il 
n'ajamais exprimé le souhait de rester au village, ni de devenir agriculteur : il habite Mbouda 
oh il exerce les fonctions d'inspecteur de police. Son autre frère, David H- , 41 ans également 
en 1992, était, quant à lui, désireux de travailler la terre. Tchelassi a, de ce fait, été dans 
l'obligation de lui acheter une parcelle en 1980 dans le quartier. 

A chaque g&nt?ration, le chef d'exploitation bamilt?kd en place doit faire face B un 
nombre important de demandes d'attribution foncikre aussi bien de la part de fds adoptifs 
ou non, de soeurs r6pudit?es, voire de petits enfants. I1 doit donc faire une sdlection dans la 
liste des bt?ndficiaires, sous peine de ne garder aucunejachke en rdserve pour des demandes 
subites d'assistance foncikre. En d6pit de l'orientation du systkme social (distinction au 
mCrite, reconnaissance des inkgalit&) , il est trks difficile d'imposer un hdritier unique. 
Autant sera-t-il possible B un chef de lignage d'exclure de I'hCritage un fils dtabli de longue 
date en ville qui se dCsint6resse "des choses de la terre" ou un ddlinquant, autant un fils 
adoptif, attentif aux problkmes de l'exploitation ne pourra ddcemment en être dcartd. Une 
lutte est donc engagde B chaque succession, entre le successeur ou hdritier principal, gardien 
de la propridtd familiale et les hdritiers secondaires, dbireux de faire valoir leurs droits sur 
la terre. En faisant la gCn6alogie foncikre d&aillCe de 6 familles agnatiques des chefferies 
Batcham et Bangang (ddpartement des Bamboutos), J. H. B. den OUDEN (1989, p. 649) 
s'est aperçu que le rapport de force entre les deux parties pouvait dvoluer dans le temps. 
Voici ce qu'il note B propos du BamilM Septentrional : 

"Aprh 1950, les hommes voulaient des terrains pour cultiver le café. (.. .) Les héritiers 
principaux (. . .) comprirent vite la valeur nouvelle de Ia terre et devinrent de plus eri plus réservés 
pour donner de grandes portions aux membres de leurs familles agnatiques cfils,fières &fils des 
fières du père) et aux étrangers; ils maximaIis2rent leurs propres plantations de café. (. . .) Si nous 
constatons qu'avant 1950 les non-successeurs un peu faibles se contentaienf depor?iorzs de terrain 
très petites, après ils essayaient d'obtenir le maximum de leurs "pdres ", lm héritiers principaux". 

Aussi jusqu'8 la guerre civile, l'ancienne hierarchie socio-politique n'ayant pas encore 
6tC dCstabilis& par les transformations de 1'Cconomie marchande, "1 'héritier principal, le 
seul successeur du père décédé, était le plus riche et le plus puissant, représentant de la 
famille envers les autorités de la chefferie et, plus rare, de 1'Etat" (op. cit. 1989, p. 657). 
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7 - -  r uruQue est t~ks  ambgue et repose. eo r6ditd. sur On le voit bien, la notion d hetre 
i aboutxt % codo ndre ndamentale ou une m o n  abuslve au 

y 2ì assimiler droit foncier 6minent (droit 
me imDrtscision fo 
b 6 r i w  m o d  ou pcihbaue et hkritaee watenel. 
d'attribuer et de redistribuer) et droit d'usufruit. Au vu de quoi, il 6tait manifestement 
possible d'af€ïrmer l'existence d'un h&kier unique. Alors que, parallelement, les dîff6rentes 
dtudes sur les populations Mti ont toujours 6tabli une nette distinction entre les deux types 
d' hdritage131. 

- - .  .. 
I. 

I1 &tait pourtant a id  de diffkrencier successeur et hdntier au sein d'un même lignage 
et B chaque transmission de l'exploitation. Quel h&êt pouvait-il y avoir 2ì hisser le prdtendu 
"h6ritier unique" au rang de mythe, si ce n'est - une fois encore - 21 vouloir f i e  du systkme 
bamiled (social, agricole) un modele pour l'Afrique et 2 chercher B y projeter ses propres 
reprdsentations (le bocage, le miracle inteaif, la prdservation patrimoniale). 

Fig 28 : Division du patrimoine foncier 
( N b m o y e n d e l o ( s d e ~ ~ b u t S p a r c x p l o ~ t i o n  artre 1925 d 1992) 

O l d  llot 21ds 3 ids  >4iols I 

13' "J'hkririer esl unique : c'est celui qui remphce le p&e. Il f i t e  donc de la care du p&e, ses épuses 
autres que sa nì&, et I'ensemble des ph-ogat iw de Mol . (.-.) 6. 'hkitaae matt% ìel a t  dktind dc 
1 '/&ìtap c socio-wlìtì~ue : 1 'ensemble des terres du W n r  tz~.~ divisé en un nombre departs égal QU nombre 
des épouses qant eu des e n f i  dh. (.--) L'héritier (....I peu bien (...) n'avoir (...) qu'une des plus 
VÙes po??wtrs de l'héritage foncier. " (J. WEBER 1977, pp. 120-121). 

" L ' e  ou héritage ah +nt se compose fondamentalement de deux élémnrs : son pouvoir OU 

autorité du phe ,  d les êtres qu'il pQSSdhi1, c'estd-dire ses femmes, filles d esclaves. Le premeir es1 
indivisible, et ira d son successeur; le second S ~ Q  rkparti et cette répartition est l'objet propre du rig& elig. 
(.-.) L'elig comprend encore cependant des droits sur h terrains dpfn'chtb, plantés 01: batis par le ddjünt, 
ainsi que des droits analoguer qu'il avait hérité de ses anc2tres Il es1 en @kt naturel que les h i t s  du travail 
@eaué quelque part restent aquis  au lignage ainsi que les lieux où se trouvent les tombeaux de ses ancêtres" 
(P. LABURTKE-TOLRA 1981). 
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Ainsi, dans d u s  de 2/3 des exploitations bamil&é enauêtées (60,8% des cas), 
le successeur se plie donc à l’obligation de partag e en accordant une portion du 
patrimoine foncier familial, soit une proportion meme lég5rement supérieure à celle du 
pays b6ti (54,021. Toutefois ce partage ne signifie pas grand-chose dans l’absolu tant il 
peut être indgal. Quoiqu’ayant cddd des lots de terre à l’ensemble de ses frkres, le successeur 
peut s’arranger pour accaparer l’ensemble des plantations et la majoritd des parcelles 
cultivables. Ainsi les parts attribuées à ceux que J-L. DONGMO (1981, p, 50) appelle des 
“non-héritiers” - contribuant ainsi à entretenir la confusion - peuvent être de valeur trks 
variable. 

Les fkkres, “même pkre, même mkre” ou consanguins, s’ils sont absents du village, 
rqoivent gdndralement de simples lots de construction (30 mktres x 30 mktres). Car la 
tradition reconnaît h chacun le droit de pouvoir bâtir une maison au village, sur la terre des 
ancêtres du lignage. Des parcelles de culture peuvent nhmoins s’y adjoindre si les 
disponibilitds foncikres le permettent et si ces derniers souhaitent cultiver des parcelles dans 
leur village d’origine. Dans quelques concessions polygamiques, ”l’hdritier” reste même 
minoritaire, soit parce que les veuves de son pkre se partagent la plus grande part du 
patrimoine, soit parce ses droits successoraux sont bafouds par un occupant illdgitime. 

.. Lorsqu’on effectue un bref rdcapitulatif des formes de r é u m o o  n des b iens entre 
les desce ndants masculins, on s’aperçoit qu’elles ne different pas sensiblement selon 
chaque zone d’enquête : elles ne son t Das fondamentalement plus inécalitaires dans 
l’Ouest que dans 1 e Ce n e (voir tableau ci-aprks). Tant que les hdritiers secondaires 
pouvaient compenser la faible valeur de leur heritage par l’acquisition de terres non 
approprides (forêt, bas-fonds, sommets), cette ddvolution peu equitable des biens avait peu 
d’importance. Mais dks lors que I’intCgralitC du finage villageois est appropride (zones oÙ 
la densitd rurale ddpasse 30 hab/km2), certains planteurs se retrouvent dans une situation de 
ddpendance vis-a-vis des “possesseurs terriens”, “impliquant fialement h tenne des 
phtinomènes d ’exploitarion “ tel le metayage des cacaoykres, le tâcheronnage agricole’32 (J. 
WEBER 1977, p. 121). 

Dans chaque rdgion agricole cependant, la transmission foncikre de type pkre-enfant 
posskde quelques qdcificitds qui viennent conforter ce que l’on savait ddjh sur le systkme 
social et la situation foncikre rdgionale. Ainsi, c’est da ns la rkgion bamilekk que 
l’exclusion de l’heritape est la plus fréauente : plus de 15% des chefs d’exploitation 
enquêtds n’avaient pas hdritd de tenure foncikre de leur @re contre h peine 2% dans le 
Centre, Si l’on considkre l’ensemble des descendants, susceptibles de prdtendre recevoir une 
part de l’hdritage, la proportion augmente fortement pour ddpasser 40 % de l’effectif gdndral. 

Comment expliquer cette diffdrence avec la rdgion b&i? S’agitd d’une tendance de 
fond propre h la socidte? de l’Ouest indgalitaire et hidrarchique ou d’un phdnomkne plus 
conjoncturel lid h la saturation des terroirs et l’aggravation des rivalitds pour l’accks a la 

132 Par tâcheronnage agricole, il faut considérer l’ensemble des activités rémunér&s en argent OU en 
nature sur des parcelles (défichement, taille, récolte, traitements phytosanitaires, plantation). La pratique de 
telles activités fournit un complément monétaire apprécié et appréciable en @riode de crise (cf. Chapitre 1, 
I’ Partie). 
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. terre?,A dire vrai, aucune des explications fournies ne suffit à éclairer cette situation. I1 y 
a, certes, des cas où la volonté d’imposer un héritier unique est patente et pourrait faire 
croire a la prégnance d’un moule social contraignant (et l’on repense alors au “droit 
d’aînesse“ français). Mais il s’agit le plus généralement de l’approfondissement de deux 
phénomknes qui ne doivent rien 3 la crise récente et qui existaient dans la société 
précoloniale : l’usurpation et l’occupation illégale de la terre, l’accession pionnikre à la 
terre. En effet, &nt  donné l’exiguïté relative des exploitations dans le Bamildcé 
septentrional, il y a toujours eu des tentatives d’kviction du véritable successeur ou 
d’intimidation visant confisquer le pouvoir (Chapitre 4, III0 Partie) et de jeunes héritiers 
qui préféraient “s’expatrier“ de la chefferie, pour gagner le Noun ou le Nkam, plutôt que 
de végéter sur une petite parcelle, aux sols épuisés de surcroît. C’est pourquoi en 1992 
(Projet ADOC), plus de 12% des exploitants interrogés n’avaient pas hkrité de leur pkre et 
“pr6ft?réq* louer, acheter ou être installé par une tierce personne (2% en zone cacaoykre 
seulement). 

Tableau 56 : Le partage de l’héritage foncier entre les descendants 
du précédent chef d’exdoitation (útriode 1925 - 1992) 

TYPE DE BIENS c 
ATTRIBUTION ULTERIEURE (4) 

LOT DE CONSTRUCTION* / 
PARCELLE DE CULTURE 

PORTION DE PLANTATION 

INTEGRALlTE DES PLANTATIONS 

II INTEGRALITE DE l’EXPLOITATION 

TOTAL 

Sources : Projet ADOC 1992 (enquête aup&s de lM 

.I 

de 9lchefs d’exploitation et de 532 descendants (fsres, soeurs) ou collatéraux (épouse et CoGpouse); 

la base de 97 chefs d’exploitation cl de 361 descendants ou collatCraux). 
CACAO 1993 (enquête personnelle s u p s s  de 100 chefs d’exploitations de In province du Centrc - calculs effectués sur 

(1) C.E. : désigne le chef d’exploitation enquêté 
(2) Descendants : regroupe le C.E. et l’ensemble des f d r t s  et soeurs, des veuves et c&pouses hCritiLres ou non de biens 

(3) exclusion difinitive du processus d’hiritagc par décision familinle, par suite d’un manquc patent de terre, OU encore 

(4) exclusion tcmnorairc du processus d’hérirage lorsque IC dzsccndant est trop jeune pour hiriter ou absent de la 

* Principalement en pays bamiléké et dans les chefferies / arrondissements aux densités rurales élevées. 

fonciers. 

consécutive à une usurpation succcssora~e ct une occupation illégitime; 

concession familiale ct travaillant en ville. 
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Fig 29 : Le partage de I’exploitation familiale entre les fils héritiers 
et des droits de culture entre les épouses (Chefferie f3ansoa - Ménoua). 
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En revanche pour ce qui est des options dans la répartition de la terre et du capital 
arbustif (cacaoyer ou caféier), on note une étrange similitude entre’les deux ensembles 
régionaux. On notera tout au plus de subtiles nuances, telles que la prdsence trRs 
légkrement plus fréquente de plantations dans les biens *ansmis en pays beti ou un partage 
plus systématique de la plantation en pays b a d e l é .  Et encore cela n’apparaît pas très 
nettement, puisque l’analyse a ét6 faite sur la totalité des exploitations enquêtes sans tenir 

. compte des superficies plant6es en cafe ou cacao. 

En ne retenant que les exploitations pratiquant une ou deux cultures d’exportation, 
il est beaucoup plus aisé d’évaluer leur mode de transmission entre les générations. 
plantations cafkikres (Arabica et Robusta) sont ainsi, gn s a n  de majorit& trans mises 
à un des fils @lut& le successeur) sans être partades ; dans les villages “sudistes” le 
verger cacaoyer n’est lui-même pas toujours comptabilisd dans les biens il partager entre 
les fils du défunt. C’est dans l’Ouest que l’on hesite le moins B morceler les plantations 
paternelles (35,9 %). Et encore cette proportion n’est-elle obtenue qu’en totalisant 
l’ensemble des exploitations, sms mettre de côt6 celles n’ayant qu’un seul fils vivant pour 
succdder. Ce dernier est alors presque assuré de recevoir l’intégralitk des plantations. 

Tableau 57 : Le partage des plantations caféibres et cacaoykes 
en pays bamiléké et Mti (1925 - 1992) 

F U  UNIQUE VIVANT 14,196 
PARTAGE DES PLANTATIONS 35,91 

26,OR 
31,2% 

Sources : Projet ADOC 1992 (enqu2te sup& de 100 chcfs d’exploitations de In province de l’Ouest); 
CACAO 1993 (enquête personnelle aup6.s de 100 chcfs d’exploitations de la provincc du Ccntrc). 

Le Statut spec ifique du ve wer cacaoyer par ramort au x autres c hamps en 
culture annue lle sous forêt apparaît donc clairement. PCn6tr6 de la valeur symbolique des 
cacaoyers’33 plantCs par leur pkre, oncle ou grand-pkre, le successeur - en accord avec ses 
fikres - répugne B diviser les plantations en lots. Sensible B la consid6ration sociale 
attachde au statut de planteur et 2i l’enrichissement Cconomique que le cacao permettait 
(dans une r6gion où les cultures commerciales 6taient peu nombreuses, B la diffdrence de 
l’Ouest), chaque garçon prefdrait d6fricher une nouvelle parcelle pour créer sa propre 
plantation. Sur les 165 cacaoykres visitges dans les quatre ddpartements de l’enquête 
CACAO 1993, 63 d’entre elles, (soit 38,2%) étaient nouvelles et 54 des cacaoykres 
partiellement hdritdes et agrandies par l’actuel chef d’exploitation (32,7 %). 

133 Se reporter au Chapitre 1 de la IIIo Partie, intitulé La fonction de la cultore de rente dans la 
soci&é. 
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Ce défrichement progressif qui est encore possible dans le Nyong-et-Soo ou le 
Mbam, faiblement peuplés, ne l'est évidemment pas ou plus dans la L&é oh les densités 
rurales atteignaient 70 hab/km2 en 1987. Le phénomkne de partaee des cacaoykres devrait. 
donc s'v renforcer progressivement dans les années h venir. Et ce d'autant plus que la 
récente ddvaluation du franc cfa, par la revalorisation indirecte du prix d'achat au 
producteur, contribuait h inciter les cacaoculteurs 8 intensifier les soins apportés aux 
cacaoyers. Le temps n'est pas loin, où un héritier nouvellement installk, B moins de 
disposer de réserves foncikres suffisantes, ne pourra plus crder une plantation. A fortiori 
dans le pays bamilaé où la rdpartition des cultures au sein des terroirs (culture p6renne 
/ cultures vivrii?res) n'est pas susceptible d'être modifié, B moins d'arracher des pans 
entiers de la caf&?re. Et encore pour un gain de terre minime puisque le caf6 est presque 
toujours associé 8 des cultures annuelles. Voici un exemple de partage inégal relev6 dans 
le village de NKOG - EDZEN dans l'arrondissement de Monaté16 (LAC@ : 

PERE MERE PRENOM 1 ÂGE BIEN HERITE 

I' épouse Marcel (1934 - ) = 2,5 ha hénit& en 1965 
1.500 pieds de cacao hérités en 1989 

) = 1,5 ha h6niés 1965 
Père ( 1910 ? - 1989) 

2 O épouse Joseph (1939 - 
Jean (1942 - ) = 2 ha héritb en 1965 

Ernest (1945 - ) = 1,5 ha hdritb en 1965 

2.000 pieds de cacao h6ntés en 1989 

1.500 pieds de cacao hkntés en 1989 

4.500 pieds de cacao hént6s en 1989 

Source : CACAO 1993 (enquête personneIlc aup& de 100 exploitations cacaoyères dc la province du Ccntn Gpartks dans 25 
villages; 

C'est surtout B partir de 1960 que ce phénomkne est perceptible : le ratio PARTAGE 
/ImMsIONpasse de.3'71 avant 1960,ii 2,62 pour la pdriode 1961 - 1980 et tombe 2 1,39 
aprks 1981. En revanche, pour les mêmes pkriodes, on ne notait aucun changement dans 
les rkgles de transmission des plantations d'Arabica dans l'Ouest : il n'y avait pas plus 
d'hkritier unique pour les parcelles caf6ikres avant 1960, entre 1961 et 1980, et aprks 
198 1'34. 

134 A titre de comparaison, J-M. GASTELLU (1981 - 1982, p. 230) relève deux modes contraires de 
transmission des cacaoy&res chez les Akwapim du sud-est du Ghana ("pdyS" situe 2 environ 50 fiIomètres 
d'Accra, qui constitue la première zone d'introduction du cacao vers 1890). "Chez les Akwapim pabï'linéaires, 
la plantation est divisée, au décès du fondateur, entre sesfils, et puis, plus tard, enire les fils de ses$ls, ce 
qui aboutit à un extrême morcellement. C h e  les Akwapim matrilinéaires, le phénomtne inversé est observé 

(à suivre.. .) 
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Pour leur part, J-P. CHAUVEAU et J. RICHARD, étudiant les structures agraires 
d’une socidtd segmentaire, patri- et virilocale du sud de la Cate d’Ivoire (pays gban, 
int6gr6 au groupe Mandé du Sud, situé à quelque 180 kms au nord-ouest d’Abidjan), ont 
relev6 une meme propension des chefs d’exploitation 2 transmettre les plantations de café 
Robusta et de cacao “quasi-unanimement au sein de la seule parenté patrilinéaire, et 
généralement sans être partagées entre tous les héritiers potentiels” (1983, p. 83). En 
revanche, dans cette rdgion, la priorité est donnée aux kkres du ddfunt avant de descendre 
à un niveau ggnéalogique inférieur. C’est tout le contraire dans les groupes band&é et 
b6ti où fils et neveux sont les principaux bénéficiaires. 

* Un accks à la propriét6 foncikre réservC aux hommes? 

En pays b a d & é  il n’y a qu’un seul successeur statutaire (héritier socio-politique) 
mais plusieurs h6ritiers comme dans la zone centrale camerounaise. Dans les deux régions, 
la tradition veut que seuls les garçons héritent, qu’ils soient les propres enfants du d6funt 
ou des enfants adoptés. Les filles so nt presque syst6 matiquement exclues de  
l’hdrïtage, puisqu’elles quittent définitivement la concession paternelle au moment du 
mariage : il serait, en effet, impensable que la terre sorte du lignage. 

Cette CO utume sou ffÎe ceDe ndant de nombreuses e XCeDtlo ns. surtout dans 
l’Ouest ba mileke. En effet, en l’absence d’hgritier mâle (fils, Ns adoptif, petit-fils, 
neveu) ou faute de fils jug6 capable de reprendre la direction de l’exploitation agricole, 
les parcelles vivrikres peuvent être partagdes entre les filles et la direction de l’exploitation 
revenir aux veuves du chef de concession. Dans la région de Yaounde: par contre, les 
“retours” des filles sur l’exploitation paternelle sont rarissimes de même que les demandes 
d’assistance foncikre. De sorte que la sociétd bdti pourrait apparaître, ?i travers cette 
gdn&logie foncikre, comme surmasculinis6e par rapport h celle de l’Ouest. C’est sans 
doute un peu excessif. Et la femme y occupe gCnCralement la même place, ti Ia fois 
productrice et reproductrice. Nhmoins,  les sociologues qui ont étudié en parallkle les 
deux soci6tés prdcoloniales pourraient rappeler que la femme n’y occupait pas la même 
position : dans le clan b6ti la force virile, magnifide, prime, tandis qu’h la chefferie le titre 
de m f o  6tait empreint d’un profond respect. 

“Les ri?gles de dévolution des terres ne cess2rent d’évoluer depuis la_fixation des 
groupes domestiques“ du groupe “pahouin“ (C. SANTOIR, 1992, p. 66),  alors que dans 
la societt5 b a d & &  la colonisation n’a pas eu d’influence notable. C’est sans aucun doute 
une explication plausible de la plus forte p rouortx -on de fils hbritiers dans les villaPa 
forestiers du Ce ntre, 

”(. . .sui te) 
: un héritier utérin peut recueillir, par exemple, les plantations de trois fières, ce gui corduit iì ut1 
concentration des terres “, 
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Joseph B. a eu beaucoup de chances : il a fait deux héritages. Il a hérité en 1981 d’une 
petite CacaoyèR de son oncle (300 pieds vifs), puis de deux champs vivriers d’une superficie de 
1,4 ha à son d e  (1991). Parallèlement, suiteà sa demande, son père lui octroie un lot de terre 
en 1982 sur lequel il crée sa propre cacaoyère de 500 pieds. Son f&re aine en reçoit également 
un. En 1990, lorsque son père s’éteint, Joseph se voit attribuer la plantation paternelle de 1200 
vieux cacaoyers (plant& en 1950) ainsi qu’une dizaine d’hectares de jachères. Le voilà donc à 
la ti% d’une grande exploitation, compte-tenu des structures agaires de la Ulcié. 

.. s s  1 n des fils. 1 - r n f n i r  n 
3~2s kt?pafitake. Ce qui peut sembler paradoxal. En rhlitd, il n’en est rien. En effet, h la 
dZf6rence du pays bamil&d, où les @uses ne peuvent transmettre que des droits de culture 
et où l’hdritage s’effectue majoritairement par.patrilin&ritd, c’est par le biais des veuves que 
les dotations sont faites (hdritage matrilinchire) : autant d’@uses, autant de parts, sans tenir 
compte du nombre de garçons de chacune. Le fils unique d’une @use est, de ce fait, 
largement favoris6 par rapport 2 une @use ayant plusieurs garçons. A partir de 1950, 
I’Cvolution sociale (baisse de la polygamie, christianisation) contribue 2 revaloriser le statut 
des @uses : elles peuvent rester sur l’exploitation du ddfunt et même acdder 8 la propriktd 
d’une plantation (J. BNET 1959). . 

Chaque successeur est thrtelC entre deux imp6ratifs communautaires contradictoires, 
auxquelles il ne peut surseoir : assurer la viabilit6 de l’exploitation agricole en prdservant 
la valeur des terres lignagkres, redistribuer la terre aux ayants-droit (@uses, frbes). C’est- 
h-dire maintenir son pouvoir de contrôle d’acds au foncier et favoriser parallklement 
l’inddpendance konomique de chaque actif et la formation de nouvelles petites unit& de 
production. Par suite, le pouvoir dkisionnel du successeur et le contrale individuel exeru? 
sur la terre est soumis 8 de nombreuses restrictions. Cette tendance au renforcement du 
contrôle communautaire de la terre, parfois contre la volontt! expresse du successeur n’est 
pas une nouveautt? dans des chefferies et des villages où la pression foncikre est forte et 
ancienne. En revanche, cette 6volution est, maintes fois, relev& dans les ”zones de conquête 
pionnikre“ camerounaises (MI”, Nyong-et-Soo, Nkam), ivoiriennes (J-P. COLIN 1990) 
ou ghanknnes (f. HILL 1963, pp. 122 - 126)lX. Dks que la terre acquise par un premier 
occupant est retransmise B d’autres parents qui l’exploitent avec leurs fonds propres (capital 
et force de .travail), elle cesse d’appartenir au premier pour intkgrer la communauttS du 
lignage. 

Il faut donc se garder d’un quelconque dkterminisme pour abord-=r la question de la 
transmission foncikre. Eri tout &at de cause, il s’avkre impossible de rCutiliser directement 
ce que l’on sait de l’ethos économique de chaque groupe social (rdtentiodredistribution) 
pour tenter de caractdriser et de scht?matiser la gestion du facteur terre. Un m ême 
exploitant Deut gratia “uer une solidarit6 re&stnbubve ( a s ” e .  p-e) tout en - - .  

aCC0 rdaut des D rivilbzes 2 certa- ias me mbres du 1 1mw. 

136 ”(...) indiviciuah tend to lose their powm of individual control as time goes @, there being a 
corresponding tendency (...)for the corporate coNrol @ the lineage 10 increase“ (op. cit. 1963, p. 122). 
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BAMILEKE 

.I. 4. B. La dynamique de morcellement et l’atomisation des terroirs cultivés. 

BETI 

Les stratdgies de substitution et de diversification de revenus, dlabordes par les 
cafdiculteurs, permettront sans doute à nombre de petites exploitations de l’Ouest de se 
maintenir, dcartant ainsi pour un temps le spectre de la faillite. A moyenne Cchdance, elles 
sont cependant condamn&s 8 disparaître si leur morcellement, au grd des hdritages, se 
poursuit.-Ce phdnomkne est d’autant plus aigu qu’en pratique aucun fils n’est exclu du 
partage successoral, à moins d’un désintdrêt patent ou d’un comportement asocial 
(délinquance et oisiveté urbaine). Et par ailleurs le chef de terre n’a plus dans l’Ouest la 
possibilitd d’installer “les fils non-héritiers des cultivateurs déjh émblis “ (HURAULT 1970 
a, p. 238), sur les terres vacantes de la chefferie (sommets et bas-fonds par exemple). 

HERTTIERS PRESENTS 

HERITIERS ABSENTS 

ENSEMBLE 

Gardons-nous toutefois d’une trop grande gdnéralisation, car si l’exiguïtd des terroirs 
cultivds est rklle dans le Bamil&d septentrional (D6partement.s de la Mdnoua, des 
Bamboutos et de la Mifi) où les densitds rurales dépassaient 130 hab/km2 en 1987, la partie 
mdridionale ne connaît ni la même pression foncikre, ni le problkme de la rdduction des 
superficies cultivables disponibles par exploitation. Dans la zone cacaoykre enquêtée, il 
conviendra kgalement de dissocier la LRkid de la partie forestikre au sud de Yaoundd. Par 
ses densitds rurales, ce département connaît une situation proche du nord de la rdgion 
bamilad. 

~~ ~ 

lOO,O% 236 100,0% 

47,0% 1 ,O 21,496 

88,5 5% 3,6 99,0% 

I. 4, B. 1, Le depeçage de l’exploitation Dar les h&itierS. 

- -  Le recapitulatif de l a  I l6  des lots d istnbues au x differents desce ndants du 
precede nt chef d’exploitation montre un veritable ddpecage e n ri?cle de l’exploitation, 
A chaque succession, l’ensemble de l’exploitation est en moyenne partagd entre 3,6 hdritiers 
dans la rdgion productrice de cafd et 2,4 dans la rdgion cacaoykre bdti. 

I Frhuence Nb moyen I Fréquence II ~b moyen II 

wovince e ’ uest); 
c la province du Centre). 
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i 

Fig 29b : La rkdduction incxorablc du terroir cultive 
à chaque partage successoral (Chcfferie Band-joun - Mifi) 

A 
V 
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Planche 13 : Une régénération sélective pied par pied ou par lambeaux de parcelle s’opère dans les 
vieilles cacaoyères plantées avant 1950. En fonction des nouvelles normes agronomiques, l’espacement des 
plants sélectionnés fournis par la SODECAO sera nettement supérieur à celui des plants traditionnels (type 
Ghana). Ainsi l’exploitant maintient le potentiel productif du verger qu’il transmettra à ses fils héritiers 
(Mbenga - L.&é - Décembre 1992). 
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“Le système de dévolution impliquant le partage aboutit à ce paradoxe que les fils 
seront d’autant plus des petits planteurs que leur père est grand planteur. Ce nivellement 
par le bas à chaque génération explique la non-apparition de la classe de grands planteurs 
(...)“ (J. WEBER 1977, p. 120). En effet, nous avons vu qu’être un ”grand” dans la 
tradition béti précoloniale signifiait au moins autant avoir un grand nombre de descendants 
et de dépendants que de “tiges“ ou de “pieds” (de café ou de cacao). En fin de compte, les 
fils uniques, -en sus d’une plus grande autonomie dans la direction de l’exploitation (moins 
de droits d’usage hérités, de conflits familiaux et successoraux), bdnéficient d’une meilleure 
assise foncikre que le dernier garçon d’un grand polygame. 

A la différence de l’appauvrissement des sols, ou de la baisse des prix des produits 
vivriers, la menace que fait peser le morcellement continu des terres n’est pas toujours 
perçue comme un risque majeur par les planteurs : “la rehion entre le manque de teve, 
la charge humaine des exploitations et les superjìcies cultivées par individu n’est pas 
parsaite (. . .). Des exploitations ayant peu de terre, cultivent de larges su@aces en vivres aux 
dépens des jachères. A 1 ‘opposé, d’autres disposant des larges réserves, cultivent peu. Tout 
dépend donc des stratégies individuelles qui décident du niveau de la culture vivrière, du 
rendement des plantations, comme du recours à une émigration saisonnière ou pemnente“ 
note C. SANTOIR en parlant de Yemessoa (1992, p. 108). Bien que ”par le biais des 
héritages, les propriétés foncières se morcellent et s ’amenuisent pour atteindre des 
superJficies juste compatibles avec 1 ’autosufisance alimentaire“ (op. cit.). Cette prise de 
conscience depend effectivement de la capacité B se representer l’avenir, B prévoir les 
difficultks et 2 les anticiper. Mais il est dans le même temps contingent d’un certain nombre 
d’évCnements exterieurs imprCvisibles : dCcks d’un ou plusieurs fils en bas-âge, retour au 
village de N s  Cmigrés, attribution de droits de culture 2 des parents en difficult& I1 est donc 
souvent difficile d’arriver B déterminer qu’elle est la véritable stratégie foncikre d’un chef 
d’exploitation et ce d’autant plus qu’elle est parfois tenue secrkte. 

I. 4. B: 2. Simde d ynamique de morcellement ou C volution vers uric 
minifun& ‘sation? 

Un tel processus. Do ur autant a -1,131 se reproduise il c haaue succes ion 
aboutira i t imm anauablement au morcellement de l’exploit&ion en une multitude de 

ce phCnomkne puisse être appréhendk, même visuellement, sur un temps court. A trente ou 
quarante ans d’intervalle, un même observateur attentif pourrait, sans aucun doute, relever 
les empreintes paysagkres de ce phénomkne dans l’Ouest. La tôle ayant massivement 
remplace les toits en “chaume” , la multiplication de l’habitat intercalaire serait ainsi 
immddiatement visible un aprks-midi ensoleillé! C’est sans doute possible mais cette 
expérience ne dépassera jamais le cercle du ressenti individuel. Quelques relevCs 
d’exploitation permettront, au cas par cas, de prgciser les nouveaux dkcoupages du 
parcellaire au sein d’un segment de lignage (nous l’avons fait pour une quarantaine 
d’exploitations en 1992)’ mais les mesures obtenues ne pourront - au mieux - que confirmer 
la pratique du partage sans pouvoir permettre une génCralisation B I’Cchelle de la province. 
Pour savoir s’il y a un risque réel que cette pratique aboutisse B une minifundisation 
d’exploitations familiales, par ailleurs déjh fort réduites, il &ait imperatif de pouvoir Cvaluer 
la superficie moyenne cultivkes par exploitation. 

Xrebtes u nites de D roducbon Das to ujours viables. On a alors tout lieu de supposer que 
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* La réduction apparente des superficies moyennes cultivées. 

C’est pourquoi, nous nous sommes essayés au périlleux exercice de comparer les 
différentes enquêtes par sondage et les recensements agricoles disponibles. Le choix a été 
vite fait : deux enquêtes agricoles réalisés par la Direction de l’Agriculture en 1963 et 1965, 
deux recensements agricoles datés de 1972 et 1984. En d6pit d’une apparente homogénéité 
des -sources;- les-résultats n’étaient pas, d’emblde, comparables. En effet, les divisions 
administratives ont été maintes fois remaniées entre 1965 et 1992. Il a donc ét6 ndcessaire 
d’identifier des sous-échantillons correspondant à nos deux zones d’enquête de 1992 et 1993 
(voir tableau suivant). 

Les résultats obtenus ne remettent pas en cause I’hypothkse d’une rkduction des 
superficies cultivées. En l’emace d’une PCn6ratio n - entre 1963 et 1984 - la supe rficie 
moyenne cultivee13+’ par actif amico le aurait rCeulikrement diminue, auss i bien dans 
le Centre que dans l’Ouest. C’est dans la r6gion cacaoykre que 1’6volution est la plus nette 
: la taille du domaine cultiv6 de l’exploitation est presque divisée par deux (- 43,7%), 
passant de 268 ares en 1963 2 152 ares en 1984. Tandis que dans l’Ouest, la superficie 
moyenne cultivde ne baisse que de 10% dans le même intervalle. Avec une moyenne de 115 
ares cultivés par exploitation en 1984, l’Ouest est la province qui posskde les plus petites 
unités paysannes de production du Cameroun, à 6galit6 avec le Littoral’38. 

13’ La superficie cultiv& est la superficie des parcelles de l’exploitation ayant porté au moins une 
culture (annuelle ou +renne) au cours d’une ann& agricole complète. 

La superficie dévelopde est le total de la surface mise en valeur au cours d’une année agricole 
complète (1 cycle de mars à juin-juillet et 2’ cycle d’août à novembre). La superficie de certaines parcelles 

superficie cultivée est de 1,072 dans le Centre et de 1,464 dans l’Ouest selon le Recensement Agricole de 
1984 . La superficie moyenne développ6e par exploitation est de 154 ares dans le Centre et de 178 ares dans 
l’Ouest en 1984 : la pratique d’un deuxième cycle de culture est donc plus fréquente dans le pays bamilékk 
que dans le pays Uti. 

peut donc être comptabilisée deux fois au cours de l‘année. Le coefficient superficie d é v e l o v b  I 

138 Le Recensement Agricole de 1984 donne les chiffres suivants pour les autres provinces : Littord (1 18 
ares), Nord-Ouest (153 ares), Est (201 ares), Sud (208 ares), Sud-Ouest (258 ares). La superficie moyenne 
cultivée par exploitation pour l’ensemble du Cameroun est de 160 ares. 
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Tableau 60 : Evolution de la superficie moyenne cultivée par exploitation 
et par actif dans la province du Centre (1963-1993) 

. .  . .  
’ 

BETI 

1963 I972 1984 I993 ’ 

Nombre tötal ’d’exploitations agricoles 64.000” 66. SOO 104.500 ----- 
1 3 2  ----- 

Nombre moyen d’actifs I exploitation 2,so 2,71 3,30 (2) 3,18 
Superficie moyenne cultivée I actif (ha) O,S7 0,5S 0,46 ----- 
Superficie moyenne cultivée I exploitation 2,68 1,58 (1) 

Source : MARTICOU (H.), 1963 -Les Structures Arrricoles du Centre Cameroun, pp. 14,23; calculs effectuts sur un sous-ichanlillon 
de 332 exploitations d’une partie du dipariement du Nyong et Sanaga correspondant aux dipartements actuels de la S k i d ,  de la Mifou 
et du Nyong-et-Soo retenus pour l’enqutte CACAO 1993 : les arrondissements d’Akonolinga et de Nanga-Eboko ont, de ce fait, C d  
icartés de I’ichantillon. * estimation. 

Ministire du Plan et de I’Aminagement du Temtoire, Recensement Agricole, 1972 - Premiers r6sultats du recensement 
anricole 1971-1973, pp. 55, 64; (1) La superficie moyenne cultivie par exploitation dans la Lilcié était de 150 ares (ichantillon de 205 
exploitations enqutttes au Recensement Agricole de 1972); 

MinistZre de l’Agriculture, Direction Nationale du Recensement Agricole, 1987 - Recensement Azricole 1984 - secteur 
tradition ne^, Risultats de la province du Centre. (2) Le nombre d’UTH I exploitation est donni pour I’ensemble de la province du Centre 
(dipartements du Mbam, de la HauteSanaga, du Mfoundi, du Nyong-et-Mfoumou inclus) car les donnies individuelles par dipartemen! 
ne sont pas disponibles. 

CACAO 1993 (enqutk personnelle aup& de 100 chefs d’exploitalions de la province du Centre). 

Tableau 61 : Evolution de la superficie moyenne cultiv& par exploitation 
et par actif dans la province de l’Ouest (1965-1992) 

BAMILEKE 

I965 I972 I984 I 992 

Nombre total d’exploitations agricoles 81.000 * 107.500 125.400 ----- 
Superficie moyenne cultivée I exploitation 1,28 1,27 1,15 ----- 
Superficie moyenne cultiv& I actif (ha) 0,39 0,45 0,35 ----- 
Nombre moyen d’actifs I exploitation 3,25 2,83 4,80 * 3,27 

Source : CAPOT-REY (p.) et al., 1965 - Les Structures Agricoles de l’ouest du Cameroun Oriental. pp. 22,23, 25; calculs effeciuCs 
i partir d’un sousichantillon de 535 exploitations dcs deux strates B dominante Arabica et Robusta correspondant i Ia province actuelle 
de l’Ouest (dipartements Bamoun, du Mungo et du Nkam exclus); * estimation 

MinisGre du Plan et de I’Aminagement du Temtoire, Recensement Agricole, 1972 - Premiers r&uliats du rccensement 

MinistZrc de l’Agriculture, Direction Nationale du Recensement Agricole, 1987 - Recensement Apricole 1984 - secteur 
Iradilionnel, Résultats de la province de l’Ouest. * Le nombre d’UTH I exploitation est donnie pour l’ensemble de la province de l’Ouest 
(dipartement du Noun compris),car les donntes par dipartement ne sont pas disponibles; i l  est t Ss  certainement infirieur pour les seuls 
dipartements retenus pour l’enquête du Projct ADOC, le Noun employant une importante main d’wuvrc salariic. 

Projet ADOC 1992 (enqutte auprh de 100 chefs d’exploitations de la province de l’ouest). 

W ~ ~ C O I C  1971-1973, pp. 87, 96; 
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- 
< 0‘5 ha 0,5 - 1,O ha 1,0 - 1,5 ha 1,5 - 2,O ha > 2 ha 

BAMaEKE 25,4% 27,6 % 19,9% 10’6 % 16’5 % 

BETI 21,7 % 23’2% 14,3 % 12,7 % 28,1% 

- Si l’on observe dans le détail la répartition par classe de superficies des exploitations 
de chaque zone d’enquête, le phénomène est encore plus flagrant. Les structures amaires 
du pays b amilelé sont très Cmiettées et sont constituées par une myriade de micro- 
exploitations familiales dont plus de la moitié d’entre elles, soit près de 85.000, cultivent 
moins de 1 ,O ha. Dans le Centre, ces toutes petites unités de production sont presque aussi 
nombreuses (72.700) mais ne représentent plus que 45’0% de l’ensemble. Le seul élément 
de différenciation tient au plus grand nombre d’exploitations ayant plus de 2 ha en culture 
(cacao + vivrier). 

Ensemble 

100,046 

100,046 

. Cette évolution rapide est, sans aucun doute, tributaire, de la redistribution des droits 
d’usufruit au sein du lignage, de la répartition des terres entre hdritiers, mais dgalement du 
croît naturel de la population. Elle est progressive et continue depuis 1963. Rien ne semble 
devoir l’atténuer et, a fortiori, l’inverser. Et ce, en dépit du maintien d’un fort courant 
migratoire vers les villes-capitales (Douala et Yaoundé) dans le sud du pays bamiléké ou la 
W é .  “La redécouverte d’écologies en marge du système” (P. JANIN 1993)’ pas plus que 
la ddlocalisation de certains exploitants vers les marges pionnikres et forestières, n’ont créé 
de phénomkne de délestage démographique et de déprise agricole ZI l’échelle régionale. La 
dichotomie gdographique des pays bamil&é et béti perdure profondément : on diffdrencie 
toujours nettement un “nord“ surdensifié, aux terroirs saturés où les litiges sont vifs et les 
stratégies d’accumulation peu développées et un “sud” où la dispersion du parcellaire est 
moins forte, les exploitations plus vastes, les rapports fonciers traditionnels perturbds par 
la formation d’un marché foncier moderne (achat / vente). A défaut de pouvoir acquérir des 
champs ZI proximité de leur concession, les “nordistes” bamil&é et bdti (grands planteurs, 
commerçants, notables) investiront préfdrentiellement dans ces “marges“. 

Est-on, malgré tout, fondé 2 parler de minifundisation pour l’ensemble de la région 
bamiléké? Toutes les chefferies subissent-elles avec la même intensité cette surdensification 
des terroirs cultivCs? N’existe-t-il pas des nuances locales? Comment se répartissent les 
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champs et parcelles au sein de l'exploitation? Y-a-t-il des actifs que l'émiettement et la 
réduction des terroirs épargnent? Les successeurs, les aînés, les femmes? Comment 
s'effectuent les transferts de droits de culture qui viennent compenser les cessions faites? 

* Les contrastes régionaux et familiaux. 

Les situations foncières amaraissent très hétéroeènes d'un département à 
l'autre. Pour une même densité rurale, un département ayant encore des réserves forestières 
pourra supporter l'installation de nouveaux exploitants et étendre ses surfaces cultivées, 
tandis qu'un autre - au couvert végétal nettement dégradé et entierement défriché - mettra 
en péril la reproduction de la fertilité par une réduction de la jachere. C. SANTOIR constate 
ainsi à à l'issue d'une minutieuse cartographie du terroir villageois de Yemessoa (dans une 
zone au foncier bloqué) entre 1972 et 1984, "qu'il n'y a pas [non plus] de liaison 
"mécanique" entre population, superjìcie vivrière par individu et réserve de tere" (1992, 
p. 127). 

"Certes, dans la plupart des cas, une augmentation de la population familiale a entraîné 
une augmentation proportionnelle des supeficies vivrières individuelles (il FI ya donc pas eu 
intenspcation), et une diminution des réserves foncières. Les exploitations qui ont vu leur 
population dimiiiuer ont également accru leurs superficies en vivres (moins toutefois que les 
précédentes) et disposent de jachères plus grandes. Mais, de nombreux facteurs, autres que la 
densité de population entrent en jeu pour expliquer 1 'évolution des supeficies M'VIz'ères OU celles 
des jachères. On peut citer ainsi : le besoin de numéraire, c'est-à-dire lu vente de produits vivriers 
par les femmes (soit en intensìjìant leurs semis et leurs pratiques, soit en étendant les supeficies); 
la part des revenus issus des migrations, ou des plantations, servant à acquérir des vivres; OU 
encore l'influence des conditions techniques (pluviométrie, fertilité des sols), 1 'importance de la 
main d'oeuvre mobilisable" (op. cit). 

Cette volonté de "mettre en valeur" l'intégralité des terroirs apparaît nettement dans 
le cas de la Ménoua : l'occupation des versants montagnards des Monts Bamboutos, la 
conquête des bas-fonds, la descente dans la plaine des Mbos ont permis d'augmenter d'un 
quart les surfaces cultivées. Dans le Nyong-et-Soo, la progression est encore plus flagrante 
et fulgurante : les défrichements forestiers auraient permis de multiplier par 1,5 les terres 
annuellement cultivées. Cette expansion "piodere", au détriment des espaces "marginaux" 
ou traditionnellement peu exploités, explique pourquoi les superficies moyennes cultivées 
par exploitation aient pu connaître une augmentation sensible entre 1972 et 1984. Dans le 
Ndé, bastion traditionnel d'émigration, les phénomènes de déprise rurale et de défrichement 
forestier (en direction du Nkam) ont permis la création de nouvelles plantations arbustives 
(cacaoyères, caféières Robusta, palmeraies). L'extension des champs vivriers sur 
l'escarpement méridional bamilelé a permis d'accroître la taille moyenne des exploitations 
familiales. Inversement, dans le Naut-Nkam, la faible extension des superficies cultivées 
entre 1972 et 1984 (+4,9%) n'a apparemment pas suffit à faire face au fort croît 
démographique de l'ordre de 2,2% annuel. 
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Tableau 63 : Croissance de la population rurale (1976 - 1987) 
et évolution des superficies cultivées (1972 - 1984) 

OUEST 

BAMBOUTOS 
MENOUA 
MIFI 
HAUT NKAM 
NDE 

CENjrzEE 

LEKIE 
MEFOU 
NY ONG-ET-S O0 
NYONG-ET-KELLE 

POP 
RURALE 
1976 - 1987 

+ 21,295 
+ 13,396 
+ 32,1% 
+ 24,5% 
- 1,6% 

+ 11,476 
+ 6,5% 
+ 2,9% 
+ 4,1% 

SUP. TOT. 
CULTIVEE 
1972 - 1984 

- 1,3% 
+ 35,7% 
- 18,696" 
+ 4,9% 
+ 39,0% 

- 7,9% 
+ 12,3% 
+ 154,0% - 24,9% 

SUP. CULTIVEE 
/ EXPLOITATION 
1972 - 1984 

- 34,2% 
+ 20,473 - 6,596 - 16,096 
+ 6,2% 

- 20,0% 
+ 5,6% 
+ 88,6% - 27,6% 

Sources : Recensement G6néral de la population de 1976 et de 1987; 
Recensement Agricole de 1972-1973 et de 1984. 

C'est dans les chefferies et départements surdensifiés, sans "terres pionnieres", que 
la saturation et la surexploitation des terres est la plus visible. Et la répartition du patrimoine 
entre plusieurs héritiers pose, à chaque succession, avec une acuité accrue, la question de 
la raréfaction des terres cultivables. Les exploitations de la Mifi, des Bamboutos et de la 
Le%é n'ont pu éviter de voir se réduire "comme peau de chagrin" leur domaine cultivé. 
Selon C.SANTOIR (1992, p. 84), la superficie moyenne cultivée par habitant était de 0,70 
ha 5 Yemessoa en 1972 (0,40 ha si l'on exclut les jacheres). Toutes n'ont pu compenser ces 
pertes gar l'achat ou la location de nouvelles terres, souvent faute de moyens. En effet, les 
lotissements proposés par les chefs de terre traditionnels dans les zones basses @laine de 
Galim, du Noun) n'ont pas toujours été occupés par les planteurs des chefferies limitrophes 
: maraîchers, grands planteurs, commerçants des départements voisins (Ménoua, 
Bamboutos) ont également saisi les opportunités foncières offertes pour développer des 
cultures spéculatives destinées à l'approvisionnement de Bafoussam, Douala et Yaoundé 
(tomate, chou, maïs, oignon). 

Reste que les différences existantes dans le plan de sondage des recensements 
respectifs, ainsi que le déroulement sur le terrain des enquêtes ont, sans aucun doute, 
introduit des biais importants. C'est pourquoi, on n'accordera pas une attention extrême aux 
chiffres eux-mêmes pour n'en retenir que les tendances générales. 
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Fig 32 : L'exiguité d'un terroir d'exploitation 
(Chefferie 3abad.jou - Département des Bamboutos). 
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La perception qu’a chaque planteur de son milieu naturel, même entikrement 
subjective, fournit un élément supplémentaire d’apprdciation sur la saturation foncière. 
Ainsi, selon l’enquête IUT-SODECAO 1983, conduite par A. LEPLAIDEUR, sur 350 
exploitations réparties dans ce qui constitue aujourd’hui les provinces du Centre du Sud, seul 
un quart des U.P.P (Unités Paysannes de Production) met en avant l’insuffisance des 
réserves foncikres. Les quatre départements retenus pour notre enquête CACAO 1993 
correspondent aux quatre classes de disponibilités foncikres, identifiées par A. 
LEPLAIDEUR en 1983 (1985, pp. 117 - 119). 

Dans ce vaste ensemble regional, les agriculteurs de la LRki6 se démarquent 
nettement du reste de la zone cacaoykre : d6frichements et coupes forestikres (qui perdura 
jusqu’à la fin de la d6cennie 70 dans l’arrondissement d’Okola) ont presque entikrement 
ddgrad6 les forêts secondaires existantes, 90% des exploitants se plaignent de ne pas avoir 
assez de terre pour assurer une production vivrikre B la fois pour l’autosubsistance et 
orientée B la vente sur le marche. 

La M6fou occupait, il y a une dizaine d’annees, une position interm6diaire. Si les 
314 du couvert végdtal du d6partement etait encore class6 comme dense et trks dense, 113 
des producteurs ressentaient d6jB avec acuiti4 le manque de terre (jachkres et forêts), avec 
une plus forte occurrence le long des axes routiers. Le Nyong-et-Soo &ait dans une situation 
très proche du point de vue du taux de couverture forestikre (80,0%), mais une trks grande 
majorité de producteurs (80,0%) pensaient avoir assez de jachkre et de forêts pour pouvoir 
faire face B l’ensemble de leurs besoins : installation de nouveaux hdritiers, hausse des 
charges familiales. Enfin, un dernier ensemble, correspondant au “Grand Sud forestier“ et 
illustrant une situation foncikre ailleurs rdvolue, peut encore être isol6. 

Au sein de la cellule nucléaire familiale, chaque actif agricole ne dispose pas des 
mêmes droits fonciers et, par suite, ne subit pas avec la même gravit6 les consQuences de 
la transmission plurilindaire. Ainsi en 1970, J. HURAULT notait que “dans tous les cas, 
1 ‘hhitier (. . .) ne laisse pas sa pom’on descendre au-dessous d’une surface minimum, h 
Bana‘joun, de I ‘ordre de 0,5 h O, 75 ha “ @. 240). Nous avons, de manihre similaire, releve 
que I’heritier (i.e. le successeur selon notre terminologie), h moins d’une occupation 
ill6gitime de ses terres, avait une position privil6giée au sein du lignage. C’est lui qui herite 
genedement des plantations paternelles sans les partager, c’est lui qui rdpartit les jachkres 
et les parcelles vivrikres. Nhmoins,  plus que de biens, c’est de pouvoir et d’auto136 qu’il 
est “riche“ selon la tradition. I1 a certainement plus qu’un autre actif les moyens de 
contourner le goulet d’etranglement constitu6 par l’exiguït6 croissante des terroirs. En 
resiliant des droits de culture, en louant ou acqugrant une parcelle, en limitant la taille des 
lots d’hdritage, il dispose d’une certaine latitude d’action qui lui permettra d’dlaborer une 
veritable strat6gie foncikre B moyen terme. Parler de “minifundisation“ dans le cas du pays 
bamili4k6, en se refgrant uniquement B la supe~icie totale cultivee par l’exploitation ou par 
actif, n’a pas grande signification, tant l’h6térogCnt5t6 des situations heritdes est grande. 
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Fig 33 : Un terroir cultivé éclaté par suite d'héritages successifs 
(Chefferie Babadjou - Département des Bambutos). 
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En effet, lorsque les "héritiers" se contentent d'un simple lot de terre (25 m x 25 m) 
pour bâtir une case, en prévision de leur retraite, il p'y a pas de véritable amenuisement de 
l'exploitation : on "gèle" une parcelle de maïs ou on arrache quelques dizaines de pieds de 
café, sans trop entamer le patrimoine du successeur. De même certains chefs de ménage, 
conscients des risques qu'une telle redistribution représente, préfèrent transmettre 
l'exploitation à un seul fils ou refusent d'accorder de nouveaux droits de culture dans le pays 
bamilelce' (54%). On comprend alors pourquoi certains jeunes héritiers aient pu se retrouver 
à la tête d'un patrimoine foncier de plus de 6 ha, là où la majorité des concessions 
n'excèdent pas 1 ha ou 1,5 ha. Cette stratégie économique, rompant avec la gestion sociale 
traditionnelle de la terre, a le mérite de donner au "repreneur" la possibilité d'engager de 
véritables stratégies alternatives et non d'en être réduit à gérer la survie dans un contexte 
de pénurie. 

Si évolution rapide vers une minifundisation des exploitations, il y a dans la région 
bamileké, elle n'aboutit cependant pas à un désengagement foncier effectif (vente définitive 
de l'ensemble de la concession). De telles pratiques, même en période de crise restent 
rarissimes en raison de la relation mythique du successeur à la terre du lignage, matérialisée 
dans l'espace par certains objets (maison des crânes, bois sacre, organisation de la cour, case 
des I1 est clair néanmoins que la terre a acquis valeur de capital monnayable, 
que l'on cède pour résoudre certains problèmes de trésorerie et que l'on accumule au profit 
des descendants. Sa rareté en augmente la valeur et renforce les enjeux dont elle fait l'objet. 
De plus en plus de chefs d'exploitations sont donc engagés, dans ce qu'il convient d'appeler, 
une vdritable course à la terre (octroi de droits de culture, location ou achat de parcelles) 
pour survivre. 

I. 4. C. Les stratégies foncikres renouvelées : de ia redistribution nécessaire 
à la concentration recherchée". 

La conduite foncière de chaque exploitation n'est jamais librement choisie. Elle est 
toujours le resultat d'une confiontation entre les ïmuckatifs de la performance amo- 
économique (diversifier ses activités, vendre les produits, accumuler, augmenter le capital 
foncier) et ceux du rendement social (aider les membres du lignage en difficulté en leur 
accordant un droit de culture, partager l'heritage entre les fils du défunt). Cette circulation 

139 Peut-on cependant allerjusqu'à appliquer à l'exploitation bamilBké le concept de "territorialité ", mis 
en exergue par J. BONNEMAISON dans la sociétk mélanksienne et, qui dBfinit le terroir familial comme un 
espace empreint d'une réalité culturelle, chargé de lieux-symboles ? 

"Au niveau du terroir, ln polémique sur la tiarrire, territoriale 011 tion, d 'um société présente 
peu d'intérêt. La cadastre couturtiier perçu cotiirrie U I I  réseau de territorialité mlide cette approche 
qui va au coeur de la société : daris le motide niélané.vieti, le foncier représente plus que le sitriple 
partage de la terre que peuvent y voir les Européeris; il sigtiijk l'appartetiaiice des horrittres aux lieux, 
et rejltre wie réaliré cultiirelle : la société niélatiésietitie ne s'orpiise pas par rapport cì uric 
'parcellisation" de l'espace, riirtis selon uti réseau de linlx-symholes dotit la sotritrie fontie le 
ferrifoire. I' (1983, p. 103). 

'40 "LA dynamique de nuorcellettictit aboutit ci ln réductiou des supeflcies des patritrroities origirre1.r et 
ri Ia créatiom de nouw" ,  tout eri alitneiitant la dytimniqrie de concetitrntion 'I (I-P. COLIN 1990, p. 55). 
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traditionnelle des terres entre les familles compense, en partie, l’inégalité des propriétés 
héritées, mais ne modifie en rien les rapports de force existants au sein de la chefferie ou 
du village. De même, le statut d’occupation d’une parcelle (simple droit d’usage ou prêt, 
attribution coutumikre, propriété héritée, achat) compte moins que le gain productif réalisé 
pour l’e~ploitant’~~. 

Certains exploitants ont bien perçu le risque de minifundisation posé par la 
transmission successcirale doublée des impdratifs de soutien foncier aux autres membres du 
lignage. Ils pressentent les enjeux renouvelés dont la terre fera l’objet demain et ont, & 
tôt d6velopp6 des stratésies d’accumulation foncière, désireux de pr6server l’avenir de 
leurs enfants. D’autres, englués dans les difficultés du quotidien, sans dpargne disponible 
suffisante pour acheter une parcelle de terre, semblent B défaut avoir renoncC et adopté une 
attitude passéiste empreinte de fatali~me’~’. Si la terre a changé de statut et acquis une valeur 
vénale, les relations entre le foncier et la force de travail ont également bien changé entre 
1960 et 1990. Alors que dans les années 60, l’interdipendance entre ces deux facteurs Ctait 
claire (la force de travail était le principal facteur limitant du défrichement et de la mise en 
culture de nouvelles parcelles, notamment en raison du maintien d’un fort courant d’exode 
rural), elle tend de plus en plus à disparaître aujourd’hui. Ce sont ddsormais beaucoup plus 
les revenus, issus de la production agricole ou non et de l’dpargne accumulde dans les 
tontines, qui conditionneront l’accks définitif à la terre. Cette évolution vers une propri&é 
plus individuelle au détriment de la communautd de droits lignagers a pour principale 
consCquence d’exclure un peu plus les femmes du processus d’accession à la terre‘43. 

I. 4. c. 1, Les solidarit& de D - roximit6 : affmitCs de voisinape et ob lications 

Malgrd les superficies cultivdes réduites, la tendance au démembrement de 
l’exploitation se maintient B un niveau relativement devé : depuis leur succession B la tête 
de l’exploitation familiale, 44% des caféiculteurs bamilaé et 39 % des cacaoculteurs bdti 
ont cc%é des terres. 

14 1 “A quelques exceptions pr&, le type de maîtrise forici2re I I  ’est pas un facteur discriminant par rapport 
ci la gestion de la terre en tant que fadeur de production “ (J-P. COLIN 1990, p. 54). 

Du fait de la saturation foncière, cette évolution a, semble-t-il, ét6 retardée en pays bami16k6, alors 
qu’elle a CtB appréhendk en Côte d’Ivoire, d& 1977-1979, par J-P. CHAUVEAU et J. RICHARD : 

142 

“Dans ce contexte de gestion de In p&nurie, on constate un processus ci d e u  faces : 
accumulation par les planteurs les plus importants, marginalisation des petits planteurs et des jeunes 
sans terre“ (1983, p. 109). 

’43 “ n e  social relations of land tenure are clearly changing as land tends toward concentration in the 
hands of a relalively small group of individuals at n rather ahming rate for a society whose core va1ue.s 
stress the availability of susisterm lard for all its citizens. Individual use rights, while still dependent on birth 
and community membership, are starting to shifr toward a commodity relationship of individual ownership - 
rights transfer and ilienability of lard. Withiri the new social relarioris of latul tenure, women have lost sonie 

rights without gaining new avenues of acce.ss” (M. GOHEEN 1989, p. 378). 
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Fig 34 : La pratique maintenue d'octroi de droits de culture 
(Chefferie Bamougoum - Département de la Mifi). 

N 
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Une fois encore, c’est la distribution de droits de culture qui pkse le plus lourd dans 
la réduction du foncier. Il est difficile d’avancer un chiffre sur les superficies moyennes 
allouées par exploitation, mais on peut retenir qu’en moyenne 3,4 droits de culture sont 
concédés par exploitation (avec une forte occurrence de 2 par concession) dans l’Ouest et 
0,6 dans le Centre. C’ est une variable déterminante de I’Cvolution foncikre des exploitations. 
Et si l’on en croit le mouvement de retour au village qui s’accélère depuis la fin de l’année 
1993 - renforcé par les mesures drastiques prises à l’encontre des classes urbaines salariées 
et la dévaluation du franc cfa - on risque de buter, d’ici peu, sur le problkme des 
disponibilitCs foncikres. Depuis 1987, en effet, l’accroissement des charges de commensalité 
est trks net dans les deux régions : 36% des exploitants bamilaé et 33 % des exploitants bCti 
ont accueilli dans leur concession des parents en difficulté (jeunes  compressé^^^*^, scolaires, 
épouses répudiées) qui n’ont parfois d’autre issue pour survivre que de cultiver quelques 
parcelles. 

Tant aue le devoir moral d’assistance. concu comme ferment et ciment social, 
perdurera. les exploitants maintiendront les droits de CU lture/d’usufruit accordes (voir 
ci-dessous). Ce qui explique que l’offre de terre ne soit, en fin de compte, pas liée 21 la 
superficie même de l’exploitation. Mais si la “faim de terre” venait encore ii se renforcer, 
il est probable que l’on assisterait à une géndralisation des tentatives de rCcupCration de ces 
droits. Ultime tentative pour maintenir un seuil foncier minimal et Cviter la disparition de 
l’exploitation. Nul ne peut donc actuellement faire de prospective et affirmer avec certitude 
qu’une assise foncikre minimale viable sera maintenue. 

Tableau 64 : ModalitCs de dgmembrement de l’exploitation depuis l’accession des intéressks 
à la tête de l’exploitation (%I d’exploitations concern&) 

DEFINITIF VENTE 2% 1% 
ATTRIBUTION 13 % 2% 
PARTAGE SUCCESSORAL -- 12% 

TEMPORAIRE USUFRUIT 
LOCATION 
USURPATION 

25 %I 18 % 
2% 1% 
4% 7% 

Ensemble 44% 39 % 

Sourczs : Projet ADOC 1992 (enqutte aupds d’un échantillon représentatif de 100 
exploitations caféières &parties dans les 5 dipartements de la province de l’Ouest entre juin 
et novembre 1992); 

CACAO 1993 (enqucte personnelle auprh d’un échantillon représentatif de 100 
exploitations cacaoyhrzs rdpartizs dans 4 dipartemcnts de la provincc du Centre entrz 
dCcemhre 1992 et Evrizr 1993). 

144 Au Cameroun, le terme de compressé dbigne toute personne salariée ayant fait l’objet d’un 
licenciement à la suite des mesures d’ajustement structurel ou d’une faillite. 
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Certains planteurs reconnaissent faire aujourd’hui une nette distinction entre parents 
et voisins : les membres du lignage se voient g6néralement confirmer leurs droits de 
culture, tandis que ceux de voisins non apparentés sont résili6s, remplac6s par des dons de 
produits vivriers moins contraignants. En effet, aucun chef d’exploitation ne se risquerait 
B interdire B une tante, une cousine, une co-épouse de sa mère de cultiver sur son 
exploitation. Dans les chefferies oh le manque de terre est le plus vivement ressenti, les 
planteurs, qui accordaient traditionnellement des droits d’usage, sont devenus plus m6fiants . 
A 3andjoun, Ernest T., 51 ans, employé retraité du FONADER et petit planteur, refuse 
d’accorder de tels droits en raison des risques de conflits avec le bdnéficiaire. Au bout d’un 
certain nombre d’annkes, ce dernier, surtout s’il a plant6 des arbres peut revendiquer la 
propriété coutumière d’une parcelle qui ne lui appartient pas. 

L’importance des cessions temporaires au sein de chaque exploitation et 
l’enchevêtrement des liens unissant les différents protagonistes contribue B rendre malais6 
l’évaluation pr6cise du processus de démembrement - remembrement (hors héritage). En 
effet, dans la majorité des cas (sauf vente), le proprietaire ne se défait jamais totalement de 
sa terre, il la cède temporairement (droit de culture) ou partiellement (location, gage) avec 
des modalit6s différentes selon le degré de parent4 de l’intdressd, sa notori6td et son degr6 
de notabilit6, son besoin d’assistance. Souvent même, ce droit d’usage est accord6 par une 
épouse B une voisine sans que le chef d’exploitation ne l’ait expressdment dCcid6 (M. 
GOHEEN 1989)14’. 

Jean N., est tailleur A BATCHAM (Bamboutos) depuis 1978 et vit à proximite de la 
chefferie, dans une petite maison avec 7 personnes à charge. I1 n’est pas successeur, aussi n’a-t-il 
pas reçu une grande tenure au moment de la repartition patrimoniale en 1982. La crise a eu un 
effet immédiat sur son travail de tailleur : les villageois ont de plus en plus tendance à acheter des 
fripes et son chiffre d’affaires est en forte baisse depuis 1990. Jean est également un déçu de la 
caféiculture. Dès la campagne 1987 - 1988, il a arrache les 600 cafkiers hérités de son père pour 
“faire plus de plantain“. Depuis le mois de mars 1992, il a bien essayé de diversifier ses activitk 
en commençant l’élevage des poulets et des porcs pour compenser cette perte de revenu, mais la 
concurrence est rude et les prix sont en baisse! C’est pourquoi, il s’est r h l u  à louer une parcelle 
de l’exploitation pendant 2 ans (1991 - 1993). Les 60.000 fcfa obtenus serviront à rembourser en 
mars 1993 un prêt contracté à la tontine. 

Dans chaque CO ntrat, le social est au moins auss i dtScisif que I ’wect  financier 
et economiaue. La march6 foncier est donc aujourd’hui encore limit6 une fiange minime 
des transactions globales. L’attribution de ces nouvelles terres est rarement rCgie par le droit 
moderne, puisque les titres fonciers sont exceptionnels La discretion qui entoure de telles 
transactions tire sans doute encore son origine de l’interdiction faite de vendre la terre dans 

‘ 4 ~  Citant P. M E R R Y  (1952), M. GOHEEN (1989, p. 372) rapporte que les femmes dans le Nso 
(Province du Nord-Ouest), quoique n’étant pas dktentrices de la terre ni même contrôlant le processus de 
dévolution foncière, sont sont souvent conduites, dans la pratique, à exercer un réel contrôle sur leurs 
parcelles cultivées, au point de pouvoir accorder iì d’autres femmes un droit d’usufruit, voire mCme parfois 
”[to] transmit rhem lo  close kit2 ”. 
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la société traditionnelle, rapportée par R. DELAROZIERE (1950). En effet, jusqu'li une 
date très récente (1970), une "vente" pouvait avoir lieu sans que l'acheteur n'obtienne le 
droit de disposer librement de la terre. Certaines formes de vente n'autorisaient pas, par 
exemple, l'acheteur h créer une cacaoyère (J. WEBER 1977). Une telle culture risquerait 
de renforcer le caractkre "permanent" de l'appropriation et de rendre plus ardu une tentative 
de récupération de cette parcelle par les descendants du "vendeur". 

Depuis 1988. des plantations cafCikres et cacaoykres en production sont apparues 
dans les transactions foncikre~'~~. Mais de telles ventes restent encore peu nombreuses. C'est 
le signe de la gravit6 de la crise qui frappe l'dconomie de plantation cafdikre, mais 
également de l'inddcision et du découragement des exploitants qui n'avaient pas ddveloppé 
une véritable "culture" cafd. Ce phénomkne avait déjja Cté mis en dvidence, prks de quinze 
années auparavant, dans l'dtude menée par J-P. CHAUVEAU et J. RICHARD en pays 
gban (Côte d'Ivoire). Face au blocage du foncier villageois et "à leur marginalisation, les 
petits planteurs et les jeunes sans terre réagissent par un "désengagement" h 1 'égard de la 
terre en vendant purement et simplement leurs plantations sur pied pour les premiers, en 
cherchant à quitter le village pour tenter l'aventure citadine pour les seconds (1983, p. 
113). Les ruraux qui avaient opté pour l'achat d'une plantation, entre 1988 et 1992, ont tir6 
profit de la chute des cours qui avait fortement ddprimé la valeur du capital arbore. Leur 
confiance en l'avenir d'un marché nettement spéculatif, donc imprévisible, devrait se voir 
rkompensé d'ici peu, puisqu'li partir du mois de février 1994, les cours du café Robusta 
s'inscrivait en forte hausse14'. Ce revirement subit du marché, prévisible et même prévu par 
les experts, aprks le succks du dernier accord international de I'OIC visant li contingenter 
la production pour infléchir les cours li la hausse, n'avait visiblement pas dté anticipé par 
les elites modernes. Sinon, nul doute que nous aurions assiste li des achats ja caractkre 
spéculatif. En effet, les achats de plantation dtaient restds de l'ordre de 1 ja 2% dans 
l'Ouest. I1 est peu probable en l'état actuel des cours - et li moins d'un effondrement brutal 
inopiné - de voir les planteurs les plus ddsabusds, qui avaient commencé li arracher leurs 
plants de café, prêts li c a e r  une plantkion. 

Les reventes totales ou partielles de terre concernent principalement aujourd'hui les 
raphiales de bas-fonds - au potentiel konomique longtemps mkonnu ou ignoré - et des lots 
li bâtir pour les migrants de retour. L a  modicité des sommes ndcessakes pour acquérir une 
raphiale (35.000 li 50.000 fcfa en moyenne entre 1988 - 1990) expliquait en grande partie 
ce phdnomène. Ce relatif ddsintérêt est en passe de disparaître, car le vin de palme retxouve 
ses lettres de noblesse, depuis la dévaluation du franc cfa et la hausse du prix des produits 
de premikre ndcessité (bike y compris)! Les motivations fmancikres ne sont dgalement pas 
dtrangkres B ce regain d'intérêt : en effet, l'exploitation d'une raphiale dégage un produit 

En 1986, avant la dégradation des cours du cacao, une plantation de 600 pieds se négociait autour de 146 

150.000 fcfa dans la Ukié (cas relevé dans le village de Nkolmekok, prks d'Obala (Ekik). 

14' Alors que les cours du Robusta plafonnaient i 750 $ la tonne au moment de l'enquête ADOC (juin - 
novembre 1992), ils atteignaient déjà 2.130 $ la tonne le 18 Mai 1994, apr& une hausse de plus de 40% en 
trois semaines. Cette hausse subite s'explique par une stagnation de la production des principaux producteurs 
(Brésil, Colombie et Côte d'Ivoire) et l'efficacité du plan de rktention, mis en place en octobre 1993, pour 
enrayer la chute des cours. 
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net B l’hectare non négligeable, bien supérieure B une plantation (D. GAUTHIER et A. 
FADANI 1994). 

C’est la preuve que même dans un svstkme foncier saturé soumis à la rkele de 
l’héritage. il y a toujours place pour de vraies trans actiong. Ce phdnomhe de reprise 
du marche foncier, pressenti au cours des enquêtes OCISCA, n’avait pas Cté approfondi en 
1991. Mais il apparaissait déjB comme un bon indicateur de crise de l’economie de 
plantation. Pour faire face certaines dkpenses monétaires (scolarit6, santé, dot, funerailles) , 
les planteurs en manque de trdsorerie s’dtaient rdsolus B vendre une parcelle, s’engageant 
ainsi une veritable spirale de ddcapitalisation. Du fait de leur raretd, ces parcelles et champs 
se ndgociaient alors h des tarifs ClevCs, souvent hors de portde des chefs de petites 
exploitations B système caf6-vivrier , mais pouvaient intdresser des exploitations de double- 
actifs ou des maraîchers pouvant investir des sommes allant jusqu’h 1.200.000 fcfa/ha 
(1990). 

I. 4, C. 2. Accumulation vraie ou s imple restauration du patri moine foncier? 

Dans le “contexte actuel de gestion de la pdnurie“ (financikre, foncikre, technique), 
1’6volution des exuloitations bamilaé a m a ’  It tri% CO ntrast6e : mareinalisation des 
concessions au foncier exipu au i n’ont pas renouve16 leurs Strateg les Droducbves - ni 
investi. acc umulation dans ce lles où des reconversions ont tsté trb t ôt t5labor6es e n 
fonction des ificites du marche. L’une comme l’autre ne sont pas irrdversibles mais 
illustrent ce que J-P. CHAUVEAU et J. FUCHAF¿D appellent “une convergence vers une 
dynamique de diffkrenciation” (1983), au coût social Clevk. L’accks il la terre, quelque 
soient les nouvelles cultures adoptdes est aujourd’hui plus que jamais le facteur cle de la 
survie des exploitations. On comprend dks lors que le foncier devienne le lieu d’enjeux 
renouveles entre les diffdrents possesseurs. 

r .  

* Les facteurs determinants de l’accumulation 

D’une manikre gdndrale, dans cette “course B la terre“, les notables et les nouvelles 
Clites apparaissent privilegi&. Autrefois, le chef avait loisir de rdcupkrer les tenures allouCes 
B de nouveaux exploitants pour les attribuer B ses propres fils. En compensation, il devait 
reloger le dkguerpi sur une autre portion du finage villageois (J-L. DONGMO 198 1 , p. 94). 
Peu h peu cependant, les terres redistribudes sont e n t r k  dans le domaine foncier de 
chacun, se transmettant par hkritage, sans qu’il soit possible de les rdcupdrer pour les 
attribuer h des notables et des serviteurs mkritants. De manikre concomitante, les terres 
vacantes collectives que ces derniers &aient charges de redistribuer sont peu B peu entrdes 
dans leur domaine foncier prive. 

’‘ 

On peut se demander si les droits coutumiers possddes par les chefs ne sont pas 
gdnkrateurs d’une rente foncihe. Plusieurs faits militent pour l’inexistence d’une rente 
foncikre vkritable : la facilite d’accks B la terre pour les nouveaux chefs de lignage par le 
biais des attributions coutumikres, “la non-appropriation privCe prhlable de la terre“. Dans 
le pays bamil&C comme dans le Centre, il n’y a pas de “monopole antérieur de la terre par 
un groupe social avec qui les producteurs doivent composer mais une propriktt! qui nait de 
.!a production“ (J-P. CHAUVEAU et J. RICHARD 1983, p. 96) et de la mise en valeur 
effective de la terre. Certes, les chefs dktiennent la terre, en contrblent l’accks, mais ne 
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l’accaparent pas à leur seul bénéfice. Elle ne fait pas non plus l’objet d’une accumulation 
h des fins spéculatives. 

D’une manikre générale, la propriété foncière est régie par le seul droit coutumier 
(“la terre appartient à celui qui la met en valeur”), les domaines enregistrés sont peu 
nombreux (absence de titres fonciers définitifs, voire même parfois de simple bornage). 
Tout se passe comme si, en l’absence de véritable conflit d’importance régionale, I’Etat 
camerounais évitait d’appliquer une législation foncihe par trop théorique ou contraignante. 
C’est seulement en zone péri-urbaine à proximité de Bafoussam ou de Yaoundé, oh les 
terroirs font l’objet d’une forte valorisation marchande, qu’elle est applicable et appliquée. 
Tant que les derniers espaces interstitiels ne seront pas entikrement réutilisés h la production 
vivrikre ou maraîchkre, “les rapports à la terre d ’appropriationlexclusion ne constituent pas 
encore la base de constitution de groupes sociaux antagonistes (propriétaires 
foncierslexploitants) ni celle des inégalités sociales ‘I déclarent J-P. CHAUVEAU et J. 
RICHARD h propos du pays gban “@, mais l’ensemble de cette analyse est également 
applicable aux pays bamiléké et béti. 

Le domaine foncier des chefs et des lignages d e notables est. de ce fait, sans 
commune mesure avec la majorit6 des exploitations (1-2 ha) et dépasse bien souvent 
7 h 10 ha. Un Clément important de différenciation existe entre nos deux régions agricoles 
: alors que dans l’Ouest, les gros propriétaires temens sont issus des lignages fondateurs 
de la chefferie, dans le Centre et singulièrement dans la L&é, ces mêmes poss6dants - 
résidents ou absent6istes - sont plutôt des “éléments, sinon étrangers, du moins extérieurs 
au village (parents éloignés, migrants aisés retournant au village après une longue absence, 
fonctionnaires en exercice.. . ), disposant de capitaux issus d’activités extra-agricoles, ou des 
aidesfoumies par I’Etat“ (C. SANTOIR 1992, p. 147). 

De même, les héritiers uniques d’exploitation posskdent souvent de vastes 
exploitations dépassant couramment 10 ha et même parfois 20 ha. 

C’est le cas de Noah A., n6 en 1934, grand planteur à M O N O  (arrondissement d’Obala 
dans la Ukié) qui se trouve, en 1993, à la tête d’une exploitation d’environ 17,3 ha - dont 3,3 
ha de cacao, 3,5 ha de vivrier et 10’5 ha de jachères - dans un arrondissement oh les densités 
rurales atteignaient pourtant 87 hab/km2 en 1987. Comment un tel domaine a-t-il pu se maintenir, 
alors que la pression sur la terre (partage d’héritage, demandes de droits de culture) est si forte. 
C’est en faisant une génhlogie foncière sommaire de l’exploitation que l’explication s’est 
imposée. En effet, Noah est issu d’une lignée familiale ou soit les enfants de sexe masculins sont 
peu nombreux, soit étaient dkkdés avant la succession. Au décès de son père en 1966, Noah 
n’avait ainsi qu’un seul frère cadet avec qui partager le patrimoine foncier. Sur les 5 enfants nCs 
de ses deux épouses, 4 sont des filles et un seul est un garçon. Son père lui-mgme était le seul 
garçon resté vivant à l’âge adulte, ses 5 frères étant déccM6s. 

14’ Le pays Gagou ou Gban s’étend sur 1.000 km2 à proximité de la ville de Gagnoa (située à environ 
200 kms au nord-ouest d’Abidjan) et comptait environ 20.000 habitants en 1975. “C’est une région ngricole 
prospère, premier centre de collecte de cerises (de café) et de@ves (de cacao) en Côte d’Ivoire, zone 
d’appro~ii.siontzemetit en denrées vivrières (...) des villes proches (...)“. (op. cit. 1983, p. 7). 
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Notables et hdritiers uniques ont généralement cherché 21 maximiser leur rente 
foncikre en developpant de nouvelles cultures assurant le meilleur rendement par unité de 
travail. y laissant aux toutes petites exploitations familiales l’adoption d’un mode de culture 
plus intensif (devage, maraîchage). Cette manne rassurante permet donc d’adopter une 
conduite plus extensive de l’exploitation. Leur choix s’oriente vers des essences arbustives 
(cacaoyer, caféier Robusta, palmier B huile, goyaviers, kolatier) en culture semi-pure, 2I 
vocation marchande. Cette intensification rentière passe également par la mobilisation d’une 
main d’oeuvre locale : petits planteurs en difficultd, jeunes migrants de retour, marginaux 
et célibataires, toujours B l’affût de menus travaux agricoles, constituent une main d’oeuvre 
abondante, mobilisable B bon compte (500 fcfa/jour). Ainsi, libéré des travaux les plus 
contraignants, le notable planteur peut-il aisément s’absenter de l’exploitation et s’investir 
dans d’autres activitds. Ainsi, J-C. BARBIER a pu dcrire que “I ’accumulation rapide du 
capital par une amivite‘ commerciale ou artisanale repose (h la base) sur une activité 
kconomique - la plantan’on - qui garantit une stabilité à l’entreprise“ (1973, p. 214). 

* La quête permanente de terres. 

La tendance B la minifundisation n’est pas immuable même dans les chefferies les 
plus densdment peupldes. En discutant de manikre approfondie les chefs de concession, on 
est surpris d’apprendre que 76% des planteurs bami1t-W et 49% des cacaocu lteurs beti 

lot h6ritC. Ceci permet 2I certains de doubler ou tripler aisément la superficie originelle 
disponible autour de la concession familiale, rarement supérieure B 1,5 ha. 

poss*de Qt Une OU D lusieus te nues  “rapoortées“ qui n’&aient pas CO mprises dans le  

Tableau 65 : Modalitb récentes d’acquisition des parcelles depuis l’accession de l’actuel 
chef d’exploitation à la direction de l’exploitation (R d’exploitations concernées) . 

ACHAT (i) 39 R 22 % 
ATTRIBUTION (2) 25 5% 15 % 
USUFRUIT (3) 52 R 24 % 

ENSEMBLE 76 R 49 % 

Sources : Projct ADOC 1992 (enqu8te aup6.s de 100 chefs d’exploitations dc Ia province de l‘Ouest); 
CACAO 1993 (enquête personnelle auprès de 100 chefs d’exploitations de la province du Centre). 
( I )  1 des membres dloignis du lignage ou des exploilants non appanzntis. 
(2) anribution coutumi&re par le chef de village ou dc quartier, don fait par des amis. 
(3) droit d’usage temporaire ou ”droit de culture‘ accordi sur une ou plusieurs parcelles 
d’une autre exploitation 



Planche 14 : Le cloisonnement intérieur d'une concession bamiléké par des haies de raphia est consu pour 
protéger les jardins de case contre la divagation animale et isoler la cellule familiale de l'extérieur (Chefferie 
Baleveng - Ménoua - juin 1992). 

Planche 15 : Février 1993. Les aléas de la piste en zone forestière. Un arbre de grande taille qui coupait 
la piste a dil être tronsonué (environs d'Akoeman - arrondissement de Mbalmayo - Nyong-et-Soo ). 
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Les stratégies foncières élaborées par Emmanuel K. planteur à EDZEN dans 
l’arrondissement de Saa (67 hab/km2 en 1987) ou André D. dans la chefferie Batcham - 
une des plus densément peuplées de l’Ouest avec 435 hab/km2 selon le recensement Général 
de la Population de 1987 - est bien représentative des terroirs saturés : la rkgle de l’héritage 
amenuise à l’extrême le patrimoine foncier du lignage et le jeune héritier n’a d’autre choix 
que d’agrandir, coûte que coûte, son exploitation ou d’émigrer. 

Emmanuel K., 41 ans, chef d’exploitation à Edzen (L.&é) a partagé avec ses deux frères 
les terres héritées. L‘aîné Louis-Marie s’est “taillé la part du lion” : 1500 pieds de cacao sur les 
2.300 plantés par leur père et 0,5 ha. Le dernier, Grignon, n’a eu que 300 tiges de cacao, mais 
il a obtenu plus de 1,5 ha de terre. C’est, en fin de compte, Emmanuel qui a été le moins bien 
“servi” avec une petite cacaoyère paternelle (500 pieds soit 25 ares) en 1975. Heureusement, par 
sa mère, il s’est vu attribuer 95 ares de terre cultivable, ce qui compense quelque peu (dont 75 
ont été laissés en jachère au cours de l’année 1993). Ce petit champ vivrier a pu, jusqu’en 1980, 
suffire à couvrir les besoins alimentaires de son ménage dans la mesure oh il n’avait - à l’époque - 
que 3 enfants. Entre 1981 et 1990, 4 enfants sont venus agrandir sa famille et il a da, en sus, 
prendre à sa charge Florent son demi-frère cadet, lycéen à Yaoundé. Son exploitation est donc 
devenue trop exigiie pour faire vivre 10 p e r s ~ ~ e s .  Emmanuel n’avait d’autre solution que 
d’acquérir de nouvelles parcelles. 

C’est pourquoi, dès 1980, il demande à son cousin l’autorisation de cultiver des vivres 
sur une de ses parcelles (20 ares). Ce droit de culture est toutefois insuffisant pour permettre de 
passer la période de soudure (mars - mai), il reprend donc sa quête. Par chance, en 1981, un de 
ses oncles impécunieux cherche à vendre une assez grande tenure de 180 ares. La vente est conclue 
au prix de 210.000 fcfa. Son travail de tailleur lui servira à payer progressivement la somme due. 
En raison de la concurrence des fripiers et du  manque d’argent des planteurs, il est obligé 
d’abandonner cette activité en 1987; c’est pourquoi, il est encore redevable de 9O.ooO fcfa à son 
oncle en 1993. Sa mésaventure aura eu le mérite de lui montrer qu’il est préférable d’éviter la 
Lékib pour investir dans la terre. 

I1 choisit alors de traverser la Sanaga pour se rendre dans le canton de Talba 
(département du Mbam), distant de quelque 15 kilom&tres, oh les chefs coutumiers attribuent 
encore des parcelles forestières aux immigrants. I1 ne souhaite cependant pas émigrer 
définitivement dans le Mbam et pense s’y rendre à certaines périodes de l’année pour y accomplir 
les travaux de défrichement, de semis et de traitements phytosanitaires. Le chef du village lui 
accorde en 1992 près de 7 hectares, moyennant la somme modique de 35.000 fcfa. L’argent 
nécessaire à cet achat a été partiellement emprunté à la tontine, le reste provient de la vente 
d’animaux chassés en forêt. Emmanuel s’est mis tout de suite au travail, dCfriche la forêt et plante 
700 pieds de cacao dès 1992. Grâce à cette accumulation, Emmanuel a W é ,  pour au moins 
unegénération, le risque de minifundisation et le spectre de la disette. I1 pourra, en outre, “oter” 
ses trois fils lorsqu’ils seront adultes et respecter ainsi l’obligation communautaire de partage. 
Peut-être pourra-t-il même accorder des droits de culture à des voisins moins prévoyants et 
démunis. En l’espace d’une décennie, il a donc su passer de l’état de petit planteur en voie de 
marginalisation, acculé sous peu à la faillite, à celui de futur grand planteur capable de diversifier 
ses productions agricoles en fonction des besoins du marché (ananas, plantain, ”concombre“, 
igname). 

André D.,  44 ans, quant li lui est un BATCHAM déçu de la ville. Après avoir travaillé 
3 ans comme chauffeur à Mbouda, puis 8 ans à Nkongsamba, il a préféré revenir dans sa chefferie 
natale en 1980. Ce retour était motivé par le coût élevé de la vie en ville. Pourquoi habiter en 
ville lorsque les charges fixes d’habitation et d’alimentation ”mangent” une grande part du salaire? 
A condition toutefois de disposer de terres suffisamment vastes pour cultiver des vivriers, du café 
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ou des fruits pour le marché local. Ce n’était pas le cas d’André, fils aî1115 de la seconde épouse 
d’un notable de Batcham, membre du Conseil des 9, qui n’avait r e p  qu’un peu de terre pour 
construire une case sur la concession familiale. 

MERE PRENOM ET ÂGE LIEU D’ACIIMTE BIEN HERUE 

1. épouse Jonas (1932 - ) planteur à Batcham 500 pieds de café en 1952 
Moïse (1942 - ) planteur à 3atcham 300 pieds de café en 1968 
Etienne (1948 - ) planteur à Batcham 100 pieds de café en 1980 

2- épouse André (1948 - ) planteur à Batcham lot de construction en 1980 
Bemard (1967 - ) commerçant à Batcham lot deconstructionen 1992 

3- épouse Jean (1959 - ) commerçant à Batcham 300 pieds de café en 1980 
Claude (1967 - ) agriculteur à Batcham lot deconstruction en 1992 

4O épouse René (1966 - ) commerçant à Bafoussam lot de construction en 1992. 

C’est en exerçant son métier de chauffeur qu’André a commencé à épargner pour acheter de la 
terre dans sa chefferie. C’est à son anibre grand-pbre paternel qu‘il a d’abord acheté une caféière 
de 2.300 tiges en aoíit 1968 pour la somme de 230.000 fcfa. Dix ans plus tard, il achète encore 
deux autres parcelles : une auprès du chef supérieur Bagam pour y cultiver ses propres vivres, une 
autre qu’il garde en réserve pour lotir ses enfants à leur mariage ou Zi leur demande. Enfin en 
1991, une de ses épouses obtient un droit de culture sur une parcelle de 20 - 25 ares appartenant 
au chef de quartier. 

Aucune enquête agricole menee depuis le d a u t  de l’independance n’a v6ritablement 
pris en compte la dimension de cette concentration foncikre, en totalisant les superficies des 
champs poss6d6 dans la chefferie et h l’ext&ieur, avant d’gtablir une moyenne par 
exploitation. P. CAPOT-REY insistait cependant ddjh en 1965 sur la nCcessit6 de proceder 
h un tel regroupement pour avoir une vision aussi proche que possible de la rhlite des 
structures agraires bamil&6. Les chiffres issus des differents recensements agricoles sont 
donc sujets 51 caution dans la mesure oh les superficies cultivdes ne sont 6tablies qu’en 
fonction d’une fraction du parcellaire approprie par chaque unit6 statistique. 

Certaines peuvent être des terres heritges par le biais d’alliances matrimoniales, 
transmises par un oncle reste sans enfant, mais il est plus souvent question d’acquisitions 
auprks de personnes non apparentges h la famille (2/3 des cas dans la region beti) par achat 
ou attribution coutumikre. En comparaison de la zone centrale cacaoykre, les achats de 
parcelles vivrikres ou de p lantations sont plus frequents dans le pays . bamiltlke : 4 
producteurs sur 10 ont d6jh recouru h ce mode d’accks h la propriétt?. 11 y a donc bien 
existence d’un march6 foncier constitué dans l’Ouest. 
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Malgré l’appropriation individuelle de la terre par chaque segment lignager et par 
chaque exploitant, renforcé par la diffusion massive de la caféiculture à partir de 1950, 
chefs et notables n’ont Das abandonné leur rôle de chef de terre traditionnel : 25% 
des caféiculteurs interrogés en 1992 avaient obtenu un lot de terre par attribution 
coutudere contre seulement 15 % des cacaoculteurs béti. CeFe proportion plus Clevde 
n’est pas à mettre sur le compte de la présence ou de l’absence de rdserves foncikres, bien 
au contraire; puisque la saturation foncikre est plus forte dans l’Ouest BamiltSkd. Elle est 
lige au contrôle de l’accks à la terre plus restrictif dans la sociétC hiérarchique bamilaé. 
Certains chefs ont ainsi pu maintenir leur rôle de chef de terre, redistribuant parcelles de 
bas-fonds ou des “hauts” jusqu’à nos jours. 

Dans le quartier Bakam, à BANA (Haut-Nkam, 69 hab/km2 en 1987), Joseph D.  né en 
1965, n’est ni un planteur ni un agriculteur. Dès 1984, il a choisi de se @ialiser dans la 
production d’oeufs et la maçonnerie, sans pour autant quitter sa chefferie natale. Bana, bien 
desservie par les multiples véhiculequi sillonnent le nouvel axe goudronné Bangangté - Douala 
(en 1985), exporte sa production vers la capitale économique camerounaise. MalgrB 
l’approfondissement de la crise et le ralentissement des activités hnomiques à Douala, Joseph 
a réussi à maintenir sa production avicole et comme maçon à travailler sur des chantiers de 
construction dans le voisinage. C’est une des particularités que la chefferie Bana partage avec la 
chefferie Bazou dans le Ndé. En effet, ces deux chefferies constituent de véritables “nids” à élites 
(politiques, d’affaires) dont la réussite multiforme permet de limiter les effets de la crise et de 
poursuivre les ambitieux projets immobiliers. Un retournement du marché Ctant toujours à 
craindre, Joseph a pensé diversifier ses activités agricoles. En Décembre 1992, il s’est adressé 5 
son chef de quartier pour obtenir un champ de 2 ha dans un quartier voisin (quartier GAMA). Un 
vaste champ de bas-fonds lui a donc été attribué coutumihrement. Néanmoins, afin de prévenir 
toute reprise éventuelle de cette tenure par le chef (pour “doter“ un membre de son lignage par 
exemple), Joseph souhaiterait en obtenir l’usage permanent. I1 donc proposé au chef de l’acheter 
pour 230.000 fcfa. Cette s o m e  n’a rien de définitif, il ne s’agit que d’une base de ‘discussion. 
Le prix effectif de la transaction, ajoute Joseph, dépendra du produit total de la vente des cultures 
faites sur le champ (piment et banane). 

Parmi ces parcelles - acquises par l’enquêt6 depuis son accession à la direction de 
l’exploitation - il convient de faire une place spdciale aux droits de culture. I1 s’agit, nous 
l’avons d6jà signald, d’usufruits temporaires qui peuvent être facilement rdsilids en cas de 
besoin, si l’intdressd n’est pas membre du lignage. Dans l’Ouest, u lus d’une moitie des 
chefs d’exuloitation (52%) ava it l’usaye d ’une Darcelle vivrikre apparte nant à un 

Centre. Pour certaines exploitations, les droits agrdgds peuvent n’être que des simples 
appoints, motivés par des raisons agronomiques. Pour d’autres en revanche, ils sont la 
condition indispensable à la survie. Deux exemples, pris dans le Centre et dans l’Ouest, 
fourniront matikre à illustration : 

autre exdoitant, tandis au’ils n’&aient au’un continpent reduit (24%) dans le 

Dernier garçon né d’une union polygamique (6 Bpouses), Ernest T., âgé de 64 ans en 
1993, résideà EMANA, àproximité de l’axe routier Yaoundé - Bafoussam et de la ville d’Obala. 
Il a hérité trèsjeune (en 1945) des terres cultivées par sa mkre, selon la répartition faite par son 
père de son vivant. Est-ce pour cette raison que sa part d’héritage était si réduite, à une époque 
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où la saturation était beaucoup moins forte ? Etait-ce parce qu’il était le dernier à recevoir une part 
d’héritage? Toujours e s t4  que cette dernière ne dgpassait pas 1’0 hectare. Ayant quitté le village 
pour travailler dans une scierie à Dizangue (région de Douala), il a dû rentrer précipitamment suite 
à un accident. Marié à une première épouse en 1958, puis à une deuxième en 1972, son domaine 
a rapidement été entièrement défriché. Il eût Até illusoire de vouloir maintenir une jachère plus 
de 1 an avec 8 personnes à charge, résidentes dans la concession. C’est pourquoi, depuis 1947, 
Ernest a toujours compté sur l’assistance foncière de voisins pour ne pas acheter trop de vivres 
au marché. Chaque année, à la “petite saison” (mars - avril), un de ses voisins de quartier lui 
octroie l’usage de deux petites parcelles (22 et 25 ares) situses à environ 500 mètres de sa case. 
Sur le linage d’un village voisin, il possède un champ de 70 ares, acheté pour 150.000 fcfa en 
1978, où il cultive lui-même des plantains. N’ayant pas les moyens d’acheter d’autres tenures dans 
cette zone proche d’Obala oh le prix des terrains est éled,  il s’est résolu à louer deux autres 
parcelles - de 0’5 ha chacune - à d’autres voisins, pour le prix de 1O.OOO fcfa ou deux cuvettes 
d’arachide. C’est, dit-il, un tarif ”préférentiel“ qui tient à ses bonnes relations avec le voisinage, 
son entregent auprès du chef et le “dynamisme” de ses épouses. Prix d’autant plus modeste 
qu’elles ne sont louées qu’une fois tous les quatre ans pour y faire un deuxième cycle de culture 
(aotlt - septembre). 

Alors même que chaque société impose une même rkgle du partage de I’hCritage et 
que les structures foncikres se caractdrisent par l’exiguïtd et le morcellement des 
exploitations familiales y comment expliquer cette diffkrence d’importance dans les solidaritCs 
foncikres? Quels impdratifs et mkcanismes interviennent? 

On aurait pu penser qu’il existât une liaison entre densitt? dCmographique et 
redistribution des droits d’usage temporaires, puisqu’une moiti6 des exploitants bamile%t? 
reconnaissent en avoir obtenu (52%). Et mettre sur le compte des 47 concessions enquêtées 
au sud de YaoundC - une zone où jachkres et rkserves foncikres subsistent encore - le 
moindre recours B l’assistance foncikre de parents ou voisins. I1 n’en est rien puisque moins 
de 20% des U.P.P de la LRkit? - dont la densitd rurale (70 hab/km2 en 1987) se rapproche 
plus de celle de l’ensemble Bamil6k6 que de la zone forestikre béti ou bulu - cultivent des 
parcelles appartenant B autruit4’. La corrdlation entre densitg rurale et nombre de droits de 
culture accordCs ou acquis n’est jamais significative, et le coefficient toujours infCrieur B 
0’20. Ce n’est donc pas de ce côtC qu’on pourra trouver l’dément explicatif determinant. 

Une fois n’est pas coutume, c’est B Ia logique profonde de chaque sociCtt? qu’il 
convient de se rCférer : rkiprocitC volontairement partagke dans le cadre de la sociCtC 
bamil6kC selon l’iddal collectif mis en place et rdgulikrement CprouvC, solidarit6 rkparabice 
d’int?galitCs, nivellatrice et volontiers mal perçue au coeur du pays b6ti (cf. Chapitre 2 et 
3, I I O  Partie). l ~ e  systk me social serait ainsi porteu r d’une forte identite au i imprime 
Sa margue ala ns toute strat& -ie fonci6re. I1 n’est bien Cvidemment pas le seul B entrer en 
ligne de compte : l’assise financikre personnelle de l’exploitant joue Cgalement un rôle 
prCpondCrant dans les stratkgies d’accumulation foncikre. Dans le Centre, par exemple, une 
corrélation significative a Ctt? trouvde entre le revenu net d’exploitation du chef de menage 

En 1991, selon l’enquête OCISCA (Phase I), 19,2% des chefs de ménage du village de Yemmoa 
(Lékié) cultivaient au moins une parcelle prêt& gratuitement (ce que nous appelons “droit de culture” en 
1992), 6,0% une parcelle attribuk coutumièrement, 3,370enfin une parcelle louée. 
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et les achats de terre (coef. de 0'23)' tandis que dans l'Ouest le nombre de droits de culture 
accordés semblait corrélé avec le revenu brut d'exploitation (coef. de 0,32). 

La rente eénérée par le café et l'éparme accumulee dans des activités non 
amicoles sont Dresaue touiours 8 l'ori-eine des acauisitions foncihres antérieures à 
1987. "Une accumulation en agriculture a lieu seulement si on a accumulé de 1 'argent par 
d'autres activitks (. . .) parce que les revenus des planteurs "normaux" (sans autres sources 
importantes de revenus) des vieilles chefferies ne sont pas suflsants pour une accumulation 
de terre" (J. H. B. den OUDEN 1989, p. 677). Une fois n'est pas coutume, cette pratique 
se retrouve dans d'autres économies de plantation. Aprks avoir enquêtC 173 "planteurs - 
entrepreneurs" ghandens d'Accra et de Kumasi, J-M. GASTELLU (1981 - 1982, p. 241) 
conclut que "I 'accroissement du détour de production [c 'est-h-dire le dkveloppement 
d'activités non-agricoles] est synonyme d'accumulation des moyens de production (. . .) ". 

Cette strategie d'extension foncikre, sous une apparence uniforme, renvoie en rQlité 
à des options trks diffdrentes. Des stratégies connues et rdpertorikes, comme le "grignotage" 
progressif de la jachkre ou de la brousse paternelle par le successeur, l'accumulation 
foncikre progressive sur les marges agricoles du pays bamiléké, faite par une même lignée 
d'exploitants, n'ont dvidemment pratiquement rien h voir avec celle du "repreneur" h l'affût 
des exploitations du quartier en difficulté, ou du "demandeur" de droits de culture. 
L'intégralitC des terroirs dtant approprik, les attributions foncikres sont, d6sormais, limitdes. 
Et lorsqu'elles interviennent les "cadeaux" et autres "dddommagements" h reverser 2I la 
chefferie sont nettement plus ClevCs. 

A partir de 1990, l'approfondissement de la crise en milieu rural camerounais a 
nettement influencé le march6 foncier. Le p rix de certai nes terres a CO mu une importa nte 
déflation entre 1988 et 1992. calque su r la baisse des p rix des CU ltures de rente. Ainsi une 
plantation de 500 pieds de café achetk 220.000 fcfa en 1986 ne se ndgociait plus qu'h 
environ 50.000 fcfa fin 1992150! Durant le même intervalle, le prix d'un champ de 2 ha est 
pass6 de 1.OOO.000 fcfa 2I 430.000 fcfa (quartier Hah, chefferie Bandjoun). Seul le prix des 
terres fertiles du Noun n'a pas subi de d6flation (un champ de 1,5 ha h Foumbot est ainsi 
propos6 1.500.000 fcfa à un Cleveur de Bana en 1992). Cette pdriode, marquCe par les 
difficult& croissantes de tr6sorerie des planteurs, a 6t6 au contraire profitable aux 
agriculteurs plus spCcialisés - maraîchers, arboriculteurs fruitiers et Cleveurs - désireux 
d'agrandir leur patrimoine foncier. Cette cat6gorie d'exploitants dont les produits Ctaient 
destines h l'approvisionnement des marchCS urbains, ont en effet pleinement b6nCficié de 
la politique de blocage des salaires et du maintien du pouvoir d'achat pour les salariCs de 
la Fonction Publique jusqu'en 1992, date des premikres mesures destinCes 2 allCger les 
charges de l'Etat (résiliation des bails immobiliers, rdduction du montant des indemitCs et 
primes). 

Les planteurs qui n'ont pas une trésorerie suffisante pour acheter de la terre peuvent, 
par le biais de contrat de location de deux ans renouvelable, cultiver des parcelles pour des 
sommes plus modestes et accroître sensiblement leur terroir d'exploitation. Mais cette 
modalit6 d'accks B la terre reste globalement peu ddveloppée dans les deux milieux de 

150 Exemple fourni par un planteur de la chefferie Fongo-Tongo (Ménoua). 
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plantation dtant donné les difficultés financikres de la majorité des exploitants. En 1991, 
dans le village de Yemessoa (L&îé), 8 peine 3,2% des planteurs possédaient des parcelles 
en location. Bon nombre d’entre eux doivent se contenter de droits de culture. Ces champs 
hors concession se situent généralement dans le même quartier que la concession ou un 
quartier limitrophe pour les plantations de cafd Arabica et plus loin lorsqu’il s’agit de 
parcelles vivrikres pures. Du fait du caractère limité de la force de travail fdminine, la 
gestion du champ de case et des parcelles plus Cloignees dépasse le simple cadre du 
calendrier cultural. L’dtablissement d’une sorte de “cahier des servitudes agricoles“ 
(distance et durée de marche depuis la concession, tadle de la parcelle, pente, qualit6 du 
sol et reussite des cultures précitedentes) est, des lors, indispensable. La capacite de 
l’agricultrice bamiléké B prendre en compte l’ensemble de ces paramktres pour faire le 
meilleur choix cultural montre, s’il en est besoin, la qualitite de son organisation. 

On assiste souvent 2 la situation inverse : un planteur ckde une parcelle de culture 
2 un voisin en &hange d’une avance en argent, pour résoudre un problkme ponctuel (cas 
de maladie, achat de fournitures scolaires). Lorsque l’exploitant aura économis6 assez 
d’argent pour rembourser ce prêt 8 tempdrament, il retrouvera la jouissance de la terre 
gagde. Cette décision est tres penalisante pour le contractant, puisque l’emprunt se double 
d’une perte &che en vivres sur plusieurs cycles de culture. Les femmes de la concession 
devront pour pallier ce manque, soit obtenir un droit de culture sur une autre parcelle, soit 
acheter un complément de vivres au marché. On retrouve 18 un systkme d’aliénation de la 
terre proche de celui qui avait déj8 cours dans la socidtd prdcoloniale : la cession de la terre 
&ait temporaire et se rapprochait de l’hypothkque (P. TCHAWA 1991, p. 246). 

I. 4, C. 3. Les acau isitions foncieres se font &&alement sans de laisser le terroir 
d’on eine. 

Une des principales spécificit6s des 6conomies paysannes de plantation b6ti et 
bamilaite par rapport 8 ses homologues ouest africains est la non-emergence de structures 
capitalistes de production, ainsi que la faiblesse du salariat (se reporter notamment au 8 
B.2. dans le Chapitre 1, III0 Partie). On ne saurait manquer de relever, en outre, la 
faiblesse ou même l’inexistence de courants migratoires de travail et d’un ph6nomkne de 
front pionnier. S’il y a d6frichement pionnier, il est l’oeuvre des exploitants les plus 
proches et trks rarement de lignages dtrangers. Aussi ne compte-t-on que peu de transferts 
de population d’une ritegion 8 l’autre; les exploitations s’agrandissent 8 la marge des terroirs 
cultivds (zone de Ntui et de Talba dans le département du Mbam pour les Eton et les 
Manguisa, plaine de Galim ou de Foumbot pour les Bagam, les Bafoussam, plaine des 
Mbos pour les Fondonera, les Fossong-Wentcheng, les Foréké). 

* Les pseudo fronts de colonisation agricole bamilékd et b6ti 

Seuls quelques sous-ensembles paysagers, aux densites moins elevees et au meilleur 
potentiel agro-pédologique ont connu une valorisation mon6taire (plus systdmatique) de la 
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terre. Ces marges (plaine des mos, terroirs volcaniques du Noun et des 3ambo~tos’~’, 
terres noires hydromorphes de Galim (J-L. DONGMO 1978) constituent 2 l’échelle 
rdgionale de l’Ouest ce que la “campagne” et les anciennes terres collectives de la chefferie 
constituaient pour les nouveaux chefs de ménage désireux de s’installer : des rgserves 
foncikres au fort potentiel agricole (J-L. DONGMO 1976, p. 53; J-M. FOTSING 1989). 

Dans le Noun, les contrats de location, même pour de petites parcelles (500 m2 loués 
5.000 fcfa /an) se multiplient avec la raréfaction progressive et la valorisation renforcée des terres 
dans cette mne pionnière. Cette évolution tranche nettement avec les deux précédentes décennies 
(1970-1990), od l’espace agricole recélait de nombreuses terres non appropriées. Zachée T. ,  
résident à BATCHAM (Bamboutos), 46 ans aujourd’hui, a très tôt engagé une stratégie 
d’accumulation foncière. En effet, Zachée a perdu très jeune ses parents (son père est décédé en 
1960 durant les troubles) et n’a pas été désigné comme successeur. Son père n’avait qu’une petite 
exploitation qui a été transmise à deux de ses frères aînés et lui-même n’a reçu qu’ un lot de 
construction. 

En sortant de I’école primaire, et faute de moyens pour pouvoir poursuivre des études, 
Zachée commence à fabriquer des nattes en raphia. Avec ses premières économies, il s’achète un 
vélo et décide de devenir commerçant ambulant (cigarettes, allumettes, fripes) dans la chefferie 
Batcham et les chefferies avoisinantes (Balatchi, Babadjou). Avec ses premiers bénéfices, il achète 
un petit terrain Batcham pour construire une maison (80.000 fcfa en 1963). Peu à peu, son petit 
commerce prend del’ampleur et Zachée se rend dans des chefferies de plus en plus éloignées. A 
partir de 1969 - 1970, ilparcourt toute la zone comprise entre Batcham et Bafoussam, grâce à sa 
nouvelle moto. I1 cesse bientôtd’arpter la campagne bamiléké pour ouvrir un “pas de porte” à 
Bafoussam en 1975, moyennant 1.300.000 fcfa et une aide conséquente dela tontine. En 1978, 
il en achète un deuxième pour 1.800.OOO fcfa tant ses activités se révèlent fructueuses. I1 réinvestit 
régulièrement son épargne dans une tontine et se constitue un patrimoine foncier : par cinq fois, 
de 1967 à 1978, il rachète des parcelles dans sa chefferie d’origine. C’est à cette époque qu’il 
commence à s’intéresser à la région du Noun et aux terres Bamoun. A la différence du pays 
bamiléké et des Bamboutos, l’agriculture était assez peu développée dans le pays Bamoun. Ainsi, 
en 1975 - 1976, il acquiert une plantation de 4.500 pieds d’Arabica pour 700.000 fcfa, sans pour 
autantémigrer à Foumbot. I1 s’y rend à intervalles réguliers pendant une dizaine d’années, jusqu’à 
ce que les vols répétés de plantain et de café l’incite à y installer un de ses frères en 1985. 

C’est d’ailleurs à cette date que ses activités commerciales prennent un tournant nouveau. 
I1 cesse d’être un simple commerçant pour devenir un ”petit patron”. Zachée exerce durant deux 
ans le métier de transporteur rural de boissons avec deux Camions achetés à crédit. La raréfaction 
des contrats l’amène à interrompre temporairement ce travail pour diversifier ses activités de 
transporteur. I1 loue désormais ses camions ”à la tâche” et dessert n’importe quelle destination 
(Douala, Bafoussam, Garoua). Parallèlement, il chercheà reprendre une activité agricole dans son 
quartier natal. Sa connaissance des marchés urbains l’oriente vers de nouvelles spéculations plutôt 
que la caféiculture. Entre 1982 et 1988, il plante ainsi plus de 1000 goyaviers. Son ascension 
sociale s’accélère avec l’ouverture d’un grand débit de boisson en 1990 moyennant 1.800.000 fcfa. 
Le parachèvement de sa réussite et sa confirmation sociale viendra avec l’attribution d’un titre de 
chef de quartier par le chef supérieur en 1988. Ainsi se conclut un itinéraire exemplaire mais 
classique d’accumulation. 

Is’ Le complexe volcanique des Monts Bamboutos (2740 m) constitue la principale zone de colonisation 
des hauts versants (chefferies Bafou, Fongo-Tongo, Bangang, Babadjou); mais seules les basses terres noires 
hydromorphes, alluviales ou volcaniques (plaine des Mbos, du Noun, vallées du Ngoum et de la Ménoua, 
région de Galim-3amendjing) ont véritablement donné naissance à une implantation massive d’exploitations 
agricoles. 
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Fig 35 : Une installation précoce dans un espace agricole pionnier permet 
de se constituer un patrimoine foncier (Chefferie FombaplSantchon - Ménoua). 

N /' 
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Dans la partie la plus mdridionale du plateau bamildcé (chefferies Bazou, Bana) 
. l’extension des terroirs cultivés s’effectue par ddfiichement forestier pionnier discontinu, 
de la même manikre que dans la zone forestikre bdti ou bulu. Les parcelles cultivées 
constituent autant de “clairikres vivrikres“, isoldes de la chefferie par de longues heures de 
marche. La terre n’y a pas une valeur monétaire ddclarde et s’acquiert par attribution 
coutumikre. Ce processus est donc fort diffkrent du reste du pays bamile2é. 

Autrefois faiblement occupdes , pour des raisons d’insalubritd ou d insécuritd (plaine 
du Noun) et laissées aux éleveurs Fulani et Mbororo (Monts Bamboutos), les marges 
pioderes ont dt6, soit colonisdes de manikre spontande (plaine des Mbos, de Fondjo, bas 
terroirs forestiers du Ndd ou du Nkam) suite h un appel des dlites traditionnelles, soit de 
manikre organisde par l’administration coloniale et post-coloniale (rdgion de Galim, rive 
gauche de la vallée du Noun dks 1930, opération Yabassi-Bafang)? 

La surpression foncikre sur le plateau a conduit dgalement certains lignages de la 
Mdnoua, par exemple, h “délocaliser” leur exploitation dans la plaine des Mbos, en 
contrebas du plateau, à partir des années 50 (J-L. DONGMO 1981). Les dvknements de la 
guerre civile sont venus renforcer ce mouvement d’dmigration. Pour certains d’entre eux, 
il s’agit tout au plus d’une deuxikme rksidence, fréquentde quelques mois dans l’annde 
agricole, voire de simples extensions foncikres (chefferies Fossong-Wentcheng, Fontsa- 
Toula, Fondonera dans la Mdnoua) produisant de manikre plus extensive cacao, plantain 
et palmistes, les anciens ayant plaid6 pour un retour prks de la “maison des crânes“ et des 
terres lignagkres. D’autres cependant, sduits par la richesse des sols et la grande taille des 
tenures ont choisi de ne plus retourner en “haut” et se sont installds, de manikre dkfinitive 
aprks le retour au calme des anndes 1962-63. Certains planteurs, ont ainsi pu rapidement 
se constituer un capital foncier supkrieur h 5 ha, abandonnant sans remords le cafd Arabica 
et ses sols, dpuisCs par des ddcennies d’agriculture intensive, h des cultures plus 
rdmundratrices (cafd robusta, plantain, palmiste). Les premiers pionniers, chassds du plateau 
par l’insdcuritd like h la guerre civile, ne regrettent pas d’avoir dû défricher la plaine des 
m o s !  

L’appropriation de la terre est possible, moyennant une transaction mondtaire auprks 
des notables des chefferies concemdes. La relative faiblesse du peuplement et l’absence de 
chefferie puissantes, fortement organisdes explique que l’accks h la terre ait dtd ais6 h 
l’origine et que les tenures soient plus vastes que sur le plateau proprement dit (lots de 4 
ha par exemple ti Galim). Jusque vers les anndes 60-70, il dtait relativement facile de s’y 
installer. Depuis le manque de terre aidant, les tenures se sont rdduites et leur prix s’est 
renchdri pour faire même parfois l’objet de spdculation de la part de certains chefs ou dites 
urbaines. 

C’est dans ces zones de colonisation rdcente que les conflits sont les plus difficiles 
2i rdsoudre en raison de certains “flous“ : droits d’usage coutumier (de vaine pâture par 
exemple) et droit eminent de propriétd (titre) se mdlangent et se superposent; l’absence des 
haies vives et de cultures arbustives rendent malaisée la delimitation des emprises foncikres 

152 Les migrations agricoles seront analysées dans le Chapitre 2 (II’) portant les itinéraires migratoires 
individuels, l’exode rural (Les espaces de  vie). 
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et les mécanismes de régulation sociale y sont les moins efficients. LÆ meilleur exemple de 
la concurrence pour la terre nous est fourni par la confrontation agriculteurs/éleveurs du 
versant méridional des Monts Bamboutos (cf. Chap 2, IIo Partie). 

Dans le Centre, hormis le Mbam (arrondissements de Talba et de Ntui), et le 
Nyong-et-Soo, l’arrondissement d’Okola (Le%@ est un des seuls arrondissements ayant 
connu un mouvement similaire de délestage / délocalisation des lignages allogknes 
originaires des zones plus densément peuplées. Et encore ne s’agit-il bien souvent que 
d’acquisitions ponctuelles de terre contribuant à la fragmentation des exploitations 
considQées. En effet, rares sont les possibilités de se constituer un vaste domaine foncier 
comme en Côte d’Ivoire, dans l’île de Sumatra ou en Amazonie. Le déficit de main 
d’oeuvre pour le défrichement et le manque de moyens techniques pour “mettre en valeur“ 
la zone délimitée ont constamment rdduit les ambitions premikres des d6fricheurs. Et pour 
un exemple de constitution d’une vraie rente forestigre, combien de cas de défrichement 
avorté ou limité par l’emprise foncikre des lignages fondateurs (nda - bot)? Ou alors faut-il 
tirer parti d’une conjonction de circonstances exceptionnelles, comme André O., 34 ans, 
habitant le village enclave de NGOUMBOU (l’arrondissement de Mbalmayo dans le 
ddpartement du Nyong-et-Soo avait une densité rurale de l’ordre de 15 hab/km2 en 1987). 

D’abord “formé sur le tas” wmme bacheron au village (1972 - 1982), puis embauché 
dans les services d’abattage de la SODECAO entre 1982 et 1984, il a vite saisi le parti qu’il 
pourrait trouverà être propriétaire d’une tronçonneuse. I1 pourrait étendre rapidement ses 
cacaoyères et se louer comme tâcheron dans les autres exploitations. I1 en acquiert donc une pour 
235.000 fcfa vers 1981. Ses projets ont Bté dBpas& par la r a i t 8  au cours de l’année 1985. En 
effet, pour acdlérer l’acheminement de la rkolte de cacao qui s’effectuait jusqu’alors 
principalement par portage, la SODECAO décida d’ouvrir une nouvelle piste forestibre. Armé de 
sa tronçonneuse, Andre emprunta la sente sur près d’un kilomètre, avant de s’enfoncer 
perpendiculairement à la route et de wmmencer l’abattage. I1 importait de p r d e r  avec la plus 
grande c6lt5rité possible pour couper court aux efforts des voisins et “marquer“ rapidement son 
temtoire par quelques cultures de clairière, rappelant ainsi que ”la terre appartient à celui qui la 
cultive“. 

* La dispersion du parcellaire : jeux d’heritage et stratdgies d’accumulation. 

SOUC i d’accroître les propridt6s familiales ou de D reserve r un capital 
suffisant pour pe mettre la transmission i3 plusieurs fils. a pou r consea _uence directe 
de +prCcipiter l’eclatement des te rroirs lien-. I1 n’est pas toujours possible, en 
effet, d’hdriter de parcelles situées dans le même quartier ou h faible distance du champ de 
case @ikce centrale de l’exploitation où sont implant6es les habitations, la maison des 
crânes et la premikre plantation caféikre). Et les parcelles les plus rdcemment acquises sont 
géndralement situdes h l’extérieur des terroirs. Elles sont le plus géndralement prêtdes ou 
achetCes mais assez rarement attribuées definitivement ou en location. Ainsi, 75% des 
planteurs bamilékd en possédaient au moins une en usufruit h l’extérieur et 59% en 
propridt6. “Ce sont Les Lignages possédant le moins de terre qui en possedent le plus h 
l’exeérieur“ (C. SANTOIR 1992, p. 89). 
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NIVEAU D’OCCUPATION quartier I autres hors TOTAL 
FONCIERE chefferie I chefferies dgpartement 

village I villages 

FONCIER SATURE BamilCkC 81,8R 7,674 10,676 100,OR 
BCti 77,3 c /o  13,274 9,476 100,0% 

FONCIER PEU SATURE BamilCké 91,oc/o 0,OR 9, lR 100,OR 
93,6 c/o 6,4 % 0,o R I00,0% BCti 

La dispersion du parcellaire de chaque exploitation n’est pas directement issue 
de la crise actuelle de l’aericulture de Dlantation. Elle est bien plus le produit de 
l’évolution des structures a ~ ~ a i r e s ’ ~ ~ .  L’extension des superficies consacrées à la culture 
de rente contribue, par exemple, à pérenniser les droits d’usage sur la terre et 2 ralentir la 
circulation des terres entre les membres du lignage (prêt) dans la zone cacaoyère, puisque 
l’ombrage dense des cacaoyers ne permet pas des cultures vivrières associées. Dans la 
province de l’Ouest, la présence de plants caféiers Arabica a peu d’influence sur la taille 
du domaine vivrier en raison d’un port moins aérien et de racines moins étendues : 
l’association est possible quand elle n’est pas rendue indispensable par la pression foncière. 
La présence des terres occupées à l’extérieur est donc déterminée par “I ’intensité 
d’exploitation des terres cultivables (. . .) conditionnée par la densité démographique” (voir 
tableau ci-dessous). On possède d’autant plus de champs éloignés de la concession que le 
terroir est suroccupé et que la chefferie recèle des franges inoccupées (bas-fonds, sommets) 
ou que des “zones pionnières” se trouvaient à proximité (plaine des Mbos, de Galim, de 
Noun). 

Lorsque les densités rurales ne dépassent pas 100 hab/km2 dans 1’Oues t et 35 
hab/km2 dans le Centre. les parcelles de l’exploitation sont. dans plus de 90% des 
exploitations enquêtées. situées dans la chefferie. En revanche, lorsque les 
exploitations, même après avoir réduit les superficies en jachkre, n’ont pas de terre en 
suffisance pour assurer un niveau minimal de production vivrikre, la quête de terre devient 
une préoccupation de tous les instants pour les chefs d’exploitation concemCs. Et c’est bien 
souvent en dehors de la chefferie et loin du village de rtsidence que se situe les nouveaux 
champs appropriés (18,2% dails l’ensemble bamilCkt et 22,6% dans la zone béti). 

153 En mesurant la distance qui sépare la case d’habitation des parcelles cultivées (sur un échantillon de 
3561 parcelles de “la strate Arabica“ et de 642 parcelles de “la strate Robusta” - comprenant des plantations 
et des champs vivriers -), P. CAPOT-REY (1965) a montré que 26,896 des exploitations du Bamiléké 
septentrional et 30,7 % des exploitations du Bamiléké méridional possédaient des parcelles situées 
B plus de 30 minutes d e  la concession. Dans le dhpartement de la Mifi, oh la densite rurale est trks Clevk, 
la proportion de champs situks A plus de 45 minutes atteint m&me 37,0%! L’émiettement et la dispersion des 
tenures foncikres se confirment donc nettement. 



Fig 36 : Dispersion des parcelles cultivées 
par rapport à la concession bamiléké 

Ptvjet ADOC 1992 

. 1 

Fig 37 : Dlspenioo d a  parcelles c d t i v c k  
par tapport i la macesaion béti 

P. CAPOT-REY constate ainsi en 1965 que même "dans les zones d'habitat dispersk 
de la région h arabica fissues de la politique de regroupement], les champs M'vriers sont 
n2s proches des habitations (76% it moins d *un kilo&e), puisque traiditionnelkment 
chaque exploitation est placke au centre de la concession " (op. cit., p. 29). En revanche, 
au fur et B mesure que la pression foncike s'accroît dans un quartier et qu'il existe des 
rdserves foncikres B moins d'une demi;journt?e de marche (plaine de Galim, des Mbos, de 
Fondjo, val& du Noun), l'klatement de l'exploitation s'accentue. Cette -e h 

l'dloignement des parcelles de culture peut parfois etre 6dictde par des motifs bien 
diffdrents. Dans le Ndt? ou la Lekit? par exemple, on a coutume'de cultiver les vivres loin 
du village, au delti d'un cours d'eau qui servira de banikre naturelle contre la rbivagation 
des animaux. Inversement, les plantations t?taient traditionnellement i m p k "  2 proXimit6 
de la concession pour faciliter le transport de la rekolte. " D G  le Mcam, la 17-2s faible 
densitk de population permet un rassemblement des parcelles (. . .); dans I 'arrondissement 
de Ndikniméki, les dksordres vieux de quelques annkes @ guerre civile] seulement ont 
empêche' les paysans d'aller cultiver leurs champs loin de chez eux, c'est-h-dire duns 

.. 

. 

. - 
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1 ’insécurité, ce qui explique le groupement des parcelles près de villages “ (P. CAPOT-REY 
et alii 1965, p. 29). 

Un tel bilan reste cependant peu précis en ce qui concerne les parcelles situe‘es à 
faible ou moyenne distance, c’est-à-dire à l’extérieur de la concession mais dans le quartier 
ou des quartiers limitrophes. En effet, ce ne sont pas les terres distantes de plus de 15-20 
kilomktres qui posent les plus de contraintes : leur Cloignement est compensé par des 
déplacements moins fréquents. On se rend dans les plaines des Mbos ou de Galim, ou dans 
la basse vallée du Noun pour plusieurs jours, ou même plusieurs semaines, a fortiori si une 
case d’habitation a été construite. I1 est cependant rare qu’un exploitant quitte sa chefferie 
d’origine pour s’installer dans une nouvelle région. I1 prkférera au besoin confier la gestion 
des terres récentes acquises à l’un de ses fils. 

Paradoxalement, ce sont les parcelles distantes de 2 à 7 km qui apportent le plus de 
servitudes, puisqu’elles nécessitent un suivi plus régulier. I1 n’est donc pas illogique de les 
classer parmi les terres extérieures à l’exploitation (i. e. séparées des cases d’habitations par 
au moins une autre exploitation non apparentée à la famille proche). On s’aperçoit alors que 
I’émiettement du parcellaire des exploitations bamilaé est beaucoup plus important. 

Seules les zones aux plus faibles densités et à meilleur potentiel agro-pddologique 
du plateau bamiléké ou des marges ont COMU une valorisation monétaire (systématique) de 
la terre. I1 s’agit alors de parcelles d’acquisition recente dans les zones de colonisation 
pionnière, hors du plateau bamildké stricto sensu : plaine des Mbos, terroirs volcaniques 
du Noun et des Bamboutos, terres noires hydromorphes de Galim (J-L. DONGMO 1978)’ 
bas terroirs forestiers du Ndé. Situées loin de la chefferie de lieu de rdsidence, ces parcelles 
constituent ce qu’on a coutume d’appeler la “campagne”, champs de brousse ouverts (rsuef) 
par opposition aux champs de case, habités et cultivés en permanence (nka). La surpression 
foncière sur le plateau a même conduit certaines familles à s’installer, de manikre définitive, 
dans les plaines en contrebas du plateau, où l’accumulation est encore possible. Certains 
planteurs, issus des chefferies Fossong-Wentcheng, Fontsa-Toula, Fondonera dans la 
Ménoua, ont ainsi pu rapidement se constituer un capital foncier supérieur 21 5 ha, 
abandonnant sans remords le cafd arabica et ses sols, épuisés par des ddcennies d’agriculture 
intensive, à des cultures plus rémuneratrices (café robusta, plantain, palmiste). Les premiers 
pionniers, chassés du plateau par l’insécurité liée à la guerre civile, ne regrettent pas d’avoir 
dû défricher la plaine des Mbos! 

I. 4. C. 4, La synthkse rCgionale des formes de remembrement - demembrement. 

Les deu x systèmes fonciers app araissent. au terme de cett e analyse, soumis 
au même phénomène de démembrement - remembrement dont seuls l’intensité et les 
modalités d’accks 21 la terre se différencient quelque peu. 

Dans les deux ensembles régionaux, le partage inigal des terres du ddfunt entre les 
différents tils héritiers (donation entre vifs et transmission succession), couplé à une 
tradition bien vivace de redistribution de droits d’usufruit, concoure 2I une atomisation et 
une minifundisation des terroirs cultivés dans les parties les plus densdment peuplées. 
Certes, cette tendance 2I l’éclatement età la parcellisation est contrebalancie par une volont6 
farouche de restaurer le patrimoine foncier, à la fois pour préserver l’avenir des descendants 
et un niveau minimal d’autosuffisance alimentaire. Mais cela se révkle parfois insuffisant. 
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C'est pourquoi, de manière concomitante, chaque chef d'exploitation et chaque agricultrice 
sont engagés dans une véritable course de fond et de fonds (!) pour acquérir des nouvelles 
tenures, fussent-elles éloignées, ou obtenir de nouveaux droits de culture. Simple 
conservation patrimoniale chez certains, véritable stratégie d'accumulation chez ceux qui 
auraient les moyens financiers et techniques de "mettre en valeur" les terres conquises, les 
vieilles régions d'économie de Dlantation bamilelcé et béti connaissent avec la crise 
une accélération de leurs dynamiques foncières. 

Des solutions traditionnelles, telles que la transmission à un héritier unique, le 
contrôle exercé par les aînés sur les cadets sociaux (Centre) ou encore la valorisation des 
projets migratoires des non-successeurs (Ouest), visant à éviter la formation d'un prolétariat 
agricole sans terre - toujours difficilement contrôlable socialement - qui permettaient jusque 
là d'éviter une trop forte surpression foncière, risquent de se révéler peu à peu de piètres 
expddients avec le renforcement des retours au village imposés par la crise en milieu urbain. 
Chaque région est donc porteuse de conflits renouvelés par la raréfaction du capital foncier, 
à moins que des zones forestières faiblement peuplées ne fassent l'objet de migrations de 
colonisation à grande échelle, sans commune mesure avec l'Opération Yabassi-Bafang ou 
les lotissements de la plaine de Galim. Cette vision globalisante des problèmes fonciers 
rdgionaux ne doit cependant pas faire illusion, il y a autant de différences entre le Bamiléké 
septentrional et le Bamilelé méridional qu'entre la Lelié et la zone forestière béti. On peut 
donc distinguer quatre ensembles qui correspondent peu ou prou à différents stades 
d'évolution des systèmes fonciers traditionnels : 

- Le Bamiléké Septentrional qui dispose, h proximité, de plusieurs zones 
"pionnikres" disposant de réserves foncikres connaît une évolution originale. En effet, 
malgré des densités rurales moyennes très dlevdes (145 hab/km2 en 1987), le spectre de la 
minifundisation des exploitations semble au moins écartée pour un temps grâce aux 
acquisitions dans la plaine des Mbos, de Galim, la redécouverte des bas-fonds garnis de 
raphiales, la colonisation des "hauts" au détriment des dleveurs peuls. De ce fait, 
l'atomisation et la parcellisation des terroirs y est très forte. La régulation sociale imposd 
par le système n'a pas ét6 fondamentalement affaiblie par la crise : il n'y a pas eu 
explosion du nombre de conflits fonciers (usurpation, empiétements, spoliation) sauf pour 
les parties montagnardes revendiquks par les maraîchers et les éleveurs, la logique de 
réciprocitt5 (systkme de dons et contre est constamment rééprouvée par les échanges 
de droits de culture h des fins d'assistance ou pour des raisons techniques. L'interdiction 
traditionnelle de vendre la terre semble bien oublide et nombre de planteurs essayent 
d'accroître leur patrimoine par des achats. La dynamique du systkme foncier du Bamilkké 
Méridional (49 hab/km2 en 1987) présente des très grandes similitudes avec celle du nord 
de la province de l'Ouest, chaque phdnomène (saturation foncière, rdduction des superficies 

lS4 Pour une meilleure compréhension de ce que représentent la réciprocité dans la soci6té bamilCké et 
la redistribution dans la société béti, i l  est souhaitable de  se reporter aux chapitres suivants : La vision 
collective de la réussite et le rô le  des élites (111' Partie), Les solidarit& en peril : entre assistance et 
rikiprocité (II' Partie). Une lecture de  deux ouvrages fondamentaux (LABURTHE-TQLRA (P.), 198 1. -Les 
seigtieurs de la for&. Essai sur le passé historique, 1 'organisation sociale et les normes étliiques des aricieris 
Béti du Cameroun, Paris, Publications de la Sorbonne, 490 p.; WARNIER (J-P.), 1993. - L'Esprit 
d'entreprise au Cameroun, Pans, KARTHALA, Coil. Les Afriques, 307 p.) permettra 2 ceux qui le souhaitent 
de  pénétrer plus avant dans "l'ethos" de chaque systkme social. 
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cultivées, remembremeddémembrement de l’exploitation, achat et vente de terres) y est 
seulement moins accentué. 

Tableau 67 : Les spkificitks des marchds fonciers intra-rkgionaux en 1992 - 1993 
~~~ .~ 

ACHAT VENTE USUFRUIT USUFRUIT 
RECU OCTROYE 

BAMLLEKE SEPTENTRIONAL (I) ++ - ++ +++ 
BAMILEKE MERIDIONAL (2) - - -  + +++ 

- -  + - BETI SEPTENTRIONAL (3) + 
BETI MERIDIONAL (4) - - -  - + 

- 
- 

- 
- 

~~~~ 

Sources : Projet ADOC 1992 (enqu2te auprts de 100 chefs d‘exploitations de la province de l’Ouest); 
CACAO 1993 (enqudte personnelIr: auprts de 100 chefs d’exploidons de la province du Cenlw). 
Classification z‘tablie coinme suit : >60% de riponses positives parmi les exploitations enqudties dans Ia zonz (+ + +); 

(1) Dipartemznts de la Mz‘noua, des Bamboulos, de la Mifi. 
(2) DCpnrttmtnts du NdC et du Haut-Nkam. 
(3) DCpartemznt de  la EkiC. 
(4) DCpartemznts dt la Mifou, du Nyong-ct-Soo, du Nyong-et-Kellc. 

40 iì 60% (++); 25 iì 40% (+); 10 iì 2.5% (=); < 10% (-); 0% (- -). 

- Le Béti septentrional (70 hab/km2 en 1987) connaît, du point de vue, de la 
raréfaction des terres cultivables une situation qui rappelle le 3amiléké Septentrional. On 
y relève également l’amorce d’un march6 foncier, surtout h l’approche de Yaoundé. Tout 
le pourtour de Yaoundé a été progressivement réinvesti par des citadins, plus ou moins 
absentéistes, spécialisés dans les cultures maraîchères, l’arboriculture fruitière ou l’élevage 
avicole en fermes. Les lignages originaires des villages les plus proches de la capitale 
auraient donc bénéficié d’une rente foncière dès l’Indépendance. D’une manikre générale, 
&nt dom6 la pression foncière, la terre se négocie h des tarifs élevés : 450.000 fcfa pour 
4 hectares de terre cultivable en 1983, encore 400.000 fcfa pour une plantation de 500 pieds 
en 1989, alors que le cours du cacao &ait déjà fortement déprimé (deux cas relevés dans 
l’arrondissement de Monat&). Cette micro-région se démarque nettement du pays 
bamildcé, par une moindre redistribution de droits d’usage intra- et interlignagkre. I1 est 
vrai que la saturation y est moindre. Les exploitations dirigées par des personnes &angkres 
aux lignages majeurs restent minoritaires aussi bien par le nombre que par les superficies 
occupées (C. SANTOIR 1992). La situation de la Ukié par rapport au reste de l’ensemble 
béti est fort originale : l’imbrication des lignages et la superposition de strates de 
peuplement autochtone et allogkne ont compliqué le paysage ethnique et les structures 
agraires, la proximité d’un vaste territoire forestier (le Mbam) conduit h la formation d’un 
pseudo front pionnier de colonisation (type ivoirien). Dans le Béfi Méridjonal(17 hab/km2 
en 1987)’ les dynamiques, qu’il s’agisse du morcellement, de la concentration ou de la 
préservation foncière, sont moins marquées. Les problèmes fonciers y revêtent une moindre 
acuité. Si l’intégralité des terres disponibles est en passe d’être appropriée, de nombreux 
lambeaux forestiers restent encore inexploités, en raison d’une force de travail limitée. 
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CHAPITRE 5 

La poursuite d %ne économie de traite’ par détournement de la rente. 

Un processus de transformation des communautés rurales s’est développé en fonction 
de leur degré d’insertion dans l’économie marchande et des capacites des sociétés 
autochtones B y faire face dans le cadre de leurs objectifs respectifs (cf. Chapitre 1 et 4, IIIo 
Partie). Dans nombre de pays, les disponibilités monétaires que la culture de rente procure 
conduisent B renforcer la position sociale des notables et des chefs. Mais cette 
différenciation socio-Cconomique est insuffisante pour aboutir il l’apparition d’un 
mode de production capitaliste’. Dans les systkmes agraires densifiés bamiléké et béti, les 
paysans pauvres, journaliers ou migrants saisonniers, sans terre, émigrant de manikre 
ddfinitive en ville ou en direction des plantations industrielles, sont une minorité. Les 
relations tissées entre le rural et l’urbain difirent donc sensiblement du schdma classique 
sud-américain ou ouest-africain. Loin de se ddcomposer, les sociétés rurales étudiées 
semblent au contraire être parvenues 2 pérenniser leur mode de reproduction en ddpit des 
bouleversements économiques et politiques. 

]Les dateurs  sont ainsi Dassés successivement d’une economie de tr aite, sous 
l’entikre dépendance des maisons de commerce privdes, 3 une économie do min& et 
répentCe par 1’Etat entre 1955 et 1989. L’intervention dtatique a bouleversd la structure 
des filikres de commercialisation et les conditions de la production. L’Etat contrôle 
désormais, par le biais de l’Office Nationale de la Commercialisation des Produits de Base 
(ONCPB), la collecte, l’achat et la vente 2 l’exportation du café Robusta et du cacao. Un 
monopole identique est transfdré 2 l’Union Centrale des Coopdratives Agricoles de l’Ouest 
(UCCAO). I1 fixe un systkme de prix et définit un barkme des charges et de la rémunération 
des différents intervenants. Grâce 2 la crhtion d’une Caisse de Stabilisation, il effectue un 
prélkvement important directement rdpercuté sur les prix d’achat au producteur. Mais cette 
demikre qui devait servir de fonds compensatoire en cas de baisse des prix sur le marché 
mondial servira avant tout 2 financer la construction et la reproduction de 1’Etat. La tutelle 
de 1’Etat s’exerce dgalement dans le domaine de la production. L’amélioration des 
rendements et de la qualitd passe par des distributions d’engrais et de produits phytosanitaires 
subventionnds, un encadrement agricole permanent, la mise en place d’un systkme de crédits 
(FONADER). C’est la pdriode oh les diffdrents organismes parapublics (ZAPI, SODECAO, 
UCCAO), chargés de développer les cultures d’exportation, voient le jour. 

’ ”Terme magique eli terre afiicairie, car la traite @le toute l’activité Ccoriomique, fait circuler les honimes 
et 1 ’argetit, anime les marchés, les villes les factotreies et le$ boutiques petidatit les mois qui suivetit la fin de 
In période pluvieuse e[ les récoltes. (. . .) Traite des produits de cueillette; irnite des produits cultivés (. . .). Ln 
traite comiste cì rassembler et drairier vers les ports les produits du puys qui sotit exportés bruts, cì répartir en 
échange des produits fabriqués” (J. DRESCH 1946, p. 63). 

“(.. .) le rapporr social entre le paysan et 1 ’Etnt est si important qu ‘il tie pennet pas l’apparition d’un 
mode de production capitaliste” (G. COURADE et M. BRUNEAU 1985, p. 112). 
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Durant trois décennies. la Dolitique aericole a donc été essentiellement axée sur le 
développement des filikres d’ex?ortation (coton, café, cacao, riz), dans le cadre d’une 
stratégie de croissance rapide et de développement. Si cette orientation a pu avoir des 
conséquences désastreuses dans d’autres pays africains sur le monde rural (dégradation 
accélérée des sols et des rendements, déclin de la production vivrikre et pénurie alimentaire), 
tel n’a pas été le cas en pays béti ou bamile%é. En dépit d’une rémunération attractive, les 
cultures vivrikres n’ont jamais été délaissées. D’une certaine manikre, ces sociétés rurales, 
habituées à gérer le risque dans des espaces densifiés, ont toujours évité de céder 8 l’attrait 
d’une monoculture rentikre. Nhnmoins, tous les planteurs étaient sensibles à l’intérêt d’un 
revenu garanti, revalorisé annuellement par le gouvernement. 

Le systkme a parfaitement fonctionné jusqu’en 1987-1988, date B laquelle les prix se 
sont effondrés, de 40% en moyenne, sur le marché mondial. La dégradation s’est poursuivie 
au cours des campagnes suivantes pour se stabiliser, en 1992-1993, à 100 fcfa/kg pour le 
Robusta et 200 fcfa/kg pour l’Arabica et le cacao. Parallklement, 1’Etat - confronté à la 
baisse de ses recettes fiscales - n’a pu maintenir ses principaux engagements vis-à-vis des 
planteurs. Progressivement les subventions à la production ont été réduites, tandis que les 
“éléphants blancs” étaient liquidés ou refondus. Soucieux de se désengager plus avant du 
secteur agricole d’exportation, il a alors procédé à une refonte du syst &me de 
commercialisation en 1991. Désormais, les commerçants privés sont autorisés B acheter 
directement aux planteurs leur cacao ou leur café Robusta. Soucieux d’éviter certaines 
pratiques frauduleuses, 1’Etat s’efforce de faire respecter un prix de référence mais le mal 
est fait : le planteur se retrouve plongé dans un marché incertain, inorganisé qui rappelle 
étrangement le commerce de la traite. En liberalisant les fi1iP;res. 1’Etat n’est p lus le 
rentier de I’Cconomie de plantation. Oui le remplace? Qui capte la rente reconstituee 
par la hausse des cours? 

II. 5. A. De la traite au march6 protégk : principes et fonctionnement de la 
stabilisation 

La nécessité d’organiser la collecte et de réglementer le marché des cultures de rente 
a ét6 trks tôt perçu par la puissance coloniale, d’autant plus que la production était éclatée 
en une multitude de petits producteurs, répondant au choix de développement de la puissance 
coloniale, détentrice du mandat de la SDN aprks 1919. “C’est d’abordpour répondre 2 une 
logique commerciale que 1 ‘Etat a encouragé 1 ’organisation d’organisations coopératives au 
Cameroun. Le systkme coopératifs ’imposait pour assurer collecte, transport, stockage de 
la récolte d’une myriade de producteurs dispersés géographiquement, d8s lors que l’on 
récusait l’entreprise privée“ (G. COURADE et al. 1991). 

II, 5 .  A. 1. Planteurs. commercants et cooperatives dans le cadre de la traite (1930- 
1955). 

Malgr6 les véllCités d’organisation (1 945- 1950), la commercialisation des produits 
tropicaux restera l’apanage des maisons exportatrices jusque vers 1955-1 956, surtout dans 
la zone cacaoykre. Ces demikes “sur la base d *un système d’achat sur contrat, opéraient 
par 1 ’intermédiaire des commerçanrs sous-traitants assistés eux-mêmes en brousse de clarks 
de factoreries indigènes et de leurs auxiliaires” (J. ASSOUMOU 1977, p. 242). Jusque vers 
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1953-1954, le commerce des fives de cacao et des grains de café était l’apanage de cinq ou 
six maisons de commerce européennes : La Compagnie Française d’Afrique (CFAO), la 
Société Commerciale de l’Ouest Africain (SCOA), la Société du Haut-Ogoué (SHO), 
Hollando, Paterson & Zochonis (P.Z.) et R.W. KING. Et c’est encore sur elles que 
s’appuyeront les différentes caisses de Stabilisation jusqu’à l’Indépendance en leur accordant 
l’agrément d’exportation. Puis, progressivement, elles seront remplacées et supplantées par 
des commerçants nationaux ou grecs indépendants. En 1962, seules subsisteront sur le 
marché du cacao Hollando, P.Z et la SCOA, avant de disparaître définitivement en 1974 de 
la liste des exportateurs agréés. 

Durant cette époque de la traite, les fèves de cacao devaient être transportées à dos 
d’homme jusqu’aux centres de collecte. En l’absence de pistes rurales dignes de ce nom, le 
portage représentait une tâche harassante pour les producteurs. Une fois sur place, le futur 
vendeur devait en sus les trier avant d’engager la tractation avec un représentant d’une 
maison. En effet, depuis un arrêté de l’administration coloniale de 1930, le triage praable  
était obligatoire avant l’exportation vers l’Europe : les mauvaises fives étaient détruites et 
le bon cacao vendu à l’exportation. De simple contrôle, on passe aprks 1945 à l’daboration 
d’un systkme de prix différencies selon la qualité (supérieur, courant, limite, hors norme 
jusqu’en 1967-1968, puis ensuite grade 1, grade 2, hors standard). Le systkme de la traite 
évolue kgalement : le portage se raréfie au profit du coxage. 

Désormais, gâce 2 la construction de nombreuses pistes les commerçants peuvent 
venir acheter la récolte B domicile. A la fin des anndes trente, par exemple, Yaoundé se 
trouve déjja au centre d’un réseau de collecte en étoile, desservant Kribi (1923)’ Sangmelima 
(1925)’ Douala (1927) et Ebolowa (1928) (A. LEPLAIDEUR 1985). Cela a pour 
conséquence d’encourager les agriculteurs B adopter les nouvelles cultures d’exportation, tout 
en agissant au mieux des intérêts des maisons europ6ennes de commerce. Cette nouvelle 
pratique d’achat est trks avantageuse pour le représentant. Le planteur, souvent illettré, se 
retrouve seul face B un acheteur qui fixe lui-même le montant de fa r6mun6ration sur sa 
balance3. Ainsi, le bon cacao était parfois achetC au prix du hors standard, faute de moyens 
de contrôle. Parfois même le planteur etait oblige5 de le ceder B vil prix pour faire face ja des 
besoins financiers immédiats (dgpenses de scolarité ou santd) . Certains cas de vente sur pied 
pouvaient Cgalement avoir lieu : le reprksentant accordait une avance de trdsorerie 2 un 
planteur avant que la récolte ne parvienne 2 maturitt?. Le prix d’achat ne dtpassait alors 
gukre la moitié de la valeur marchande réelle. 

Ainsi avant 1955, seuls les prix à l’exportation étaient établis par l’administration. 
Les prix d’achat au producteur etaient libres, en raison des difficultés ja contrôler et réguler 
un march6 constitue presque exclusivement de petits producteurs. Cette liberté a, comme on 
peut le supposer, permis de multiples tromperies et abus à l’encontre des producteurs. En 
effet, le planteur ne recevait qu’une part modique par rapport aux prix moyens Free On 
Board (FOB). Le commerçant se taillait “la part du lion“ en repercutant l’ensemble de ses 

I ‘ ( .  . .) Le marché périodique I I  ‘&ait qu ‘ u m  vaste escroquerie. Il s ’agissait siniplement eil effet d ‘uti 

ettiplacemerit sommairement débroussaillé où l’on avait obligé les chgs de village ir construire des abris en 
nattes de raphia. Ni le planteur, ni le produit I I  ’était protégé, el les trailsactioris se faisaient aux coiditions de 
l’acheteur“ (J. ASSOUMOU 1977, p. 243). 
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charges (transport, stockage, conditionnement) et des risques encourus (fluctuations de prix) 
sur le prix à payer au producteur. Il opérait généralement un prélèvement supplémentaire en 
modifiant le tarage de sa balance afin de “couper” quelques kilos par sac. En 1952-1953, 
par exemple, le prix d’achat au producteur du kilo de cacao ne représentait que 52% de son 
prix de mise sur le marché européen. Et ce ne sont pas les initiatives gouvernementales pour 
réglementer les conditions d’achat, par le biais de ventes groupées, qui pouvaient modifier 
un tant soit peu de telles pratiques4. 

Dans le pavs bamilt?ké‘, le commerce de traite n’eut Das la même ampleur que 
dans la zone centrale camerounaise, dans la mesure où préexistait un encadrement 
hiérarchique et un esprit communautaire. Par ailleurs, le regroupement des producteurs 
était favorisé par une dispersion plus faible et un moindre enclavement. Ainsi, les premières 
coopératives furent créées à l’initiative du Gouverneur Marchand dks 1924, pour améliorer 
l’élevage. Mais ce n’est que vers 1932-34 que furent mises en place les coopératives de 
Dschang et de Bafang chargées de ddvelopper la culture du café dans la rtcgion. Celle de 
Dschang fut la première en pays bamilexé. Créée sous l’impulsion des planteurs européens 
de la région, elle reçut l’appui permanent de l’administration coloniale en la personne de 
Marcel LAGARDE, administrateur colonial à l’origine de l’adaptation du café d’Arabie au 
Cameroun. Cette Coopérative Agricole des Planteurs BamildcC des Caféiers d’Arabie 
(CAPBCA), n’avait donc de bamildcé que le nom. Dans la rhlité, il ne s’agissait pas 
vraiment d’une coopérative agricole mais plutôt d’une entreprise industrielle de 
développement des techniques et des unités d’usinage. 

Ce n’est qu’en 1937 que la puissance française inaugura pour les planteurs indigknes 
“une coopérative de dépullyage par groupes mobiles, de collecte de café en parche et de 
vente“ (J-L. DONGMO 1971, p. 166). De cette manikre, elle n’dcartait pas totalement les 
principes participatifs et communitaristes de ROCHDALE (1844) en intdgrant les planteurs 
et en cherchant h faire naître un esprit coopératif. La création des premikres Sociéttcs 
Indigknes de Prévoyance (SIP), à partir de 1937, devait venir en appui de ce choix. 
Malheureusement, elles n’aboutirent que rarement à faire émerger une nouvelle cohésion 
sociale, l’ensemble des pouvoirs étant plus ou moins rCcup6rtcs par l’administration et les 
notables de la chefferie qui étaient les premiers h avoir reçu l’autorisation d’entreprendre la 
culture du café. 

Dans la zone de Dschang, cette Société connut rapidement des problkmes et devait, 
dks 1940, être rattachée à la CAPBCA. Avec la fin de la guerre, le gouvernement français 
chercha à revivifier le secteur cooperatif dans ses possessions d’outre-mer (loi du 10 
septembre 1947). Mais, là encore, sur des bases impropres h un contrôle de la coopérative 
par ses membres participants, et encore moins du contrôle de la commercialisation qui restait 
l’apanage des petits commerçants et des market-boys achetant le café pour les exportateurs. 
Les producteurs &aient donc en prise directe avec le march6 21 l’kpoque, 21 la merci des 
moindres fluctuations des cours. Tel 6tait le fonctionnement du système jusqu’en 1956. On 
restait donc pleinement, malgr6 tout, dans le cadre de 1’Cconomie de traite. 

“(. . .) il abuse de la simplicité du producteur, il pnye au-dessous du cours, le tronipe sur la quantité, 
1 ’oblige àprendre des marchardism sans valeur à un cours forcé, lui inrpose un portage graluit, et souvent rie 
le paye pas du tout (...)” (Rapport SDN 1924, p. 52). 
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II. 5.  A. 2. Un marché Drotégé encore imparfait (1955-1989). 

L’année 1955 marque un changement radical dans les relations entre l’Etat, les 
exportateurs et les producteurs. Désireux de réglementer la traite des produits agricoles 
tropicaux (prix, circuits commerciaux), 1’Etat crée des Caisses de Stabilisation spécialisées 
par produit. I1 n’aura de cesse, tout au long de cette période, de chercher B réduire le rôle 
des exportateurs agrCds tout en renforcant celui des coopératives et le sien. 

* Les principes de la stabilisation au sein des Caisses. 

Sur les conseils du Ministère de la France d’outre-Mer qui prônait d b  1954 la 
création d’un “fonds de réserve autonome et spécialisé“, 1’Etat Français met en place en 
février 1955, un “Fonds National de rigularisan’on des cours des produits d ’Outre-Mer ” 
pour l’ensemble des colonies. Quelques mois plus tard (décembre 1955)’ l’administration 
cree trois fonds SpCcialisCs pour le Cameroun : une caisse pour le cacao, une pour le coton 
et une pour le cafd. Cette demikre laisse la place en 1959 2 deux caisses distinctes : La 
Caisse de stabilisation des prix du café Arabica et la Caisse de stabilisation des prix du cafd 
Robusta. 

La création de ces différentes Caisses, appelée communément CAISTAB, Ctait très 
attendue. Pour les exportateurs cela constituait un progrès inddniable par rapport B la 
commercialisation libre puisque la Caisse est sensCe leur reverser un complément lorsque le 
cours mondial est inférieur au prix de soutien garanti @rix B l’embarquement B Douala). 
Pour les planteurs Cgalement, puisque jusqu ’alors une ddgradation des cours au niveau 
mondial (crise de 1955-1956) etait immédiatement rdpercuté sur le prix d’achat. Pendant dix 
ans, n’existe que le prix de soutien. Les planteurs devront attendre le mois d’août 1966 pour 
voir instituer un prix minimum garanti. 

I1 fallut Cgalement attendre de longs mois avant que chaque caisse ne devienne 
véritablement opdrationnelle en raison des divergences opposant l’administration, les 
commerçants-exportateurs et les producteurs. Ainsi, la Caisse de stabilisation des prix du 
cacao ne put intervenir au cours de la campagne 1955-1956 pour fake face 2 la chute 
importante de prix du cacao. La prime de soutien de 5 fcfa/kg proviendra donc du compte 
hors budget “Soutien Cacao” (1947) qui existait dans l’ancien systkme. Sa vocation est donc 
d’assurer le maintien des prix au producteur. 

Chaque Caisse est organisCe selon le même schCma et fonctionne de la même 
manière. En thCorie, le mecanisme de la stabilisation paraît simple : les prelkvements 
effectués sur les quantitds de cacao export& en période de hausse des prix doivent servir 3 
compenser le manque à gagner pour le producteur en cas de baisse des cours. Dans la 
pratique, cela l’est moins. Ce ghCnomkne de ponction et de reversement repose sur les 
cinq ClCments suivants : le prklkvement, le soutien, le cours authentifi6, le prix minimum 
garanti, les déclarations d’achat. 

Pour bien comprendre les conditions pratiques du prélkvement et du soutien, il 
convient de connaître par avance les prix sur le marché mondial et le prix CAF de réfdrence, 
c’est-?ì-dire le prix du cacao livré à Douala aprks avoir défalqué les charges incompressibles 
(fret, assurance, droits de sortie, stockage, emballage) et le prix d’achat minimum garanti 
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au planteur. La valeur de ces charges définit le dz$érentiel ou barème des fiais 
intemzédiaires et le prix CAF obtenu est appelé cours authent&?. Par ailleurs, les privés 
(commerçants, exportateurs) sont tenus de déclarer h la Caisse les quantités achetées et leur 
qualité. Car c’est sur la base de leurs déclarations et du cours authentifié que seront calculés 
le montant du soutien et du praevement à effectuer. Lorsque le cours mondial est supérieur 
au cours authentifié (barème + prix minimum garanti), la Caisse opère alors un prdèvement 
sur la fraction excédentaire, en revanche lorsqu’il est inférieur la Caisse doit compenser le 
manque à gagner pour l’exportateur jusqu’h hauteur du cours authentifid. Le prix CAF et 
le prix d’achat au producteur sont donc tous deux garantis quelle que soit la tenue des cours. 

Pendant les dix premières années de fonctionnement, le prix minimum garanti au 
producteur etait calculé à partir du prix réel CAF livrC nu-bascule B Douala. Il variait ainsi 
fortement en fonction de la situation géographique de chaque zone de production. Dans les 
villages éloignés et enclavés, les producteurs percevaient, à quantité et qualité équivalente, 
une rémunération moindre étant donné les frais supplémentaires de transport encourus. Pour 
tenter de limiter les abus et les fraudes, le gouvernement camerounais a institué depuis août 
1966, un prix d’achat garanti unique dans un rayon de 30 kilomktres autour des centres de 
collecte homologués. Tous les producteurs livrant leurs récoltes dans des marchés 
périodiques non homologués, plus éloignés, continuaient à se voir appliquer un dzfférenn’el 
local de transport. C’est-à-dire qu’ils percevaient, B qualité équivalente, un prix garanti 
inférieur puisque les frais de transport étaient plus élevés. Prix minimum garanti ne signifie 
également pas prix unique puisque la qualitt? des feves intervient dans la fixation du prix. 
Dans l’ensemble, ce systkme ne profite que très imparfaitement aux producteurs, puisque 
seule une minorité acheminait ses sacs jusqu’au centre de collecte. I1 faudra attendre un 
arrêté du Ministère du Développement Industriel et Commercial de ddcembre 1974 pour 
qu’un taux unique du différentiel soit appliquC i3 l’ensemble des zones de production. 

* Un système de commercialisation hybride. 

Si la Caisse assurait l’équilibre de la filike h l’échelle nationale, son intervention 
réelle à l’dchelle locale restait faible. Les commerçants privés continuaient de fait B exercer 
librement leurs activités. Certes, les exportateurs étaient soumis B un agrément prdalable’, 
renouvelable chaque année, mais le systkme n’avait pas fondamentalement changé pour 
nombre de petits producteurs : les privés continuent h acheter, par le biais de leurs comptoirs 
en brousse ou l’entremise d’un reseau de représentants, rabatteurs et intermédiaires, les 
rkoltes à une multitude de petits producteurs sans défense. A la différence de la zone 

’ Pour obtenir l’autorisation d’acheter et d’exporter du cacao, les commerçants devaient s’engager à 
respecter la réglementation en vigueur, acheter plus de 1.ooO tonnes de cacao en brousse, justifier d’un certain 
montant d’investissements réalisés au Cameroun, acheter une patente, prouver le paiement de ses impôts, acheter 
toute la récolte au prix officiel. 
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anglophone où certains producteurs étaient eux-mêmes des exportateurs6, dans le Cameroun 
francophone acheteurs et planteurs étaient nettement différenciés. 

Les ventes libres se sont maintenues tout au long de la période en marge du systkme 
centralis6 des centres de groupage et des coopératives. Dans le cas oh le producteur de cacao 
ou de café Robusta continue 8 vendre sa récolte au march6 libre, selon le système de la 
traite, il ne bénéficie pas des garanties offertes par le systkme des ventes groupées. La 
qualité de son produit n’est pas toujours vérifiée, ou elle peut l’être à son désavantage. La 
pesée donne également souvent matihe B des fraudes qui peuvent amputer le sac de plus de 
20 8 30% de son poids. La Caisse de Stabilisation elle-même a été pénalis6e par la 
commercialisation libre. En effet, sur la base de fausses déclarations sur les quantités 
achetées, elle a, jusqu’en 1974, quelquefois étt? delestée de sommes importantes dans le 
cadre de remboursements compensatoires au titre du différentiel. 

Afin de limiter le rôle des exportateurs agréés, on essaya en un premier temps de 
prodder à la création de centres de groupage, sorte de coopérative informelle des planteurs, 
dirigée par un comité de gestion élu et disposant d’un parc de matériel pour effectuer la 
collecte. Ils furent expérimentés dans la province du Centre-Sud en 1956-1957 mais 
beaucoup d’entre eux disparurent dks 1961, victimes de la négligence et de la malhonnêteté 
de certains. Puis on essaya de mettre sur pied un réseau de coopératives : 217 centres 
primaires coop6ratifs furent creés dans la zone cacaoykre. Mais ils n’eurent pas plus de 
réussite et durent laisser la place à de simples marchés périodiques h partir de 1963 (cf. 
Chapitre 3, IIIo Partie), en attendant une future réorganisation. C’est le département de la 
W é  qui parvint le premier à recréer un réseau de coopératives (zone pilote coopérative 
d’Okola en 1970). Chaque coopérative ou Société Coopérative de Développement Rural 
(SOCOODER) est indépendante, mais nombre d’entre elles sera assisté et supervisé par le 
CENADEC (Centre National de Développement des Entreprises Coopératives). Elles 
n’auront cependant de cesse d’être concurrencées par les commerçants privks, victimes de 
leur inexpérience, d’une mauvaise gestion et du faible enracinement de l’esprit coopératif 
ou mutualiste (cf. Chapitre 3, IIIo Partie). 

Leur échec peut également s’expliquer par une insuffisante indépendance et une trop 
faible differenciation par rapport aux sociétés para publique^^. L‘Etat est ainsi toujours 
intervenu dans le fonctionnement technique interne et externe du systkme coopkratif, qui n’a 
aucune liberté pour fixer ses propres rkgles de fonctionnement. I1 y transmet par osmose ses 
propres pesanteurs bureaucratiques, ses méthodes de gestion du pouvoir et des hommes. Il 

Ainsi les Plantations (grandes plantations de plusieurs centaines d’hectares) étaient des Fournisseurs agréés 
(licensed suppliers) auprks des Marketing Boards de même que les autres acheteurs agréés (licensed buying 
agents). Ces demiers étaient des établissements publics dotés de la personnalit6 civile et d‘une autonomie 
financière, gér& par un conseil d’administration, ayant le monopole d’achat et d’exportation des produits 
tropicaux suivants : cacao, palmistes, huile de palme, café Arabica, café Robusta. Ils étaient char& de fixer 
et contrôler les prix d’achat au producteur, stabiliser les prix, veiller à la qualité du produit, organiser la 
commercialisation. 

“7he patterti of continued government involvnient in cooperatives, including secondment Of large numbers 
of oficiais, represented a failure to distinguish between structures imposed by the state in reposne lo  che need 
for  development and those for protrioring voluntary participation at the household aid local level” (U. LELE 
and R. E. CHRISTIANSEN 1989, p. 19). 
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est le garant de la bonne marche du système coopératif lui-même, par le biais de la tutelle 
qu’il exerce sur la comptabilité des groupements coopératifs, l’établissement et le contrôle 
du système de désignation des délégués. En fait, dans le contexte du parti-Etat qu’a COMU 

le Cameroun jusqu’à la démocratisation accélérée de 1991, aucun poste de responsabilité n’a 
pu être occupé sans le consentement implicite ou explicite de l’Administration. 

La déception des planteurs fut d’autant plus grande, dans la zone cacaoyère par 
exemple, qu’ils en attendaient beaucoup - trop peut-être - et qu’il n’existait pas de tradition 
d’organisation collective. “Le coopérateur se trouva frustré. Il avait souscrit des parts 
sociales; on lui avait beaucoup promis, tout promis. Mais il ne tira aucun profit de la 
coopération, bien au contraire, il y perdit son modeste revenu annuel. Il en vint 2 haïr le 
mot même de “coopérative“ (F. NGOUE 1960-1961). 

. 

Dks le milieu de la décennie 60, le systkme coopératif marquait donc le pas dans le 
Centre et n’aurait de cesse de disparaître complktement, laissant la place à des organismes 
d’intervention parapublique intervenant sous formes d’opérations régionales de grande 
envergure dans la région (les ZAPIS à la fin des années 60 et la SODECAO en 1974, 
succédant à la SEMAC en 1953-54, reconduite sous le nom de SEMCENTRE quelques 
années plus tard, et les zones-pilotes). Le “parapluie“ de 1’Etat consacrait la disparition d’un 
engagement participatif des planteurs et tendait à renforcer une attitude attentiste et rentikre 
par les multiples aides proposées (intrants, prix minimum garanti, crédit, pistes rurales, 
traitements phytosanitaires, formation). Ce declin du systkme coopératif est concomitant avec 
les modifications apportées au système de commercialisation à partir de 1973-1974 
(monopole d’achat du cacao accordé aux coopératives). 

Contrairement à la zone centrale camerounaise. les premieres coop6rati ves hamilGe! 
ont survCcu. gr âce à un judicieux regrouuement et à u ne reforme dans leur fonctionnement 
Jusqu’en 1955, la CAPBCA collectait, usinait et vendait le café Arabica de tous les 
producteurs. Cette monopolisation du march6 disparut l’année suivante. Le planteur pouvait 
dks lors vendre sa récolte à n’importe quel négociant sur le marché. Loin de l’avantager, 
cette insertion directe dans la traite a abouti rdduire d’autant sa rémunération par la 
multiplication abusive des intermédiaires. C’est pour mettre un terme à cette dérive que 
l’administration coloniale prkonisa un regroupement des différentes coopératives dans 
l’Ouest. Les 7 coopératives départementales existantes s’unirent même pour former 
I’UCCAO premikre du nom (Union des Coopératives de Café Arabica de l’Ouest cr& en 
octobre 1958 et agréée en juin 1971 seulement). La coopérative reçoit le monopole de 
commercialisation du caf6 Arabica en 1961 et rejoint la liste restreinte des exportateurs 
agreés’. “Elles apparaissaient, dans les années cinquante, comme un moyen de restimer à 
la paysannerie la maîtrise des circuits de commercialisation, en liaison avec les caisses de 

* Les Zones d’Aménagement Prioritaire Integré (ZAPI) de la province du Centre-Sud avaient été pensées 
comme des structures d’intervention rurale, dotées de moyens très importants et devant promouvoir le 
développement de quelques régions cacaoyères. 

’ Dans la Province du Nord-Ouest, la commercialisation du caf6 Arabica est également dévolue i une 
coopérative : la NWCA. Mais tandis, que I’UCCAO peut exporter directement, la NWCA devait passer par 
l’intermédiaire du NPMB (le département de I’ONCPB chargé des achats du café Arabica en zone anglophone). 
Depuis 1990, elle est cependant autorisée i vendre directement son café 8 l’exportation. 
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stabilisation“ (G. COURADE 1982, p. 107). D’abord réticents, les planteurs se sont bientôt 
investis dans les structures collectives des coopératives, faisant même de I’UCCAO un 
modkle fonctionnel en l’Afrique (la plus grande coopérative existante). Refondue en 1978 
pour donner B chaque coopérative départementale une plus grande autonomie, elle est 
officiellement autorisée B commercialiser du café Robusta. Elle a dû, de ce fait, modifier 
légkrement son nom et prendre le nom d’Union Centrale des Coopératives Agricoles de 
l’Ouest, mais elle garde le même sigle. 

Devant l’échec patent des coopératives dans les provinces du Centre-Sud et de l’Est, 
sensées “fédérer” les planteurs, le gouvernement camerounais opte alors pour une étatisation 
de la commercialisation. Celle-ci doit permettre de réduire l’intervention des commerçants 
privds dans la filikre café Robusta et cacao. Par un décret d’août 1962, il impose ainsi aux 
exportateurs agréés de “traiter sans intermédiaires avec les producteurs, soit au niveau des 
coopératives ou des groupements agricoles h caractère coopératif, soit QU niveau des 
marchés périodiques dans les départements où ils se sont maintenus“. Parallklement, il pense 
réorganiser les cinq caisses existantes et les remplacer par un Office National de 
Commercialisation des Produits Agricoles d’Exportation (ONCPAE). Cet organisme public 
avait trois objectifs prioritaires : assainir le marché des produits agricoles d’exportation, 
mettre en avant les intdrêts des producteurs, dégager des revenus pour participer B la 
construction de 1’Etat. I1 est creé en juin 1962, mais les décrets d’application devant préciser 
son organisation et son fonctionnement ne virent jamais le jour. Au cours de cette decennie, 
les differentes caisses restent donc les seuls organismes publics 3 intervenir vdritablement 
dans la commercialisation des cultures de rente. Ces demikres voient même leur influence 
s’accroî@e au fil des années : elles sont, par exemple, chargees de faire respecter les accords 
internationaux dans le cadre de la politique des quotas. Elles en viennent dgalement B 
effectuer des ventes directes sur le marché mondial au d&ut des ann& 1970 en s’appuyant 
sur certains exportateurs agréés (H. L. VAN DER LAAN, 1987). 

* La volontd affichee d’etatisation de Ia commercialisation. 

L’idée de regrouper les Caisses de Stabilisation en un seul organisme commun, 
chargé de la commercialisation et de la stabilisation des prix, n’a jamais ét6 véritablement 
abandonnée. Elle resurgit avec la réunification du Cameroun anglophone et du Cameroun 
francophone. En septembre 1976, soit quatre anndes plus tard, un W c e  National de la 
Commercialisation des Produits de Base (ONCPB) voit ainsi le jour. I1 remplace les 
anciennes Caisses de Stabilisation et Ia Produce Marketing Organization du Cameroun 
anglophone qui étaient dispersées entre plusieurs villes (Douala, Victoria, Yaound6) . C’est 
un organisme public caractkre industriel et commercial, placd sous la tutelle du ministkre 
du Plan et de l’Economie et installé B Douala. On a donc adopté pour la concentration 
géographique pour renforcer les moyens d’action de cette nouvelle structure. Par rapport aux 
défuntes Caisses de Stabilisation, ses attributions ne different pas sensiblement. Son action 
cesse toutefois d’être ponctuelle dans le domaine de la commercialisation pour être 
permanente. Il obtient ainsi le monopole d’exportation du cacao et du caft? Robusta par un 
décret de février 1978. Les objectifs qui lui  étaient assignCS sont les suivants : 

- augmenter la qualité des produits d’exportation, 
- assurer la commercialisation sur le marché international au meilleur coat en minimisant les charges 
de mise sur le marché 
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- et enfin servir d’amortisseur entre le marché, les collecteurs privés ou coopératifs et le planteur avec 
l’aide de la métropole française d’abord, du m&anisme compensatoire STABEX de la CEE ensuite. 

C’est ce troisième volet, concernant la régularisation des prix d’achat au planteur qui 
a focalisé l’attention de la majorité des intervenants nationaux ou ébangers, mais surtout 
divisé les experts pour savoir si cet organisme avait assuré une réelle et efficace protection 
des producteurs (cf 4 suivants). Il est clair, en revanche, que l’obtention d’un monopole de 
commercialisation simplifie la tâche du nouvel organisme par rapport B l’ancien systkme de 
cours authenhifié. En effet, préckdemment, un Comité de cotation recalculait chaque jour le 
cours authenhifié en fonction des prix internationaux et des dkclarations d’achat transmises 
par les exportateurs. La création de I’ONCPB rdpondait donc B une volontd d’harmoniser 
les filikres de cultures d’exportation dans les deux parties de l’ancien Cameroun Fédéral. Le 
deuxieme but poursuivi était de réduire l’influence des commerçants privés au sein des 
filikres café et cacao, afm de restituer aux producteurs la part financikre qui leur revenait 
de droit. 

En théorie, l’Office est souverain dans la commercialisation des cultures placées sous 
sa tutelle (cafk Robusta, cacao, coton, palmistes). 11 intervient 21 l’exportation et ddkgue aux 
coopératives et aux privés les opérations d’achat, collecte, acheminement. A partir de 1982, 
il est cependant devenu acheteur à part entikre, par suite des difficult& financikres de la 
Société Industrielle des Cacaos (SIC) qui transformait les fives hors standard”. Celle-ci étant 
dans l’incapacitd de poursuivre cette tâche, l’ONCPJ3 a ktk mis en demeure d’intervenir pour 
permetbe à la SIC de maintenir ses activités au cours de la campagne 1982-1983. Depuis 
lors, il n’a cessé d’intervenir comme acheteur dans les zones productrices. 

Dans la pratique, on reste dans le cadre d’un systkme tripartite associant, B chaque ktape 
de la filikre, les privés, les coopkratives et 1’Etat. Ainsi, coopkratives et acheteurs privés sont 
en bonne place dans certains secteurs géographiques pour la commercialisation primaire du 
cacao et du cafk Robusta, et pour leur usinage. Les exportateurs rhlisent la 
commercialisation intérieure et l’embarquement. L’ONCPB se borne donc à contrôler la 
qualité et assurer la vente sur le marché international. Ainsi B la fin des anndes 70, la part 
des exporta teurs agréés reste p reponderante, selon H. L. VAN DER LAAN (1987, p.9)’ 

lo Cré& en 1953, la SIC est une entreprise commerciale produisant des produits alimentaires chocolatés pour 
le marché intérieur à partir des cacaos de qualité inférieure. De la sorte, le Cameroun évite d’exporter des fèves 
de qualité médiocre et peut maintenir sa réputation de pays produisant un cacao de bonne qualité. Les 
industriels-importateurs sont prêts en échange de cette qualité à payer une surprime de 60 Fcfa par kilo qui 
représentait une recette supplémentaire pour le Cameroun de l’ordre de 6 milliards de Fcfa en 1991. Malgré le 
procès que l’on fait communément à la SIC-CACAOS ri propos des exportations illicites de feves qu’elle ferait, 
le couvemement a tout intérêt à uoursuivre son aide annuelle de 2.5 milliards de Fcfa à la SIC 
CACAOS. De même, il serait très regrettable d’abandonner des infrastructures qui ont bknéficié de 4 milliards 
d’investissement ces six dernières années. Sans compter que la SIC-CACAOS, avec ses 300 employ&, distribue 
900 millions de salaire par an et paie 700 millions d’impôts à 1’Etat en 1991. 
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dans la filière cacao et café Robusta: tandis aue les coopératives l’emportent dans 
celle du café Arabica”. 

Dans la zone centrale camerounaise, les exportateurs agréés vont continuer à jouer 
un rôle primordial en dépit du monopole de 1’ONCPB et de la présence des coopératives. 
Ces derniers continuent à visiter les march& de brousse, les dépôts des coopératives pour 
acheter du cacao. Parfois même, un camion se rend directement auprès de grands planteurs, 
susceptibles de traiter directement avec un exportateur. Néanmoins chaque exportateur doit 
respecter un système de quota établi par I’ONCPB : les quantités effectivement achetées 
doivent se situer entre 85% et 115% du total previsionnel. Ce dernier doit, en outre, ne pas 
dépasser les limites de la zone géographique pour laquelle il est agréd. Les sacs doivent être 
ensuite transportés sur Douala ou Yaoundé pour être stockés dans les hangars de L’ONCPB. 
Les exportateurs doivent dgalement organiser eux-mêmes le transport par bateau (choix du 
navire, de la compagnie, des conditions financières) avant d’être rémunérés selon le barkme 
en place. L’ONCPB qui établit les contrats avec les acheteurs doit donc recourir aux 
exportateurs agré6s pour le remplir. Par ailleurs, l’Office peut, s’il le souhaite, vendre 
directement du cacao ou du café Robusta à un exportateur qui le négociera en son propre 
nom sur le marché international. La quantité ne pourra cependant dépasser 30% du quota 
global octroy6 2 l’exportateur et portera sur des sacs qu’il a personnellement achetés au 
préalable. C’est la procedure dite de ”déblocage“. L’exportateur agréé doit également se 
charger de maintenir à un niveau constant la qualité de ses stocks, en s6chant le produit ou 
en éliminant les lots de mauvaise qualité ou abîmés. Puis ils le reconditionnent selon les 
standards internationaux avant de les transmettre 2 un transitaire. 

Dans ce systkme mixte de commercialisation, les relations entre I’ONCPB et les 
privés sont t r b  étroites et leurs services complementaires. Dans les centres de groupage, ils 
interviennent conjointement pour collecter le cacao. Un agent de 1’Etat effectue la 
v6rification de la qualitd et de la pesée, tandis que le reprgsentant d’un acheteur-exportateur 
paye en fonction de la quantité livrée et de sa qualitd. Dans le domaine de la transformation, 
l’action des privés n’est pas moins déterminante : certains acheteurs dépulpent les cerises de 
café vert, les calibrent et les trient dans leur usine. C’est tri3 fr6quent dans la région de 
Melong @laine des Mos)  et de Nkongsamba. Du fait de la ddsorganisation et du manque 
de moyen des coopératives dans la zone ONCPB, les exportateurs assuraient bien souvent 
l’ensemble de la logistique de la commercialisation et ce, malgré l’existence de trois types 
de zones de collecte primaireI2. 

I I  De manière tr&s schématique, la part respective du public, du privé et des coopératives dans la 
commercialisation du café et du cacao s’btablit comme suit dans le Cameroun francophone : 

PUBLIC PRIVE COOPERATIVE 
CACAO 25 % 50 % 25 % 
CAFE ROBUSTA 25 % 50 % 25 % 
CAFE ARABICA 25 % 0%  50 % 

’’ Les zones pilotes, où les coopératives étaient chargées de la collecte, de l’achat et du transport sur des 
avances de fonds des exportateurs; les zones intermUdiaires oh elles se bornaientà acheter les sacs de Eves; 
les zones libres (comme dans l’ancien systhme de la traite) où leur rôle se limitait à organiser des march6s 
périodiques. 
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Dans l’Ouest. la réorp;anisation du marché du café Arabica aboutit à évincer 
entièrement les intermédiaires Drivés et 2 redonner la priorité aux coouérativeg. En 
attribuant aux coopératives départementales regroupées en Union (UCCAO) le monopole de 
collecte et d’exportation de l’Arabica et le droit d’intervenü directement sur le marché 
mondial, par l’intennédiaire des bourses de matikres premikres dks 1961, 1’Etat montre 
clairement son souhait d’éviter la répétition des graves dysfonctionnements locaux de la 
campagne 1959-1960. Cette année-là en effet, la mévente du café sur le marché avait amené 
les acheteurs traditionnels a suspendre leurs activités, entraînant une grave crise de trésorerie 
chez les planteurs. La volonté de préserver les planteurs de l’instabilitd du marché et des 
contre-coups de la commercialisation est donc bien à l’origine de la réorganisation de la 
filikre cafd. Quoiqu’indépendante pour le groupage, le triage et le stockage chaque 
coopérative départementale s’en remet B l’Union pour les autres activités en aval 
(transbordement et vente). L’UCCAO doit, de surcroît, collecter le café Robusta dans sa 
zone d’intervention (départements du Haut-Nkam et du Ndé principalement), même si elle 
ne posskde pas le monopole de commercialisation qui est dévolu 2 I’ONCPB. 

Jusqu’en 198 8- 1989 . ce systkme de commercialisation a pe rdurt5 sans s a n d  
chanprement. L’Etat intervenait, par l’intermddiaire de 1’ONCPB et de I’UCCAO, dans 
toutes les étapes de la filikre. 11 exerçait donc, comme dans de nombreux pays producteurs 
de café ou de cacao, une action multiforme, protectrice, incitative, rdg~latrice’~. D’oh une 
pesanteur extrême du dispositif, des coûts de fonctionnement élevés. Le systkme, cependant, 
a pu assurer dans sa période faste la “reproduction“ de clientkles bien cibldes. 
L’effondrement prolongé des prix a révClC l’incapacitd de la rkgulation étatique B garantir 
un prix et à assurer son paiement effectif comme B maintenir le train de vie de l’appareil 
d’Etat et de ses clientkles pour lequel il était conçu. 

II. 5. B. Vrais et faux rentiers du systkme administrd. 

Entre 1950 et 1991 , 1’Etat - via les Caisses de stabilisation et les Marketing Boards 
- a substitué ses propres prélkvements B ceux des firmes capitalistes d’autrefois exerçant dans 
le cadre de l’dconomie de traite. Si l’organisme effectue le prélkvement, la stratégie mise 
en oeuvre a, en fin de compte, peu changC14. Depuis les débuts de la stabilisation, le prix 
payé au producteur n’a rien B voir avec le prix officiel fixé en début de campagne. Et cette 
différence semble même s’être renforck avec la libéralisation des filikres depuis 1990-1991. 
Cette diffdrence résulte des tricheries sur le poids, des avances de trdsorerie, des monopoles 

l3 “Il agissait en amont de la jìlidre, au niveau de la production, par la subvention des inrranrs ou 
1 >entretien des pistes de collecte. Il f i a i t  le prix d’achat garanti aux planteurs tout en assurant le contrôle de 
la qualité des produits, la vérijìcation annuelle des capacités des collecteurs et 1 ‘organisation précise des 
marchés via la détermination des marges, l’attribution de visar d %xportation, la stabilisation des prix ou la 
vente de la récolte sur le march6 international. Par le biais de la gestion de 11 trésorerie de la stabilisation 
et de la taxation des produits, il disposait d’importantes ressources. Il maîtrisait même l’accès aux crédits de 
campagne des agents agréés auprès des banques commerciales para-étatiquesn (G. COURADE, G. 
GRANGERET et P. JANIN 1991). 

l4 “La bourgeoisie d’Etat demande au monde agricole de supporfer son atetision el sa ”reproduction “ (G. 
COURADE et M. BRUNEAU 1985, p. 120). 
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de fait qui placent le producteur de cacao ou de café Robusta en totale dependance vis-à-vis 
d’un acheteur, usurier souvent, qui dicte son prix. Ainsi, lors de la campagne cacaoyère 
1992-1993, on peut dire que le prix payé aux planteurs de Yemessoa a été plus proche de 
170 Fcfa/kg alors que le prix officiel était de 200 Fcfa/kg, par suite d’une négociation forcée 
passant par la réfraction sur le poids. On peut, des lors, se demander qui du producteur ou 
de I’Etat a le plus tiré profit de l’application d’un prix minimum garanti, même annuellement 
revalorise, en période de hausse régulière des cours. Oui. en fin de compte, aura eté le 
véritable rentier de 1’6conomie de Dlantation sous contrôle étatiaue? 

II. 5. B. 1. Un diff6rentiel défavorable au producteur, 

C’est l’effort de stabilisation, par le biais du prix minimum garanti payé au 
producteur qui a le plus focalisé l’attention, surtout depuis le demantklement de I’ONCPB 
et le retrait de I’Etat de la sphkre de la production et de la commercialisation. Mais il est 
difficile de juger sereinement du rôle protectionniste des organismes ktatiques, a fortiori si 
l’on met en avant la masse monétaire prélevée au titre de la stabilisation, r6utilisCe par I’Etat 
et jamais revers& au planteur. On ne doit pas seulement prendre en compte l’kvolution du 
prix pay6 au planteur - prix nominal régulièrement revalorisé jusqu’en 1988 - mais 
également le prix de réalism-on sur le marché et les reversements éventuels de l’organisme 
de stabilisation lors des periodes de mévente, reflétant fidklement les sommes mises de côté 
pour ces p6riodes. 

D’une manikre géntfrale, et ce n’est pas particulier au Cameroun, la politique de 
taxation de l’agriculture de plantation a été encouragee par les bailleurs de fonds et les 
sociétés d’expertise internationale afin de mobiliser des revenus pour la modernisation et 
l’industrialisation de l’économie nationale (U. LELE et R. E. CHRISTANSEN 1989, p. 6). 
Toutefois le prélkvement ne s’est pas uniquement fait au d6triment des planteurs, puisque 
parallklement la production agricole était fortement subventionnée (Cf. Chapitre 1). 

En francs courants, la période la plus favorable au planteur est celle qui court de 
1975 à 1985. Elle voit le prix de l’Arabica multiplie par 2’5 et celui du Robusta par 3, 
succedant B plus de 15 ans de stagnation et une baisse nette même pour la campagne 1965. 
A l’issue de cette @riode le prix de l’Arabica culminait B 475 fcfa/kg et celui du Robusta 
à 440. Ensuite, de 1985 à 1988, le prix est reste inchange si l’on ne prend pas en compte 
la ristourne pay6e au planteur qui Ctait, quant zi elle, en baisse : celle-ci passait en effet de 
45 à 25-30 fcfa/kg pour l’Arabica et de 30 B 15 fcfa/kg pour le Robusta. Durant le même 
temps, le prix FOB a crû pour culminer à 1.400 fcfa pour l’Arabica et 1.205 fcfa pour le 
Robusta. En dCpit de cette hausse ininterrompue, la rCmunQation du p lanteur a fluctue 
sensiblement selon les années. en fonction des beso ins du p rClkvement. Sur trois ddcennies, 
la part restitude au planteur de Robusta oscille entre 24 % et 85 % du prix FOB, tandis qu’elle 
est comprise entre 23% et 71 % pour I’arabiculteur. 

Même si l’on d6falque les charges incompressibles de fonctionnement de la 
cooperative et de mise sur le marché, i1 apparait que le producteur de Robusta ou d’Arabica 
n’a perçu durant l’intervalle qu’une part substantielle du prix B l’exportation. Le prix d’achat 
au planteur a, certes, suivi la même courbe ascendante que celle du prix de r6aIisation sur 
le marché, mais il a Cvolud beaucoup moins vite. Jusqu’en 1972, la Caisse de Stabilisation 
exerçait effectivement un rôle rdgulateur sur le marché ne prélevant qu’une part raisonnable 
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du prix FO3. A partir de cette date, elle entre dans sa phase de prdkvement en "hdmant" 
fortement les surplus! Si le prjx d'achat au producteur a COMU un r&valuation rdgulïere 
entre 1972 et 1988 de l'ordre de 10 2 15%' selon des considdrations politiques, il n'apparaît 
pas ainsi avoir 6td rhllement calqud sur l'dvolution du prix de rt?alisation (FOB). On n'a pas 
rwrcutd la hausse des prix mondiaux sur le prix d'achat du cafe B la production. 

Fig 38 : Evolution du prix d'achat au caféiculteur Arabica 
(en francs courants entre 1963 et 1992) 

1963 1965 1967 1969 1971 1973 1975 1977 1979 1981 1983. 1985 1987 1989 1991 
1964 1966 1968 1970 1972 1974 1976 1978 1980 1982 1984 1986 1988 1990 1992 

Campagnes agricoles 

I Prix de vcnLe sur le m a d i  mondial (prix FOB) El Aix d'a&& s u  mwludeur 

Fig 39 : Evolution du prix d'achat au caféiculteur Robusta 
(en francs courants entre 1963 et 1992) 
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Tableau 68 : Evolution du prix minimum garanti au producteur de café (en francs courants) et 
de sa rétribution par rapport au prix de rklisation sur le marché mondial entre 1962 et 1992 



CAMPAGNES PRIX AU 56 PRODUCTEUR 
PRODUCTEUR I PRIX FOB 

1963164 

1964165 

1967168 I 65 I 43 % 

75 64 % 

85 94 % 

1968169 I 70 I 35 % 

1965166 

1966167 

1969170 I 85 I 43 % 

55 57 % 

65 51 % 

1970171 

1971172 

85 59 % 

90 7 1  % 

1972173 

1973174 

1976177 I 150 I 50 5% 

90 40 % 

1 O0 44% 

1977178 I 220 I 42 % 

1974175 

1975176 

1978179 I 260 I 46 56 

120 43 % 

130 55 % 

1979180 

1980181 

290 58 % 

* 300 75 56 

1981182 

1982183 

1985186 I 420 I 52 56 

310 69 % 

330 67 % 

1986187 I 420 I 69 % 

1983184 

1984185 

370 56 % 

410 50 56 

1987188 

1988189 

420 82 % 

420 76% 

1989190 

1990/9 1 

250 65 % 

220 64 o/o 

199 1/92 

1992193 

220 59 % 

200 ? 
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Fig 40 : Evolution du prix d’achat au cacaocuiteur 
(en francs courants entre 1963 et 1992) 

1963 1965 1967 1969 1971 1973 1975 1977 1979 1981 1983. 1985 1987 1989 1991 
1964 1966 1968 1970 1972 1974 1976 1978 1980 1982 1984 1986 1988 1990 1992 

Campagnes agricoles 

I Aiu de vmte sur IC marchi mondial @r;x FOB) U Pris d’achat au produdcur 

JR v roducteur Derceva it ams i couramme nt moms de la molt16 de la valeux 
r&lk de son u roduit. voue uarfoxs beaucouD moi -ns : en 1976/77 environ u11 quart de 
sa valeur l’exportation et en 1984/85 B peine plus du tiers (voir ci-dessus)”. Si l’on 6tablit 
un decompte pr&is de la part prdevde par chacun, on s’aperçoit que le planteur est presque 
toujours le moins bien servi : en 1978/79, par exemple, sur un prix FOB de 890 fcfa le kilo 
de cafe Robusta, 37,6% allaient B I’ONCPB, 15,6% B l’Etat, 12,9% aux divers 
htermddiaires et seulement 33,9% dans les poches du planteur! I1 n’a donc jamais profit6 
pleinement de la valorisation des cultures d’exportation sur le march6 international. Cette 
tendance etait sur le point de se renverser avec la degradation des cours, puisqu’au cours de 
la campagne 1988/89, le planteur de Robusta percevait d6jB plus de 74% du prix FOB. Le 
m M s m e  de la stabilisation semblait alors se mettre en place et pouvoir pleinement 
fonctionner. 

. - -  -. 

Le bilan que l’on peut dresser aprks trente ans de stabilisation et de prdkvement 
&tique est presque similaire pour la frlikre cacao. Hormis la campagne 1966/67, oh le prix 
d’achat au producteur avait fortement baissk, en raison de la dkpression du march6 mondial 
des fèves et d6rives cacaoyers, le cacaocultem a vu sa rCmun6ration revaloris& B chaque 

l5 La rémunération moyenne du planteur de Robusra par rapport au prix de vente sur le marché mondial 
était de 57% entre 1961 et 1979 et àpeine4056 pour l’intervalle 1973 - 1979 (J. NANATANG 1989, p. 747). 
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campagne jusque vers le milieu des anndes 80. Cette dernikre passe ainsi de 69 fcfa/kg en 
1962/63 à 420 fcfa/kg en 1985/86 en francs courants (ristourne reversée par les coopératives 
non comprise). Puis elle se stabilise à ce niveau en dépit de la hausse maintenue du cours 
du cacao sur le marché des produits tropicaux jusque vers 1988/89. 

En revanche, lorsqu’on analyse dans le détail les effets du contrôle étatique, on 
s’aperçoit que la décennie 1977-1987 aura étd, en fin de compte, beaucoup plus profitable 
aux planteurs que les dix anndes précédentes. Alors que pour les caféiculteurs, c’est plutôt 
l’inverse : leprélkvement est sensiblement plus élevé de 1976 21 1986 qu’entre 1965 et 1975. 
Ainsi, A. LEPLAIDEUR note que, dans la zone centrale camerounaise, “la politique des 
prix menée entre 1966 et 1976fut mal ressentie par les paysans. Lors de nos enquêtes, ils 
comparaient avec nostalgie les prix qu ‘ils recevaient alors en 19.54 pour un cours mondial 
de 165 fcfa/kg et un pouvoir d’achat importQnt h celui qu’on leur donnait en 197.5 (à peu 
près le même qu’en 1954) pour un cours mondial de 340 fifaalkg et un pouvoir d’achat 
diminué“ (1985, p. 447). Entre 1977 et 1987, la part restituée au planteur par I’ONCPB, via 
le prix minimum garanti, est singulikrement rédvalude, passant de 35% 2 quelque 82%. h 
cours de la campagne 1988/89, le prix d’achat au producteur aurait même été supdrieur au 
prix de réalisation, puisqu’il dépassait les loo%, selon nos propres calculs (voir plus loin)! 
Au demeurant, c’est le seul exemple que l’on ait d’une stabilisation rhlisée directement au 
profit des producteurs, car depuis leur création les Caisses de Stabilisation ont presque 
toujours fonctionnd comme des organismes de ponctionnement. 

. .  II. 5 ,  B. 2. La réutilisation du prélhvement : stabilisation, redistnhubo n etattaue et 
reproduction de l’Etat, 

Depuis l’hddpendance, le syst2me de la stabilisation semble avoir parfaitement 
fonctionné. Mais uniquement pour prdlever des excédents lorsque les cours du marché 
mondial dtaient largement supdrieurs au prix minimum garanti. Ce qui revient à dire qu’il 
n’a été que partiellement et imparfaitement test6 dans le contexte d’un march6 porteur. Tout 
au long de cette pdriode, 1’Etat fermier a donc bien perçu une sorte de rente de monopole, 
tout en la présentant aux producteurs comme une dpargne forcée, garante du maintien des 
cours en cas de retournement du march6 

Ainsi, entre 1979 et 1986, l’ONCP3 a pu prdlever annuellement prks de 60 
milliards de fcfa. En l’espace de dix ans, 1’Etat a a insi percu une veritable manne 
évaluCe B 3 75 milliards de fcfa, dont 155 pour la seule filikre Robusta et quelque 220 
milliards pour la filikre cacao (G. COTJRADE, G. GRANGERET et P. JANIN 1991, p. 
126). Dans le même temps, une estimation des excddents de trdsorerie accumulés par 
I’UCCAO au titre de la stabilisation s’6tablissait environ 26 milliards de fcfa. “Le trésor 
de guerre” de I’OMCPB aurait dté beaucoup plus considdrable : il aurait atteint selon certains 
quelque 70 milliards de fcfa. Sans chercher B vouloir minimiser le montant des sommes 
prélevées et jamais restitudes, il faut toutefois les mettre en parallkle avec les 120 milliards 
annuels de fcfa (moyenne de 1969 2 1989) issus de la commercialisation des cultures de 
rente et “consommés” par les planteurs. Elles n’ont jamais representé que 6% des recettes 
budgétaires officielles (SOFRECO 1992). Par consdquent, l’importance du ponctionnement 
étatique sur les filikes cafd et cacao doit être relativisée. 
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Jusque là, tout semble conforme au principe de la stabilisation. Tout ceci ne peut 
cependant fonctionner que si les réserves constituées annuellement par les prélèvements sont 
placées financièrement pour fructifier grâce à une gestion habile. La réussite d’une telle 
manoeuvre suppose evidemment un cloisonnement strict entre les sommes accumulees par 
la stabilisation et le budget de 1’Etat. Or, il n’en a rien été. Durant toute la période, 
I’ONCPB a éte détourne de sa fonction et reconverti en banque de prêt pour 1’Etat. 

La masse d’argent ddgagée par le prélèvement a été réutilisée par 1’Etat pour ses 
besoins courants, notamment pour faire face aux fiais de fonctionnement ou aux charges 
d’investissement de complexes agro-industriels et autres organismes de développement 
publics et parapublics (SOCAPALM, HEVECAM, SODEBLE, SODECOTON, MIDEVIV, 
SODECAO). Au cours des anndes 1978 - 198 1, environ 60 % des sommes d’argent pr6levée.s 
au titre de la stabilisation allaient directement dans les caisses de 1’Etat dont elles 
représentaient, bon an mal an, environ 2% du budget, alors que les ressources propres de 
I’ONCPB auraient normalement dû servir plus directement 2 financer le developpement 
rural. 

Tableau 70 : Cotits de maintien en existence des principaux organismes publics 
(résultats annuels en millions de Fcfa en 1998-1989) 

CDC (thé) 
CENADEC (coopérative) 
CENADEFOR 
CENEEMA 
HEVECAM @év&) 
MAETUR (foncier) 
MAGZI 
MIDEN0 
MLDEVIV (commerce vivrier) 
MIDO 
OFFICE CEREALIER 
0°F 
ONDABP (petit élevage) 
ONDB 
SEMRY (riz) 
SODECAO (cacao) 
SODECOTON (coton) 
SODENKAM 
SODERIM (riz) 
UNVDA 
WADA 
ZAPI-EST (cacno) 

TOTAL 

DEPENSES 

2.390 
1.240 
2.970 
1.000 
4. 100 
13.600 
1.640 
1.480 
4.300 
500 

1.210 
4.790 
4.500 
1.200 
11.430 
12.500 
41.000 

930 
1.070 
4.500 
1 .o10 
3.600 

121.960 
sou1 

RECETTES 

1.540 
390 
150 
1 O0 

3.400 
13.200 
600 

O 
370 

O 
630 

1.460 
3.650 

O 
2.830 
2.400 
27.280 

160 
90 

3.900 
690 

2.800 

65.640 
: : Afrique Ag& 

DEFICITS 

- 1.850 
- 850 - 2.820 - 900 - 700 - 400 
- 1.040 - 1.480 - 3.930 - 500 - 580 - 3.330 - 850 - 1.200 - 8.600 - 10.100 
- 13.720 - 770 - 980 - 600 - 320 - 800 
- 56.320 

ire, n 175, 195 
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Bénéficiant d’une véritable manne financière de la part de 1’Etat que rien ne semblait 
devoir compromettre, certains complexo agro-industriels ont connu une véritable inflation 
de leurs frais de fonctionnement par accroissement de la masse salariale ou achat de 
matériels. En 1987/88, I’ONCPB affichait pour plus de 7,5 milliards de frais de 
fonctionnement et 7 milliards des charges financikres. La masse salariale de I’UCCAO 
dépassait encore le milliard de fcfa en 1989 et ce, malgré une réduction drastique des 
effectifs qui-passaient de 3.932 salaries en 1986 à 1.819 en 1989. ‘I( ...) Les grands 
bénéficiaires de cette épopée [ont été] les consultants, ensembliers et fournisseurs étrangers, 
leurs sponsors camerounais et la bureaucratie installée. Mais 1 ’échec le plus retentissant de 
ces “éléphunts blancs“ reste, dans le domine agro-industriel, la société CELLUCAh4 (. . .) 
surdimensionnée par rapport au marché local, mais trop petite pour avoir des coûts de 
production compétihfi h l’exportation, elle engloutit 120 milliards de f g a  avant d’être ferme‘e 
en 1984 (...)” (P. DESSOUANE et P. VERRE, Politique Afncaine 1986, p. 114). 

C’est DoUrquoi, fort de cette redistribution étatique. la stabilisation n’aura pu 
fonctionner au total aue trois années (1987/88, 1988/89, 1989/90) Do ur la fili5re 
Robusta et une seule pour la filière cacao (1988/89), avant de répercuter la chute des 
cours sur les prix d’achat au producteur, faute de moyens suffisants (voir tableaux suivants). 
La somme du prix au producteur et des charges incompressibles du barkme déterminait un 
prix d’équilibre qui, par comparaison avec le prix de vente effectif, donnait lieu 21 un soutien 
ou 2I un prdkvement. C’est entre 1984 et 1986 que le prélèvement engrangd par I’ONCPB 
était le plus considdrable : 400 2I 500 fcfa/kg produit. Dks 1989, le prix d’achat du Robusta 
et de l’Arabica perdait respectivement 60 et 47 % de sa valeur, rdpercutant ainsi directement 
sur le planteur la dégradation des cours au niveau mondial. L’ONCPB et l’UCCA0’6 auront 
en fin de compte uniquement fonctionné comme caisse de prélkvement, assurant une bien 
faible protection des producteurs vis-à-vis des aldas du marché international. 

Pour la Banque Mondiale, cette rupture brusque n’aurait pas dté si importante si 
I’ONCPB et I’UCCAO avaient ramené le prix minimum d’achat 2 un niveau plus bas. Lib 
ri_pidite du SY -stkme administre aura’ it contnbué B masquer, de manikre artificielle, h 
dt?gadatio n des cours sur le marché mondial et maintenu les planteurs dans l’illusion d’une 
m. En retardant cette prise de conscience de la part des producteurs, le systkme aurait 
retardé le ddveloppement de nouvelles alternatives agricoles et les modifications ndcessaires 
2 la conduite des plantations (régéndration massive, substitution d’engrai~)’~. Si les planteurs 
avaient dté tenus mieux inform& des mdcanismes du marché et des perspectives d’dvolution 
2I court terme du marchd, la crise de trdsorerie des mdnages ruraux aurait pu être attdnude. 

La situation de monopole dont bénéficie I’UCCAO, depuis 1978, pour la collecte du café Arabica dans 
l’Ouest lui assure une confortable rente de situation puisqu’elle se charge, elle-même, de la stabilisation. Les 
38 Fcfakg qu’elle reversait à I’ONCPB jusqu’en 1989 représentaient une insignifiante contribution à la 
politique incitative du gouvernement par rapport aux sommes prélevées. Cette taxe a Eté supprim& en 1991. 

‘‘11 11’est pas exclu qu’en bétié3ciant des cours mondiaux, Sans préli?venient par une caisse de 
stabilisation, les planteurs aient recherché plus activement des innovations“ (F. RUF 1987, p. 223). Cette 
thèse est partiellement vérifiée par nos deux enquêtes de terrain de 1992 (Projet ADOC) et de 1993 (CACAO) 
: la chute brutale du prix d’achat au producteur correspond à une accélération dans les innovations et les 
adoptions de nouvelles cultures. 
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Telle est l’hypothkse avancée par la banque Mondiale. Elle présuppose naturellement que les 
planteurs auraient immédiatement réagi à cette évolution du marché en modifiant leur 
comportement économique. Lorsqu’on connaît le poids des déterminants socio-culturels dans 
le comportement des petits et moyens planteurs de l’Ouest ou du Centre, un tel raisonnement 
a de quoi laisser sceptique (se reporter, 21 ce propos, au Chapitre 2 de la Io Partie). D’autres 
auteurs insistent sur le blocage économique qu’un tel prélkvement étatique implique : il 
aurait inhibé le processus historiaue de dévelognement d’un capitalisme amaire (cf Q. B. 2. 
Chapitre 3, Io Partie). 

Tableau 71 : Prélèvement et stabilisation de Ia filière Robusta entre 1979 et 1992 

LE MARCHE 
INTERNA T I O N A  

I’ONCPB,Xp. 

~~~ ~~ 

CHARGES 
INCOMPRESSIBLES 

(fcfakg) * 

PRIX 
D ‘ACHAT 

A U  
PLANEUR 

(fcfakg) 

PRELEEMENT 

POUR LA 
STABlLISA TION 
( fc fakg) 

(i-) 1 SOUTIEN (-) 

93 217 I 330 I 
~ - 1  350 1 :: . 

390 

266 430 509 

~- 

~ - 

273 440 399 

251 440 205 

265 440 - 82 
207 440 - 57 

I 
1, JANIN (P.), avril lYYl - rapport OClSC A, mission M m C  auprcs de 

CIRADISOFRECO, octobre 1992 - Relance r+ionalisde de In production pawanne de card et de cacao; Ctude de 

* calcul efrzctud i partir du bnrème de I’ONCPB. 
faisabilitd 
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Tableau 

CAMPAGNES 

1979180 

1980181 

1981182 

1982183 

1983 184 

1984185 

1985186 

1986187 

1987188 

1988189 

1989190 

199019 1 

1991192 

jource : BOTOMOGNO 

72 : Prélèvement et stabilisation de la filière cacao entre 1980 et 1992 

PRlX DE CHARGES PRlX PRELEKMENT 

LE MARCHE (fcfakg) * P M U R  STABLLISA77ON 
REALISATION SUR INCOMPRESSIBLES D ’ACHAT AU POUR LA 

I~TERLVATIONÀL. ( fc fakg) ( fc fakg) 
( fc fakg) 

616 205 290 121 

498 152 300 46 

565 161 370 94 

607 172 330 105 

931 161 370 406 

1.016 145 410 46 1 

1 .o62 146 420 496 

769 159 420 190 

646 164 420 62 

413 139 420 - 146 

354 87 250 17 

345 ? 220 12 

314 ? 220 19 

(J-J.), GRANGERET (I.), JANW (P.), avril 1991 - rapporf OCISCA, mission MlNDIC aupr2.s de 

La technostructure de I’UCCAO avait les mêmes attributions pour le caf6 Arabica 
que I’ONCPB pour le caf6 Robusta et le cacao : mise sur le march6 mondial de la 
production en essayant de degager le meilleur prix pour les planteurs en fonction de la 
qualit6 du produit. Elle participait dgalement activement h l’dlaboration du prix minimum 
garanti, plus 6tabli en fonction de considerations socio-politiques qu’dconomiques (prix de 
r6alisation). Comme I’ONCPB, elle n’a pu soutenir le prix au producteur plus d’un an aprì3 
leur baisse sur le march6 mondial en 1988. 

Cependant, les deux organismes (I’UCCAO et I’ONCPB) n’ont jamais dt6 considCrCs 
de la même manike par leurs adhkrents, ni même par la presse d’opposition. Le premier a 
longtemps bénéficié de l’appui tacite de chaque planteur, B la diffdrence de I’ONCPB qui 
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a été uniquement compris comme un organe de prélèvement étatique; on n’a pas non plus 
tenu outre mesure rigueur au premier de son incapacité à stabiliser la filière alors que les 
“débordements“ financiers de I’ONCPB étaient, dans le même temps, pointés du doigt. I1 
s’est efforcé en outre de dégager le meilleur prix possible pour ses adhérents. Pour ce faire, 
il s’est donné les moyens d’information et d’analyse indispensables et prétend arriver à 
négocier à l’avantage des planteurs une production en Arabica de qualité généralement 
inférieure aux normes internationales et aux productions d’Amérique Latine. Gérant de 
m d e r e  habile sa relation à l’international et grâce à une gestion moins catastrophique que 
le défunt ONCP3, il a tent6 de corriger le prix minimum garanti - prix politique - par une 
système performant de ristournes, de primes spéciales et de subventions aux facteurs de 
production. 

Si l’on analyse l’évolution des prix minima au producteur en francs constants, on 
s’aperçoit que la situation a 6té encore plus nettement défavorable au producteur. En fait, 
si l’on omet une courte phase de croissance du pouvoir d’achat lié au café entre 1975 et 
1979, le taux d’augmentation des prix à la production a toujours été inférieur à celui du 
“coût de la vie“. Le pouvoir d’achat des planteurs a donc COMU une dégradation régulikre 
depuis une trentaine d’années. En francs constants, “le prix à la production kquivaut à 21 % 
du prix 1960 pour I Xrabica, 33% pour le cacao et ir 19% pour le Roburta“ (CIRAD- 
SOFRECO 1992, p. 75). 

II. 5. C .  Du prix affiché sans aucune garantie à la loi du marche. 

L‘incapacité de I’ONCPB a payer les soutiens dûs, faute de réserves disponibles, a 
entrain6 d’importantes perturbations dans les activités des différents opérateurs et rendu 
inevitable une refonte PdnQale du systk me de CO mmercialisation tel qu’il existait depuis 
1976. La réforme des fiIi6res des produits d’exportation cafc?/cacao entreprise par le 
Ministkre du DCveloppement Industriel et Commercial s’est faite en plusieurs temps. 
L’ancien systkme de commercialisation a été démantelé d b  1989/90, mais la stabilisation 
a encore fonctionne l’année suivante jusqu’h la dissolution de 1’ONCPB. Ce n’est qu’a 
l’issue de cette période transitoire que le nouveau schéma d’organisation des filières 
commerciales est devenu opérant. L‘Office National du Café et du Cacao (ONCC) reprend 
certaines attributions du défunt ONCPB : il doit, par exemple, assurer la stabilisation 
conformément au nouveau prix de réf6rence qui remplace l’ancien prix minimum garanti, 
gc?rer le fonds de stabilisation en liaison avec le Groupement des Exportateurs (GEX). Celui- 
ci, integre au Comite Interprofessionnel du Caf6 et du Cacao, prend part aux nkgociations 
pour l’établissement du “barême“ en particulier qui détermine, pour l’ensemble des 
intervenants de la filière, le montant des charges “incompressibles” et les marges attributks 
à chacun. 

Par ailleurs, un Comite Interprofessionnel du Café et du Cacao, organe 
interprofessionnel consultatif associant des reprksentants de producteurs, d’opérateurs 
commerciaux, de banques et des pouvoirs publics a 6té cr66 pour arbitrer les conflits et 
réfldchir h l’avenir des cultures d’exportation. On a donc bien opere une véritable 
redistribution des fonctions entre les différents parte naires de la fili2x-e avec Ia ferme 
volonté d’arriver 8 un rddquilibrage financier des filikres deliquescentes. Cette reforme 
marque donc le retour en force des acteurs privés et le retrait de 1’Etat qui n’avait plus les 
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moyens d’intervenir. Quelles perspectives ouvre cette liquidation des ‘‘joyaux du prince Ir 
pour (...) planteurs et fonctionnaires de la filière, opérateurs et banquiers, spéculateurs et 
bailleurs de fonds ? Croit-on, de manière un peu vaine, pouvoir concilier dans un savant 
compromis les intérêts contradictoires des opérateurs de la filière ? Ou a-t-on décidé une fois 
pour toutes de laisser les planteurs sans protection face ja un marché mobile, tantôt déprimé, 
tantôt spéculatif? 

II. 5.  C. 1. Le dksengagement de 1’Etat ou le triomphe de la libéralisation partielle 
et cogérée. 

Les fili5res café et cacao ont fourni une application directe B la politique de 
“libéralisation”, demandée par les bailleurs de fonds internationaux, dans un secteur 
éminemment stratégique qui a longtemps constitué une base d’accumulation prh& et 
publique essentielle au Cameroun. Dans cette ddicate opération, on a tenté de concilier les 
desiderata des uns et des autres tout en restant dans cette voie moyenne qu’affectionne le 
nationalisme économique camerounais : mettre un zeste de march6 dans un système encore 
pilot6 par 1’Etat. Alors que la Banque mondiale et 1’USAID militait pour une libéralisation 
complète B la nigériane et une dévaluation compétitive immédiate, la Caisse Centrale de 
Coopération Economique s’est montrée beaucoup plus nuancée en optant pour une 
“libéralisation partielle et cogérée “. 

* Reformer pour restaurer les grands équilibres (1 989-1 990). 

La réforme entamde au cours de la campagne 1989/90 ne visait pas ja faire du pass6 
table rase. Certes, le système de commercialisation devait être rdfonné afin de retablir 
l’&uilibre financier au sein de chaaue filiere, mais il n’était pas encore question de 
liquider I’ONCPB ou de supprimer le prix minimum garanti. On pensait sans doute qu’un 
ajustement Cviterait de procdder ja une refonte en profondeur des institutions commerciales. 

Dks le daut ,  les forces vives de I’ONCPB ont fait savoir, quoi de plus naturel, leur 
mécontentement, puisqu’il était question de rdduire fortement le nombre de permanents de 
l’Office. Plus surprenante est par contre l’attitude des exportateurs, peu enthousiastes 8 l’idée 
de modifier le système de commercialisation administre, alors qu’une privatisation des 
filières devrait leur être globalement favorable. De son côt6, la presse d’opinion condamnait 
sévèrement cette restructuration. Sans plus de succès. Le sort de I’ONCPB &ait déjja scelle, 
car s’il etait une structure dont B la fois le FMI, principal pourvoyeur de fonds, et 1’Etat ne 
voulaient plus entendre parler c’était precisdment celle-ci. Au cours de cette annee, les 
effectifs de 1’ONCPB ont littéralement fondu, passant de 2.815 B 1.053 postes de travail, 
grâce notamment B la suppression du prd-contrôle de la qualité effectud sur les march& 
pdriodiques de collecte du cacao, B la fermeture de certaines agences locales et B la 
réorganisation des services centraux de Douala. Le prd-contrôle, jug6 trop onéreux et peu 
efficace, est retird B I’ONCPB et confié au Ministkre du Développement Industriel et 
Commercial qui aura bien du mal B l’assurer faute de moyens materiels suffisants. 

_. 

La chute des cours oblige B revoir la rdmunération de l’ensemble des opdrateurs des 
filières B la baisse. L’Etat perd les bénéfices de la taxation des produits d’exportation B la 
sortie du territoire (65 fcfalkg pour le cafd Robusta, 56 fcfa/kg pour le cacao). Pour les 
planteurs, la chute est encore plus brutale : le Robusta passe de 440 fcfa/kg B 175 fcfalkg, 



le cacao de 420 fcfa/kg à 250 fcfa/kg et l'Arabica de 475 fcfa/kg à 250 fcfa/kg. Pour les 
autres intervenants tels que collecteurs, transporteurs, usiniers, exportateurs et chargeurs y la 
baisse est 6galement importante. Ainsi, le barème des coûts de commercialisation" est réduit 
d'environ 43% : celui du Robusta qui était de 213.309 fcfahonne jusqu'en 1988/89 tombe 
8 116.493 fcfa/t, tandis que celui du cacao passe au-dessous de 1OO.OOO fcfa/tonne 
@récisément 96.697 fcfa/t contre 164.170 fcfa/t auparavant). Par ailleurs, les zones d'achat 
assignkes aux acheteurs-exportateurs sont supprimées afin de lever les rentes de monopoles 
et de permettre une meilleure concurrence entre les commerçants, jugée profitable aux petits 
producteurs. 

NCanmoins, en dépit de ce train de mesures destinées à rééquilibrer financikrement 
les filikres commerciales, le prélèvement maintenu sur chaque kilo de café et de cacao n'a 
pu suffrre & combler le déficit et rémunérer l'ensemble des opérateurs. La campagne s'est 
close sur un déficit de 28 fcfa/kg pour le cacao et de 28,7 fcfalkg pour le caf6 Robusta 
(SOFRECO 1992). 

. .  - Le Pouvernement a éealement entremis de réformer le circuit de d istnb uDon 
des e n m i s  de manikre 8 assurer un meilleur approvisionnement des agriculteurs et A 
reduire ses dépenses de subventionnement. La libéralisation de la filikre engrais constitue 
une premikre rétrocession aux intervenants privés d'un secteur où I'Etat était le principal 
maître d'oeuvre. Il est vrai que son intervention était devenue particulikrement coûteuse : 
7 milliards de fcfa en 1986/87, 4 milliards en 1987/88. Cette ponction considdrable sur le 
budget de I'Etat Ctait essentiellement due aux coûts extrêmement élev& de distribution. Le 
prix de revient du kilogramme d'engrais, une fois rendu sur place, s'devait en effet 8 135 
fcfa alors que le prix plafond fix6 aux producteurs était de 40 fcfa. L a  subvention "coûtait" 
donc 95 fcfa/kg. La privatisation a ét6 voulue progressive, B compter de la campagne 
1988/89, afin d'arriver h une totale privatisation pour la campagne 1991/92. Ce programme 
de privatisation Ctait soutenu par I'USAID B hauteur de 6,3 milliards de fcfa sur cinq ans 
(1990-1994) et par le FED pour 7,2 milliards de fcfa pour deux ans (1990-1992). I1 visait 
8 libéraliser intdgralement la filikre et laisser les importateurs s'occuper de leur 
commercialisation et de leur distribution. 

* L'indispensable restructuration (1991-1992). 

déficit de la campagne 89/90 a aggravé la situation de blocage gériérulìsée des 
fili2res, du fait de l'accurriulatioti des dettes croisées : non-paiement des soutiens dizs aux 
opérateurs; arriérés dûs par les opérateurs aux planteurs; crédits bancaires non remboursés: 
situation d 'illiquidité d 'uti certairi riombre de banques commerciales, partiellement imputable 
QU non-remboursement des crbdits de campagms café-cacao. Elle n conduil cì une perte de 
crkdibilité de 1 'ONCPB. 

"Dans ce contare, il s 'est avéré nécessaire d 'envisrrger une rgorme plus radicale, qui 
viserait non plus seulement au rétablissement de 1 'équilibreflrinticier desfiMres, niais de façon 
plus fondamentale à restaurer les conditions de so12 fonctionnement. La remise en cause du 
svstème des p r i x  et du rôle dominant de I 'ONCPB élait inévitable". 

(CIRAD-SOFRECO 1992, p. 46). 

Les autres charges supportées par les opérateurs commerciaux (fiais financiers sur stocks, coûts 
d'acheminement jusqu'à Douala) étaient remboursées en sus, hors barkme. 
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La suppression de I’ONCPB, énorme machine coûtant annuellement 15 milliards de 
Fcfa aux planteurs - et déclaré en cessation de paiement dès 1989 - a été le couronnement 
de cet effort de restructuration. Une structure aussi volumineuse ne pouvait survivre sans 
les prdlèvements effectués sur la commercialisation et le soutien massif de 1’Etat. Or, les 
perspectives & court terme des marchés des produits tropicaux étaient mauvaises à l’époque 
et les finances publiques exsangues. I1 n’était que temps d’agir aprks cinq années 
d’atermoiements. En effet, si le Cameroun est rentré dans la zone dangereuse dks 1985, il 
lui fallut attendre deux années pour le signaler et encore une année supplémentaire pour se 
résoudre B un compromis avec le Fonds Monétaire International. Ce n’est donc qu’au 
dernier trimestre de 1988 que l’intervention du FMI est devenue effective. Mais le premier 
plan d’ajustement structurel ne sera mis en place qu’en juin 1989, c’est-&-dire plusieurs 
années aprb  ceux de la Côte d’Ivoire ou du Sénégal. LÆ nouvel organisme qui a remplacé 
l’ONCPB, l’Office National du Café Cacao (ONCC), en juin 1991 est un établissement 
public B caractkre industriel et commercial. Mais il n’est véritablement devenu opdrationnel 
qu’en 1992, sans pour autant avoir été autorisé B recruter son personnel permanent.. I1 est 
chargé du contrôle de la qualité, d’une supervision trks limitée de la commercialisation 
locale et enfin de participer, tout comme l’UCCA0, aux ndgociations internationales. 

L’ordonnance du 12 juin 1991 fixe également les nouveaux principes de 
fonctionnement du systkme des prix et de la stabilisation annuelle. Dans ce domaine 
également, le contrôle de 1’Etat reste effectif, puisque c’est lui qui établit les prix de 
campagne (prévisionnel CAF & l’origine) et de référence du café et du cacao. Il a, en outre 
la charge de définir, via l’autorité de tutelle du MINDIC, l’agrément des exportateurs, le 
taux de taxation des filikes. I1 n’y a donc plus de prix minimum garanti mais des prix 
affichés en fonction de l’orientation des marchés au jour le jour. Un prix indicatif devait 
servir de référence pour n6gocier les ventes 2 l’exportation face aux acheteurs 
internationaux. Ce prix est établi & la date de la vente pour l’échdance et pour la qualité du 
produit (grade 1, grade 2, hors standard). El est calé sur le prix moyen de rthlisation de la 
précédente campagne et les pr6visions des cours pour les douze mois de l’année 21 venir, le 
tout défalqué de quelques francs pour tenir compte des erreurs d’anticipation de prix et 
majoré des charges incompressibles aprks négociation du barkme avec l’ensemble des 
ograteurs de la filikre. ”Le prix payt au planteur doit s ‘inspirer du prix de référence moins 
les coûts incompressibles détemenés dans le barème et une marge de prospection (G. 
COURADE, I. GRANGERET, P. JANIN 1991, p. 129). 

Et c’est en comparant le prix de campagne B celui de référence que I’ONCC décide 
d’opérer un soutien ou prélkvement sur chaque produit. Si le prix de réfkence est inférieur 
au prix de campagne, l’exportateur a droit 2 un soutien dgal & la diffdrence entre les deux. 
Si tel n’est pas le cas, celui-ci doit s’acquitter d’une somme égale B la différence 
(prélkvement) .I Leh but théorique recherché est d’arriver h équilibrer soutiens et prdlkvements 
au cours de la campagne de commercialisation. Dans les faits, la décision de vendre ou pas 
appartient en dernier ressort 2 1’Etat - et non pas B l’exportateur ou 2 I’UCCAO - c’est-h- 
dire au Ministère du Développement Industriel et Commercial (MINDIC). Si le prix offert 
par l’acheteur se trouve dans une marge proche du prix de référence, .la vente est alors 
autorisée. Si le prix est largement supérieur, 1’Etat prélève une part modérée négociée. Dans 
le cas contraire, la vente est reportée. Ce nouveau systkme de prix et de stabilisation n’a pu 
être appliqué & l’intégralitd des contrats de vente de la campagne 1991192, en raison de sa 
mise en place tardive. 
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La stabilisation "nouvelle formule" a parfois eu du mal 2 s'exercer étant donne' 
les déficits accumulés au sein de la filikre Robusta et cacao avant 1991". En 1992, 
l'apurement d'environ 11 milliards de fcfa des dettes (arriérés de paiement et agios 
financiers des campagnes 1988/89 et 1989/90) vis-B-vis des planteurs, des banques et des 
exportateurs n'dtait pas encore terminé. En raison d'un prix de d'achat au producteur 
supdrieur au prix prévisionnel, le café Robusta exporte a fait l'objet d'un soutien 
systématique: Les incertitudes quant au paiement effectif des soutiens et des arriérés de la 
part de 1'ONCC conduisent B "une perversion de tout le dispositif". Ainsi, pour la campagne 
1992/93, si l'on devait tenir compte de l'ensemble des charges financikres pesant sur la 
filière Robusta "iz un prix au producteur "d'équilibre" de 209 fcfa (contre 220 fcfa) et it 
. . .19 fi fa pour le Robusta (contre 155 f "théoriques") " (CIRAD-SOFRECO 1992, p. 62). 

En revanche, en vertu du principe inverse, la filière cacao a ddgagd des excddents 
dks sa premiere année de fonctionnement. I1 dtait même question de transfdrer une part des 
sommes prélevées au titre de la stabilisation de la filikre cacao vers la filikre cafe afin de 
réduire son ddficit. Cet endettement chronique et la perspective d'un soutien aléatoire ont, 
par exemple, incité nombre d'usiniers B acheter le cafd 8 un cours infdrieur au prix minimal 
proposé (prix de campagne). Une règle similaire de prudence a également conduit les 
organismes bancaires B limiter leur prêts de campagne. Par ailleurs, le système de prix de 
réfdrence a du mal B être appliqud compte-tenu du manque d'informations en continu sur 
les marches internationaux. La majorité des transactions n'étant plus soumises 21 ddclaration 
préalable, il devient très difficile d'dvaluer l'ampleur des stocks, les prix réels de vente B 
l'exportation. De plus, certains exportateurs multiplient, de manikre abusive, les déclarations 
de contrats de vente, lorsque les cours sont au plus bas afin de se voir appliquer le prix de 
rdfdrence correspondant au cours le plus bas. 

Si la rdforme était indispensable, elle a dtd coûteuse, car il a fallu dponger 
l'important arridrd dû aux planteurs et aux opérateurs commerciaux (75 B 80 milliards de 
Fcfa), liquider "en douceur" ou mettre en veilleuse de nombreuses structures dites de 
"développement" comme la Sociétd de Développement du Cacao (SODECAO"o) et donner 
au nouveau système une certaine crddibilitd. On a donc fait appel aux bailleurs de fonds 
pour apurer la situation antérieure et rdtablir la légitimitd d'un systkme qui en a bien besoin. 
Du côte des financiers internationaux, on a eté d'autant plus intdressé B financer un 
reddmarrage des filikres d'exportation qu'elles permettent B terme de rembourser la dette 
extérieure, B condition que la thdrapeutique qui leur est administrde redresse la situation. 

En tout cas, le d6blocage des fonds nécessaire 8 la remise B zdro de la filikre est 
intervenu et l'accord s'est fait sur le processus de libéralisation retenu par le gouvernement 
camerounais. Et pour rétablir la confiance, 1'Etat a commencé B rembourser les arridrds de 

'9 "Le prhcipal dy.sfoorìctìont~errient du noweau syst2rne rnis eil place est dti ir lo persistamcc du déséquilibre 
jrìancier et1 raison ele la non-application du principe d 'ajusternenr des prix intérieurs aux cours mondiaux " 
(CIRAD-SOFRECO 1992, p. 55). En 1990, les déficits accumulés au sein de la filiZre cacao pour les trois 
campagnes précédentes avaient été évalués à 45 milliards de fcfa et à 18 milliards pour la filière Robusta. 

2o Transformée en "structure légère" afin d'Ctre compatible avec les capacites de financement de 1'Etat; son 
budget ne devait pas dépasser 500 millions de fcfa (soit 5 fcfakg de cacao commercialisé contre 118 fcfakg 
en 1989). 



259 

paiement aux planteurs et aux autres opérateurs. En effet, les produits ont dtd enlevés à 
partir de 1988 chez les producteurs sans qu’ils soient payés, les banques ayant refusé 
d’accorder des prêts de campagne aux collecteurs. Et le trou s’est agrandi en raison de 
toutes sortes d’autres malversations. Avec la séparation effective des comptes de I’Etat avec 
ceux de la stabilisation, on a rdtabli la confiance auprks du systkme europden de 
comDensation des uertes à l’exDortation, le STABEX, qui devait allouer au Cameroun 
une somme consdquente pour pertes sur le marché international, les fonds reversés devant 
être utilisés exclusivement B la relance de la production. 

II. 5. C. 2, La stratépie de la tortue : le désir de profiter du marché tout en étant 
bien protépé. 

Lib6ralisCs ou en voie de l’être, les marchés restent le lieu de contact privildgits enbe 
les producteurs et les opérateurs privds (collecteurs-exportateurs) . La rdorganisation repose 
sur ces maillons indispensables de la commercialisation qui vont béndficier de la nouvelle 
donne. Fallait41 pour autant laisser les petits producteurs dCmunis face aux collecteurs? La 
loi de l’off3e et de la demande ne va-t-elle pas être biaiste par l’apparition de 
monopoles privds ou la multiplication des interm&iaires? LÆ risque est grand de voir 
se mettre en place un systkme d’“économie de traite“ si les producteurs ne disposent pas des 
Cléments d’information sur les march&, d’interlocuteurs multiples ou de matdriel de pesée 
permettant d’dviter une importante rdfraction. Beaucoup de planteurs nous ont déclar6 
regretter le temps où les structures d’encadrement procédaient 2 des distributions gratuites 
de produits de traitement phytosanitaires, fournissaient des intrants subventionnks, 
prodiguaient moult conseils techniques. “S ‘ils voient quelques avantages h la libéralismion 
(. . .) comme la possibilité de vendre h l’acheteur de leur choix, ils n’en déplorent pas moins 
le désengagement de 1 ‘Etat et 1 ’abandon des services publics “ (V. ALARY , G. COURADE 
1994, p. 189). 

Aujourd’hui encore, il est convient de faire une nette distinction entre la situation des 
planteurs bamildct? d’Arabica et celle des producteurs de Robusta et de cacao. Dans les deux 
cas, prix minimum garanti et distributions gratuites de produits phytosanitaires ne sont 
ddsormais plus que des souvenirs. En revanche, l’environnement macro-social et commercial 
des uns et des autres diff2re sensiblement. Les premiers béneficient toujours de la tutelle 
protectrice de la coopérative UCCAO, tandis que les seconds subissent le retour, A peine 
camouflé, de la traite. 

* La suivie du planteur bamil&t? passe nkcessairement par I’UCCAO 

LA prCsence maintenue de 1’UCCAO doit certainement au maintien de son monopole 
d’exportation en 1992/93, mais sans doute aussi B un certain enracinement 2 la base. 
L’adhésion des petits planteurs s’est faite sans contrainte, même si leur participation 
effective est restée biaisée par un marquage politique et le poids de la notabilité 
traditionnelle. L‘UCCAO dtant prdsente dans tous les domaines du développement agricoIe 
(acds aux intrants, au crddit de campagne, développement du maraîchage de bas-fonds avec 
le PDRPO) , décentralisée en sections locales coopératives dans chaque quartier important 
de chefferie, aucun planteur n’avait d’intérêt à ne pas y participer. Le nombre d’adhkrents 
de 1’UCCAO a ainsi considérablement augmenté entre la premikre et la deuxikme UCCAO 
passant de près de 65.000 adhérents en 1970 (J. CHAMPAUD 1983, p. 246) h 97.000 en 
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1980 (J. de GRAAF 1986, p. 243) puis 116.000 en 1990 (J-M. FOTSING 1992, p. 43) sur 
les 137.000 exploitations productrices de café au total et les 97.400 cultivant de l’Arabica 
que compte la zone UCCAO (Province de l’Ouest et département bamoun du Noun). 

Cet entzouement pour la coopérative est, sans aucun doute. ulus le fruit d’une 
patiente construction historique - DX une “pratique” renouvelée des avantages 
coonératifs 2 aue d’une réelle maîtrise uavsanne des circuits de commercialisation Dar 
le biais des caisses de stabilisation. Le systkme ayant bien fonctionné pendant plusieurs 
ddcennies, il a lasgement eu le temps de faire naître un esprit utilitariste en chaque planteur 
en leur facilitant l’accks aux intrants, au crddit, en les integant dans l’économie de traite 
et l’esprit de rente. “Si 1 ’UCCAO a connu un succès qui reste relatif, c ’est d’abord que, à 
1 ’image de la société de 1 ’Ouest du Cameroun, elle s ’est inscrite dans une logique capitaliste 
de recherche du profit et que la qualité de la gestion n ’a pas été sacriflée h la recherche de 
la démocratie coopérative ou de la formation” (G. COURADE et al. 1991, p. 891). 

Quoique largement dépendante de l’Etat, I’UCCAO béndficie aujourd’hui encore 
d’une forte popularité qui ne s’explique pas uniquement par les mesures d’aides à la 
production agricole. En effet, si l’on fait un bilan de l’intensification agricole dans le pays 
bamilékd, la rdussite de YUCCA0 apparaît en demi-teinte (cf. Chapitre 1 , Io Partie). Si elle 
a survecu B la guerre civile et à l’absence de véritable reprCsentation paysanne, c’est parce 
qu’elle a su tirer parti des mentalités locales en adoptant une structure t r b  hiérarchique 
faisant la part belle aux “grands” (notables et grands planteurs), perçus par la masse des 
planteurs comme une émanation directe de leur chefferie. Il y a donc une réelle osmose 
entre le milieu social ambiant et la représentation adoptde B I’UCCAO, même si elle branche 
avec l’idee que l’on se fait d’une vraie coopérative. I1 n’y a pas - h proprement parler - 
d’esprit coopératif, puisque les activitks de la coopdrative aboutissent plus B organiser les 
plbteurs et la production qu’h crder une base associative ou un vdritable lobby paysan ayant 
des ramifications et des revendications politiques 3 l’dchelle nationale. Les 6OO.OOO petites 
unitds de production familiales qui produisent du caf6 ou du cacao et reprksentent environ 
5 millions de ruraux n’ont encore jamais trouvé de relais, ni de porte-parole susceptible de 
les faire emerger au niveau national, comme en Côte d’Ivoire. 

En revanche, le planteur semble volontiers se reconnaître dans la reprdsentation qui 
est adoptee au sein des structures coopCratives. Le temps n’est pas si loin (1990) où il fallait 
justifier d’un certain tonnage de café Arabica livrd la coopdrative pour pouvoir briguer un 
poste de responsable de section (500 kilos), un mandat de dC1Cgud ou d’administrateur 
ddpartemental (1 tonne), ou encore la fonction de vice-prdsidentlprdsident (2 tonnes). Ce 
mode de reprksentation aussi élitiste et sdlectif soit-il n’a jamais Ctk perçu par le planteur 
comme antidémocratique, dans la mesure où la sociktd m6me dans laquelle il s’inskre est trks 
hidrarchisde et foncikrement indgalitaire. Celui qui s’impose B tous comme un “grand“, 
c’est-&-dire comme un chef, est autant choy6 et envi6 que craint. Avoir son chef de quartier 
pr6sider un centre local coopkratif et son chef supdrieur siéger à la direction de Bafoussam 
dtait surtout ressenti comme un atout, comme un évdnement, somme toute, normal. k 
pkrennite de I’UCCAO s’exnlique sans doute Dar ce “concubinage” entre pou voir coutu mier 
et responsabilitCs coopératives a u  i remectait la hidrarchie sociale bamilekk, 



Planche 16 : Un séchoir cacaoyer amélioré, couramment appelé séchoir *autobuso (Méfou -janvier 
1993). Par rapport au séchage à l’air libre sur une aire cimentée (Lélué), il présente plusieurs avantages : 
protection contre la rosée et les ondées grâce à un toit de tôle, contre les insectes rampants grâce à sa 
surélévation. 

, 

Planche 17 : Le cimentage de la cour de la concession permet de délimiter une aire de séchage pour le café 
Arabica (Chefferie Bafou - Ménoua - février 1991). 
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En mettant à la disposition des planteurs près de 25% des engrais distribués au 
Cameroun, soit une moyenne annuelle de 30.000 tonnes (39.900 tonnes même en 1984185) 
à des tarifs préférentiels (1.750 fcfa le sac de 50 kg en 1984/85), la coopérative répondait 
à un besoin pressant des exploitants. Tant que le prix d’achat du café Arabica dépassait 400 
fcfa par kilo, les sacs d’engrais “se vendaient comme des petits pains“ dans les différents 
dépôts coopératifs où chaque planteur venait livrer son café déparché. Plus de 80% d’entre 
eux fertilisaient la plantation et les cultures vivrières associées dans la zone septentrionale 
du pays Bamilelcé (Ménoua, Bamboutos, Mifí). C’était la seule issue pour reconstituer la 
fertilité du sol, la pression démographique ayant conduit la population à pratiquer une 
culture continue sans jachère. Depuis 1990, l’approfondissement de la crise a marqué un 
coup d’arrêt à la fertilisation chimique. Désormais son utilisation est plus sélective, limitde 
aux cultures maraîchères ou B des exploitants “fortun&” (notables, double-actifs) . 

Des ristournes &aient dgalement accord&s au planteurs au pro-rata de la quantité 
livrée à la coopérative. Les sommes consenties excédaient rarement 10-15% du montant 
global, mais constituaient un complément apprécid qui avait fini par devenir une habitude. 
On avait donc glissé insensiblement du privilkge au dû. Parallklement, l’octroi de petits 
traits avait la faveur des planteurs en raison de leur facilité d’accks et des conditions 
avantageuses de remboursement par rapport B des prêts bancaires plus onéreux. Ils 
fournissaient un appoint apprkid pour résoudre des problèmes ponctuels, au même titre que 
la tontine. Le recours n’y &tait pas systématique mais tranquillisait l’esprit et apaisait les 
inquiétudes des plus “petits”. 

A cela s’ajoute le petit matériel agricole subventionné - sdcateurs, pulvdrisateurs et 
ddpulpeurs - distribu6 en suffisance, ainsi que la fourniture de plants sélectionnks (5 fcfa le 
pied) et de pesticides, destinés B lutter contre l’anthracnose. Certaines anndes les employes 
de la coop6rative venaient eux-mêmes effectuer le traitement sur la plantation et multiplier 
les conseils techniques. 

“Au total, la coopérarive a montré, dans le cadre étroit de son action, une capacité 
à répondre aux demandes des planteurs pour vendre la production collectée. Elle a réussi 
ir mettre à la disposition des adhérents des facteurs de production au meilleur prix possible 
et h fournir tôles et ciment qui ont permis, 1 ‘espace d’une généraion, de durcir l’ensemble 
de l’habitat régional. (. . .) Elle a distribue‘ du pouvoir d’achat non seulement en revenus 
individuels, mais aussi en biens collect$, sociaux et producri$. Rien d’étonnant h ce que 
la coopérative ait recueilli l’adhésion de plus des 213 des familles de l’Ouest“ (G. 
COURADE et al. 1991). 

Que reste-t-il aujourd’hui de ce bel ensemble, alors que le prix des engrais a criì de 
200% en moyenne - passant de 2.250 fcfa le sac en 1987 à 3.500-4.500 fcfa en 1992, puis 
7.000 fcfa en 1994 - que l’accks au credit coopératif n’est plus possible et que les ristournes 
ne sont plus qu’un souvenir? 

L’attentisme des adhkrents, illustré par un fort taux d’abstention aux élections des 
ddlkgués en 1990, marquait déjh un certain retrait vis-his de la structure coopérative. Les 
quantités rdcoltées ayant fortement baissé depuis 1991 , le tonnage commercialisé par 
I’UCCAO risque de tomber B son tour et de passer sous la barre des 7.000 tonnes. Plus 
grave, les retards accumulés dans le paiement des bons de caisse (CAPLANDE, 
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CAPLAB AM) et les besoins immédiats de liquidités amenaient également certains grands 
planteurs à vendre leurs sacs aux coxeurs privés à un tarif nettement inférieur des l’année 
1988 (un sac de 50 kg de bon grain se négocie ainsi couramment autour de 6 à 8.OOO fcfa 
contre 1O.OOO fcfa à la coopérative). 

Depuis, on a craint que les désillusions des planteurs n’aient des conséquences 
négatives sur la représentation des dites au sein de l’organe coopératif. Ainsi, la “parole de 
chef“ pourrait bien - crise politique aidant - passer à d’autres élites (intellectuels, hommes 
d’affaires et expatriks). A moins que la chefferie traditionnelle parvienne, par un tour de 
passe-passe dont elle a le secret, à se renouveler une fois encore, à renaître sous une autre 
forme tout en restant la même (cf Chapitre 4, III0 Partie). 

11 ne faut donc Das céder à l’illusion d’un échec du systkme coouératif dans 
l’Ouest, Dour la seule raison aue l ’ o b i ~ t i f  de urotection des producte urs vis-à-vis du 
marche n’a eté aue tri3 p m  ‘ellement remdi. Le bilan du systkme coopératif n’est en 
effet pas entikrement nCgatif. Il semble même qu’il n’ait pas si mal rempli ses (...) 
fonctions d ‘intennédiationJinancit?re, commerciale, technique et politique ‘I (G. COURADE 
et al. 1991), étant donné le contexte socio-politique dans lequel il s’inscrivait dans l’Ouest 
(voir précédemment). C’est sans doute politiquement que son rôle est resté le plus inachevé; 
en effet, la masse des petits producteurs reprdsentait une véritable force qui n’a jamais réussi 
à se constituer en groupe de pression, ni a fortiori en parti politique. 

Si le planteur bamila4. fait momentandment preuve d’une certaine dkfiance vis-à-vis 
de “sa“ coopkrative, il sait en revanche pertinemment qu’il ne peut s’en passer. Aujourd’hui 
encore, la structure coopérative est apprdhendée comme une protection face B un secteur 
privd qui n’a pas encore fait entikrement ses preuves. Ils restent en quête d’un véritable 
Quilibre entre des acheteurs libres qui paient rubis sur l’ongle, des coopkratives il gestion 
transparente et une rdgulation efficace des prix et de la filikre (stricte application du prix 
minimum de campagne, contrôle de la qualité, amklioration de l’approvisionnement en 
intrants). Le souhait de la base serait aussi que I’Etat, par l’intermédiaire de la structure 
régionale de I’UCCAO, puisse recréer autant de conditions favorables à l’approfondissement 
des reconversions agricoles qu’au ddvefoppement de la caféiculture auparavant. La 
coopdrative n’a sans doute d’autre issue pour survivre, dans ce nouveau contexte, que de 
s’engager plus avant dans le dkveloppement rCgional aux côtés du nouveau Crddit Agricole, 
de retrouver un projet collectif porteur de sens et d’avenir pour des milliers d’exploitants. 

* L’inégale percée des acheteurs privés sur le marche libdralisk. 

En 1992193, le commerce du cacao est D resaue entihxnent aux mains des 
exDortateu rs prives (8 2%). a lors que d’autres regions eta ient encore au x mains 
d’organismes Dar apublics ava nt un monoDole d’exyrtat ïon (74%). Est-ce un hasard 
si le “groupe de pression“ du cacao n’existe pas h l’image de celui du café Arabica? La 
réponse est à chercher dans la structuration - on devrait dire dans la d6articulation - du 
pouvoir dans les sociCt4s béti qui n’ont pu jouer ni la carte des dites traditionnelles, ni celle 
des dites marchandes dans le jeu à trois du rkgime camerounais Ahidjo ou actuel. On 
cherche vainement ces Clites intermédiaires dans le pouvoir actuel oÙ ne manquent pourtant 
pas les intellectuels bdti! Entre un Etat, ipso facto en conge des cacaoculteurs, des 
collecteurs-exportateurs tout-puissants, n’y a-t-il pas place pour une troisikme force 
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associative, f6dérant les planteurs, B l'image de I'UCCAO? Remisons ici les images d'Epinal 
de la démocratie coopérative qui n'existe même pas dans les pays' 2 social-dgmocratie 
affichk. "Une coopérm've qui marche au Cameroun est condamnée, compte-tenu de ce 
qu'est la société camerounaise contemporaine, à n'êne qu'une coalition d'intérêts qui trouve 
une oreille complaisante au niveau du pouvoir et une légitimité économique chez les 
planteurs-adL&rents". N'est-elle pourtant pas celle qui associerait le mieux dgfense des 
intkrêts agrariens et dgveloppement collectif B la base, B dgfaut de par la base? 

Deux annt?es au r b  la restructuratio n des fil &es. la prc& des CO mmercan& 
prives est rest& limit& dans le pays barm 'la& A l'épuque, la coop6rative restait 
également le premier fournisseur pour les engrais chimiques de type 20-10-10 (71 %). En 
1994, ils ktaient "62% h accorder leur confiance h des acheteurs expm'és" (V. ALARY, 
G. COURADE 1994, p. 187). Les trois-quarts des cafdiculteurs bamil&k dklarent vendre 
B plusieurs intermddiaires, afin de minimiser le risque de non-paiement et d'augmenter la 
probabilitk d'obtenir des livraisons d ' inmts en temps utile. "Près des deu-tiers ont changé 
d 'acheteur depuis 1988 : la poncncalìté du paiement est un gage de jìdklìté dans I 'Ouest 
(...). Paralldement le coxage (....) qui ne touchait que 18% des planteurs avant 1991 est 
remonté h 39% " au printemps 1994 (op. cit. 1994, p. 187). 

(1,OS'a) .4utxc 

(20.8%) Eqloristcun 

I Fig 42 : Types d'opérateurs commerciaux dans la filière cacao en X992/1993 I 
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Dans la zone cacaoykre la principale inquiétude des planteurs portait sur l’attitude 
adoptée par les acheteurs privés. LibérCs de la tutelle de I’ONCPB et de l’Etat, vont-ils 
jouer le jeu de la restructuration ou celui de la “libéralisation sauvage“, tant décriée? Ne 
risquent-ils pas d’être tentés de préserver des vestiges des rentes antérieures autour du 
concept des charges incompressibles, de recréer un zonage des secteurs d’achat afin de 
limiter la concurrence? En diffusant la pratique de l’achat à domicile, certains craignent de 
voir s’amplifier le coxage et de se voir appliquer une refraction systématique sur les 
quantités pesées. Ils ont le net sentiment de ne jamais pouvoir sortir vainqueur d’un bras de 
fer avec les commerçants, étant donné la nature du rapport de force. Nul doute qu’il y a une 
réelle urgence dans le Centre B faire emerger des groupements de producteur?’, disposant 
d’un relatif pouvoir de négociation face aux exportateurs. Encore faudrait41 que les plus 
élémentaires antagonismes et individualités ”villageoises“ puissent être transcendés! 

En ce qui conceme les produits phytosanitaires, I’UCCAO &tait en revanche distancée 
par le secteur privé. Ce dernier totalisait plus de la moitié des quantites achetées (53%) 
contre moins d’un quart pour la coopérative (23 %). Plusieurs ClCments entrent en ligne de 
compte dans la décision du planteur. S’il ddcide d’acheter sur le march6 libre ses intrants, 
c’est parce que ceux-ci sont immédiatement disponibles ou que les tarifs proposCs sont plus 
CompCtitifs. A parité égale de prix, il préferera les acheter à la coopérative. Cette préfdrence 
tarifaire a néanmoins un prix : la qualitd. Une bonne proportion de ces produits étant 
importes du Nigéria, il est impossible d’en contrôler les dosages et la toxicite. Leur 
utilisation, dans les mêmes proportions et dilutions que les produits gouvernementaux, a 
parfois eu des conséquences néfastes sur les cultures maraîchkres (cas rapportés dans la 
chefferie de Bagam [département des Bamboutos] et la zone pionnikre de Galim). 

L a  liberalisation des filikres cafc? et cacao n’a pas eu pour seule conséquence de 
renforcer la position des acheteurs privés, elle e lement oblige l’ensemble des 
oD6rateurs adoD - ter de nouvelles rkdes financikres Dou r la commercialisation. Ainsi, 
le transport de la recolte depuis l’exploitation jusqu’au centre de collecte qui était parfois 
gratuit avant 1990 l’est-il moins depuis. Faute de moyens financiers suffisants pour assurer 
un ramassage systématique des sacs de café et entretenir un parc consdquent de v&cules, 
chaque cooperative départementale de I’UCCAO a dû se &signer B laisser opérer des 
acheteurs privCs (18%). Ces derniers se sont parfois livrCs B une surenchkre auprks des 
planteurs afin d’agrandir leurs propres réseaux de collecte et de concurrencer I’UCCAO. 
C’est pourquoi, certains ne facturaient pas directement le service de la collecte au planteur, 
quitte B se retribuer ultérieurement au cours de la pesée. Pour les planteurs de Robusfa de 
l’Ouest qui livraient eux-mêmes leur récolte aux usiniers grecs ou camerounais,, cela n’a rien 
d’une révolution. En revanche, pour les arabiculteurs, c’est un changement radical qui 
s’opkre: il faut étudier les differentes possibilitds de transport, comparer les prix des 
fournitures sur les march& 

*’ La mise sur pied de groupements de producteurs ttait inscrite dans le plan de réhabilitation de la 
SODECAO de 1991. Moyennant l’achat d‘un petit matCriel, il Ctai t  pr6vu de leur confier le travail du pesage 
des sacs avant chaque transaction, de prendre directement en charge des actions phytosanitaires ponctuelles et 
l’approvisionnement en intrants. La crhtion de tontines villageoises d’investissement devait être, en outre, 
favorisée (cf. Chapitre 3 ,  III’ Partie). 
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Tableau 73 : ModalitQ de transport de la rkolte hors de l’exploitation en 1991192 et 1992193 

Modalitb de transport 

GRATUIT camion de la coopérative 

camion des acheteurs privés 

par l’exploitant lui-m&me 

PAYANT camion de la coop5rative 

camion des acheteurs prives 

taxi 

pousse 

BAMEEKE BETI 

26 % 21 % 

11% 29 % 

23 % 0%  

5% 0%  

7%  34 % 

16 % 12% 

12 5% 1% 

Total 

de la province de l’Ouest entre juin et novembre 1992) - sur 84 exploitants cultivant du cafi. 
CACAO 1993 (enquete personnelle aup& d’un ichantillon reprkntatif  de 100 exploita~ions 

cacaoyèrzs de la province du Centre entre dtcembrz 1992 et Fdvrier 1993) - sur 84 exploitations  cultivan^ 
du cacao. 

100% 100,0% 

Dans la province du Centre, la collecte des sacs de cacao ne semble être regie par 
aucune rhgle financihre spdcifique: le commerçant peut aussi bien faire payer ce service 
(34%) que le prendre h sa charge (29%). 

En raison de la bonne desserte des chefferies et de la multiplication des centres de 
collecte, une proportion non negligeable de producteurs bamil&C prCf2re maintenant prendre 
l’initiative d’apporter personnellement ses sacs SUT les lieux de groupage et de vente (51 %), 
quitte 21 louer un pousseur ou un taxi, sans attendre l’arrivde d’un camion. 

***** 

Le syste me de CO mmercialisation et de stab ilisation administree n’apas r6Dondu 
de  manib-e efficace au x trois ob1 ‘ectifs au i  lui Ctait fixes : augmenter la qualit6 des 
produits d’exportation, en assurer la commercialisation sur le march6 international au meilleur 
coût en minimisant les charges et servir d’amortisseur entre le marché, les collecteurs prives 
ou coop6ratifs et le planteur. S’il a constitu6 une excellente “pompe h phynances“ pour la 
trdsorerie de I’Etat et a permis une accumulation certaine chez quelques opdrateurs nationaux 
ou étrangers, on ne pouvait espérer le r6former pour permettre d’apurer les dettes en periode 
de baisse des cours. 
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Dans les filières cafe et cacao, le secteur privd voyaitjusqu’& présent son intervention 
géographique ddlimitée et contrôlée et ses marges déterminées par les pouvoirs publics. Il 
engrangeait donc des profits s a s  le moindre risque au même titre que 1’Etat. L a  reussite de 
la libéralisation, engagde de m d e r e  trks progressive, ne pourra donc se r6aliser sans un 
changement radical d’6tat d’esprit de part et d’autre. Si pour ]’Etat la cure etait 
incontournable, il est clair que les exportateurs prives auront plus de mal a se transformer en 
secteur capitaliste par abaissement des coûts et des marges. 

Si l’on attend du secteur privd qu’il joue vdritablement le jeu aux differentes etapes 
de la commercialisation, on espe re fortement que 1’Etat paw iendra 3 maintenir SB 
fonction rCeulatrice dans u n marché incertain, même en hau= : instaurer cette 
concurrence qu’il appelle de ses voeux par la condamnation des ententes illicites, se battre 
pour la qualité des produits et oeuvrer pour l’ouverture d’un march6 intdrieur pour ses 
produits d’exportation. 
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CHAPITUE 6 

Les espaces de vie : le local, le rural et L’urbain. 

L’analyse des relations entre le “dedans” (les systkmes agraires et socidtaux) et le 
”dehors” (la ville et le march6) de I’dconomie familiale de plantation n’a pas pour finalitd 
de discuter de la pertinence d’une interprdtation individualiste de l’dmigration (decision 
personnelle like B des motifs kconomiques) ou d’une analyse plus large dans laquelle le jeu 
des forces macro-sociales et macro-dconomiques 1 ’emporterait. Certes, il existe des structures 
fonctionnelles (groupe lignager et ethnique, rdseau de solid&tQ dans lesquels les 
comportements individuels viennent s’insdrer, s’infl&hir, se ldgitimer; nul doute Cgalement 
que les aldas du march6 peuvent oblitdrer les perspectives individuelles de rdussite ou de 
promotion sociale, puisque les planteurs en sont durablement prisonniers. En effet, des prix 
jug& suffisamment rdmundrateurs pour le cafd ou le cacao, peuvent inciter de futurs 
migrants 2 rester dans leur milieu rural d’origine, tandis qu’un march6 ddprimd pourra les 
renforcer dans leur volontd d’dmigrer. Mais, dans un cas comme dans l’autre, il est illusoire 
de pouvoir prdtendre s6rier les causes de la migration, Cvaluer l’influence r6elle de tel ou 
tel facteur sur le comportement des exploitants 21 des dtudes spdcifiques sur le sujet. 

Ce que l’on remarque de prime abord, c’est la permanence de la liaison entre le local 
et l’urbain qui ddpasse le seul cadre de la mi5tion. La ville est la fois un partenaire, un 
recours, un lieu de socialisation, un marchepied, bien avant d’être ressentie comme un 
6Idment d’asservissement ou d’exploitation (approvisionnement urbain, extorsion de la plus- 
value cacaoykre ou cafdikre). Grande est cependant la tentation d’envisager cette liaison, 
lorsqu’on &die les transferts de solidarite (voir chapitre suivant), la circulation des produits 
vivriers ou le rôle de 1’Etat et des commerçants (voir chapitre prdcaent), comme un 
accroissement de la d6pe ndance du monde rural vis-a-vis de la ville2*. En dCpit de ce qui 
pourra sembler une “liaison dangereuse” (G. COURADE 1985)’ nous pensons qu’il est 
quelque peu raucteur de parler des rapports ville-campagne en terme de subordination. 

En analysant les diffdrents espaces de vie des ruraux bamilad et bdti, qu’il s’agisse 
de celui des migrants ddfinitifs ou temporaire?, de celui des non-migrants, c’est avant tout 

”Le branchement du pays sur la métropole ne f i t  par seulenient d’ordre économique, niais en même temps 
d’ordre idéologique; désormais il allait paraître évident que tout progr& ne pouvait venir que d’Occident et 
aussi que tout ce qui venait d’Occident &ait progr&. Or, la vitrine de 1 ’Occident, c’ut la ville” (op. cit. 1987, 
p. 565). 

22 

- 

”(...) depuis cinquante ans, le seul choix qui leur est laissé est entre un immobilisme, une stagnation 
économique et sociale sans espoir au villnge et l’émigration, autrejois vers les grades plantatioru ou 
l’étranger, aujourd’hui vers la grande ville” (op. cit. 1987, p. 570). 

23 Ce n’est donc pas tant à une discussion sur la nature et l’importance de l’émigration rurale (distance, 
durée) en pays bamiléké et béti que nous souhaitons nous livrer, mais beaucoup plus à une analyse en terme 
d’appropriation et de gestion d’espaces nkessairement complémentaires. 
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la connivence multiforme, le “concubinage notoire“ de la ville et de la campame que 
l’on relève et non pas la distanciation. Nulle coupure, cdsure entre les deux espaces. C’est 
“un espace sansfronti2r-e “, ”un espace d’appartenance culturelle (. . .) et domestique” (A. 
FRANQUEVILLE 1987, p. 554) qui conforte l’idde d’une ‘%.que  entre Le village et Zu 
ville ” . 

Le cacao et le cafd semblent avoir dt?veloppt? une vdritable culture de la mobilitt? et 
du changement, reflet de la circulation de l’argent et des biens. Alors que dans le pays 
bamilad, le rural a fait dmerger ses villes (commercialisation, multipolarisation de la 
famille), dans le Centre c’est la ville qui a organisd et investi l’espace rural b6ti (organismes 
d’encadrement, fonction administrative, crbtion des marchds, ddplacements de type 
pendulaire). C’est pourquoi, la culture de rente n’est Das seu lement le facteur 
determinant de 1’ o r g~ anisafio n soafi - ‘ale, mais &a lement celui de la ddco nstrucoo n 
spatiale aue l’on comnare au sein de deux dconomies de plantation. 

. .  

L’espace socio-gdographique du planteur n’est donc pas un espace thdorique conmi t  
pour les besoins de l’enquête et du chercheur; c’est un continuum spatial aux dimensions 
variables, mais toujours concrètes dans lequel il se projette en permanence et conforte ses 
reprdsentations. La ville n’est pas un avenir, ni même un a-venir. Elle est 18, prdsente 
chaque instant de la discussion, dans chaque sujet de conversation (la parentt?, l’dcole, le 
marchd, la coopdrative ou le coxeur, la maladie) et dans chaque esprit. I1 n’y a pas, en 
rhlitd, de s@aration entre le local et le national, mais un seul et même espace de rdfdrence 
et d’interfdrences avec des formes d’adaptation diffdrentes selon les rdgions. 

II. 6 .  A. Des espaces app ropries encore A CO loniser? 

Comment les deux socidtds ont-elles pris possession de leurs espaces respectifs? A 
quel rythme et selon quelles modalitds? La migration agricole 8 longue distance peut-elle être 
assimilde A une forme de conquête et d’expansion territoriale? Pourquoi les deux socidtds 
ont-elles longtemps ndgligt? d’utiliser les potentialitgs agro-kologiques des ,,bas“? Pourquoi 
existe41 autant de disparitds internes, de discontinuitds ddmographiques entre des zones 
centrales densdment peupldes, fortement innervks et d’autres, vdritables poches enclav&s 
ou zones de derise m l e  accentuk? Autant de questions qui s’imposent lorsqu’on dvalue 
l’organisation spatiale de chaque ensemble rtgional : ici, un maillage spatial serrd, impose 
par de puissantes structures socio-politiques a produit des milieux trks artificialisCs, 
densdment peuplds, parachkvant la conquête des ultimes terroirs; lh, un treillage plus íâche 
oh se côtoient des cellules disjointes, trks hCt&ogknes, ayant des relations exclusives avec 
la capitale, maîtrisant mal les bas-fonds. 

TI. 6. A, 1. Les Strateg ies d’occupatio n et de D . roducQ ‘on de l’e- 

L’origine du peu? lement bamileke et b6ti ne differe pas fo ndamentalement . 
Dans les deux cas, il s’agit de peuplades proto-bantous ou bantous allogknes, en 
ddplacement, attirdes par de nouvelles terres ou les perspectives de la traite, parallklement 
confrontkes 8 une menace extdrieure ou 2 des populations autochtones ddj8 installdes. En 
revanche, yn cadre historique et u n contexte soc io-politiqwp6c ifiques vo nt Dermettre 
A ces DODU lations de d évelopper des strate? ïes d’occupatio n divergentes. 
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* Le glissement et la confrontation 

La vague de peuplement bamile%C est toutefois légkrement antdrieure B celle béti. 
Venus du Nigéria, les premiers Bamildcd se seraient install& dans la rdgion de Foumban. 
h i s  au XVIII’ sikcle, ils auraient dté progressivement refoulds vers l’ouest sous 
l’accentuation de la poussée des Bamoun (1830-1835)’ eux-mêmes chassds par les Tikar de 
la rdgion de Banyo et Tibati, fuyant devant la progression Fulbe. En comparaison, le groupe 
Bdti-Pahouin ne se met pas en place avant la deuxikme moitid du XVII sikcle et le d&ut 
du XIXO. Telle est la thkse la plus courante et la plus ancienne proposde pour expliquer le 
peuplement du plateau. Mais cette vision historique trks ddterministe ne satisfait plus 
entikrement, depuis une vingtaine d’anodes, les historiens et anthropologues. On a ainsi pu 
dtablir que la fondation de certaines chefferies du plateau remontait au XVI’ ou XVIIO 
sikcle. Certains auteurs pensent que l’on a trap longtemps tenu pour ndgligeable les causes 
attractives qui ont joud : “valeur culnuale des sols sur basalte, importance de la charse et 
du commerce de l’ivoire, rapprochement de la côte dans un contexte d’économie de traite 
avec l’Europe, richesse des palmeraies, etc“ (J-C. BARBIER 1981, p. 334). D’oÙ l’intkrêt 
d’une dtude diachronique des chefferies pour permettre de prdciser leur date et le processus 
de crdation, les pdriodes de conquête et d’enrichissement et celles de ddclin dconomique ou 
de “vassalisation”. 

L’installation des Bamildkd sur les Hautes Terres de l’Ouest du Cameroun prdsente 
nhmoins  2 compter de 1850 les iraits d’une occupation refuge et d’une conquête 
expansionniste. Face la menace permanente d’un ddferlement ou d’incursions de cavaliers 
bamoun, puissamment armés et bien organisds, il était impdratif de disposer d’un espace 
facile B ddfendre. Vdritable promontoire, le plateau n’était cependant pas facile B ddfendre 
par son dtendue; par chance, la rivikre du Noun qui le borde B l’Est constituait une deuxikme 
barrikre naturelle contre une kventuelle invasion bamoun. Cette confiontation a sans doute 
contribud h façonner un systkme sociktal trks complexe dans lequel la volonté de gdrer 
l’imprdvu, l’improbable ou l’incertain est tri% fortement perçu comme une ndcessitd. Prévoir 
et gdrer sont les maîtres mots d’un systkme qui se veut reproductible et stable. D’oÙ une 
forte structuration socio-politique, un maillage spatial sans faille et une “mise en valeur” 
progressive des terroirs disponibles allant jusqu’h l’occupation intdgrale de nos jours. 

Si l’on en croit la tradition verba1e;rapportde par les premiers administrateurs 
coloniaux, il y aurait eu doublement confrontation puisque des populations autochtones 
occupaient le plateau avant l’anivde des Bamilad. Une fois rdduites ou assimildes ces 
demikres, le processus de confiontation n’a cependant pas disparu. En effet, tout au long du 
XIXO sikcle, on assiste B la crdation de nouvelles chefferies par scission. Certains notables 
ou chefs mineurs, ddsireux d’acckder au rang de chef supdrieur et d’acqudrir leur 
inddpendance dconomique, proclament leur autonomie. La fondation de nouvelles chefferies 
s’effectue dans la ruse et la violence et leur stabilisation s’est faite non sans mal, B l’issue 
d’un “véritable dédale de guerres intestines“ (R. DELAROZIERE 1953, p. 16). Le 
phdnomkne de glissement, qui caractkrise l’espace forestier central camerounais, n’est pas 
totalement ébanger h la chefferie bamileké. A partir de 1850, l’accentuation de la pression 
bamoun et l’importance soudaine des palmeraies pour la traite europdenne, prdcipitent la 
descente des populations bamileké dans les zones forestikres en contrebas du plateau (Nkam) 
(J-C. BARBIER 1979, pp. 140 - 142). Cette pdnétration en forêt par des migrants venus du 
plateau correspond, en outre, 2 une phase de renforcement des pouvoirs centraux qui 
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exercent un contrôle plus autoritaire. Ainsi s’opkre un glissement progressif vers des zones 
agro-Ccologiques amactives et leur integration dans l’espace bamil6ké. C’est la preuve, 
ajoute J-C. BARBIER, que “la civilisation bamilkké, bien qu *ayant été transfonnatn‘ce d’un 
milieu kcologique précis, (. . .), n ’est pas liée “étenzellement “ iì ce milieu“ (op. cit 1979, p. 
148), capable B la fois de reproduire un modkle d’organisation spatiale original et de 
produire une autre forme d’espace pour se reproduire. 

Pour le group e bt?ti, l’occupation de l’espace a revêtu des formes nettement 
differentes. Le g lissement Dar &,mes s’imqose, permettant la ddcouverte d’espaces 
forestiers quasiment inoccupks, t rb  souvent hostiles etant donne la faiblesse des moyens 
techniques dont disposaient ces petites communautes is0lCes2~. La faible taille des groupes 
de chasseurs migrants ne permettra d’ailleurs qu’un peuplement trks diffus jusqu’h la 
s6denbrisation imposde par la colonisation. La mobilite restera longtemps le fondement 
même de la survie sociale et economique (chasseurs quittant le groupe pour crder de 
nouveaux clans, appropriation de territoire de chasse et de terres de parcours) afin de 
decouvrir de nouveaux espaces. La marque de l’homme y sera donc toujours ponctuelle, 
temporaire (culture itinerante sur brûlis). Ainsi, les reseaux ethniques, participant au 
commerce de la traite, drainaient les produits indigknes de l’intdrieur vers la côte, mais se 
faisaient une concurrence farouche et ce, en dkpit des accords coutumiers gendralement 
passCs entre les chefs. Chaque clan cherchera toujours B monopoliser le commerce 
precolonial et B devenir l’interlocuteeur privilCgiC des marchands de la traite. 

Les lignages bdti et bulu, venus du nord-ouest selon le sens de la migration bantou, 
auraient traverse la Sanaga en deux endroits @rks d’Ebebda pour les Eton-Beti et de Nanga- 
Eboko pour les Bulu) et B deux epoques differentes. Puis la tradition les situe au nord de 
Yaounde autour de 1730, li Yaounde vers 1750-1790. La migatio n vers le sud se poursuit 
et le fleuve Nyong est franchi vers 1825-1830. Le glissement des Beti tend alors B s’incurver 
en direction du sud-ouest, pour atteindre ce qui correspond aujourd’hui B la limite 
meridionale du departement du Nyong-et-Soo (Nkolmeyang), autour de 1850-1880. LÆ 
mouvement se prolonge encore vers le sud, mais les Bënë, Enoa et Ewondo n’iront pas 
beaucoup plus loin. Car, B partir de 1860, ils doivent faire face B l’irruption des Bulu. Ces 
derniers les refoulent peu B peu vers l’Ouest (voir carte ci-dessous). Entre 1870 et 1895, la 
migration se rkoriente. Les Beti se retrouvent por~ks  21 la tête d’un mouvement d ‘expansion 
géographique et économique G..) vers la mer”, source de richesses (sel, armes, dtoffes 
troques contre de l’ivoire, des esclaves) (M. BEKOMBO-PRIS0 et Ph. LABURTHE- 
TOLRA 1981, p. 581). Course B la mer que la colonisation allemande figera autour de 1900. 

D’abord minoritaires face B un vieux fonds de peuplement kparse, les Beti se sont peu 
B peu imprdgnes de culture fang, remaniant profondement leur soci6tC. De ce fait, des 
incertitudes pksent encore sur l’origine du peuplement beti. Ainsi une approche fondee sur 
la differenciation des caractkres ethniques a peu de chances d’aboutir. Le terme beti 
designant un qualificatif attribue B des “hommes libres capables de se défendre par leurs 

24 ”(.. .) 1 ’implantation des Beti comme des Bulu s’est gectute à panir de 1 ‘infiltration d’utiepetite mimonté 
venue du nord et qui c..) se regroupe plus au sud et dévelappe son emprise en multipliant ses réseaux d’alliance 
et de clientdle en perfeaonnant sa technique perridre“ (M. BEKOMBO-PRIS0 et Ph. LABURTHE-TOLRA 
1981, p. 580). 
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propres moyens“ (Ph. LABURTHE-TOLRA 1981, p. 47 citant H. NGOA 1973)’ toute la 
structuration de l’espace du sud du Cameroun repose sur la iuxtaposition et 
l’imbrication d’ ”aires culturelles préDondérantes et assimilatnces ”. 

* Campagnes bamilelé surdensifiées ou en voie de désertification? 

“Sans qu ‘il soit possible de chifier les eflectgs de la population, on peut penser que 
la disposition générale à la fin du XLX siècle était à peu près semblable à ce qu’elle est de 
nos jours : densités faibles dans le royaume bamoun, fortes dans la région de Bamenda et 
dans la majeure partie du pays bamiléké, particulièrement sur les franges nord et est que 
menaçaient les guerriers bamoun et balì“ (J. CHAMPAUD 1983, p. 33). Plusieurs facteurs 
ont favorisé l’installation d’importants noyaux de peuplement : l’extension des sols 
basaltiques jeunes recouverts de cendres volcaniques fertiles, un climat à nette dégradation 
montagnarde moins favorable aux vecteurs pathogènes, un relief vallonné permettant une 
grande diversité agro-pédologique. Les densités moyennes y donc toujours été élevées, 
dépassant couramment 100 hab/km2. En revanche, le plateau connaît de très forts 
contrastes dans les densités d’occupation : plus de 400 hab/km2 dans certaines chefferies 
du plateau central contre moins de 25 pour les zones basses de colonisation récente (zone 
forestiere de Tonga-Ndikinimex, plaine des mos, terres noires de Galim). 

Deux grands ensembles de peuplement se distinguent nettement de part et d’autre 
d’une diagonale sud-esthord-ouest, qui court de Bandjoun-Baham jusqu’à Bafou-Balatchi 
(voir cartes). Ce qui correspond de m d e r e  très schématique à l’axe lourd Yaoundé- 
Bamenda. Un léger hiatus scinde l’hinterland bamilelé en deux. L’extrême est du 
département de la Ménoua (chefferies Bansoa, Baloum), ob l’effet Bafoussam joue à plein, 
renforcé sans doute par l’amélioration récente de la route en direction de Dschang, a des 
densités légèrement inférieures. On remarquera que se trouvent rassemblées là les plus 
grandes chefferies bamilelé du premier degré (Bandjoun, Baham, Bafou) qui constituent le 
coeur historique du pays. Malgré les très fortes concentrations de peuplement, cette zone a 
connu une très forte croissance ininterrompue depuis 1967, de l’ordre de 3 % , contribuant 
ainsi à accentuer le déséquilibre entre population résidente et ressources. 

Cette croissance est néanmoins inférieure à celle qu’ont connue les plaines 
périphériques (arrondissements de Santchou, Batcham, Galim), colonisées récemment - à 
l’échelle de l’histoire agricole - par les exploitants des chefferies voisines. Le rythme 
d’augmentation de la population rurale dépasse alors 3 3 %  annuels. Les chefferies proches 
de Bafoussam ont, elles aussi, COMU une croissance positive régulière, bénéficiant à plein 
de l’attraction urbaine de la capitale régionale et du développement de spécialisations 
agricoles destinées à l’approvisionnement du marché urbain (Bamougoum, Bamoum, Bali, 
Bagam). Cet ensemble qui prend en écharpe le plateau tout entier forme aujourd’hui le coeùr 
démographique de l’Ouest. 
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Fig 43 : Taux d’accroissement moyen annuel dans l’Ouest (entre 1967 et 1987) 

YJ 
Forte hausse > + 2 96 

N 

30 KM 

I I Stable -0,5 à + 0,5 % 

1 x 1  Hausse modérée > à + 0,5 + 2 96 I] Fort déclin < -0,5 % 
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1967 

Hab Hab/kmz 

Tableau 74 : Evolution de la population rurale entre 1967 et 1987. 

1987 

Hab Hablkm2 

1967 
1987 

114 
171 
149 
104 
226 

67.257 170 
35.498 177 
57.626 218 
21.030 91 
14.927 207 

CIRCONSCRIPTIONS 
ADMINISTRATIVES 

144.797 

24.040 
7.781 
16.290 
16.955 
6.256 

59 119.526 49 

118 18.439 91 
59 7.302 55 
76 19.739 97 
71 19.672 83 
38 5.151 31 

49 
80 
29 

31.060 34 
8.620 39 
9.543 26 

545.408 88 656.825 107 

400.611 I 108 I 537.299 I 145 +34,1% 

+54,2% 
+47,8% 
+55,9% 

+34,7% - 12,0% 
+35,5 % 
+36.6% 

4 1.434 
13.064 
45.555 

206 
26 
86 

318 
38 
133 

BAMBOUTOS ’ Batcham 
Galim 
Mbouda 

63.898 
19.307 

57.115 
9.216 
14.430 
105.951 

42.414 
10.474 
10.648 
77.570 

154 
65 
30 
133 

207 
57 
40 
182 

MENOUA Bansoa 
Fokoué 
Santchou 
Dschang 

Bafoussam 
Bamendj ou 
Bandjoun 
Bangou 
Baham 

45.408 
34.274 
39.215 
24.276 
16.279 

+48,1% 
+3,6% 
+46,9% 
- 13,490 - 8,3% 

MIFI 

BMLLEKE MERIDIONAL - I7.556 
- 23,3 5% - 6,2% 
+21,2% 
+ 16,0% 
- 17,7% 

H AUT-NKAM Bafang 
Bana 
Bandja 
Kekem 
Bakou 

Bangangté 
Bazou 
Tonga 

45.385 
17.741 
10.349 

- 31,6% 
- 51,4% 
- 7,8% 

NDE 

ENSEMBLE +20,4% 
Te 1981 

Toute autre est la situation ddmographique du Bamildc6 Mkridional (dkpartements du 
Haut-Nkam et du Ndk)). Depuis 1967,l’Cvolution est ndgative (- 17,5%), soit un taux moyen 
annuel de -0,9%. Le d M i n  dCmograp hiaue au rait même tendance h s’_iipDrofondir dans 
le Nd6 (-33,0% entre 1967 et 1987, soit environ -1,7% annuels) en raison d’une forte 
tradition d’kmigration rurale. Au dernier Recensement GCnkral de la Population de 1987, 
seuls les arrondissements de Bafang et de Bana avaient vu leur population totale augmenter, 
tandis que le nombre de ruraux diminuait encore. Les chefferies de BatiC, Bana et Bafang, 
bdndficiant de l’effet carrefour routier et relais vers la ville de Douala, sont parmi les seules 
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CIRCONSCRIPTIONS 
ADMINISTRATIVES 

à avoir COMU une croissance positive entre 1967 et 1987 (croissance moyenne annuelle de 
l’ordre de 0,8 à 1,0%). Partout ailleurs dans le Nd6 ou le Haut-Nkam, l’exode rural vers 
YaoundC et Douala s’est poursuivi, les sols ferrallitiques CvoluCs ou indurCs sur roche-mkre 
granitique & n t  trks peu propices aux cultures et vite appauvris. D’autre part, “les chefenes 
méridionales sont gknéralement de petites taille, moins bien structurées, et moins solides que 
celles du nord et de l’est. L’ancienneté de la migration, en outre, a fait qu’une seconde 
génkration de Bamilékk nés ailleurs (. . .) éprouve moins le besoin (. . .) de maintenir des liens 
étroits avec la campagne” (J. CHAMPAUD 1983, p. 182). 

QUOTIENT TAUX DE 
D’EMIGRATION MIGRATION 

NETTE 

BAMLLEKE SEPl73VTZUONAL 

BAMBOUTOS Batcham 
Galim 
Mbouda 

MENOUA Bansoa 
Dschang 

MIFI Bafoussam 
Bamendjou 
Bandjoun 
Bangou 

I 1976 

1976 

20,2% 

10,2% -2,3 5% 
6.1 % + 15,3 % 
15,9% -1 0,7 R 

10,9% +2,9 % 
15,8% -7,8% 

21,6% -5,1% 
31,5% -12,8% 
28,4% -14,196 
40,2% -%,O% 

HAUT-NKAM Bafang 
Bana 
Bandja 
Kekem 

I (1 BAMLLEKE MERIDIONAL I 38,2% 

38,2 % -37,0% 
43,4% -30,7 % 
24,4% -9,6 % 
13,6 % +39,0% 

NDE Bangangté 
Bazou 
Tonga 

47,2% 46,5 % 
385 % -35,3 % 
23,676 -8,3 % 
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A l’aide des deux indicateurs que sont le quotient d’émigration et le taux de migration 
nette25, l’ampleur du phénomkne est flagrante : la uartie m6ridionale du D lateau connaît 
bien un exode rural considérable. Ce sont les arrondissements de Bangangtd, Bana et 
Bangou (que l’on peut rattacher gdographiquement au “sud“ du plateau) qui ont les taux les 
plus dlevdes avec plus de 40%, mais ils dtaient presque toujours supdrieurs B 15% dans 
chaque arrondissement en 1976. Et la proportion des chefs d’exploitation ayant sdjoumk en 
ville, plusieurs anndes durant (92%), est nettement sup4rieure B celle du Bamil&k 
Septentrional (69%)’ où l’effectif des sédentaires est, par suite, beaucoup plus important 
(Projet ADOC 1992). 

La partie sud du plateau bamilad (dkpartements du Haut Nkam, de la Mifi, du Ndd) 
est nettement ouverte B l’influence de Douala par le biais des axes importants de 
communication qu’utilisaient autrefois le commerce de traite. L’dmigration masculine 
s’effectue donc essentiellement en direction du Mungo et du Wouri qui comptent une forte 
proportion de natifs du Haut-Nkam et du Ndd. Les ressortissants de ces deux ddpartements 
seraient même les plus nombreux dans la ville de Douala. Les ddparts de jeunes actifs 
masculins, bien visibles sur les deux pyramides respectives’ contribuent h accentuer un peu 
plus le deficit de main d’oeuvre agricole. Avec pour principale consdquence, un 
vieillissement accentuk des exploitants en place, appelds h rester plus longtemps B la 
direction de leur exploitation. Ces ddpartements connaissent donc un fort ddficit en 
population masculine, dont les ddplacements sont prkfkrentiellement orientds en direction des 
villes (Mbouda, Bafang, K&em, Galim, Bafoussam). Seuls ces arrondissements posskdent 
un moindre ddficit en hommes, voire une sureprdsentation tri3 localisde. 

Le Bamil&C Septentrional - le dkpartement de la Mifi en l’occurrence - connaît, en 
effet, dgalement une Cmigration rurale importante orientde vers les villes du plateau et les 
deux capitales camerounaises (Douala, Yaoundc?). N&nmoins, aprb une pdriode de forte 
croissance entre 1955 et 1965, bon nombre de petits centres urbains du pays bamil&d ont 
connu une stagnation, voire une rkgression de leur population (Bansoa, Bamendjou, Bana, 
Bazou, Dschang, Bangangtd) entre 1976 et 1987. Même les deux ”mdtropoles“ rdgionales 
que sont Nkongsamba et Bafoussam ont connu un ralentissement de leur croissance aprks le 
boom dkmographique de 1958 21 1967. L’essentiel des migrations rurales s’est fait, h longue 
distance, au bdnkfice des “capitales“. 

Si certaines villes du plateau connaissent un solde ndgatif, c’est parce qu’elles jouent 
essentiellement un rôle de relais dans les cheminements migratoires jusqu’h Douala et 
Yaoundd. Ainsi, une part notable des sous-prefectures du plateau bamil&d avait en 
1967, une aire de recrutement trks localiske, B l’intdrieur du même arrondissement (6 1 % des 
habitants pour Dschang, 50% pour Bangangtc?). Seule Bafoussam dispose d’un bassin de 
main d’oeuvre qui dkpasse son aire ddpartementale : elle attire des migrants des chefferies 
voisines contiguës B la Mifi (Bansoa, Bangwa, Balengou, Batchingou). Si l’on considkre 

25 Le quotient d’kmigration mesure la proportion (%) de personnes émigrées vers les villes de plus de 
1O.OOO habitants par rapport à la population née dans l’arrondissement. Le taux de migration nette est la 
différence entre le taux de personnes émigrées et le taux de personnes immigrks’ calculb pour le nombre total 
de personnes r6sidentes. 



276 

l’ensemble du dkpartement, toutes les villes-préfectures ont plus de la moitid des habitants 
venus du ddpartement qu’elles commandent, avec un maximum pour Bangangtd et Bafoussam 
(respectivement 76 et 78%). Cette proportion augmente dvidemment encore si l’on étend 
l’aire d’attraction B la province de l’Ouest. Longtemps principale ville d’accueil des 
migrants, Nkongsamba a dtd ddpassé h partir de 1975 par Bafoussam en plein essor 
dconomique. Cette situation s’est accentuée depuis avec l’ouverture d’un axe bitumd vers 
Yaounde et le contournement de la ville par la route de Douala. 

I1 y a bien, B l’evidence, une relation de causalitd entre les fortes densitds et 
I’kmigration rurale telle qu’elle se prdsente dans la province de l’Ouest. Mais le 
surpeuplement ne saurait B lui seul expliquer l’importance prise par le fait migratoire. Des 
facteurs sociaux ont trb certainement une influence au moins aussi ddterminantes. La 
polynucldarisation lignagkre, la pression sociale exercde sur les cadets non-successeurs et les 
lignages mineurs, la rkgulation sdective des conflits, le recours B des degrds divers B la 
sorcellerie sont des dldments qui ne peuvent être pass& sous silence. Ils agissent comme des 
”gènes rkessiji “ se recombinant avec des dldments dconomiques (dvolution du march6 de 
l’emploi en ville). 

* La “turbulence démographique “ bdti 

L’usage du terme “turbulence“ peut prêter B confusion. Entendons nous bien. Il n’est 
nullement question de reprendre B notre compte certaines remarques sur l’esprit frondeur des 
Eton ou l’esprit innovateur du jeune migrant, trop vite assimile, par certains, une tentative 
de ddstabilisation de la socidtd traditionnelle. I1 s’agit avant tout de brosser B grands traits 
les caractdristiques de l’dmigration bdti : quelle est l’importance actuelle et pass& de 
l’kmigration rurale ? De quelle zone proviennent majoritairement les migrants ? Quelles sont 
les consdquences de cette ddprise sur le milieu rural ? 

Sans chercher B vouloir être exhaustif, les chiffies glands dans plusieurs enquêtes sur 
les migrations permettent de se faire une idde prdcise des mouvements migratoires. Dans leur 
analyse socio-dconomique consacrde au groupement d’Evodoula (LRkié), 3-C. PAUVERT 
et J-L. LANCREY-LAVAL (1957) ont rdussi B dvaluer h quelque 1.800 p e r s o ~ e ~  le 
nombre d’dmigrants du clan des Mvog Onamenye“, pour une population globale de prts de 
11 -000 rdsidents. L a  majoritd des migrants est constitude par de jeunes adultes masculins. 
Le taux d’absence serait donc d’environ 27 % . A Zengoaga en 1964, J. TISSANDIER dvalue 
ce même taux B 42 % . 

Dans sa volumineuse et trks vivante thkse, A. FRANQUEVILLE (1987, p. 31) cite 
une enquête rhlisee, entre 1969 et 1970, par un ktudiant de gdographie dans un village 
proche de Yaounde. A Nsimeyong, en 1970, on ne ddnombrait que 80 absents pour quelque 
1.400 habitants, soit un taux d’absence trks faible (< 6%). Parallklement, le taux de 
masculinitd ne ddpasse pas 91 % . C’est bien le signe de l’existence d’un courant d’dmigration 
masculine. L’auteur explique cette apparente contradiction par la nature mêrne de 
l’emigration dans la zone forestikre du Centre-Sud : les ddplacements B caractbe ddfinitif 
sont rares; chaque adulte effectue tout au long de l’annee un grand nombre de va-et-vients 
entre son village et Yaoundd (voir Q B. 1 .). De même, 3. CHAMPAUD (1973) rappelle qu’il 
ne faut pas conclure hâtivement sur l’importance de l’dmigration rurale masculine au seul 
vu d’un faible rapport de masculinitd. Dans le village bassa de Mom (proche d’Otdl6) qu’il 
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a étudid, par exemple, ce dernier est infdrieur A 70 pour la classe des 20-50 ans. Ce taux trks 
faible ne peut être mis sur le seul compte de l’émigration. Et l’auteur nous rappelle alors que 
cette zone a éte très fortement marquk par la raellion updciste meurtrikre des anndes 1956- 
1963. D’autres chercheurs, sociologues, gdographes ou dconomistes nous ont livrd des 
monographies ou des analyses plus géndrales sur les migrations dans le Centre-Sud du 
Cameroun, mais c’est h A. FRANQUEVILLE que revient le mdrite d’avoir produit la 
synthkse la plus achevde pour la zone qui nous intdresse (Lekid, Mdfou, Nyong-et-Soo, 
Nyong-et-Kelle). C’est donc très logiquement h lui qu’il convient de se rdfdrer aujourd’hui 
encore, malgrd l’anciennetd de certaines enquêtes (1971- 1973). 

Secteurs à forte emigration 
Ouest INord-ouls t 50,9 A 30,096 19,lA 
Central 49,2A 33,9A 16,996 

Secteurs à moyenne 
ou faible Bmigration 

suburbain 19,4% 44,4% 36,2% 
Nord 33 ,O % 44,O A 23,0% 
Sud - Est 32,8% 43,9A 23,3 % 

Ensemble 36,3 A 41,ZA 22,5 A 

Source : d’apds A. FRANQUEVILLE (1987, pp. 482-518). 

Son enquête rurale sur 38 villages du Centre-Sud, situds entre 10 et 250 kilomktres 
de distance par rapport B Yaoundd, montre que l’emigration rurale, sans conduire une 
vdritable hgmorragie, est cependant consdquente. “29,4% des habitants n6s sur place, tous 
riges et saes  réunis, sont absents. Ce taux d’absence est plus fort chez les femmes (32,2%) 
que chez les hommes (25,8%) du fait des départs dus aux mariages habituellement du type 
virilocal“ (op. cit. 1987, p. 62). Pour les adultes, le taux gdndral d’absence est kgalement 
plus t5levd pour les femmes (41 %) que pour les hommes (36%). Une nette d istinction est 
donc faite entre les migratio ns masculines B caract? re de tra vai1 et les mi-Prati0 ns feminines 
matrimoniales. Cette orientation demeure dans la plupart des villages enquêtes et ne s’attgnue 
que dans ceux proches de Yaoundd. A l’intdrieur de la zone couverte par l’enquête, on peut 
dgalement distinguer des grandes zones d ’emigratio n masculine (Nyong-et-Kelle, Mdfou, 
Ouest du Mbam, Sanaga Maritime), des zones 2i 6 mi-mtio n mov - enne ou faible ( W d ,  
Nyong-et-Soo, Nyong-et-Mfoumou) . MalgrC le faible nombre d’exploitants enquêtes, 
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l’enquête CACAO 1993 apporte la confirmation de cette distinction : 77% des chefs 
d’exploitation eton avaient vécu en ville contre 87% de ceux du Bdti Mdridional. 

Ce zonage trks grossier qui respecte les limites administratives a dtt? trks nettement 
affin6 par l’auteur. Il distingue ainsi deux secteurs B forte Cmigration masculine et fdminine 
au sein de sa rdgion d’dtude - un secteur ouest et nord-ouest (pays bassa), un secteur central 
(pays ewondo) - et trois secteurs 2i plus faible dmigration (Nord correspondant B la LRkiC,  
Est et Sud). De plus, ce gradient migratoire s’individualise nettement de part et d’autre 
d’une ligne de partage mdridienne dont Yaoundd serait le point nodal. 

Et contrairement & l’idde commundment admise, l’dmigration serait moins dlevde le 
long de la route bitumde Ebolowa-Yaounde-Bafia. L’am6liomtion des liaisons avec la 
capitale et le ddsenclavement des villages proches de cet axe tendraient B favoriser la 
tendance au maintien sur place des adultes masculins. En effet, pourquoi, s’installer B 
Yaoundd alors que la vie est moins chkre au village et offre un niveau d’dquipement 
comparable (6lectricit6, borne-fontaine, bar et vente B emporter,. . .)? C’est ainsi que l’on 
pourrait expliquer l’exception de la h%d,  caractériske par une grande frdquence de 
ddplacements de courte durde, mais une moindre Cmigration masculine (le taux d’absence 
des hommes de plus de 20 ans s’dtablit B 33% contre 36% pour l’ensemble rdgional). Cette 
plus faible proportion serait dgalement due A l’importance des retours au village A compter 
de 40-45 ans, afin de permettre B chacun de prdparer sa retraite. Alors que la frdquence des 
retours dans le village d’origine ne ddpassait pas 52% pour l’ensemble de la zone d’enquête, 
elle atteignait 65% pour la IRki6 B la même dpoque. 

Plus rkemment enfin, les chiffres du dernier recensement sont venus confirmer 
l’importance des flux migratoires dans la province du Centre. Entre 1976 et 1987, le taux 
d’accroissement naturel dtait de l’ordre de +2,2%. Durant le même intervalle la population 
rurale n’a crû que de + 1,0% annuellement. L’&art entre ces d e w  taux donne une id& de 
l’ampleur de 1’ dmigration. 

Cette dmigrdtion a-t-elle des consdquences ndgatives sur la vie rurale? Y-a-t-il 
densification ou abandon des campagnes ? Poser une telle question revient, en somme, B 
vouloir dvaluer la part imputable aux migrations dans la croissance ou le d&lin 
ddmographique des campagnes bdti. Vaste problkme qui ne peut être rdsolu en l’dtat actuel 
des donndes (dchelle gdographique inadaptde, marges d’erreurs,. . .). C’est donc uniquement 
sur des donndes plus ou moins agrdgdes (arrondissement) que nous raisonnerons. Même 2 
cette échelle, il est impossible de disposer de chifftes suffisamment fiables et espacds dans 
le temps pour juger de l’dvolution numdrique r&lle de la population rurale. 
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1987 

Hab Hab/km2 

Tableau 77 : Evolution de la population rurale béti entre 1976 et 1987. 

1976 
1987 

CIRCONSCRIPTIONS 
ADMINISTRATIVES 

265.309 

6.483 
16.204 
14.752 
17.684 
18.060 
30.034 
10.363 
12.340 

8.071 
32.552 
16.628 

17.285 
6.042 
16788 
10.502 
5.738 
7.622 
8.498 

476.246 
rai de ia Population 

BET1 SEPTENTRIONAL 

18 +9,0% 

32 +3,1% 
23 +11,5% 
31 +0,1% 
11 +12,8% 
39 +5,0R 

41 + 14,3 % 
38 

--- -- 

11 +9,5% 
15 - 1,1577 
25 +8,2% 

22 +17,7% --- - 
13 - 8,7% 
5 - 3,6% --- --- 
--- --- 

- 14 

27 +lO.O% 
de 1976 et de 1Y87 

LEKIE Evodoula 
Monatélé 
Obala 
Okola 
S a  

14.681 
14.076 
18.397 
10.898 
11.586 
- 
- 

EETI MERIDIONAL 

19 
19 
14 
5 
15 --- 
-- 

MEFOU Akono 
Awae 
Bikok 
Esse 
Mbankomo 
Mfou 
Ngoumou 
Soa 

NYONG-ET-SOO Dzeng 
Mbalmayo 
Ngomedzap 

NY ONG-ET-KELLE Bot-Makak 
E%ka 
Makak 
Messondo 
Ngog-Mapubi 
Dibang 
Matomb 

ENSEMBLE 

1976 

Hab Hab/km2 

189.39 1 

12.582 
24.574 
60.626 
38.765 
52.844 

243.467 

6.291 
14.535 
14.732 
15.671 
17.197 
40.694 
9.063 - 
7.368 
32.904 
15.374 

63 

71 
63 
75 
44 
72 

16 

31 
21 
31 
10 
37 
53 
36 --- 
l o  
15 
23 

432.858 I 24 
Sources : Recensement G 

2 10.937 

15.167 
28.253 
70.199 
43.402 
53.916 

+11,4% 

+20,5 R 
+15,0% 
+ 1 5 8  5% 
+ 12,0% 

74 +2,0 % 

Plusieurs phknomknes majeurs sont h relever dont le plus frappant est le dynamisme 
d6mogaD hique de la Lekie . Entre 1967 et 1976, la population rurale s’est accrue h un 
rythme annuel de 2,3 % environ. Cette croissance positive s’est maintenue entre 1976 et 1987 
même si elle flCchissait nettement (+l,l% annuels). Et ce sont prCcis6ment les 
arrondissements les plus dens6ment peuplCs (Sad, Obala) qui ont vu leur population 
progresser le plus fortement, en dépit de la saturation patente des terroirs et de la 
dkgradation gCn6ralisCe des sols dans la zone (cf. Chap 3 . ,  Io Partie). Loin de fuir un milieu 
dont l’intdgralit6 des potentialités sont ddj ja transformCes en ressources, les natifs 
maintiennent des relations trks suivies avec leur concession d’origine. Et nombre de jeunes 
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émigrés ne ddsespkrent pas d'accéder B une tenure foncikre, en ddpit de sa rareté et de son 
faible potentiel agricole. Au point d'oublier quelque peu les interminables et âpres conflits 
de gdndration, comme si, aprks de longues années d'errance sans réussite, "rentrer au pays" 
sans argent n'était plus infamant. Cet apport migratoire, difficile 3 appréhender, compte 
ne'anmoins trks certainement pour beaucoup dans l'dvolution ddmographique actuelle. 

Pour le BCti M6ridîonal. l'accroissement annuel théoriaue de la popu lation est, 
beaucouD Dlus variable. L'dvolution reste, certes, toujours positive depuis 1967, mais le 
rythme se ralentit fortement : le taux d'accroissement annuel tombe 3 +0,8% entre 1976 et 
1987, alors qu'il &it le double durant l'intervalle prdcaent (+ 1,8% entre 1967 et 1976). 
Si certains arrondissements voient leur population progresser ou se maintenir, d'autres 
connaissent une forte ddprise rurale. Des "poches ddprimdes" dmergent progressivement de 
l'ensemble. Elles correspondent soit B des espaces p&i-urbains, polarisds par Yaoundd 
(Mfou, Bikok), soit au contraire B des espaces ruraux enclavds (Dzeng, Messondo) oh 
"I 'eflet répulsif de la brousse" joue B plein. Dans les deux cas, on est en prdsence de 
migrations B caractkre beaucoup plus d d f ~ t i f  que dans la L&d. A bien des dgards, on 

-ale de la DoDu lation - assiste B une tSvolution démograg hîque D 
plateau ba mi la6  : deseau îlibre croissant dans larepmbo n soab 
entre une partie septentrionale en voie de densification et une partie mdridionale qui a bien 

du mal B retenir ses actifs - désCauilîbre croissant e ntre les ressou rces d isponibles et la 
poDulation existante. 

r6occuDante. s imîlaîre ?i ce lle aue CO nnaitle _ _  

II. 6. A .  2. Esprit pionnier ou "redecou verte o rpanisde" : les dco logies en ma rpe d a  
Svstkmes de D roducoon. 

Parler d'"dcologies en marge du système de production" ne signifie pas que l'on 
veuille ktablir une sorte de bilan des performances agricoles de chaque systeme de 
production, dont I'dtablissement serait, par ailleurs, sujet B bien des controverses. I1 s'agit 

6voIutive qui doit être resitu& dans les diffdrents temps de l'histoire agraire rdgionale. 
Telles portions du terroir agricole qui dtaient gdndralement ddlaissdes par les exploitants 
lorsque les rdserves foncikres Ctaient importantes @&iode prdcoloniale) ou que la culture 
cacaoykre ou cafdikre ddgageait des revenus consequents, ont ainsi, depuis une vingtaine 
d'annks, fait l'objet d'un rdinvestissement spontan6 de la part d'exploitants en situation 
prdcaire ou d'une redkouverte organisde de ia part d'organismes soucieux de rkrganiser 
l'espace agricole utile. Quatre dldments permettent d'expliquer la fluctuation spatiale et 
historique de ces "zones pionnikres" : les reprdsentations du "haut" et du "bas", la saturation 
foncikre progressive et le manque de terres fertiles, les efforts de la colonisation, le ddclin 
des revenus de la plantation. 

beaucoup plus de montrer que la marginalite wt~ 'ale est une potion ndc-ireme nt 

* Les bas-fonds : une nouvelle frontikre? 

Avec le bocage, la repartition ternaire du terroir sur les pentes est une des 
composantes paysagkres les plus connues de la civilisation agraire bamil&C, ddcrite depuis 
1950 et reprise depuis lors comme modkle. 

Le sommet des collines (appel6 l ebe t  ou kong dans la Mdnoua), aux sols lateritiques 
appauvris, est occupd par une brousse temporairement cultivde ( m e t )  et les pâturages 
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communautaires. Un étroit chemin creux, bord6 des clôtures en bambou, conduit le visiteur, 
du chemin de crête principal B mi-pente, jusque dans la cour de la concession, apri3 avoir 
travers6 un vestibule. La plupart des cases d’habitation se sont installées en contrebas 
immediat des sommets, “au niveau des têtes de vallée“ où les innombrables ruisseaux 
prennent leur source (J-C. BARBIER, 1988 p. 166). De part et d’autre des diffdrentes cases 
familiales se groupent des parcelles à dominante vivrikre, d’où les caf6iers ne sont cependant 
pas absents. Ces parcelles, sont généralement de taille réduite, délimitées par des haies vives 
pour éviter la divagation des animaux domestiques. Mêlant lkgumineuses, maïs et tubercules, 
elles font l’objet de soins attentifs de la part des &pouses de la concession et reçoivent en 
priorité le fumier de l’enclos des porcs tout proche. La plantation cafeikre située en 
contrebas couvre la moitié inf6rieure de la pente jusqu’au bas-fonds non amena& Elle n’est 
jamais conduite en monoculture. On la devine plus souvent qu’on ne la voit, en raison de 
la continuit6 du couvert arbor6 (arbres fruitiers gCn6ralement) qui donne souvent au paysage 
l’aspect d’un veritable parc. Pour l’oeil exerc6, seule une transition minime dans les nuances 
de vert permettent d’Cvaluer ses limites : vert tendre des bananiers serrés prks des cases, vert 
metallique uni des raphias. Au bas du transect, l’espace est le plus souvent occup6 par la 
raphiale et quelques cultures ombrophiles (macabo, taro). 

Cette r6Darbtlo n ternaire du te IT0 ir de l’exploitation est d’autant p lus CO ntingentg 
qu’elle est inscrite dans u n mocessus - CO ntinuel de morcellement foncier. La division du 
patrimoine foncier entre tous les fils de sexe masculin est, en effet, la rkgle en pays 
bamil&k. Cette pratique, où chaque fils du lignage rqoit au moins un lot de construction 
B proXimit6 de la concession paternelle aboutit B une rapide desorganisation du terroir. Les 
nouvelles exploitations agricoles ne peuvent, étant donné leur exigu’it6, recevoir une part de 
chaque partie du terroir de pente. Certaines sont situdes SUT les haut ferralitiques lessivés, 
d’autres plus bas sur des sols plus lourds d’accumulation. 

.. 

Selon la conception du monde des Bamila6, c’est le “bas” et non le “haut” qui est 
occupC par les dieux (shi). Ch-H. PRADELLES DE LATOUR rappelle d’ailleurs que ce 
terme “désigne aussi une place sur le sol” (1991, p. 49)26. De même, les terres vacantes des 
sommets, peu fertiles et r6servdes aux pâturages, etaient peu prisdes par les nouveaux chefs 
de lignage qui desiraient être installés par le chef. C’est pourquoi, jusqu’h la colonisation, 
le coeur de l’exploitation bamil&C (case familiale, maison des crânes) était situ6 dans le bas- 
fonds B proximite de la raphiale et de l’eau. Et jusque vers, le milieu du sihcle, beaucoup 
d’exploitants, sans cafdikre, habitaient encore la case des ancêtres - “maison des crânes“ - 
dans le fonds du talweg. Abritee des regards par la frondaison des arbres, la concession 
jouissait ainsi d’une relative skui-itd et des facilites d’approvisionnement en eau. Par la suite, 
l’adoption massive de la cafkiculture aprks 1950 a contribue B deplacer peu B peu le centre 
de gravit6 de l’exploitation du bas-fonds vers le milieu de pente. Mais c’est en fin de compte 
la politique de regroupement forcé impos6 par les forces coloniales, entx 1958 et 1965, qui-. 
a sign6 l’abandon définitif des anciens lieux habites pour le sommet des talwegs et quelques 
bourgs ruraux. En effet, l’ensemble des Cquipements collectifs des chefferies (koles, 
dispensaires, pistes, coopdratives) ont et6 implantes sur les interfluves, delaissant les talwegs 
encaissés, peu accessibles et considérés comme insalubres. 

26 “shi vae et shi fa, c..) sign;fienr respectivenient “sol de la niort” et “sol du veuvage”. 



Fig 45 : Le schéma classique de l’exploitation bamiléké le long d’un versant 
(Chefferie Baleveng - Ménoua) 
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Fig 45 bis : Diagramme paysager du Bamiléké Septentrional 

Source : Operotion Bnfou 1984. 
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A partir de 1960 - 1965, les bas-fonds (Ts’indou = le marigot) ont donc dtd 
progressivement abandonne’s par les habitants qui prdfdraient constmire leurs cases ti mi- 
pente (AIfou) au coeur de la plantation cafdikre. On relkve d’ailleurs une nette progression 
des raphiales ti partir de cette pdriode. Tant que les disponibilités foncikres le permettaient, 
les exploitants bamil&d ont donc soigneusement dvitd de s’installer dans les bas-fonds et sur 
les sommets. Durant trente longues anndes, le tiers infdrieur du versant (partie concave) a 
donc dtd laissé à l’abandon. Cette partie constituait une sorte de “saltus“ fournissant bois et 
vin B bon compte, sans être rdellement cultivd par les femmes. Ainsi le centre de gravite de 
l’exploitation a dtd transposd du “bas” vers le “haut”. 

Par ailleurs, ce transfert spatial s’accompagne dgalement d’un renversement des 
valeurs du “haut” et du “bas”. En cherchant systdmatiquement ti occuper les lieux les plus 
devds, les points dominants de la chefferie, les elites locales ont transposd une tradition qui 
n’avait pas cours en pays bamilad (domination stratdgique et hidrarchie sociale). Ce 
phdnomkne est bien visible dans le Ndd (chefferies de Bangwa, Bazou) et dans le Haut-Nkam 
@ana>. 

Avec le retour B une certaine sdcuritd (1970), on a assist6 de nouveau B une 
redispersion de l’habitat sans pour autant que l’on puisse rdellement parler de conquête des 
marges agricoles (sommets et bas-fonds). Ce n’est donc que depuis peu, que saturation 
foncikre aidant, les talwegs ont été progressivement recolonisds par les cultures aussi bien 
dans l’Ouest que dans le Centre. Longtemps laissds ti l’abandon ou gdrds de manikre trks 
extensive, ces sols alluviaux et limino-sableux de bas de versants sont, comparativement aux 
sols volcaniques lessivds de versants surexploitds, trks riches. I1 eût dtd regrettable de ne pas 
tirer partie de ces atouts agricoles. La red6couverte des çes w e s  
“oubli6s” a ette D - lanifiee dans la rCeion bamil&t?, ti partir du d6but des anndes 80, a d i s  
-principalement de manikre spo ntan& dans le Centre. 

Elle a Cga lement eu lieu plus tard ivement dans la zo ne centrale came rounaise, où les 
disponibilitds foncikres et la prdsence d’une longue jachkre ne ndcessitaient pas l’exploitation 
des zones inondables. Certes, certains exploitants, form& B la Ferme-dcole de Minkama y 
pratiquaient ddjiì, depuis 1965 - 1970, des cultures maraîchkres de contre-saison, mais ils 
restaient une infime minoritd ti l’époque27- L’intdrêt croissant pour ces basses terres est donc 
directement lid ti la conjonction de plusieurs phdnomknes - la rardfaction des terres 
cultivables, l’effondrement des cours du cacao (1989 - 1993) - joint ti une sensible 
ddgradation de la pluviomdtrie dans l’ensemble de la zone, aux dires des planteurs. 
L’exploitation des bas-fonds n’aurait pas COMU un tel engouement, depuis 1990, si les 
cacaoculteurs n’avaient pas cru ddcouvrir de nouvelles spdculations (telles que la culture de 
l’oignon, de la tomate ou du piment, la pisciculture) destin& B l’approvisionnement de 
Yaoundd. La proximite de petits cours d’eau permet d’irriguer les parcelles maraîchkres en 
saison skhe  et d’assurer un deuxikme cycle cultural qui avait bien souvent disparu en raison 
de l’augmentation du risque agricole (pluviomdtrie incertaine, sols appauvris, invasion de 
criquets). Les cr&tions de parcelles vivrikres en culture pure se multiplient dgalement. C’est 

27 En 1964, le Ministère de l’Education, de la Jeunesse et de la Culture a ainsi cr& un Centre de Formation 
Civique et Professionnelle dans le village de Minkama, dans les environs d’Obala (J-ékié). Le but poursuivi Chit 
à la fois simple et ambitieux : accueillir des jeunes déscolarisés pour leur apprendre à pratiquer l’agriculture 
traditionnelle, l’élevage et le maraîchage. 
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le maïs st?lectionné, en culture de contre-saison, qui est g6néralement choisi pour occuper 
ces parcelles de bas-fonds. 

Nouveau terroir et nouvelle ”frontii?re” à la fois, le talwePi est riche de 
potentialit6s a m  ‘coles inexdoitkes. Dans une société où le foncier est entikrement contrÔl6 
par les aînés et les chefs de lignage, il peut constituer pour les cadets et les femmes une 
voie, marginale certes, d’accks h la terre. Sauf si les chefs de terre traditionnels viennent 2 
s’en emparer et B reproduire leur contrôle. Même s’ils parvenaient B en contrôler 
durablement l’accks, ils ne peuvent aller à l’encontre de l’dvolution du mode de production. 
L’occupation des talwegs humides est, en effet, principalement le fait des actifs masculins 
qui ddlaissaient jusque la la production vivrikre. C’est une des consdquences indirectes de 
la crise du cafd et du cacao des années 1988-1993. Les planteurs ont chercht?, par le biais 
de quelques spdculations maraîchkres ou vivrikres, B compenser les pertes de revenu. Mais 
ils n’ont pu monopoliser 2 leur seul bénéfice ses espaces interstitiels et doivent composer 
avec la main d’oeuvre féminine. De ce fait, la traditionnelle division sexuelle du travail est 
passée au second plan. Autre nouveaut6 dans cette économie paysanne de plantation qui a 
toujours t?td amen& h privilégier les rapports lignagers sur les initiatives communautaires : 
la crdation de champs collectifs sur les nouvelles terres défrichées dans les zones basses 
délaissks. Ce phénomkne n’est cependant pas généralisable B l’ensemble de la region béti. 
Il est assez bien circonscrit h cerbins villages de la B é  et de la Méfou oh le manque de 
terre est le plus fortement ressenti et les infrastructures routikres suffisamment ddveloppdes 
pour permettre l’acheminement rdgulier des r6coltes vers les marchés urbains. 

L’amdnagement et la mise en valeur des bas-fonds était un des volets du Projet de 
D6veloppement Rural de la Province de l’Ouest (1985 - 1989) qui avait succddé au 
“Projet des Hauts Plateaux de l’Ouest” (1979 - l984)’*. Financé par le FIDA (Fonds 
International pour le Ddveloppement Agricole), la BED (Banque Internationale pour la 
Reconstruction et le D6veloppement) et le gouvernement camerounais, appuyd par les 
structures coopdratives de I’UCCAO et le reseau de moniteurs agricoles du ministkre de 
l’Agriculture, le projet partait d’un constat inquietant - le ddsdquilibre hommes / ressources 
va croissant - et nourrissait trois objectifs majeurs : 

- dam6nager l’espace agraire d’une &gion surdensifi& qui tire mal profit de ses potentialit&; - augmenter la production vivrière pour faire face aux besoins nouveaux et assurer A chaque exploitant 

- améliorer la reproduction de la fertilité que les techniques traditionnelles mises au p i n t  par cette 
une certaine autosuffisance alimentaire; 

agriculture intensive ne garantissent plus. 

Le choix des emplacements prioritaires devait être fait par un comité de coordination, 
présidé par le gouverneur de la province de l’Ouest, comprenant l’ensemble des representants 
des ministkres techniques camerounais. L’UCCAO était, quant B elle, le maître d’oeuvre de 
l’ouvrage. Un “service de la mise en valeur des bas-fonds“ avait même ét6 cr6C pour la 
circonstance; il devait s’occuper plus spdcifiquement de la question de l’appropriation 

Le PDRPO comportait d’autres axes de dkveloppement : l’amélioration de la petite hydraulique 
villageoise, la conservation des sols et le reboisement, la construction de pistes rurales, le développement des 
services de vulgarisation et d’encadrement, le soutien à la production CaféiAre par une recherche impliquk et 
des traitements appropriés. 



Planche 18 : Organisés en groupe de travail, des jeunes migrants de retour ont progressivement défriché 
une partie d’un bas-fonds, occupé par une raphiale, pour cultiver quelques espèces maraîchères (piment 
et tomate). Le paillage du sol permet de limiter l’évaporation et l’érosion pluviale sur un secteur en forte pente 
(octobre 1992, chefferie Bana - département du Haut-Nkam). 
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COOT TOTAL 

foncière et des débouchés commerciaux des cultures, de leur stockage et de leur 
conservation. Moyennant un drainage rudimentaire préalable, les terres gagnées sur les 
raphiales devaient être rkparties en lots individuels de 20 ares (E. T. HATCHEU 1993). La 
désignation des bénéficiaires, le choix des spéculations agricoles devait faire l’objet d’une 
concertation entre les responsables du projet et les collectivités locales (mairies et chefferies). 

COOT I HA 

Tableau 78 : Localisation, taille (ha) et coiits d’aménagement des bas-fonds (Fcfa) 
dans la province de l’Ouest en 1988 (département bamoun du Noun exclus). 

CHEFFERIES CONCERNEES SUPERFICIE 5 - Balefock 2 1 Fokamezo 2 

125.3 13.605 

5.030.892 

BANGANG I 185 

759.476 

718.699 

BALESSING - BAMEh’DOU - BANSOA I 165 

4.191.086 

73.444.856 

57.315.099 

l 7  BAMENA 

838.217 

1.632.099 

540.700 

- M o  l 5  
BALENG - Famchuet 

BAMOUGOUM 

45 

106 

Ensemble 577 

10.533.600 478.800 

35.806.146 852.527 

403.067.215 

91.432.480 I 494.229 

723.639 

Ce sont dans les départements de la Ménoua et de la Mifi qu’ont eu lieu la quasi- 
totalité des opérations, le pays Bamoun ne regroupant que deux aménagements d’envergure 
(97 et 35 ha) h proximitt5 de Foumban. En phase terminale du projet (1988), ce sont plus 
de 550 hectares qui auront kté mis en valeur, principalement p r b  de Dschang et de 
Bafoussam. Ces D6 rim&tres so nt venus renforcer la sDCc ialisation maraîchere des 
chefferies D&i-urbaniskes, telles que Bafou, Baleveng, Bansoa dans la Ménoua ou encore 
Baleng, 3amougoum dans la Mifi (J. CHAMPAUD 1983). 
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Fig 46 : Les pkrimètres imguQ en zone de bas-fonds mis en place 
par le Projet des Hauts Plateaux de l'Ouest (1981) 
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Tant par l’importance des superficies mises en culture par le projet que par 
l’engouement individuel des planteurs pour les aménager, l’amdnagement des bas-fonds 
constituera un des principaux succi3 du PDRPO. Cette réutilisation des terres peu exploitdes 
s’est, d’ailleurs, poursuivie bien après la fin du projet. Mais c’est seulement depuis 1990, 
en liaison avec la ddgradation des cours des cultures d’exportation, que les bas terroirs 
hydromorphes sont le lieu d’une forte concunence culturale entre la raphide traditionnelle 
et le maraîchage irrigue! de deuxikme cycle et de contre-saison (maïs, piment, tomate). 
Nombre d’arabiculteurs ont cru, en effet, que cette diversification constituerait une 
alternative durable h la ddgradation des prix du caf6. D’ici peu, cette marge agricole risque 
d’être entikrement colonisde et de voir la naissance d’une véritable compdtition pour l’accks 
B l’eau. Les terres y feront dgalement sans doute l’objet d’un marchandage plus âpre, de 
même que les raphiales. 

* Les sommets : un lieu historique de conflits entre agriculteurs - Cleveurs. 

Les relations agriculture-6levage sont souvent analysdes en termes de complCmentarit6 
(association) ou de concurrence (divagation animale), sans que la question de l’appropriation 
foncikre soit ndcessairement dvoqu&. Et pourtant, les zones de CO lonisation recente ( 
1960) COMalSSe nt de veritables CO nflits d’occupatio n. d’autant D lus difficiles & 
resoudre a _ue le marauaee foncier est flou : ainsi droits d’usage coutumier (de vaine 
pâture par exemple) et droit Cminent de propridtd (titre) se superposent du fait de l’absence 
de haies vives et de cultures arbustives servant habituellement h ddlimiter les emprises 
foncikres. Cette confrontation est dgalement renforce% par l’dloignement des organes de 
rCgulation sociale dans ces zones excentrdes. 

Le meilleur exemple de la concurrence pour la terre nous est fourni par la 
confrontation agriculteurs/6leveurs s&lentaires/6leveurs transhumants du versant mdridional 
des Monts 3amboutos (D. DONGMO 1982; J-L. DONGMO 1991; J-M. FOTSING 1988, 
1989, 1990; S. MORIN 1994; R. NGOUFO 1989). Ses aptitudes naturelles (andosols et sols 
bruns sur basalte riches en humus et en bases, climat fiais et humide) en font un milieu 
autant favorable au maraîchage qu’A l’dlevage. C’est donc un milieu où les enjeux fonciers 
sont trks importants, puisque l’appropriation des nouvelles tenures permet h de jeunes 
exploitants en phase de diversification de creer des exploitations viables h moyen terme. 
C’est pourquoi, l’administration coloniale avait Ctabli une vkritable ligne de ddmarcation 
entre les deux zones d’activitd. 

Jusque vers la fin du sikcle dernier, les pentes des Monts Bamboutos n’avaient pas 
encore de vocation pastorale bien marqude. Elles ofiaient même peu d’intdrêt pour des 
populations qui disposaient de nombreuses rCserves foncikres sur le plateau en contrebas. 
Puis, au fil des anndes, les ddfnchements grignotent ce vaste espace inexploit&. On y 
pratique quelques cultures annuelles sur les portions les plus proches des chefferies 
limitrophes qui servent Cgalement de pâture collective aux petits dlevages traditionnels de 
case (cf. Chapitre 3, I o Partie). Ddjja cependant, les premikres tensions lides h la concurrence 
des droits d’usage apparaissent et les Cleveurs doivent parfois payer une redevance aux chefs 
bamilad (J-M. FOTSING 1989, p. 119). Mais en gdndral, la cohabitation s’effectue sans 
heurts majeurs au point qu’il est même possible de parler de ComplCmentaritC. 
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Fig 47 : Les Hautes Terres du Cameroun 
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Planche 19 : C o m e  dans le pays bamiléké la raphiale de bas-fonds, uniquement exploitée pour le bois ou 
la sève, est progressivement incendiée, par certains planteurs, pour laisser la place 1 des cultures 
maraîchères de contre-saison (Akono - département du Nyong-et-Soo - février 1993). 
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Avec la colonisation, le statut juridique des pâturages des Bamboutos change de 
m d e r e  fondamentale; il n’est plus question de terres de parcours rdgies par le droit 
coutumier et exploitdes par les autochtones mais de biens fonciers intdgrds au domaine de 
la Couronne en 1896, puis de “Terres du Territoire” lorsque la SDN confie le mandat du 
Cameroun B la France (1921). Cette appropriation s’accompagne d’ailleurs d’une sdrie 
d’expropriations. L’administration crde une socidtd d’embouche et d’dlevage laitier sur 
quelques 1.460 hectares du versant meridional. Dans les faits, les superficies interdites aux 
Bamil6kd sont ndanmoins beaucoup plus vastes. Avec pour consdquence immddiate, une 
rdinstallation progressive des agriculteurs bamilak sur les terrains confids B la socidtd “La 
Pastorale“. Les autoritds françaises ddcident alors de fixer de manikre plus prdcise les limites 
administratives du domaine d’Etat (1936). Sans succks. De nouveaux ddfrichements mitent 
l’espace pastoral dans les portions les plus dloigndes. Faute de quoi, l’administration en est 
r6duite B adopter une nouvelle ddlimitation plus favorable aux cultures en 1949. Les 
superficies consacrdes B l’dlevage sont amputdes d’une frange de 1 B 3 kilomktres qui 
viennent s’ajouter B une rdserve forestikre, de 222 ha, nouvellement crdde (1948). Amplifiant 
ce phdnomkne, les chefs supdrieurs continuent 21 placer des chefs de lignage sans terre ou des 
serviteurs mdritants sur les versants des Monts Bamboutos (cf. Chapitre 4, Io  Partie). Les 
cessions gratuites par le chef reprdsentaient encore un tiers des modes d’accession 21 la terre 
pour les parcelles cultivdes au nord de la chefferie Bafou en 1988 (J-M. FOTSING 1988, 
p. 47). 

Les troubles prCc6dant I’Inddpendance contribuent B ddsorganiser la vie rurale. La 
compagnie “La Pastorale“ interrompt ses activitks dks 1959 pour Cviter de voir son cheptel 
ddcimd. Sa disparition laisse provisoirement des terres vacantes. Rapidement, les agriculteurs 
des environs dtendent leurs emprises et crdent de nouveaux champs. “Des taches de cultures 
permanentes se développent (. . .) et de nouveaux quartiers se créent. C’est le car de Feumock 
au Nord-Ouest de Djum-tsa, créé en 1963 par des émigrés Bafou (. . .) ” (J-M. FOTSING 
1989, p. 123). En d’autres endroits, les pâturages sont occup6s par des cultures temporaires. 
Paradoxalement, c’est 1’Etat Camerounais qui, en choisissant de modifier la nature des 
activitds agricoles de “LA Pastorale”, contribue B faire rdgresser, de manikre spectaculaire, 
les superficies consacrdes B l’&levage. La même ann& (1963), il installe, en lieu et place de 
cette demikre, un Centre d’Expdrimentation et d’Instruction pour la Production de Semences 
(CEIPS), qui sera B l’origine de la vulgarisation du maraîchage dans la zone. Puis en 1966, 
il modifie le statut juridique de ces terres et les dCclare “domaine privC de 1’Etat“. LÆ but 
manifeste est de mieux les valoriser et de trouver une activit6 agricole plus rentable d’un 
point de vue dconomique. Une partie d’entre elles sera replantde ultdrieurement avec du thd 
(Djuttitsa Tea Estate) et confides li la Cameroon Development Corporation. I1 y a donc bien 
concurrence pour l’accks B la terre entre les agriculteurs locaux et l’Etat, mais cette rivalit6 
ne debouche pas sur de vdritables conflits ouverts. Certes, les agriculteurs installds sur le 
domaine alloue li la CDC (1.660 ha dont 425 ha plantds en th6) ont dtd obliges de se 
delacer, mais ils ont pu crder de nouvelles exploitations B proximite, dans des quartiers 
faiblement peuplds. Etant donnd, l’exiguïtk des parcelles concdddes (1.OOO B 2.000 m2), ils 
n’ont eu d’autre issue que de chercher un emploi salarid sur la plantation de thC. Situation 
peu enviable, dans la mesure oÙ les salaires sont trb bas (20.000 27.000 Fcfalmois pour 
un manoeuvre en 1991). L a  crhtion de ce vaste complexe thdicole marque, ce que J-M. 
FOTSING appelle, “1 ’aboutissement d ’un long processus de colonisation agricole autorisée 
sous le contrôle de 1 ‘Etat camerounais. En même temps, elle inaugure une 2re nouvelle dans 
la dynamique de 1 ’occupation agricole des pâturages marquke par des vagues de colonisation 



290 

spontanées et anarchiques qui, sans doute, vont sonner le glas de la vie pastorale de cette 
region" (op. cit. 198, p. 123). 

En effet, le mouvement de reconquête individuelle des terres, abandonndes pour 
des raisons d'inskcuritd durant le temps du maquis, est bien postdrieur h l'hddpendance; il 
ne prend son essor qu'à partir des anndes 1963-1965. Ce sont d'abord les sommets des 
collines polyconvexes sont repris sur les friches, avant les hautes pentes des massifs 
volcaniques et les escarpes bordikresZ9. C'est cette "colonisation" agricole qui va provoque r 

qui occupaient traditionnellement la zone d'altitude (1.600 - 2.400 mktres) qui voient leur 

maraîchers. Cette progression des cultures imDlioue Ceale ment une profonde 

et rendant D lus difficiles les dCp lacemene. 

8 ,  D& des anndes 70. les heurts les Dlus violents avec les Clevews se mi- sdde n tarisCs 

domaine de parcou rs se rt?duire inexorablement sous la pousst?e des nouveau X 

transformation des D rabo -ues d'deva sr acc él& ant ?ì la fois la mobilite des troupeau X 

La vivacitd des rivalites apparaît aussi lide aux fondements des droits de chaque 
protagoniste : droit coutumier pour les agriculteurs dont le versant est partie intkgmnte du 
finage des chefferies voisines, droit romain (colonial puis camerounais) pour les dleveurs. 
La confrontation est d'autant plus vive qu'elle met en prdsence des acteurs d'origine et de 
langue diffdrentes (pasteurs peul mbororo, dleveurs anglophones, agriculteurs bamil&t?). 
Toutes les conditions sont donc rdunies pour pdrenniser une forme trb rdpandue de conflit 
qui connaît parfois des ddveloppements meurtriers dans la zone soudano-sahklienne (le long 
du fleuve Sdndgal par exemple). 

"Vers 1972-74, des originaires de la "zone anglophone" (chgeries Baniock et Magha) 
franchissent la "fionti2re" et occupent le long de la bande sommitale c..) une bande de terrain 
d'environ I km de large sur les temetoires de Bangang et de Bafou. Ces "squatters" y développent 
de véritables concessions avec habitations permanentes, dans du paysage de bocage naissant qui 
préjgure celui du plateau basaltique. Par une judicieuse associatiori agriculture-élevage soutenue 
par un syst2me d'assolement biennal ou triennal incluant la jachare, iD. entretiennent quelques 
moutons, &&es et boeufi qui fournissent le fumier nécessaire if lu cuhure du ma%, du haricot, 
de 1 *ail, du poireau, de la pomme de terre, du chou, du tabac. .. Pour freiner leur progression 
vers le Sud, les Bangang édifienrune longue cuture au Sud-es1 de la réserve forati2re des 
Bamboutos et, par la même occasion, ik étendenr plus eri altitude de nouveau défrichements. 
D2s lors, un nouveau front de colonisation culturale, assimilable d une "coulée de champs" se 
d6veloppe (...) vers le Sud. Il provoque de violents confils avec les éleveurs mbororo semì- 
sédmtarisés" (op. cit. 1989, p. 123). 

Les autoritds, ddsireuses de ddsamorcer la violence larvde, choisissent alors de 
procaer, en 1974, h la dklimitation des zones consacrdes $I I'Clevage et $I l'agriculture (J-M. 
FOTSING 1988). Ces dispositions stoppent momentandment les heurts mais ne rdsolvent 

29 "Entre 1964 et 1988, les hauls versants et les remparts de la caldeira des monts Bambouto ont ainsi été 
débarrassés de leurs forêts et de leurs prairies au bénéjìce de 1 'insrallafion de colons venus du piémont et du 
fond de la caldeira, les migrants anglophones débordant cetle dernière pour redescendre c&é Bamiléké" (S. 
MORIN 1994, p. 100). 



Planche 20 : La zone de pâturage d’altitude des Monts Eamboutos (ancienne frontière entre le Cameroun 
Oriental et le Cameroun Occidental jusqu’en 1972), domaine réservé des éleveurs peuls transhumants (début 
de saison sèche 1991). 

‘ I  

Planche 21 : Les zones d’altitude, abondamment arrosées (> 2.300 mm) ,et longtemps terres de parcours 
pour les troupeaux bovins,ont été progressivement colonisées par les maraîchers à partir des amées 1975 
(Chefferie Bafou - avril 1991). 
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aucunement le différent qui oppose les protagonistes. Bien au contraire, l'arrêté - en 
autorisant les agriculteurs à conserver les parcelles cultivées dans les vallons - adopte un 
rkglement au détriment des 6leveurs. De telles dispositions reviennent ja reconnaître et 
ldgitimer les empidtements sur les pâturages sans rien résoudre. La diffusion progressive des 
cultures maraîchkres au sein des exploitations agricoles banilad, au d a u t  de la ddcennie 
suivante, va rhmorcer les conflits de voisinage entre agriculteurs et Cleveurs. La 
progression du front des cultures est la plus forte dans la chefferie Bafou et ddcroît au fur 
et ja mesure que l'on s'en éloigne vers l'Ouest (Fongo-Tongo) et vers l'Est (Bangang, 
Balatchi). Dans la partie centrale des Monts Bamboutos, cette extension a ét6 accdldrde par 
la refection de la route des crêtes (1983) construite par l'administration coloniale au moment 
des troubles updcistes. En moins de 6 ans, les pâturages les plus accessibles ont dtd envahis 
par des champs maraîchers hâtivement clôturds. 

Les agriculteurs profitent gknkralement du ddpart des troupeaux vers les zones de 
pacage, au cours des mois de novembre et de ddcembre, pour s'installer (J-. FOTSING 
1988, p. 50). Les parcelles ainsi récupdrdes ne sont pas immddiatement mises en culture. 
Entre I'ddification des clôtures et les premikres cultures, .il s'écoule trks souvent plusieurs 
mois. Cet intervalle sert de "période d'observation " en quelque sorte. L'agriculteur tire 
profit de ce temps pour observer les rhctions des Cleveurs. "Cette attitude montre bien que 
le paysan est conscient du caractère illégal de son action et opère d'abord dans la semi- 
clandestinité" (J-M. FOTSING 1988, p. 50). A la fin de la transhumance, les Cleveurs ont 
le choix entre deux types de comportements : ddtmire les barrikres et rkup6rer les terres 
confisqudes ou entériner l'occupation illdgale. C'est la deuxikme attitude qui est 
gdnéralement adoptde pour ne pas envenimer des relations déjja difficiles. 

Au nord de la chefferie Bafou, il s'agit, la plupart du temps, de grandes tenures de 
plusieurs hectares dCfrich&s et entretenues par une main d'oeuvre salaride pour le compte 
de notables, dignitaires, commerçants, fonctionnaires absentdistes. De petites parcelles (300 
2 500 m2) s'intercalent parfois entre ces grands ensembles maraîchers. Ce paysage 
verdoyant, sans arbre, au parcellaire ghmétrique, tranche ainsi nettement avec les pâturages 
alentours qui jaunissent en saison skche. G-râce un dense rdseau de petits canaux 
d'irrigation gravitaire, approvisionnés par les sources de la montagne, ces parcelles sont 
cultivdes de manibe continue (oignon, carotte, chou, poireau, pomme de terre). Ces 
parcelles sont malgrt? tout divisdes en plusieurs portions, suivant un systkme de rotation qui, 
ja chaque saison culturale, laisse un ou deux d'entre elles en jachkre. Aprks deux ou trois 
campagnes agricoles, les maraîchers les plus fortunds entreprennent d'importants travaux 
d'amdnagement hydraulique afin de valoriser au maximum les terres conquises. On 
remarque également parfois des parcelles dispersdes mitant les herbages. Elles sont l'oeuvre 
de maraîchers astucieux qui, pour "s'introduire plus aisément dans les phrages  deviennent 
occasionnellement éleveun. Par l 'acquisition de quelques têtes de bétail, ils exploitent et 
clôturent de vastes "pâturages". Ainsi, iZ la faveur d'un "élevage-prétexte" qui dure 2 ou 
3 saisons, ils menent en culture les supegicies "détournées" (op. cit. 1989, p. 124). C'est 
dans ce secteur compris entre les chefferies de Fongo-Tongo, Bafou et Bangang que les 
conflits agro-pastoraux pour la terre sont les plus vifs. Les conflits sont fidquents, les 
plaintes s'accumulent sans qu'aucune amorce de rkglement ne se fasse. La reduction des 
espaces pastoraux semble irréversible. Ces derniers couvrent ja l'heure actuelle B peine un 
tiers des superficies occupées en 1962-1963, rauits aux portions les moins fertiles et les 
plus accidentdes. 
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Par consdquent, les éleveurs ont 6t6 obligés de modifier leurs pratiques pastorales. 
Avant les années 50, les Cleveurs des Bamboutos ddcrivent leurs conditions d’existence 
comme propices h la constitution de grands troupeaux de bovid6s. Les pâturages Ctaient 
étendus et nourriciers; les dkplacements quotidiens limités; le gardiennage et la conduite des 
troupeaux étaient facilités par l’absence de zones cultivCes. Les transhumances de saison 
skche en direction des talwegs humides s’effectuaient donc sans grand risque de 
confrontation. Seule l’importance du cheptel limitait quelque peu les ddplacements lointains 
vers des pâturages d’altitude ou extkrieurs h la rdgion (Grassfields). 

Les premikres implantations d’agriculteurs se sont faites au cours de la pdriode 
coloniale, mais ce n’est qu’h partir de l’Indépendance, que l’arrivée de colons, toujours plus 
nombreux, va transformer les pratiques pastorales en rdduisant les superficies enherbées et 
en compliquant les ddplacements des animaux. “Les besoins immédiats des animaux en eau 
et en pciturage vont conditionner les nouveaux modes de gestion de l’espace et la conduite 
des troupeaux“ (J-M. FOTSING 1990, p. 39). Dks lors, les dleveurs devront mieux tenir 
compte de la rdpartition spatiale des activitds, des disponibilit6s saisonnikres en eau et en 
herbe. 

En saison des pluies, en raison de l’état des herbages, les dkplacements sont réduits. 
I1 convient cependant de mettre en place des “enclos de contention” afin de limiter les 
risques de divagation nocturne des bêtes. Ces derniers favorisent la s&ie ntansabo n 
prouess - ive des aevayes autoc htones en assu rant u n clo ïsonnement efficace dc 
l’esgace . En op&” une rotation saisonnikre des bêtes au sein des diffCrents enclos, les 
éleveurs autochtones assurent une bonne restitution en dements organiques. Sur les 
emplacements libt?rds, il leur est possible de faire quelques cultures. En saison skhe 
(novembre - mars), en revanche, la mobilité du bdtail est plus importante du fait de la 
maigreur et de la raretd des pâturages. Les bêtes ne sont donc que tri3 rarement parquées 
et peuvent se déplacer plus ou moins librement sur les champs cultivds où les résidus de 
rkoltes fournissent de la nourriture h bon compte. 

- -  

pans le cas des devapes tra nshumants des pisteurs peu 1s. les perturbations des 
circuits trad ibonnels sont encore D lus évidentes. Durant l’hivernage (avril-octobre), les 
amdnagements agricoles de la zone d’altitude perturbent assez peu le bCtail, puisque les 
dc?placements quotidiens s’effectuent h faible distance du campement et des points d’eau : 
les bêtes paissent B proximitt! la nuit et la joumtk sur des pâturages bien ddlimitds, hors des 
zones agricoles. Lorsque les parcelles cultiv6es sont trop proches, les Cleveurs n’ont d’autre 
solution que de parquer les animaux dans les enclos afin d’&iter leur divagation. Cette 
pratique signifie, en contrepartie, la disparition de la pâture nocturne. Ce qui entraîne une 
baisse de la production laitikre. J-M. FOTSING note d’ailleurs que “ces transfomions 
s ’accompagnent aussi de l’adoption d’une petite agriculture (. . .) salarike ” qui contribue 
indirectement B l’extension des zones cultivdes et B la d6sagrdgation des systkmes d’dlevage 
transhumants. (1990, p. 42). En effet, les Peuls ont coutume de rdmun6rer des agriculteurs 
autochtones pour cultiver des micro-parcelles encloses proches de leurs campements. Et 
accordent B ces derniers non seulement un droit de culture sur leurs pâturages mais 
Cgalement la possibilitd de rdcupdrer le fumier des bovins. Mais c’est essentiellement en 
saison seche que les ddplacements inhérents B ce systkme d’élevage posent problkme. Les 
troupeaux doivent ainsi ndcessairement traverser les zones de culture du versant mkridional 
des Bamboutos afin de gagner des pâturages de saison skche, dispersCs dans l’ensemble des 

-. 
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chefferies bamilelé proches (Fontsa-Toula, Forelrd-Dschang, Fokoud, Penka-Michel toutes 
situdes dans la Mdnoua; Bamenkombo, Bagam, Bamessingue, Bamenyam pour le 
ddpartement des Bamboutos) . Cela ndcessite une surveillance de tous les instants pour dviter 
la divagation des bêtes. 

XI. 6. B. La logique de dispersion et de dgpendance. 

La tendance actuelle B considerer la migration comme "un mouvement continu de 
groupes sociaux dirérenciés entre des structures socio-spatiales spéc@ques " (ARAGON 
1987) s'applique parfaitement B nos deux ensembles rdgionaux. Voila qui semblerait faire 
de l'ajustement par 1'Cclatement familial une str&&- ie du - erou~ - e lien-, contribuant 
certes B la segmentation de la famille &endue et B l'dmergence d'une famille nucl~?aire~~, 

. Dans le cas mais sans disp arïtion des relations entre u 
bamilad, par exemple, la dispersion des fils en ville, depuis la concession paternelle, 
rappelle une échelle plus modeste la diaspora grecque ou libanaise en Afrique 
francophone. Elle contribue B l'dmergence des stratégies personnalisées mais ne marque pas 
pour autant un affaiblissement des liens lignagers. Les spdcialisations professionnelles 
hdritées de ces migrations et, par suite, l'accentuation des disparitds dconomiques entre les 
diffdrents mdnages sont, au contraire, "I 'occasion de solliciter les principes de la solidarité 
familiale dans un système de dons et contre-dons entre communauté de départ et d 'am'vée " 
(P. VIMARD 1991, p. 208). 

nites soc io-economiau& 1 

On assiste donc B la mise en place d 'un modele soc io-dCmoerap hiaue 
multipolaire, aussi bien gdographique (pluri-rdsidentiel) qu' "économique (articulation 
d 'activités rurales et urbaines), et culturel (ambivalence des comportements traditionnels et 
modemes) " (VIMARD 199 1, p- 208). "L 'enjeu de ces relations est double, il faut h la fois 
ne pas "éclater" le lignage tout en le maintenant dispersé" (M. O'DEYE 1984, p. 274). On 
peut toutefois se demander si cette iddologie de la cohtsion familiale, basde sur un systi5me 
des droits et obligations, (logiques familiales et solidaritCs socio-gdographiques) et de la 
famille-providence pourra encore longtemps perdurer dtant donnd l'acuitd des difficult& 
dconomiques actuelles. N'y-a-t-il pas un risque patent qu'a la longue, les avantages d'un tel 
Systeme, compensateur d'indgalitds et d'obligations par une serie de dons et soutiens, 
finissent par apparaître pour des contraintes insupportables? 

^. 

u) Selon la thbrie fonctionnaliste de la famille développée par T. PARSONS (1955), se réf6rant à la sociétB 
nord-amkricaine, "le passage de la famille étendue traditionnelle à la famille nucléaire moderne découlait de 
1 'industrialisation et de 1 'urbanisation qui distendaient les réseaux familiaux et segmentaient ln famille en autan[ 
d'unités que de couples ". Cette nouvelle structuration familiale serait la mieux adaptée à la "nlonétarisatiom des 
rapports de production et des rapports sociaux, [à I'] autonomie [accrue] des agents éconorniques et it la 
mobilité sociale et spatiale des travailleurs" considérs (P. VIMARD 1993, p. 103). 

31 Th. LOCOH précise même : "la migration est utilisée comme un "liant ", une façon de créer des réseaux " 
(1991, p. 293). 
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Les deux systkmes sociaux en place affirment la validité de la parent6 comme facteur 
indentitaire de l’individu, même dloigne2. On comprend dks lors l’importance que revêtent 
les visites la famille et 2 la concession paternelle, au “territoire lignager” devrait-on 
presque dire, et les transferts de biens. Sauf cas de conffit ouvert, les liens entre les 
cellules familiales a u villaee et en ville sont entretenus ave c assiduitd, “comme 
réQctivé(s) pour répondre QUX problèmes nouveaux post% par la vie urbaine“ (A. 
FRANQUEVILLE 1984, p. 194). 

II. 6. 3, 1, La d iversion familiale. motrice de solidarite. 

Est-il rdellement fond6 de prdtendre, en emboîtant le pas 2 certaines analyses 
sociologiques que les migrations vers la ville aboutissent 2 un affaiblissement des liens de 
famille et de parentd par suite de l’dloignement gdographique? La tradition d’dmigration 
rurale bamila6 n’aurait-elle pas, en fin de compte, quelque peu affaibli les liens familiaux 
et les pratiques de solidarit6? L’dclatement de lieux de rdsidence du mdnage en pays eton 
n’incite-t-il pas au relâchement des liens de parent6 dans le groupe familial? Assiste-t-on au 
renforcement de comportements individualistes au sein de ces nouvelles unitds nucldaires de 
parentd? Enfin, comment s’exerce concrktement la solidarit6 entre la ville et la campagne? 
Quels critkres rdgissent visites et dchanges? Y-a-t-il un primat de la parentd sur les amis, de 
l’intdrêt sur la rtkiprocitd, de l’dchange sur l’assistance? Ce sont nombre d’interrogations 
qui interpellent l’analyste extdrieur, confront6 au mythe de la tradition de solidarit6 
communautaire africaine, lorsqu’il prend acte de l’extrême dispersion en ville des membres 
du lignage. 

La relation emigration rurale - solidaritds gdographiques avait ddjja dtd longuement 
explorde par A. FRANQUEVILLE dans les anndes 70. Voici la conclusion de son analyse 
livrde en 1987 (op. cit., p. 549) : 

“Il n ’apparalt pas de façon claire, dam la région du Cameroun méridional, objet de 
cette étude, que La dispersion géographique de la famille va nécessairement avec un 
affaiblissement du lien familial. Au contraire, celui-ci montre toute sa vigueur en s‘adaptant d 
son nouveau rôle : La manifet#ion la plus évidente en est 1 ‘accueil et l’hébergement dont le 
citadin se fait un devoir, quelles qu’en soient les réelles d i@&%. L ’aspea de fuite devant les 
pesanteurs des structures traditionneller, dont on revêt souvent l’&migration rurale africaine, 
n‘apparaît pas non plus ici, ou demeure tr2s secondaire. Sans aller jusqu 2 voir kt un phémmene 
de “super-tribalisation“ du migrant comme on l’a évoqué pour 1 ’Afiique occidentale (...), J-C. 
BARBIER a montré comment la société bamiléké se reproduit elle-ni2me d travers le mouvement 
migratoire et comment celui-ci est intrirdque à ce type de société (BARBIER 1971, 1973). I l  
n’est donc nullement évident que la disintkgration des structures traditionnelles soit partout 
1 ’inévirable corollaire de I ‘émigraion rurale”. 

*32 L a  bipolarisation de l’espace entre ville et campagne est surtout utilish à des fins sociales. C’est par 
l’utilisation de réseaux d’amis ou de parents résidents en ville et par la formation scolaire ou professionnelle 
des jeunes que se fait l’extension de l’espace de fonctionnement des exuloitations aericoles (I. GRANGERET 
1992). 
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La polynucléarisation lignagère et résidentielle, correlât de l'exode rural, a une 
influence directe sur la teneur et le volume des transferts entre la ville et le village. Nul ne 
conteste cette tautologie. En revanche, les avis divergent sur l'origine de cette relation 
d'échange. Pour les démographes, le départ d'un membre de la famille est directement h 
l'origine de tels transferts (monétaires ou en nature)33. Pour les anthropologues, "les 
transfens s 'imposent h tout individu, comme un réseau de droits et d'obligations résultant 
de son sta# social " (F. R. MAHIEU 1990 p. 34), les migrations se bornant h donner un 
cadre géographique B ces flux prdexistants. L'importance du rôle de la parenté dans 
l'orientation des migrations des transferts de solidarité entre ville et campagne est 
parfaitement confortée par l'analyse comparative des cas bamildcé et béti. 

* Eclatement familial béti et diaspora bamil&C : formes d'émigration et d'insertion. 

On a déjja souligné combien les fortes densités rurales, recensées h 1'Cchelle 
régionale, ne po uvaient constituer un critkre suffisamment probant de la saturation 
foncikre, appraendée dans le cadre des petites unités de production familiales. De même, 
les mécanismes de contrôle de l'accks ja la terre, développds par chaque sociétd en zone 
surdensifiée, ne peuvent être considérés comme le seul facteur intervenant dans la ddcision 
d'émigrer, dans la mesure où le patrimoine foncier est presque toujours partagé entre 
plusieurs hdritiers. Contrairement aux diffkrentes analyses proposées de la transmission 
successorale en pays bamil&é, héritage matdriel (terres, cases) et héritage socio-politique 
(gestion des droits d'usage, arbitrage des conflits) ne vont presque jamais ja un seul héritier 
: la situation de "1'aînC" bdti (ntol-mot) ne d i a r e  pas fondamentalement de celle du 
successeur bamilad. C'est sans doute plus pour s'affranchir du contrôle social pesant des 
aînésM, s'émanciper économiquement, que le rural Cmigre plutôt que parce qu'il est exclu 
de l'héritage. C'est parce que le milieu rural n'offre pas les conditions propices h une 
rCussite personnelle que les parents décideront, par exemple, de scolariser leurs enfants en 
ville, leur niveau dducatif étant perçu par les Bamil&d comme l'un des meilleurs atouts (J- 
P. WARNER 1993, p. 62). Ainsi, hormis les de? laçements oblig& (problkme de santd, 
manque de terre), la ~lupart  des mifpti0 ns vers la ville rependaient. avant la çrise. 2 des 

es de Dromotion socio-&"miaues (scolarité, recherche d'un emploi) (J-C. 
BARBER et al. 1981-1982). 

Par la multiplicité des réseaux-lignes ou points (familial et résidentiel, marchand et 
social, politique) qui relient la ville ti la campagne, les deux espaces de vie bamil&d 
apparaissent parfaitement intdgrds (J. CHAMPAUD 1981 et G. COURADE 1989). Pour la 
province de l'ouest, la symbiose est d'autant plus forte que le milieu urbain local apparaît 
sociologiquement et Cconomiquement proche du monde rural. Cependant, les réseaux de 
dépendants urbains ne paraissent pas avoir de vdritable base régionale : moins d'un tiers des 

33 nlesfzux ont lieu principalement de lu canipugne d la ville (comme investissements scolaires) et de la ville 
d la campagne (comme retour des investissements 2 despns de protedon sociale) comme le rappelle F. R. 
MAHIEU (1990 p. 34) 

34 "La richesse foncière, aux revenus d'ailleursfluctuants, est devenue une rente uux maim des anciens, 
Ies jeunes n'ont d'autre choix qu'entre 1 'immigration en ville en crrtendant 1 'héritage, ou une existence au village 
qui ne présente aucun centre d'intérêt, même si leur p2re leur cède Jymboliquement un coin de cucnoy2re duns 
l'espoir de garder une main d 'oeuwe bon nrarché" (A. FRANQUEVELE 1973). 
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, 

TYPE DE PARTENAIRES 25-5Okm 50-100km > lookm Total 
selon la DISTANCE 

parents se situent dans l’aire rdgionale bamilelcd (3 1’2 % en 199 1). La proximité des chefs- 
lieux de département (Dschang, Bafoussam, Bafang) et leur faible diffdrenciation avec le 
milieu rural environnant limitent considerablement leur rôle dans les itindraires migratoires 
et leur intdrêt dans les circuits de solidaritd. Ces petites villes, intégrdes de longue date dans 
les deplacements des actifs agricoles (vente sur le marcha ne constitueront, au mieux, que 
des dtapes obligees de courte durde. La polarisation autour de la capitale Cconomique 
camerounaise de Douala est beaucoup plus forte que dans la zone centrale cacaoykre, en 
raison de l’orientation ancienne des flux d’dmigration et de la prtlsence d’une forte minoritd 
B base ethno-ghgraphique qui agit comme un véritable catalyseur de migrations. On relkve 
cependant une progression constante du nombre de parents B Yaounde depuis l’am6lioration 
rdcente des voies de communication entre les deux rdgions. La capitale adminisirative 
regroupait, en 1991, prks du quart des relations des exploitants de la chefferie Bafou 
(22,8%), avec une nette prckiominance de salari& et de scolaires ou dtudiants. La typologie 
des personnes B charge et des soutiens familiaux est donc assez differente de celle fournie 
par la ville de Douala. D’une manikre gdndrale, la famille restreinte y apparaît beaucoup 
plus 6loignde de la concession et de la chefferie (tableau suivant). On est donc en prksence 
d’un cadre spatial de migration plus large de type diaspora, tranchant nettement avec le 
modkle b6ti de “chain migraion “. 

ENFANIS EMIGRES (2) 9,2 % 31,5% 59,3 A 100,OA 

1 17,096 1 16,6% I 66,4% 

base de 1407 dations ville - campagne identifi6es en janvier- février 1991); 

sur la base dc 260 fils et filles ayant quitti la concession familiale en juin - novembre 1992). 
(2) Projct ADOC 1992 (enquête ADOC aupSs de 100 chefs d’cxploitation dc la province dc l’Ouest -calcul effcctui 

Le mode d’insertion et de soutien aux migrants bamilad se ddmarque kgalement 
assez nettement des b6ti par sa structuration plus achevde. Plus nettement que dans le monde 
bdti, l’immigrant se definit au moins autant par son appartenance lignagkre (familiale) que 
communautaire : les liens de terroir semblent l’emporter sur les liens de sang, dans la mesure 
ob “l’accueil est bare“ sur des associations de cheferies ou de dkpartement selon 1 ‘importance 
de la colonie d’émigrés“ (J. CHAMPAUD 1983, p. 203). Cette praminence des amis et des 
“frkres de pays“ (64% contre 87% pour les immigrants bCti) ne doit pas laisser supposer un 
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TYPE DE PARTENAIRES 25 - 50 km 50 - 100 km > lookm 
selon la DISTANCE 

PARTlZNAIRES URBAINS ( i )  16,6% 67,0%* 16,4% 

ENFANTS EMIGRES (2) 47,4%* 33,7% 18,9% 

éventuel affãiblissement du sentiment et des solidarités dans la famille. Elle est plus 
vraisemblablement liée 2 la faiblesse de la colonie bamilaé et h sa relative nouveautt? en 
ville (cas de Yaoundé décrit par A. FRANQUEVILLE) ou au contraire h la prCsence d'un 
véritable "lobby" kconomique aux capacités organisationnelles ddveloppkes (cas de Douala). 
Ces associations sont solidement établies et fonctionnent selon des principes aussi stricts que 
les tontines proprement dites. Elles sont basCes sur le principe de la hiCrarchie et de la 
colldgialité : les dites urbaines les plus influentes sont B la tête de chaque association et 
représentent la chefferie dont elles sont originaires en l'absence du chef. La vie de 
l'association est rythmCe par des réunions rdgulikres pour faire le point sur la situation 
financikre de l'association. C'est l'occasion d'examiner demandes de soutien et projets 
collectifs B soutenir dans la chefferie (rt?alisations communautaires telles que la construction 
d'une Ccole, d'un pont, d'une propharmacie, la rkfection des cases de la chefferie, etc.. .). 
La solidarit6 entre les membres se manifeste, quant 2 elle, de plusieurs manikres : "une sorte 
de secours mutuel, comme h la campagne, auquel chacun des membres souscrit et qui sert 
en cas de muladie ou de décès " comme dans la tontine proprement dite; "la recherche d 'une 
solution (. . .) lorsqu 'il y a confit entre les membres [ou] avec une personne extérieure h 
l'association"; enfin "I 'aide mutuelle pour la recherche d'un travail, d'un logement ou d'une 
démarche administrative" (D. SOEN et P. COMAFWOND 1972, p. 1176). 

Total 

100'0% 

100,osb 

ources : (1 )  Pmjct OClSC A 1991 (enquête aupds de 339 mtnages de planteurs du vi 

Dans la province du Centre, la relation avec la ville (Yaound6) est diffkremment 
vécue. 

lage de Yemessoa - calcul cffectud su 

"La région cacaoybre de Yaoundé, par exemple, ne peut être analysée indépendammetit 
de la ville : le jeune adulte y &migre en $et volontiers tout eli niaintenant uti lien au village 
d'origine. Là, il s'arrange pour y faire entretenir une petite plantatiori individuelle et quelques 
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arbresfruitiers. Il utilise souvent ses week-et& ou ses congés pour suivre les travaux, construire 
une maison et échanger contre des biens manufacturés, des produits vivriers {échanges à 1 ‘intérieur 
de la famille, qui constituent en fait un véritable troc du fait de leur régularité et de leur 
simultanéité)“ (J-C. BARBIER, G. COURADE et P. GUBRY 1981-1982, p. 127). 

”I.. .) Le ternie exode rural s ’applique assa mal au Sud du Cameroun : chacun s ’@orce 
plutôt de “garder un pied à la ville et un pied au village”. La dualité de résidence, qui concerne 
le plus souvent des ménages monogames, est une solution délibérément choisie et vouue. Elle 
marque une réelle symbiose entre ln ville et le village et une nouvelle organisation socio-spatiale 
de la famille pour qui le noyau familial urbain est une excroissance, un prolongenient de la cellule 
patriarcale. 

L ‘éclatenient familia1,fréquent dans la région, pemiet de niieu rkpanir les charges entre 
les dipérents membres du niénage. L’épouse, au village avec les enfants en bas-âge, dirige 
1 ‘qloiìation agricole, tandis que le mari, travaillant à Yaourdé, héberge les scolaires qui 

fiéquentent le lycée. La multitude de taxis-brousses qui sillonneni 1 ‘axe Yaoud2-Obala-Bafoussam 
eì le faible éloignenient de Yeniessoa facilitent 1 ‘émergence de vériìables migrations alternantes. 
C’esì donc bien avec la parenté la plus proche en ville, sauf peuì-être pour les planteurs 
double-actifs, quese tissent les relations“ ( I .  GRANGERET et P. JANIN - OCISCA 1991, p. 21). 

La ville de Yaounde s’impose fortement comme le “d6bouchd naturel” de l’arrike- 
pays proche. Elle semble contribue dgalement fortement au ddclin dconomique des petites 
villes (Mbalmayo, Obala, Saa) situCes dans les limites de sa zone d’influence. Avec la 
disparition officielle de l’konomie de traite et la “camerounisation“ des filikres 
commerciales (cacao, import-export), nombre d’&rangers (Libanais, Grecs) qui animaient 
ces petites villes, jusqu’au debut des annt?es 70, se sont progressivement reiir&, accentuant 
le marasme d’une zone dtvitalisde par la concurrence de Yaounde. h relative proximitt2 de 
cette dernikre (moins de 100 kms), malgrd les difficultds importantes de transport 
(enclavement et saison des pluies), continue dgalement h structurer la mobilitd du planteur 
bdti. YaoundC constitue le lieu de destination privildgits pour l’ensemble des villages de 
l’hinterland : plus des 2/3 des ddpendants eton du village de Yemessoa s’y trouvaient ainsi 
regroup& en 1991 (65,9%), loin devant Obala (W6) avec 8,3%, voire même Douala 
(6,8 %). La pr@ondt?rance de Yaounde, même attCnude par l’accdl6ration du phknomkne de 
retour avec la crise, ne semblait pas devoir être menacde en 1993 (58,9%). L’Cclatement 
familial se rhlise donc A moins grande distance que dans l’Ouest et permet une plus grande 
mobilitd entre la ville et le village tout au long de 1’annCe. La multire?sidentialite? adopt& par 
nombre des ruraux eton accrddite presque l’idde d’un phdnomkne de migrations alternantes 
entre Yaounde? et la LRkid. Dans les autres villages retenus pour l’enquête de 1993, hormis 
peut-être ceux de la Mefou, qui ne bdndficient pas d’un axe routier A viabilitk permanente, 
le renouvellement des membres au sein des rdseaux urbains de solidaritd est plus lent. 

La propension des migrants A Cmigrer est d’autant plus forte qu’ils trouvent en ville 
un noyau de parentd proche, dCjh constitud, pour les accueillir : la distance kilomdtrique 
entre la zone de depart et la zone d’arrivee aura, en fin de compte, moins d’influence sur 
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Type d'enquêté 

SALARIES 
D 'ENTREPRISE ( I  ) 

MIGRANIS DE 
RETOUR ( I )  

la décision d'&migrer et le lieu choisi que la distance sociale35 (aussi bien le degrd de parent6 
lignagère que l'intensitk des relations - Cchanges et visites - entre les protagonistes), en 
rapport avec la structure de la famille. A l'origine, ce so nt donc ulutôt les relations entre 
l'individu et son environnement macro-social (famille et originaires du même village ou 
de la même chefferie) qui seront privil6gi6es dans la mieratio n. 

PARENTS SANSPARENTE AUTRE INDETERMINE Total 

76 R 11 x 13% * --- 100% 

31 % 48 % 16% 5 %  1005% 

Ainsi chaque mdnage posskde un ou plusieurs parents en ville qui jouent le rôle de 
"tête de pont" pour ceux restes 8 la chefferie ou au village. Ils faciliteront l'insertion 
individuelle ou collective du migrant en ville. A. FRANQUEVILLE (1987, pp. 100-106) 
a bien montrd le rôle jouC par les "ah& masculins" (pkre, oncle paternel) et l'influence de 
la bipolarisation rksidentielle du mdnage dans les soutiens matdriels apport& aux enfants 
poursuivant leur scolarit6 B Yaounde? (enquête scolaritd auprks de 800 dlkves de 5 
ktablissements de Yaoundt?). 54% d'entre eux sont ht?bergCs chez leur pkre ou leur oncle, 
loin devant un frkre ou une soeur plus âgde (24'5%). 

Même chez les jeunes migrants adultes (enquête auprks de 241 immigr6s salariCs 
d'entreprise), la parent6 continue 8 jouer un rôle non ndgligeable dans les trajectoires des 
migrants par la capacitd d'accueil qu'elle assure. Huit travailleurs sur dix interrog6s en 
1973-1974 dtaient ainsi hebergCs par des membres de la famille proche, avec une nette 
dominance des fikres-soeurs (27,9%) et des cousins-cousines (21,3 %). En revanche, 
l'enquête de base mende dans 38 villages de la province du Centre-Sud auprks des chefs de 

35 Le terme de "distance sociale" distingue aussi bien le degr6 de parent6 lignagkre que l'intensité des 
relations (khanges et visites) entre les protagonistes. 



famille de retour au village (retraités), généralement plus âgis, donne des proportions 
inverses. Moins d’un tiers semblent avoir bénéficie de l’aide d’un membre de la famille. Ce 
rdsultat est h mettre en relation avec l’époque B laquelle s’est déroulde la migration : avant 
1950, les rdseaux constìtuds de solidarite B base socio-géographique tels qu’ils existent 
actuellement etaient embryonnaires et les implantations familiales en ville quasiment 
inexistantes. Ces migrants pionniers vers Yaoundé ne pouvaient de ce fait béndficier d’aides 
familiales importantes. “On conçoit en effet que, plus on avance dans le temps, plus le 
migrant a de chances de trouver sur place un membre de la famille déjd “bien posé ” (. . .): 
en fonction de l’ancienneté du courant migratoire, le rôle de la parent2le s ‘accroît * en pays 
béti (op. cit. 1987, p. 107). 

* Les liens maintenus avec le milieu d’origine. 

La p6rennitC des relations entre les membres du lignage, malgrd la dispersion 
gdographique des cellules matrimoniales, est une grande constante de la solidarite africaine. 
La quasi-totalite des enquêtés urbains de Yaoundd en 1973-1974 interroges par A. 
FRANQUEVILLE, rendaient visite à des parents rest& au village, au moins une fois dans 
l’annde (gdndralement leur mkre veuve, des frkres et soeurs plus jeunes qui n’avaient pas 
encore eu la possibilit6 d’dmigrer en ville et, de manikre plus large, de la parent6 plus 
dloignde (oncles y tantes). 

Tableau 82 : Visites des i“igrt% de Yaounde au village de naissance en 1973-1974. 

Province de o ur NON INDETERMINE Total 

I II naissance II 

Tableau 82 : Visites des i“igrt% de Yaounde au village de naissance en 1973-1974. 

3 

entre novembre 1973 et juillet 1974 - sélcclion d’un sou&chantillon beti et bamildke). 

CENTRE-SUD 90,041; (206) 7,476 (17) 2,6% (6) lOO,O% (229) 

OUEST 88,276 (135) 10,5% (16) 1,3% (2) lOO,O% (153) 

ENSEMBLE 89,396 (341) 8,696 (33) 2,1% (3) 100,OR (332) 

Source : A. -ILLE 1987 , p. 195 (enquête Urbaine 1 Yaoundé poriant sur 296 “cases- ct Y97 personnes . .  

entre novembre 1973 et juillet 1974 - sélcciion d’un sou&chantillon beti et bamildke). 

Au cours des enquêtes rurales medes dans le cadre du Rojet OCISCA, k 
proDortlo n de c hefs d’exdoitation n’enb-ete nant aucu ne relation avec des pa rents 
habitant e n ville etait touiou rs auss i minime en 1991 (5 B 7%)36. Si la rupture totale des 

36 Ces chiffres difnrent peu de ceux foumis par B. DELPECH (1982, p. 669) pour le pays etori : “le 
phénomène d’assistance hors du logis est impanant : 92 % des ch$s d’unités dornesriques nident au rrroitls une 
personne, (..-) ” . 
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ORIGINE Plus de 2 foislmois 2 foislmois à 1 moins d'I 
foislan foislan 

relations reste 1 ' exception, il convient toutefois de nettement différencier les visites et 
échanges village-ville des relations ville-village. Dans les deux observatoires, la relation des 
citadins à la concession d'origine est toujours beaucoup plus systdmatiquement entretenue 
(98 %) que dans le sens inverse village-ville (75 % à Bafou et 87 % à Yemessoa). Mais pour 
juger valablement de l'importance accordCe par les chefs d'exploitations B cette relation de 
solidaritk, il importe évidemment de connaître la frdquence des visites entre les deux 
groupes. 11 est trks difficile de juger de la pertinence des affirmations des ruraux enquêt6s 
en raison de la variabilitd des rdponses et de l'imprdvisibilitd de certains déplacements 
(maladie d'un proche, soins personnels de santé, problkme administratif B rCsoudre, requête 
financikre, perte d'emploi, etc.. .), voire des propres absences de l'exploitant (vente sur le 
marchd, achat d'intrants agricoles). Ce qui rend presque impossible tout dkompte prkis 
des all&s et venues de fa parendle au village. Seul les visites des enfants scolarisCs en ville, 
rythmks par les congCs scolaires, sont aisdment comptabilisables. 

Ensemble 

De toute dvidence, si l'on observe les rCsultats fournis par l'enquête urbaine B 
Yaoundd, il semble exister une forte corrdlation entre la distance du village d'origine et la 
fréquence des dCplacements des dmigrés B leur famille rest& au village. Plus de quatre 
"Sudistes" sur dix se rendent 2 B 4 fois par mois au village, contre environ un sur dix pour 
ceux originaires de l'Ouest. En valeur absolue, les natifs de la zone d'influence de Yaoundé, 
entretiennent donc des relations plus assidues avec leur milieu d'origine. Pour la majorit4 
d'entre eux, les relations apparaissent relativement distendues : on se borne B rendre une 
visite annuelle aux membres du lignage villageois. 

ORIGINE Plus de 2 foislmois 2 foislmois à 1 moins d'I 
foislan foislan 

Ensemble 

Emigrés Bed 42,9 % 53,2% 3 3 %  

Emigrés BamiMké 11,9% 71,1% 17,056 

100,0% 

100,0% 

Cette mobilitd est cependant toute relative, si on la rapporte B la distance sdparant 
lieu de ddpart et lieu d'arriv6e. Ainsi, malgr6 des retours au village plus fiéquents de la part 
des dmigrds bdti, FRANQUEVILLE pouvait conclure en 1987 (op. cit., p. 199) que "la 

Emigrés Bed 42,9 % 53,2% 3 3 %  

Emigrés BamiMké 11,9% 71,1% 17,056 

100,0% 

100,0% 
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ORIGINE RURALE > 2 fois/mois 2 fois/mois à < 1 foidan Ensemble 
1 fois/an 

EXON 17,156 18,7 56 64.2 56 100,o 56 

BAMLLEKE 8,4% 19,856 71,856 100,OR 

mobilité des Bamiléké est supérieure ir celle des “Sudistes” pour qui la limite des 100 km 
marque un seuil de fiéquentation du village“. A distance Cquivalente, la mobilité des 
originaires de l’Ouest serait superieure. A fortiori, si l’on tient compte de 1’Ctat des voies 
de communication entre Yaounde et 3afoussam avant 1985 (route non goudronnC, absence 
de pont sur la Sanaga et le Mbam ndcessitant un transfert par bac), et de la moindre 
frdquence des transports en bus. Et d’expliquer ce paradoxe par le type d’activitd exercCe 
: les actifs bamil&C rCpertoriCs comme “travailleurs indépendants (artisans et 
commerçants) ” sont beaucoup plus nombreux que ceux appartenant au groupe “Pahouin”, 
inversement plus presents dans la categorie des salarids. Ils disposent, de ce fait, d’une plus 
grande libertC et tirent g6nCralement profit de leurs ddplacements privCs pour nouer, 
approfondir relations de travail et Cchanges commerciaux. Mention implicite est donc faite 
ici de la vision de la rkussite propre h chaque groupe : mystique de l’enrichissement 
individuel et de l’accumulation par les “affaires “ (Bamil&C), valorisation sociale de la rente 
salariale (Seti). 

Source : Projet OCISCA 991 (enqu2te sup& de 335 minages ruraux de la chefferie Bu/ou (Mdnoua) en janvier- 

Telle dtait la situation d’ensemble dans les annCes 70. Vingt ans aprks, avec 
l’achkvement des derniers tronçons bitumCs (axe Dschang-Bafoussam en septembre 1990), 
les relations entre YaoundC et Bafoussam ont 6tC grandement facilitdes : les deux villes, 
distantes de 300 kms, ne sont plus qu’A trois heures de route l’une de l’autre. La disparition 
de plusieurs goulets d’Ctranglement n’a cependant pas eu pour consCquence directe 
d’intensifier les ddplacements entre les diffdrents pôles de rdsidence familiale : ,les c itadins 
cntretenant des relations intenses et &o ites avec leur village/chefferie d ’origine sont. en 
1990, mo ins de 157’ O. 
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ORIGINE URBAINE > 2 foislmois 1 foislan à < 1 foislan 
1 foishois 

Emigr6s ETON 15,2% 14,9 % 69,9% 

Emigrés BAMLLEKE 9,6 % 16,196 74,3 % 

Ensemble 

100,0% 

100,ox 

Dans le sens rdciproque village-ville, le phdnomkne est aussi peu ddveloppd. Au vu 
de ces rdsultats, peut-on pour autant valider l’idde d’un affaiblissement des solidaritds entre 
les diffdrentes cellules lignagkres et croire au ddveloppement de comportements plus 
individualistes? voire h un repli sur la parent6 de rdsidence? Une amlyse partielle des 
relations ville-campagne, sur la base des ddclarations des chefs d’exploitation eux-mêmes, 
est insuffisante pour donner corps 21 une telle thkse. En effet, en choisissant de nous adresser 
prdfdrentiellement au chef de mdnage - et non 21 l’ensemble des membres de l’exploitation - 
un biais a dtd introduit. La mobilitd des chefs d’unitds domestiques, c’est-h-dire des 

hdritiers installds au village comme planteurs dont l’âge moyen avoisine 50 ans, est 
beaucoup plus rdduite que celles des cadets sociaux et autres ddpendants rdsidentiels 
(neveux, cousins). La considdration sociale qui entoure les aînds ne les oblige pas, par de 
frdquents ddplacements, B venir rQffermir des liens de solidaritd traditionnelle. Ils choisiront 
plutôt de commissionner un fils, un neveu ou une dpouse pour les dchanges de biens. 

II, 6, C. 1, De la ddpe ndance h la svmbiose : comment analyser les ~ D o r t s  vjlle - 

Univers quasi-inconnu dans les socidtds du Sud-Cameroun forestier, la ville en est 
devenue tri% vite une de ses composantes principales. L’apparition dks 1890 d’un centre 
majeur, Yaounde, ville capitale depuis 1916 et seconde mdtropole du pays, est & la base 
d’une restructuration puissante des flux et des circuits de relations entre les hommes et les 
lieux. C’est surtout comme lieu, où se nouent les profondes mutations qui agitent les 
campagnes de l’arrikre-pays, que la relation de la ville avec la campagne a ktk abordde. 

De son côt6, le “plateau bamil&C“ fournit le contre-exemple d’une relation 
longtemps ddcrite, voire d&ride entre villes et campagnes. Elle tranche radicalement avec 
l’approche de la sociologie ou de la gdographie des anndes 70 qui avait tendance 21 opposer, 
dos 2I dos, des campagnes productrices ou rdtrogrades B des villes tour tour-prddatrices, 
tentatrices, consommatrices, ou mobilisatrices. En ddmographie kgalement, la notion de 
rupture dtait privildgide dans les dtudes sur les migrations et conduisait h opposer zones de 
dkpart et zones d’accueil, comportements socio-culturels traditionnels et modernes, propres 
au milieu urbain. Alors que, par la multiplicitk des rdseaux-lignes ou points (familial et 
rdsidentiel, marchand et social, politique) qui relient la ville h la campagne, les deux 

aces de v ie  sont fondamentalement comDl6mentaires et aupara- issent Darfa itement 
inttmts. 
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* La ville produite, ddpendante et initiatrice. 

Si l’on 6tudie la répartition des centres urbains dans la &ion centrale camerounaise, 
il est possible d’y retrouver les Cldments d’un développement polaris6 hidrarchis6. On pourra 
ainsi différencier un premier cercle de bourgs, situdes à moins de 100 kilomktres de par et 
d’autre de Yaoundd (Obala, Monatglé, Saa, malmayo, Mfou, Ngoumou), puis un deuxième 
cercle de villes plus importantes (Bafia, Eseka, Ebolowa, Sangmelima, Akonolinga), hors 
la zone d’influence restreinte de la capitale, Celui qui les traverse a cependant bien du mal 
B se persuader de la rhlit6 de leur existence. Toutes ont, en effet, en commun d’être ndes 
de la seule volont6 administrative et de 1’6conomie de traite coloniale. 

A 1’6poque où les relations avec YaoundC dtaient probldmatiques, elles jouaient le 
rôle de relais administratif et surtout de centre de collecte des produits tropicaux tels que 
le bois, le cacao ou le caoutchouc. Avec I’amClioration notable du rdseau routier et 
l’dtatisation du commerce cacaoyer (cr&tion d’une Caisse de Stabilisation et de I’ONCPB), 
elles ont vu successivement “se rapprocher” Yaoundd et disparaître les maisons de 
commerce. L’Ind6pendance inaugure donc pour la majorit6 de ces petites villes des forêts 
du Centre et de l’Est une longue phase de d6clin et de 16thargie &conomique. Alors que, 
dans le même temps, les villes de l’Ouest, dopdes par la disparition de la frontikre entre les 
deux Cameroun, voyaient leurs activitds commerciales se renforcer. Au point qu’aujourd’hui 
encore, “ces petites villes donnent généralement 1 t’mpression de flotter dans un vétement 
devenu trop grand : un centre constinté d’avenues tracées au cordeau pour une circulan’on 
awomobile insignifiante et qui ne s ‘anime qu’aux heures où passent écoliers et lyckens, avec 
deux ou trois boutiques encore ouvertes de dérailhnts (...), autant de bars où font halte les 
routiers h destination de Yaoundk” (A. FRANQUEVILLE 1987, pp. 447-448). Une fois mis 
de côtd les quelques indvitables bâtiments administratifs, les anciennes maisons de commerce 
construites entre 1930 et 1950 et les &ifices religieux (mission, kglises, &coles 
confessionnelles), le tissu urbain a tôt fait de rkvdler sa v6tust6 et son insignifiance. 

En d e i t  de cette relative d & h h c e  (Obala, Saa, Monatdld, Ngomedzap) leur dklin 
ddmographique n’est pas consommd pour autant, ce qui pourra en surprendre plus d’un. 
Parfois, leur profil demographique semble même en voie de rajeunissement, signe que leur 
pouvoir attractif perdure auprks des campagnes environnantes. Ce phdnomhe, qui n’est pas 
@cifique B la zone cacaoykre, est dû ?ì l’immigration scolaire3’. Celle-ci constitue l’C1Cment 
moteur de leur survie, quand bien même il ne s’agit que d’une attraction temporaire. C’est 
pourquoi, le pourcentage d’immigres, parmi les rdsidents, y est presque toujours trks dev6 
(55 % B Mbalmayo, 49 % B Saa, 47 % Obala d’apri3 Y. MARGUERAT 1979). Si ces villes 
exercent une attraction considdrable sur les jeunes en âge d’être scolaris6s, elles n’ont pas 
une aire de recrutement trks étendue. Mais le passage par la petite ville n’est jamais 
systgmatique comme le montrent les rkits de vie des jeunes migrants qui pr6fIxent parfois 
se rendre directement dans la capitale. Par ailleurs, pour les “ddscolaris6s” le march6 de 
l’emploi de ces villes est gdndralement trop dtroit pour offrir une quelconque chance de 

37 En 1976, note A. FRANQUEVILLE (1987, p. 455), Mbalmayo comptait quelque 42 scolaires pour 100 
habitants et 56% de jeunes de moins de 20 ans. En comparaison, la proportion de scolaires ne dépassait pas 
34 % à Yaoundé et la population âg& de moins de 20 ans, 52 5%. 
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promotion socio-économique. Aussi nombre d’entre eux “naviguent“-ils entre Yaounde et 
le bourg rural proche du village d’origine, alternant et multipliant les périodes de “formation 
sur le tas“, les “petits job”, les reprises d’ttudes infructueuses, sans parvenir ni même 
parfois chercher li se fixer durablement comme les jeunes emigrants bamilat?. Ainsi se tisse 
un systkme complexe de migrations de proximitt5, intégré dans le systkme gén6ml de la vie 
de relations, dans lequel il paraît illusoire de chercher les pôles de centralité ou l’orientation 
des déplacements. Est-ce li dire que les campagnes, sont directement et irrdm6diablement 
sous l’influence de la ville3*, produites par elle? 

Dans le pays bamil&C, c’est la campagne qui a fait la ville. Issus d’un même 
systkme socio-politique, la ville et la campagne se différencient, en fin de compte, assez peu 
l’un de l’autre. Pour J. CHAMPAUD, c’est essentiellement parce que les villes tirent leur 
vitalite de la commercialisation des D roduits a m  - ‘coles, par le biais des coopdratives et des 
transporteurs privgs, et non pas d’une quelconque fonction industrielle ou administrative. 
I1 tire parti des statistiques des versements monétaires, effectués auprks de la Caisse 
d’Epargne Postale, ou des ventes rdgionales de boissons alcoolisées pour dkmontrer que 
l’évolution saisonnikre de l’activitk commerciale des villes de l’Ouest est directement 
corrélée avec la saison agricole et plus particulikrement avec la periode de paiement de la 
récolte de cafe. Simple prolonFement du ru ri& les villes du pays bamil&C n’ont cessé de 
figurer “I ’expression originale d’une histoire attachée aux lieux” (G. SAUTTER 1973, p. 
408) et ne sont jamais devenues de simples relais de l’international. Cooperatives et marchés 
ont servi d’intermddiation sans d6truire les spdcificit6s du systkme socio-spatial bamil&C 
(associations traditionnelles, influence de la chefferie, sens de la hiérarchie, rtseau familial 

Tandis que la ruralit6 est un fait incontournable, la “citadinitd“ ou ce qui s’en rapproche 
serait une quête et une conquête permanente, un &-venir. 

multipolaire). Le ru ral et l’urbain seraient donc en Darfa- ite sv - mbiose au niveau 1 0 ~ ~ 1 3 9 .  

Quelques march&-bourgades existaient avant la colonisation europeenne, @ce au 
commerce de troc entre la zone des plateaux de l’Ouest et les immenses espaces forestiers 

38 On trouvera une illustration de cette relation ambiguë, à I’oppoSe de celle unissant villes et campagnes 
bamiléké, dans le 9 traitant de l’évolution des échanges de solidarité entre 1987 et 1993, au sein du chapitre 
SUT ,TÆS soli&rït& en &ri1 : entre assistance et r&iurocit6. 

39 Elle s’exprime à travers un système Aidentiel multipolaire, dont la valeur de la solidarité est testée 
et rk t ivée  par des échanges matériels, à chaque fois que l’unité de départ ou d’amv6e en éprouve le besoin. 
Elle s’éprouve par la facilit6 d’a& de chaque producteur au marché, la nécessité impkrieuse de 
commercialiser et la socialisation des ruraux venus des chefferies environnantes. Elle s’apprkhende plus 
prosaïquement au hasard de rencontres le long des pistes rurales qui sillonnent la campagne bamiléké : va-et- 
vients de pick-up lourdement chargés de chou ou de m-s conduites par des buy ’am sell ’am, petites berlines 
de citadins, venus se ravitailler à moindre coíit en brousse, camions des Brasseries en tournée, camionnettes 
des boulangeries industrielles livrant des amoncellements de baguettes “parisiennes” aux multiples ventes à 
emporter. Elle l’est enfin par les équipements visibles, ça et Ià, dans le paysage : réservoirs d’eau de la 
SCANWATER, postes agricoles du MINAGRI, collèges privés des missions, propharmacies, dCpôts de 
1’UCCAO. 
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et soudaniens40. Mais seule l'intégration de la région dans l'économie marchande, par le 
biais de la caf6iculture, ?i parhr de 1930, a permis le ddveloppement de petites villes qui 
offrent aux campagnes des services 7ropom.onnés à leurs ressources monétaires " (G. 
COUFU.DE 1985, p. 78). L'argent du café n'a pas seulement permis aux exploitants 
d'acqut5r des biens de consommation, il a directement servi le développement des marchés 
en leur adjoignant des fonctions supplhentaires (banques, transport,- &~urance)~'. 

Fig 48 : Pistes et marchb précoloniaux en pays bamiléké d'après MOISEL (1913) 

- llmita de la fodr O marche l i u  d'habitation I_ pista 

* Ainsi, les chefferies de Bangwa et de Bagam Ctaient au coeur d'un système d'échanges intérieurs au 
plateau bamilCké et extLrieurs pour des produits tels que le sel, la cola, le fer, les esclaves, l'huile, l'arachide 
ou les chèves (de LATOUR DE JEAN 1973, WARNIER 1973). 

41 "Si la présence des villes a contribué largement à modifer les campagnes et si elles jouent vis-à-vis 
d'elles un rôle de commndmìent et de centres de services, les rappons qu'elles enrretiennent avec elles rie 
soni pa-r uniquement.des rappons de domination. Elles dépendent aussi, très largement, de la vie rurale. Pour 
leur ravitaillement, c'esx &ident et par les emplois ruraux que conrinuent d'occuper un grand nombre de 
ciradins. Mais aussi pour leur vie économique. Dans la mesure où la fotìaioii indusrrielle est i r k  limitée, c'est 
essentiellement la commercialisaion &s produiis agricoles, (.. .) par le canal des cooptrariw (.. .) qui leur 
appone leur viralité. " (CHAMPAUD 1983, p. 439). 
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Les coopdratives et les marchés sont les principaux lieux de l’interface rurallurbain. 
Contact physique par les mouvements de biens et de personnes B destination de la ville ou 
de retour au village, contact socio-politique dgalement, puisque c’est la que sont colportdes 
les nouvelles, que sont diffisés les mots d’ordre urbain, que naissent et s’entretiennent les 
relations. 

Progressivement, la ville s’est rauprochc5e du monde m a  1 : elle est devenue plus 
accessible par l’amdlioration des routes et la cr&tion de petites compagnies de transport, 
plus prdsente également par la multiplication des relais administratifs (gendarmeries, postes, 
mairies, postes agricoles, dcoles), reflets d’une certaine “modernité“. On ne saurait trop 
rappeler le rôle de la route dans le ddveloppement des marchds et des relations entre 
exploitations agricoles, marchds et villes  consommatrice^^^. Le bitumage de la route 
Bafoussam-Dschang en août 1990, par exemple, a eu un impact immddiat sur la 
commercialisation des produits agricoles en facilitant l’accks aux zones de production de la 
Ménoua. Les marchds de Baleveng et de Balessing se sont rapidement agrandis en suivant 
l’axe de la route; de petits commerces (vente 2 emporter) et de nouvelles cases d’habitation 
ont poussd ça et 12. Ce phenomkne n’est pas limit6 h ces deux carrefours routiers : toute la 
zone, innervde par l’influence de Dschang et Bafoussam, semble en voie de rurbanisation. 
De même, le projet FAC de bitumage du tronçon de falaise Dschang-Melong, maintes fois 
ajournd, permettra de ddcloisonner le Bamilékd septentrional en saison des pluies et de 
renforcer les relations avec les villes de Nkongsamba et Douala, en trks grande majorit6 
constitudes de Bamilékd. L’amdioration de l’axe Bafoussam-Yaounde (bitumage, 
construction de ponts sur le Mbam et la Sanaga) entre 1982 et 1984 avait eu le même effet, 
contribuant B faire accdlérer les transferts vivriers en direction de Yaoundd (volaille, 
maraîchage, cola, fruits), sans pour autant ddsenclaver la majoritd des villages forestiers. 
Au point qu’il est plus facile h des Bamilae de se rendre h Yaounde qu’il des planteurs de 
Ngomedzap (Nyong-et-Soo) . 

A l’dchelle regionale, le plateau bamil&d bdndficie des services d’une ville 
“industrieuse” : Bafoussam. Si cette dernikre n’est plus seulement un simple marche regional 
de produits vivriers, elle reste encore fortement ddpendante où sont reprdsentds tous les 
acteurs de la filikre (producteurs, collecteurs-transporteurs ou buy ‘am sell ’am, grossistes, 
consommateurs). Contrairement B Bamenda, où le marchd a dtd transfdrk B la phphdrie, il 
occupe encore le coeur de Bafo~ssam~~.  C’est donc lui qui donne vie et rythme h la ville. 

Autour des deux marchds centraux (A et B), une myriade de micro-boutiques est 
venue s’agréger. Chaque boutique, gdneralement construite avec des matdriaux de 
rdcup6ration (tôle, container), occupe un espace bien daimid, sans cesse menad par les 
trdteaux des sauveteurs, le stationnement des pousses. La zone commerciale du marchd, 
ddlimitde par les routes B destination de Yaounde, Foumbot et Bamenda arrive 2 complkte 

42 Se reporter au chapitre XVI et à la conclusion de la th&e de J. CHAMPAUD (op. cit.) sur l’Ouest 
du Cameroun. Consulter également la thbse très foumie d’A. FRANQUEVILLE (op. cit.) qui &alue le r6le 
de la route dans le dkveloppement des relations villes-campagnes dans le dkpartement de la UkiC.  

43 Cette disposition est commune à d’autres petites villes-march& de l’Ouest (Bandjoun, BangangtC, 
Dschang, Mbouda). 
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saturation. Le marché central d6borde couramment sur les routes et envahit les stations- 
services. Une deuxikme auréole de commerces enserre le marchd. Ces boutiques en dur 
occupent les galeries marchandes construites durant la pdriode coloniale. La diversité des 
activités y est trks grande : soudeurs, tailleurs, boulangeries, ventes B emporter, supdrettes, 
quincailleries, menuiseries. “Cet opulent marché tente évidemment les compagnies 
commerciales étrangères; mais quand elles viennent s ’y implanter, les négociants bamiléké 
savent organiser boycotts et dumpings aussi knergiquement qu’il le faut pour chasser les 
intrus“ (Y. MARGUERAT 1978, p. 183). Bafoussam est donc le seul produit du 
“dynamisme bamiléké“, sans qu’il y ait eu de v6ritable concurrence commerciale avec lhos, 
Haoussas, Levantins. Cette symbiose entre une ville et son espace environnant ne suffit 
cependant pas B en faire une capitale rkgionale, ni a fortiori, une ”vraie ville“, quelles ques 
soient la diversit6 de ces attributions administratives4. 

* Affinites locales et lieux de commercialisation : le proche et le lointain. 

Les pôles de centralit6 sont clairement dtablis pour la commercialisation des produits 
agricoles de l’exploitation : ce sont la chefferie et les principaux chefs-lieux 
d’arrondissement dans l’Ouest, les petites bourgades-satellites de la capitale administrative 
et les diff6rents marchés de Yaound6 (Central, des Femmes, Mokolo) dans le Centre. Seuls 
les marchds de quartier restent assez peu fréquentés, en raison d’une offie limit& de 
produits et d’une faible différenciation socio-tkonomique dans le profil des clients. 

L’exploitant bamilaé se situe rdsolument B une dchelle moyenne : celle de sa 
chefferie et du ”plateau“. Si ses affinit6s commerciales sont renforcées par les conditions de 
transport existantes dans l’Ouest (densitd et fréquence des liaisons routikres de bome 
q ~ a l i t q ~ ~ ,  elles sont insuffisantes 21 expliquer hDr6dom inance des relations commerciales 
de p roximite et ¡e ravo nnement du march6 de la chefferie. Si les Bamildk6, 
commundment prdsentds comme les pourvoyeurs vivriers de Yaoundd et de Douala, ont 
essaim6 hors de leur milieu d’origine, ils n’ont cependant jamais dClaiss6 cette dimension 
locale. Et si la chefferie a garde sa place prdpndérante, c’est parce qu’elle permet une 
reelle socialisation autour d’un lieu-symbole. C’est elle qui impose la plus forte empreinte 
identitaire, et non pas la ville, produite par le d. C’est elle qui donne un sens B la 
rdussite dconomique en l’enchâssant dans un ordre traditionnel. La ville n’est jamais une 
finalit6 en soi, elle est uniquement un moyen de promotion Cconomique et un marchepied 
pour réinvestir la chefferie (notabilitd et foncier). Ces lieux de commercialisation donnent 

L’essor urbain de Bafoussam est lié à son accession au rang de chef-lieu de province en lieu et place 
de Dschang, fief de la rc5bellion qui a ensanglanté l’Ouest entre 1958 et 1963. Mais sans doute aussi à son 
insertion dans le marché mondial par la commercialisation du café Arabica. Elle est d’ailleurs pass& de 10.000 
âmes en 1960 à quelque 112.000 habitants au recensement général de 1987. Banques, assurances, hôtels se 
sont multiplib dans l’intervalle. Elle est devenue le siège du puissant organisme coopLratif qu’est I’UCCAO, 
le lieu d’implantation de l’usine des Brasseries du Cameroun pour les provinces de l’Ouest et du Nord-Ouest 
rbunies. Paralldement, elle a vu enfler ses pr6rogatives administratives (hôtel des Finances, Palais de Justice, 
IUT, palais du gouverneur). 
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‘’ Lire en détail le 9 intitule ”La chefferie : réfkrent Darental et paradigme temtorial” dans le demier 
chapitre de Ia III’ Partie. 



Planche 22 : Un petit marché villageois de la Lé&é (Yemessoa I - Arrondissement d'Obala). Depuis la 
disparition du réseau coopératifà la fin des années 80, nombre de marchés ruraux ont disparu, au grand regret 
des villageois qui doivent prendre une "occasion" (taxi-brousse ou "clando'l) pour se rendre dans les bourgs 
ruraux les plus proches. 

1 

Planche 23 : Le seigneur et la terreur de la route : le gmmier. Ces camions qui transportent généralement 
des grumes imposantes sont toujours redoutés par les usagers de la route, car leur signalisation est souvent 
défectueuse ou leur chargement mal arrimé, parfois même leur chauffeur qui a "ambiancé" dans une vente à 
emporter, n'est plus très sûr de sa route (route de Ntui à Saa - février 1993 - département de la GEé). 
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une forte structuration socio-spatiale au monde TUA bamildcd, complémentaire de la trame 
fournie par la diaspora lignagkre. Au point qu’il est illusoire de vouloir les faire Cvoluep. 

Tableau 86 : Proportion d’actifs de l’exploitation fréquentant chaque type de marché 

DISTANCE TYPE DE MARCHE BAMILEKE BEXI 

< 1 k m  QUARTIER 30 % 4% 

5 - 2 5 h  BOURGADE (i) 45 % 57 % 
> 2 5 h  VILLE (2) 24 % 75 % 

Moyenne 95 % 88 A 

1 - 5 h  CHEFFElUE 58 % 14 % 

Source : Projet ADOC 1992 (enquête auprts.d’un ichantilon reprkntatif de 100 exploitations 
cafiières ripaxties sur 5 dgpartements de la Province de l’ouest entre juin et novembre 1992). 

CACAO 1993 (enquête pemnnelle auprts d’un Schantillon reprisentatif de 100 
exploitations cacaoytkes r6parties dans 4 dCpaxtemcnls de la province du Centre entre dicembre 1997, 
et février 1993). 

(1) Il s’agit de : Mboudo, Dschang, Bangangti, Bandjoun dans l’ouest de Mbalmayo, 
Obala, Saa, Monadli, Matomb dans le Centre 

(2) 3afoussam et Douala pour les Bamiliki;  Yaoundd pour les Beti. 

Ainsi, même s’il ne possUe aucun produit commercialisable, pas un producteur ne 
se risquerait B manquer le grand march6 de sa chefferie. Le chef de m6nage va rdgler ses 
“affaires“, tandis que les femmes s’installent devant un tablier en bambou pour vendre des 
vivres. ce jour-lli, la campagne bamil&C donne l’impression de se vider. Dks 5 heures du 
matin, de v6ritables processions se forment pour converger vers le march& Hommes, 
femmes et enfants mêlds vont B pied une bassine sur la tête, tirent un pousse-pousse chargd 
de porcelets ou de poules caquetantes, ou poussent leur velo chargC de bonbonnes de raphia, 
ou encore se serrent dans un taxi-brousse pour ceux qui viennent de loin. Les concessions 
se vident littt?ralement, gardks uniquement par quelques vieilles femmes handicapCes ou de 
trb jeunes enfants. 

46 Dans son ouvrage intitulé Les Bamilékés de l’Ouest Cameroun, C. TARDITS rappelle les d6boires de 
l’administration coloniale des années 30 et 40 pour tenter d’imposer des marchés de chef-lieu à des dates 
hebdomadaires fixes, en lieu et place des march& traditionnels situés sur la place centrale de la chefferie (King 
Place) tous les huit jours. 
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Fig 49 : Routes et marchés actuels dans la province de l’Ouest 

N 

I I  I 
BAMEMlA * MARCHE URBAIN 

MARCHE RURAL * IMPORTANT 

1 BABADJOU 
2 BATCHAM 
3 BAFOU 
4 BALEVENG 
5 BAMENDOU 
6 BANSOA 
7 BAMENDJOU 
8 BALOUM 
9 FOKOUE 
10 BANDJA 
11  B A T E  
12 BAHAM 
13 BANA 
14 BAZOU 
15 TONGA - ROUTE BWUMEE 

~~ 

FOUMBOT 

NKONGSAMBA 
DOUALA 



Planche 24 : Une piste en saison sèche (Arrondissement d'Qkola - GEé). La viabilité est bonne mais les sols 
ferrallitiques à la texture très fine se pulvérisent au passage des véhicules, rendant pénible les déplacements 
pédestres. 



W 
c 
c 
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Contrairement au pays bamilele, les marches de la zone cacaoykre n’ont rien de 
traditionnel. Us sont nés de la volonté de l’administration coloniale, desireuse d’assurer 
l’approvisionnement rkgulier de la capitale. La langue beti n’a d’ailleurs pas de terme 
vernaculaire pour les designer, et c’est le mot pidgin-english mukit qui est utilisé pour les 
désigner. “Aujourd’hui ces marchés, entrés dans les moeurs, sont pour les femmes des 
villages leur seule source de revenus monétaires; ils constituent un lieu privilégié pour 
1 ‘observation des relutions entre la ville et la campagne“. (A. FRANQUEVILLE 1972, p. 
367). 

La DroximitC n’est Das la seule variable d’influence da ns la fr6quentation d’un 
marche, même si l’on peut supposer qu’une faible distance incite une plus grande 
proportion de femmes B venir commercialiser leurs produits vivriers4’. En enquêtant en 1974 
dans 38 villages du Centre-Sud, situes entre 50 et 200 kilomktres par rapport B Yaounde, 
A. FRANQUEVILLE a constate ainsi que dans les villages les plus proches, la proportion 
d’agricultrices commercialisant leurs productions vivrikres etait plus faible qu’ailleurs. Ce 
qu’il justifie par un desinterêt relatif pour l’agriculture et la possibilite d’exercer d’autres 
activitds non-agricoles. C’est dans un rayon de 30 B 50 kilomktres autour de la capitale que 
la commercialisation des produits agricoles est la plus repandue. Ainsi, dans le cas du 
March6 des Femmes de YaoundC, par exemple, les vendeuses de produits vivriers sont 
presque toutes originaires des deux départements limitrophes (me, Mefou), mais bien peu 
proviennent des villages suburbains (< 10 km), tandis qu’un quart parcourent plus de 50 
kilomktres en moyenne (A. FRANQUEVILLE 1972, p. 376). Les facteurs prdponddrants 
ne sont donc ni la distance kilometrique, ni l’abondance des rdcoltes mais bien plus 
I’accessibilitC des marches et la qualite des voies routikres. Ce phdnomkne est trks flagrant 
dans le cas des villages situCs le long de l’axe goudronn6 Yaounde - Bafoussam. Certaines 
vendeuses peuvent effectuer plusieurs trajets au cours de la même joumCe pour transporter 
les produits vivriers rdcoltes dans le village (buy’am sell’am). Et inversement, certains 
marches ruraux de la LRkid ou de la MCfou doivent une partie de leur animation B la 
proximite de Yaounde : des citadins viennent y acheter les produits vivriers de base 
(’plantain, manioc, arachide, macabo) vendus B des prix inferieurs B ceux proposes sur les 
marches de la capitale. 

Les actifs de chaque exploitation paraissent, d’une manikre gdndrale, concentrer leurs 
efforts commerciaux sur un ou deux marches au maximum. La frdquentation regulikre se 
fait gdneralement B deux niveaux : le grand marche de la chefferie et un marche! urbain pour 
certains produits (animaux, hits) qui trouvent plus facilement preneurs en raison des gens 
de passage et de la presence de grossistes-transporteurs. On ne se disperse pas, faute de 
temps et de moyens suffisants, vers d’autres marches B moins de besoins @cifiqueS. Seuls 
les entrepreneurs agricoles (maraîchers, arboriculteurs) et les Cleveurs hors-sol sont amenCs 
B quitter l’espace regional bamilae pour se rendre ?I Douala ou YaoundC, mais toujours 
selon un cheminement precis, forgC par les relations tissées et les habitudes commerciales. 
La trks forte frequentation des marchés, aussi bien de la part des hommes que des femmes, 
est un autre trait spdcifique de l’Ouest BamilCkC : 91 % des chefs d’exploitation masculins 

47 “Pami les lieux de vente donnés daas les réponses, le plus fiéqueninient cité ese ”le village méme” : 
39% des réponses; Yaoundé vient eri deuxième positiom (23%), puis 13 égalité, les marchés et les petites villes 
proches (19%)“ (A. FRANQUEVILLE 1985, p. 129). 
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se rendent à un marché contre seulement 65 % de leurs homologues béti qui confient plut6t 
cette tâche à leurs filles et épouse. 

Les marchés ruraux excerçent en outre un rôle polarisateur sur l’espace 
régional beaucoup plus fortement dans l’Ouest que dans le Centre oÙ ils ont du mal à 
polariser des espaces trop lâches et mal reliés. Leur aire d’attraction est d’autant plus grande 
qu’ils s’dchelonnent sur les huit jours que compte la semaine bamilelé d’une chefferie 
voisine à l’autre (J. CHAMPAUD 1983, p. 217). La majorité des marchds du Haut-Nkam 
et du Ndé (Fotouni), situés sur le rebord méridional du plateau bamileld ont des aires de 
recrutement trks localisées, en raison de leur accks difficile (relief accident6 et manque de 
voies d’accès). On pourra rattacher à ce type les marchés où seuls quelques collecteurs ou 
colporteurs ruraux alimentant des marchds urbains sont prdsents (zone des hauts versants 
volcaniques des Monts Bamboutos par exemple, zone nord-Bafoussam dans les chefferies 
Bapi, Baleng, Bagam). Seuls les marchds “zonaux” (Mbouda-Galim, Dschang-Bafou, 
Bandjoun-Noun, . . .), desservant plusieurs chefferies où se regroupent producteurs, 
collecteurs, citadins de passage, acheteurs-groupeurs, constituent de vdritables pôles 
d’échange où tous les acteurs de la filikre sont représentés, de même que les marchés 
“régionaux“ urbains (Foumbot, Bafoussam) . Tous les chefs-lieux de ddpartement ont des 
aires d’approvisionnement circonscrites leurs limites administratives, sauf pour Bafoussam, 
dont une partie des produits proviennent de la zone maraîchkre de Foumbot et de la vallde 
du Noun, voire de la partie orientale du département de la Mdnoua (chefferies ?3ansoa, 
Baloum, Bamendou, Bamougoum). 

1 

II. 6- C .  Gestion de la mobilité : itinéraires obligds, projets migratoires 
réussis ou avortés. 

Développer un dense réseau de relations et de parent6 en ville est une vieille recette 
africaine. La mimation à tout âge. Do ur des motifs tres vari és (scolaritd, mariage, 
recherche d’un emploi), vers la ville prockde d’un vdritable rite initiatique dans l’Ouest 
comme dans le Centre. Elle peut aussi bien être l’expression de stratdgies programmées que 
celle d’un ajustement circonstancid iì la crise visant à rdduire les charges familiales par 
transfert sur d’autres mdnages nucléaires. 

En revanche, les formes prises par l’dmigration masculine sont bien diffdrentes dans 
la socidtd bamilad ou la soci6td béti. Dans la premikre, l’dmigration est favorisde par des 
structures familiales très dispersdes et l’orientation socio-professionnelle de la cellule 
d’accueil, mais aussi par la faiblesse des perspectives d’accumulation rapide au sein d’une 
chefferie contrôlde et monopolisée par quelques-uns. Mieux vaut donc partir pour s’ouvrir 
de nouvelles portes, quitte Zi revenir, fortune faite, dans son quartier natal pour y recevoir 
la consdcration de ses pairs et obtenir l’intégration dans une sociétd coutumikre rdputde. Et 
si, par suite d’une conjonction de circonstances malheureuses, la rdussite n’est pas au 
rendez-vous, il est encore prdfdrable de rester en ville plutijt que d’intdgrer la masse des 
exclus et des ddclassés q u i  produit un systkme hikrarchique et inégalitaire. 

Dans la seconde, la ville n’est pas la finalité ultime des ddplacements, ni une fin en 
soi. Le “Sudiste“ (. . .), vise la campugne ou, plus exactement, le groupe familial dont la 
racine est ancrée en milieu rural” estime A. FRANQUEVILLE (1987, p. 578). Mais lui- 
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même dit pourtant être venu en ville par “nécessité“. Comment, dks lors, justifier 
l’importance des contingents orientds vers la ville? Ndcessitd, recherche d’un travail stable 
et remundrateur, survalorisation de l’école? S’il y a nécessité, elle n’est apparemment pas 
aussi impdrieuse que dans l’Ouest : Le%é mise A part, le systkme foncier offre, par 
exemple, encore des possibilitds d’appropriation. Les ddplacements seraient donc 
essentiellement li& ti des besoins conjoncturels. Une fois ceux-ci remplis, “I ’émigré espère 
alors rentrer au pays, sans doute sans avoir amassé beaucoup d’argent, mais satisfait 
d’avoirpu répondre h ses obligations “ (op. cit.). A. FRANQUEVILLE d6fend ainsi l’idee 
d’un exode lual bamiléké durable 21 finalité promotionnelle contrastant nettement avec 
l’approche b6ti-bulu de la ville caractérisée par le detour, l’alternance. Il y aurait donc des 
systkmes de migration nettement diffdrencids. Dans la rdalitd, le retour au village n’est pas 
toujours pleinement ddsird par les Cmigrants. Le contrôle social exercd par les anciens ou 
les aines est souvent présent6 comme un refouloir par les plus jeunes et ce, quand bien 
même le travail se fait rare en ville. 

II, 6. C, 1. Une recherche permanente de “citadinite“ . 

Cherchant ti caractdriser la migration bamilelt? et le dkplacement bdti, A. 
FRANQUEVILLE propose la typologie suivante : 

“De façon quelque peu schématique, deux types de migrations doivent être distinguées: 
les unes sont des migrations lointaines (Fernwarderurigen des auteurs alleniandr) ou ”migratÌons 
de détresse” selon R. SCHWAB (1980 : 485), les auires sont des migrations de proximité 
(Nahwarderungen) ou migrations de rehions. Les premières, telles celles des Bamiléké, ont 
génkralement des destinafions variées sous l‘effei d’une imoérieuse n&cessit& : pour l’Ouest et 
dans la conjoncture actuelle, celui d’une pression foncière excessive. Les secondes “s’intègrent 
dans le syst2me général de In vie de relations, et leur intemité ne dépend qu’en partie de la 
capacité d‘accueil du Centre” (iba), ce qui évoque assa bien le cas des migrations “sudistes”. 
Certes, dam la pratique, la distindion est moins tranchée, et le passage de l’un d l’autre type 
paraît souvent la r2gle : les premi&= migrations des “Sudistes“ fuyant les contraintes de 
1 ’administration coloniale furent bien “de détresse ”, et celles de nombre de Bamilékd devenus 
hommes d ’affaires ne le sont plus du totu. Mais, dans 1 ‘ensemble, un tel classement convient assez 
bien aux deux grands systèmes migraroires en présence dans le sud du Cameroun et dont 
1 ‘aboutissement est Yaoundé” (1987, pp. 526-527). 

Si l’on s’en tient au recit fait par chaque migrant de retour, les motivations ne 
paraissent pas si antagonistes d’une region ti l’autre. Tout depend, d’abord, de la situation 
foncikre de l’emigrd : a-il deja hdritd d’une tenure? Si tel est le cas, dispose-t-il de parcelles 
non d6frichCes en suffisance? Sera-t-il même hdritier? La migration a-t-elle dtd prdparee ? 
S’intkgre-t-elle dans une trajectoire d’accumulation bien dtablie (scolaritd, apprentissage, 
mariage)? Va-t-elle s’effectuer dans le cadre d’un systkme familial multipolaire bien 
structurd ou s’est-elle imposée comme un pis-aller au futur migrant“’? L a  distance est, en 
outre, un dldment ddcisif dans la ddcision de partir comme dans celle de revenir : simple 

Il est très clair que cette intégration progressive dans la sphère urbaine ne se rhlise pas uniquement 
par l’importance de la parentèle d’accueil. Importe également “le grand nombre de3l.s qui faisaient EI font 
leurs érudes (...) en dehors des ch&eries” note J. H. B. OUDEN (1989, p. 664), c’est-à-dire le niveau social 
des précédents migrants. 



Planche 25 : Un dense réseau de petites pistes rurales permet de désenclaver 
presque toutes les chefferies de la province de l’Ouest (chefferie Bangangté - 
avril 1992 - Ndé). Seules les exploitations situées dans des secteurs plus montagneux 
restent difficiles d’accès. En saison des pluies, il en va tout autrement et certaines 
de ces pistes deviennent de véritables bourbiers impraticables. 
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migration pendulaire à faible distance, elle engage plus durablement lorsqu'elle est lointaine. 

* La fonctionnalité de la mobilitd : ddtresse et promotion 

"Au siècle dernier, les cadets étaient vendus au loin dans le cadre de la traite (cf: 
WARNIER 1989). Au dibut du siècle, les cadets émigraient contraints et forcés par les 
recrutements de m i n  d'oeuvre. Dans les années 20 et 30 ils sont partis faute d'espoir de 
promotion sur place. De 1957 h 1961, ils ont @i en ville afin d 'échapper si possible aux 
apes  de la violence de tous bords. Ils quittent maintenant les régions dont les terres, dans 
l'état actuel des techniques, sont exploitées au m i m u m  de leur surjìace et de leur 
rendement" (J-P. WARNIER 1993, p. 43). L'6migration rurale bamilad serait donc la 
rdsultante d'une conjonction d'dvenements politiques, de facteurs sociaux et de problkmes 
agronomiques. Le ddpart des cadets sociaux permettrait, d'une part, d'assurer la 
reproduction et la pdrennisation du systkme social et agricole et, d'autre part, de s'affranchir 
de la tutelle pesante des hidrarchies multiples (chefferie, successeur, aînds), tout en 
acqudrant une autonomie économique. Cela revient 2t faire de la migration un phdnomkne 
éminemment selectif : exode des cadets masculins. N'est-ce pas être un tant soit peu 
rkducteur? Du reste, comment comprendre alors les placements de solidaritd, les migrations 
scolaires et fdminines? 

De même que la stratdgie de conquête spatiale rdsultait de la Combinaison & 
facteurs r6uulsifs et attracti fs, on retrouve dgalement dans la d&c ision actue lle 
d'&mimer ces deux types d'eldments. 

ins de Ia traite conduisirent A ouvrir de 
,1920-19401. Dans 

Dans la zone centrale camerounaise. les beso 
nouvelles voies de CO mmunication et I'm panbon d'une emigratio n forc& ( 
le cadre des travaux forces, chaque chef de village etait tenu de fournir un contingent de 
main d'oeuvre gratuite pour la raisation de ces projets (voie fen& Yaoundd-Douala, route 
Yaoundd-NgaoundérQ La consdquence immddiate fut une modification dans la rdpartition 
gdographique des habitants "en incitant, souvent sous la contrainte, les habitants de la 
région h s'installer le long des nouveaux axes" (A. FRANQUEVILLE 1984, p. 436). 
Certains s'y dtablirent ddfinitivement aprks avoir fait venir leur famille. Les hommes dtaient 
dgalement rdquisitionnds pour d'autres labeurs ndcessaires 2 la bonne marche de l'kconomie 
coloniale : portage, coupe forestiere, travail dans les plantations agro-industrielles et celles 
des chefs locaux. Besoins multiples et incessants qui conduisirent certains B Cmigrer hors du 
Cameroun. 

.. 

L'dmigK3tl 'on rurale est auss' 1 D d O  is Drtsentee CO mme la rdsultante du mecanisme de 
Elle devient "migration de d6tresse l'indivision de I'hdritage et de la surp ression 

49 "c..) le sort des non-héritiers est moins assuré. Traditionnellement, ils allaient voir le chef pour lui 
demander une terre à cultiver ca.). Mais depuis longtemps déjà un tel processuy n 'est plus possible dans In 
plupan des chejjTeries tr2s densément peuplées. (...) le plus souvent, la migration est la seule solution, soit 
vers une che#ierie moins densément peuplée, soit vers l'ertérieur du plateau bamiléké. Ainsi, le mode 
d'héritaae met en auelgue sorte sur le "marché niipratoire" un nombre inioortant d'hommes à chaaue 
chamferrient de rénération : la majeure partie en fait des non-héritiers" (J. CKAMPAUD 1981, p. 199). 

(à suivre.. .) 
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économique”. Les chefs d’exploitation préfèrent transmettre la terre B un héritier unique afin 
de prdserver la viabilite de l’exploitation et ne pas morceler leur(s) plantation(s). Et si un 
partage intervient, il est peu équitable et défavorise les cadets. Si le poids des charges 
familiales et la garde de l’héritage contribuent 2 maintenir les aînés, les fils uniques et les 
successeurs au village, cadets sociaux et non-héritiers n’ont bien souvent d’autre issue que 
de quitter la concession pour accCder B l’inddpendance Cconomique. Certains cherchent B 
fonder leur propre exploitation sur des terres attribuées par le chef de quartier ($on) ou en 
defrichant une portion de forêt. Mais ce qui dtait autrefois possible ne l’est plus forcément 
de nos jours. Aussi lorsque les rdserves foncikres sont inexistantes, les non-hdritiers n’ont 
d’autre choix que d’dmigrer en ville pour survivre. Cette propension h émigrer est bien 
attestée par les différentes enquêtes menées dans le Centre et l’Ouest (voir Q suivant). Dans 
la zone rurale béti, par exemple, A. FRANQUEVILLE (1987, p. 608), aprks avoir dresse 
la liste de 2244 aînCs et 1972 cadets de famille, établissait qu’un quart seulement des 
premiers avait Cmigrd en ville (26,9%), contre prks de la moitid des seconds (48,6%). 

Dans le système bamildcd, cette explication est toutefois beaucoup moins 
convaincante. Si l’absence d’hdritage joue un rôle réel dans l’dmigration, l’influence du 
surpeuplement n’est pas dCmontrée. Sinon, comment alors expliquer la t r b  forte déprise 
rurale du Bamildcé Méridional où la saturation foncikre est moindre ? C’est donc ailleurs 
qu’il convient de rechercher les causes profondes de l’dmigration bamil&C. La cle se situe 
dans l’univers des reprdsentations des Bamil&6 (cf. Chapitre 2, III0 Partie). Plusieurs 
auteurs ont ddjh montre que la plupart des hommes bamilad ne faisaient pas du travail 
agricole - considQC comme @nible et connoté comme une activitd féminine - une priorité. 
L’essentiel est de “faire carrière ailleurs“ en dehors de la sphkre agricole qui servira, tout 
au plus, de marchepied. 

En revanche, il est un point sur lequel les analyses convergent : la CU lture de rentc 
jamais vraiment servi de frein 2 l’exode m 1. Certes, la levde des limites impo& 2 

la taille des plantations dans l’Ouest, et les perspectives d’enrichissement individuel ont Cte 
B l’origine d’un regain d’intdrêt pour le travail de la terre, mais les autoritds coloniales - qui 
cherchaient notamment B attacher durablement les populations B leur terre - semblent avoir 
lamentablement &hou6 dans cette entreprise. En effet, l’insertion de ces rdgions dans 
l’economie marchande a crée des besoins monktakes nouveaux auxquels la culture de rente 
n’a pu entikrement faire face. Tantôt la plantation est trop exiguë pour être morceltk entre 
les fils; tantôt la rémuneration de ce produit est trop faible - du fait de la baisse des prix ou 
des prdli5vement.s opérCs par 1’Etat - pour couvrir l’ensemble des charges familiales 
(scolarittj, santé, transport, achat de produits de premikre nécessitq; tantôt enfin, les 
techniques de production ne permettent pas une amelioration des rendements et une 
augmentation de la r6munCration du planteu?’. 

49(. -.sui te) 
“Selon l’ancienne coutume, (- .) IesfiLr non héritiers des culiivateurs déjd établis, allaient demander 

une portion de terre au chef (.-.) qui la leur accordait le plus souvent sans drffcultd. ” (J. HURAULT 1970 
a, p. 238). 

”L’insuffsance des revenus ruraux apparaîi (..) comme un élément détemiraurat, Id où aucune 
spéculation- n’est possible (venie des produits vivriers aux citadins ou de denrées agricoles expoaabh), en 

(à suivre.. .) 
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L’émieration peut être aussi motive’e Dar l’espoir d’une promotion économiaue 
rauide dans un milieu moins Desant (grandes plantations, petit commerce urbain, Fonction 
Publique). Car le contrôle social et foncier exerc6 par les anciens, l’immobilisme et le refus 
du changement peuvent inciter les jeunes & partir. Les premibes migrations de Bamil&6 
hors de leur région d’origine correspondent à ce type de motivation. Elles débutent vers 
1910-1920 avec le développement des plantations (cacao, huile de palme) dans le Sud-Ouest 
(R. DIZIAIN 1953, J-C. BARBIER et al. 1983). L’essor des exploitations forestieres prks 
de Nkongsamba et des maisons de commerce offraient 6galement des emplois que les 
BamilelcC ont trks vite occup6. A partir de 1935, les r6gions de Loum et de Nkongsamba 
deviennent les principaux pôles d’attraction des travailleurs migrants. L’implantation des 
bamil&6 dans les basses vall6es du Moungo et du Wouri est plus &ente. Mais, c’est 
surtout apri3 1945 que la part des bamilad dans la population totale de Douala devient 
importante (10% en 1944, 26% en 1956). La suppression du travail forcd et des laissez- 
passer vient renforcer ce mouvement d’immigration, le colonat agricole prenant peu B peu 
le pas sur les migmtions de travailleurs de plantation ou de chantiers. Les facilites accrues 
de transport (voie fende et route goudronnke) entre Nkongsamba et Douala permettent le 
ddveloppement des installations bamilék6 il proXimit6 de cet axe privil6gi6. Dans la r6gion 
bdti, en revanche, l’inexistence de plantations agro-industrielles (complexe sucrier de 
Mbandjock) limite les possibilit6s d’emploi salari6 en milieu rural. La migration s’effectue 
donc presque uniquement en direction de la ville. Et ce n’est pas le petit commerce ou 
l’artisanat qui est vis6 par le migrant, mais un emploi de “col blanc“. Car en accddant B 
1’6cole et l’dducation modeme, le jeune rural contribue il propager “le mythe du citadin- 
fonctionnaire, privilégit délenteur d *une parcelle de pouvoir ,, (J-C. BAREHER, G .  
COURADE, P. GUBRY 1981-1982, p. 115)51. 

Hormis les dkplacements obligds (maladie, vente de terre), la plupart des 
mi mations vers ia viiie sont initiks. vo ir e o r pan isCes par la famille. La poursuite de 
Ia scolarit6 ou la mise en apprentissage en ville sont fondamentalement des stmtdgies de 
promotion socio-dconomiques 6prouvks de longue date, dont la famille attend des retombdes 
futures. Durant tout son passage en ville, le migrant sera constamment en relation avec la 
parent6 d6j:ja install& : c’est le systkme de la tutelle (voir Chapitre suivant). Il en est 
dependant 6conomiquement pour son haergement ou son alimentation et moralement par 
la pression qu’elle lui impose. 

50(. . . suite) 
raisori de la pauvreté des sols combinée d L’abserace de voies d’ésacuation” (J-C. BARBIER, G. COURADE, 
P. GUBRY 1981-1982, p. 114). 

” Pour une réflexion plus approfondie, le Chapitre 2 de la IIo Partie fournira de plus amples 
développements. 
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Tableau 87 : Niveau scolaire et émigration 

ETON 1973 BETI 1993 BAMILLEKE 1992 

ILLETTRE / PEU ALPHABETISE* 62,7 % 47,4% 555% 
ALPHABETISE* / DIPLOME" 703 % 90,0% 8 5 9  % 

Sources : A. FRANQUEVILLE (1973, p. 177); 
Projet ADOC 1992 (enquête auprZs d'un échantillon rep&.entatif de 100 exploitations caféitres 

CACAO 1993 (enquête personnelle aup& d'un échantillon rep&entatif de 100 exploitations 

*PEU ALPHABETISE désigne une personne qui déchiffre les lettres mais ne sait pas écrire; 
'ALPHABETISE désigne une personne qui sait lire et écrirr: plus ou moins couramment; 
*DIPLOME désigne une personne qui sait l in  - Ccrire couramment et possade au moins le DIPLOME 

+adies sur 5 dépaxtements de la Province de l'Ouest entre juin et novembre 1992). 

cacaoyares &parties dans 4 départements de la province du Centre entre décembre 1992 et février 1993). 

du. CEPE (certificat de fin d'études primaires). 

A. FRANQUEVILLE a montre qu'yne forte CO rrClation existe e ntre C mifZGiti0 n 

chances pour qu'il ait rdsidd en ville. Toutes les classes d'tige ne sont pas concerndes avec 
la même intensitd par ce phhomene. C'est, semble-t-il, p.our les gdnhtions intermaiaires 
(30-50 ans) que la relation est la plus forte. Par contraste, et pour la même raison, "la 
lìuìson entre instruction et "skdentaritk " perd de SQ force pour le groupe d 'riges suivant : 
30-39 ans (. . .) et s 'aflaiblit encore pour le groupe 20-29 ans " (op. cit. 1987, p. 89). De 
ce point de vue, le contraste est flagrant entre les hommes n'ayant pas "frdquentd" plus 
d'une annde ou deux et ceux munis d'une instruction plus poussCe : dans la premikre 
catdgorie, ti peine plus de la moiti6 a VCCU en ville contre plus de huit sur dix dans la 
seconde. Gardons-nous cependant de toute explication prdconçue et simpliste de 1 'dmigration 
rurale. Même, s'il faut en convenir, que 1'Ccole actuelle a toutes les chances de continuer 
h fournir des "bataillons" de migrants potentiels, tant qu'une vision "coloniale" de la 
hierarchie sociale se maintiendra. 

Gt WWSU îte d'etuda . Plus le niveau d'instruction d'un adulte est Clevd, plus il y a de 

Tableau 88 : Principales raisons de départ en ville 

SCOLARJTE 42,6 % 55,1% 
EMPLOI I RECHERCHE D'EMPLOI 29,4 % 27,9% 
AUTRES 28,0% 17,O % 
TOTAL 100,0% 100,0% 

Source : Projet ALWC 1992 (enquête auprZs d'un échantillon nprésentatif de 100 exploitations caféi2res 
de la Province de l'Ouest - sur la base de 380 personnes reccndcs en ville ou ayant été en ville; 
CACAO 1993 (enquête personnelle aupds d'un échantillon reprtsentatif de 10 exploitations 
cacaoyères de la province du Centre - sur la base de 428 personnes recensées en ville ou ayant été en ville. 
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En tout état de cause. l’école exerce une action preuondérante - directe ou 
indirecte - dans le déclenchement de l’exode nua 1. Ainsi, en 1993, la scolaritC dtait un 
motif trks souvent mis en avant pour rendre compte des ddparts en ville B Yemessoa (40%), 
loin devant la recherche d’un emploi (20%) (Projet OCISCA 1993)52. Dans notre échantillon 
béti, sur 428 personnes recensdes en ville ou ayant ét6 en ville, la proportion de personnes 
ayant dmigré pour des raisons scolaires reprdsente plus de la moiti6 de l’ensemble. 
Parallklement, elle ne ddpasse pas 43 % dans la province de l’Ouest. Cela correspond A plus 
de deux personnes par exploitation (2’4)’ contre il peine plus d’une pour la strate bamilt?kC 
(1,l). Et ce phdnomkne touchait en 1993 prks de 80% des exploitations bCti contre 65% 
dans la region bamildct?. La scolaritC est donc bien la raison la plus fidquemment invoquk 
dans le cas d’un dkpart vers la ville, la recherche d’un emploi passe bien aprks dans les 
familles bdti (1’3 CmigrC par exploitation). Même en pdriode de crise, la survalorisation de 
lYCcole, jugde qualifiante, perdure dans la soci&? bdti (cf. Chapitre 2, IIIo Partie). Dans le 
cas de l’Ouest bamil&C, la situation est trks ldgkrement diffdrente : 1’Ccole est un facteur 
multiplicateur de l’dmigration, mais sans doute moins que l’espoir de trouver un travail 
rCmunérC. Le nombre moyen de personnes dmigrdes, en quête d’un emploi, l’emporte 
sensiblement sur ceux dmigrant pour “frCquenter” (respectivement 1,6 et 1 y 1 personne par 
exploitation). 

Cette relation a dtC mise en Cvidence par de nombreuses enquêtes migratoires depuis 
les premiers travaux de G. BALANDER sur les Brazzavilles. Plus le niveau d’instruction 
est Clevd et plus le départ vers la ville revêt une importance cruciale. A tel point que ceux 
qui n’ont pas de “bagage scolaire” trks poussC reconnaissent leur incapacitd B dmigrer. Un 
peu comme s’iis avaient fini par intdrioriser le fait qu’il est illusoire ou irrhliste de partir 
sans être suffisamment arm6 (diplôme, volont@. Impression purement subjective, qui 
contredit la nature même d’une certaine forme d’Cmigration, diront certains. Mais qui rdvkle 
une rkl le  prise de conscience des difficult& matdrielles rencontrks en ville depuis 1988. 
En effet, vivre en ville coûte cher et trouver un travail relkve aujourd’hui du miracle, 
d’autant plus que les petits metiers de la rue se font une rude concurrence. 

Pour ceux qui interrompent leurs dtudes et ne souhaitent pas retourner en milieu 
rural, il est imperatif de trouver un emploi quel que soit la nature ou le lieu. Pour les autres, 
c’est l’occasion de poursuivre des etudes ou d’effectuer plusieurs andes d’apprentissage et 
de “formation sur le tas“. Les deux phdnomknes doivent cependant être nettement 
diffkencids car ils sont de nature diffdrente. Autrefois, le ddpart du village intervenait 
gdndralement aprks la phase de formation scolaire : on partait en ville exercer un metier et 
rentabiliser les efforts et les sacrifices matkriels consentis. Depuis I’IndCpendance, un 
deuxikme type de migration est apparu et n’a de cesse de se developper : les ddplacements 
d’dkves d’un dtablissement h l’autre et d’une ville 3 l’autre. Ces migrations scolaires sont 
gdndralement orientdes vers la ville, mais on note depuis le d&ut de la crise une 
augmentation des migrations de retour vers le milieu rural oÙ les frais de formation sont 
moins éleves (cf. Chapitre 3, IIO Partie). 

52 “Le nombre des départs s ’est accru depuis 1991, avec des poinles périodiques lors des renrrées scolaires 
(.. .). (. . .) avec ou sans crise, le village continue ci expulser ou à tvacuer vers la ville sori trop-plein de cadets 
sociaux en quête de maturité” (A. BOPDA - Projet OCISCA 1993). 



320 

I BamiltkC 
0% 

Si la scolarit.6 est la premikre cause de d6part pour les garçons, le mariage est la 
principale cause d’6migration pour les filles. Sans aller jusqu’h parler de Nihe  matrimoniale 
organis&, on relkve une nette tendance chez les jeunes Nles scolaris&s bamil&6 B dmigrer 
B Douala chercher un mari, plus B leur goût. Pour les deux contractants un tel arrangement 
prksente des avantages. Le citadin pr6fke +user une fille du “pays“, jug& plus docile et 
digne de confiance. Pour la jeune Nle, qu’il s’agisse d’une simple dtape dans un cycle de 
vie au village ou d’une rupture plus radicale avec la chefferie, la migration en ville est 
presque toujours v&ue positivement. 

vigc aaigine Atlln village VAC 
n 6 37 
75 4 21 

* Le prdsent et l’absent : h6ritiers au village et h6ritiex-s en ville 

I Bamil&f 
0 %  

Si l’on dresse une liste des lieux de rksidence des htkitiers (descendant ayant h6rit.6 
coutumikrement d’une parcelle de terre sur l’exploitation familiale) et non-h&itiers, on 

Y - -  - .  s’aperçoit qu’ -- 

Villag d’0rigkc Autre village Villc 
47 II 42 
23 42 35 

Fig 51 : Lieu de &idence des filj héritiers en 1992 et 1993 I 

Fig 52 : Ileu de &idence des Ns noo-hCritiers en 1992 d 19993 
c 
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De manikre concrkte, dans prks d'une concession barnilelre sur deux au moins un des 
héritiers ne rdside plus sur l'exploitation contre un quart des exploitations enquêtdes dans 
la région béti. Même bdn6ficiaires d'une part d'hdritage, nombreux sont donc les Bamilelé 
à prdférer "s'expatrier", tandis que, dans la socidtd bdti, celui qui reçoit les plantations 
choisit d'exercer pleinement son contrôle de la terre et de la main d'oeuvre familiale 
ddpendante. C'est pourquoi, les non-hdritier? (cadets sociaux mais pas uniquement) sont 
beaucoup plus nombreux à quitter le village. Ainsi pensent-ils s'affranchir durablement de 
la tutelle du nouveau chef de lignage (cf. Chap. 4, III0 Partie). 

Les premiers dcrits sur le pays bamil&é mettent en avant la mondtarisation croissante 
des dchanges dans les motifs d'dmigration des hommes, renforcée par le nouvel impôt de 
capitation et les lourdes obligations traditionnelles (cadeaux aux chefs, fêtes coûteuses à 
l'occasion des fundrailles, paiement de la dot, cotisations aux socidtds et tontines). A 
compter des annCes 50, elle a étd rapidement ddlaissde au profit de la pression 
ddmographique. 

L'explication fournie alors pour tenter d'expliquer cette propension à dmigrer est 
maintenant connue de tous : l'exiguïtd des parcelles concéddes par le chef de lignage ne 
permet pas à un nouveau mdnage d'assurer son autosuffisance alimentaire. Elle est 
globalement vraie si l'on se reporte aux superficies moyennes cultivdes par actif bamil&d 
(entre 0'35 et 0,45 ha). Mais elle doit être nuancée en fonction du degrd d'occupation des 
terroirs. Ce dernier peut, en effet, êbe b k s  faible dans certaines zones de ddprise rurale du 
Ndé ou du Haut-Nkam où les terres approprides mais non cultivées occupent une superficie 
non ndgligeable. P. TCHAWA dklare, ii cet effet, "dans le Bamiléké méridional, s'il y a 
un manque de terre incontestable, la véritable cause actuelle de la surexploitation (. . .) des 
sols tient h leur mauvaise gestion. (. . .) 79,09% des personnes interrogées aflrmentposséder 
dans leur domaine des parcelles non mises en valeur rr (1993, p. 100). 

On ne peut, en fin de compte, retenir le facteur sahrratio n foncike dans u ne 
exdication construite de l'exode mra 1 bamilekt?. Ndanmoins, cette affirmation pour 
fond& qu'elle puisse être, risque de susciter interrogations, ou même incrddulitd de la part 
de certains ayant du pays bamilad une image d'Epinal. Pour tenter de les persuader de 
l'absence de rklle corrdlation entre les deux phdnomknes, nous avons essay6 - de manikre 
trks simple - d'dvaluer l'ampleur du phbnomkne des hdritiers absentdistes dans les chefferies 
et villages parcourus en 1992 - 1993. 

53 POUT une meilleure compréhensith des notions d'héritier, de successeur et de non-hkritier, il serait 
sans doute judicieux de relire les 3 suivants : "L'héritier unisue. le mvthe de la e i f i c i t é  et la règle du 
partage iné~al"  (9 A. 2., Chapitre 4, 1' Partie), "SUCJXSS~UTS. héritiers et Pestionnaires" (3 B. 2., Chapitre 
4, III' Partie). 
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Tableau 89 : Taux d’absentbiisme des héritiers selon la densit& rurale 
en zones caféière (1992) et cacaoyère (1993) 

ZONES SURDENSIFIEES (I) 34,7 R 
ZONES FAIBLEMENT DENSIFIEES (7) 54,0% 
Moyenne 47,0% 

27,4% 
20,4% 
21,4% 

_____--__-____--__------------_----------_-- 
Source : Projet ADOC 1992 (enquête auprZs de 100 exploitations caftidns de la Province de l’Ouest - 230 
héritiers esidant hors de leur chefferie d’origine; 

CACAO 1993 (enquête personnelle auprès de 100 exploitations cacaoybxs de la province du 
Centre - 117 héritiers résidant hors de leur village d’origine. 

(1) Bamiléké septentrional (Ménoua, Mifi et Bamboutos) avec des densitts rurales moyennes > 
200 hab/kmz en 1987; &ti septentrional (L%é) avec des densités moyennes > 70 hab/kmz. 

(2) Bamiléké méridional (Ndt, Haut-Nkam) et %ti mtridional (Méfou, Nyong-et-Soo, Nyong-et- 
Kelle). 

I1 apparaît ainsi que, dans les chefferies surdensifiees (> 200 hab/km2 en 1987)’ 
la Droportio n d’absents est non seulement s i t u 6  & u n niveau tres bas- mais au’ellq 
est même bien infdrieur B ce lle des c hefferies au x terroirs moins Satu rds (54’0%). 
Comme si, loin de constituer un facteur repulsif, la saturation renforçait la “faim de terre” 
et donnait une valeur incommensurable B chaque parcelle transmise. On ne saurait donc 
donner une explication univoque de l’dmigration. D’autres 61dments entrent donc 
nkessairement en jeu dans la ddcision d’dmigrer du jeune hdritier : la volonte? d’&happer 
au cadre rigide de la chefferie, n¿l l’arbitraire des chefin et au poids des aînds @re, 
successeur), la prdsence de relais familiaux en ville. L’dmigration peut Cgalement devenir 
impgrieuse s’il doit poursuivre des etudes. L’dloignement de la chefferie n’est donc jamais 
que temporaire, jusqu’h ce qu’un 6vdnement familial rappelle l’dmigrd dans sa concession 
d’origine. 

En D ~ V S  beb -, c’est tout le contraire, si l’on s’en tient aux statistiques. La prdsence 
de rdserves foncikres dans les d6partements forestiers du Centre semblerait un facteur de 

sqrsteme foncier, rendant illusoire toute possibilite? d’extension des plantations ou de 
d&iichement, bd ritiers aura ient legkrement plus te ndance a d miyrer e n ville 
(27,4%). A l’occasion d’enquêtes @cialis&s sur les migrations dans le Sud-Cameroun, A. 
FRANQUEVILLE avait de?$ì relevd ce phenomkne original. Contrairement B l’idde parfois 
admise, selon laquelle les faibles densit& rurales seraient la rdsultante de puissants courants 
d’&migration, il concluait que la corrdation &it prkisdment l’inverse (0.33) : “les cantons 
les plus peuplks sont ceux où l’émigration est la plus forte, ceux qui comptent le plus 
d’absents et le moins de villageois restés sur place“ (A. FRANQUEVILLE 1973, p. 160). 
Le pourcentage d’absents &it alors de 35’4% dans les arrondissements oÙ la densit6 
ddpassait 54 hab/km2 en 1967 et seulement de 30,7% dans ceux oh elle dtait y infdrieure. 
Poursuivant sa quête, il cherche ensuite h relier l’intensitk de I’dmigration et l’enclavement 
du village. Le coefficient de cordation obtenu est alors bien supdrieur (0.62)’ dtablissant 

supple?mentaire de maintien des heritiers au village. Tandis q u ’ w ~  1 
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par là que l'émigration actuelle - pour l'ensemble des migrants - est proportionnelle à 
l'accessibilité du village donné. "Les variables régionales du mouvement d 'émigration 
obéissent donc à quelques principes généraux (. . .) [qui] sont la densité de la population, 
la distance pondérée à Yaoundé, la taille du village et, notion très diflcilement chiflable, 
la possibilité d'emploi sur place ou à proximite'" (op. cit. 1973, p. 164). 

II. 6 .  C . 2. Partir. revenir : projets migato ires rdussis ou a vorteg. 

Ce n'est pas le départ pour la ville qui pose, en fin de compte, le plus de problkmes 
ni même l'insertion du migrant. Bien au contraire. Le rural pense trouver en ville ce qu'il 
cherche (un emploi, une formation, un appui, un accueil) et, si tel n'dtait pas le cas, 
plusieurs solutions de repli ou de rechange. C'est, en fait, le retour qui suscite le plus de 
remarques et d'interrogations : A quel moment rentrer ? Dans quel but ? Quel sera l'accueil 
du groupe? Alors que les futurs migrants anticipent géndralement sur leur vie citadine, 
multiplient les projets résidentiels ou professionnels, le retour au village est, en revanche, 
rarement planifid par les plus jeunes. I1 n'est pas intdgré dans leur projet sur la ville et reste 
synonyme d'dchec (rentrer les mains vides, sans capital, ni diplôme) ou d'obligation sociale 
(rentrer pour endosser la charge de successeur et de soutien de famille). D'oÙ, parfois, la 
multiplication des sdquences migratoires dans certaines trajectoires individuelles ou encore 
la volont6 attestde de "s'accrocher B la ville" en "se d6brouillant" par tous les moyens si 
besoin. 

* Multiplier les dtapes ou s'enraciner? 

Dans les deux rdgions, le rural et l'urbain se recoupent, s'entrecroisent. Les chefs 
d'exploitation n'l'ayant pas fait la ville" sont une minoritd au sein de l'échantillon retenu 
pour les enquêtes ADOC 1992 et CACAO 1993 : respectivement 25% et 23%. A titre de 
comparaison, la proportion de sédentaires (personnes n'ayant jamais rdsidd plus de 6 mois 
hors de leur village) parmi les "Sudistes" interrogés, dans les trente-huit villages, par A. 
FRANQUEVILLE était de 35% environ. Et 'plus des trois quarts des rml@ adultes 
(775%) sont ou absents ou revenus apr2s une absence notable" (A. FRANQUEVILLE 
1987, p. 79). 

Le nombre moyen d'annees &ou lees hors du village est se nsiblement le même pour 
les chefs d'exploitation bamildcé et béti (10 années), soit p r b  du quart de l'âge moyen (45 
ans dans l'Ouest en 1992 et 47 ans dans le Centre en 1993). Si l'on ne retient que les chefs 
d'exploitation ayant émigrd, la spdcificitd des migrations bamildcd apparait beaucoup plus 
clairement : la durde de leur sdjour en ville ddpasse de deux ans celle des Bdti. Dans les 
deux groupes, les deux tiers du temps pass6 en ville étaient consacrds B une activité 
rdmunérée. 
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Tableau 90 : Nombre moyen (médiane) d ' a n n k  passées en ville par le chef d'exploitation 

ÂGE MOYEN 
SEDENTAIRES + MIGRANTS 
MIGRANTS DE RETOUR 

dont SCOLARIE 
dont APPRENTISSAGE 
dont TRAVALL 
dorit CHOMAGE 

BAMLLEKE BETl 

Source : Projet ADOC 1992 (enquête aup& de 100 exploitations caféitres de la Province de l'ouest; 
CACAO 1993 (enquete personnelle aup&s de 100 cxploifafions cacaoytres de la province du Centre. 

Le nombre de sdquences migratoires et le nombre d'annCes passCes en ville a, certes, 
tendance B augmenter avec l'âge du migrant, mais il n'y a pas vdritablement de rkgle 
Ctablie. Un jeune scolaire peut avoir Ct6 scolaris6 dans trois centres urbains en l'espace de 
quatre 2 cinq ans, tandis qu'un migrant de la premikre gCnCration peut avoir rksidd trente 
ans dans la même ville, exerçant la même activitd professionnelle, pour ne retourner dans 
son village natal qu'a sa retraite. 

Monsieur Justin M., 56 ans en 1992, constitue un bon exemple de ce qu'il fait entendre 
par migration dans l'espace social béti. Toute sa vie durant, il a eu "un pied uu village er un pied 
en ville" et appliqué la stratkgie de I'éclatement familial (entre son village proche d'Evodoula 
(Ukié) et Yaoundé. Apds quelques bsves études à l'kole primaire catholique de Minwoho, 
Justin part à YaoundB, en 1951, pour apprendre le mt3ier de tailleur. Puis, une fois sa formation 
achev&, dtkide subitement de revenir dans son village d'origine. I1 y &.oume 3 ans, entre 1952 
et 1955. Cette ann&-là, ii repart à Yaoundé et trouve à s'employer comme tailleur chez un riche 
BamilCkB. Noum, logé gratuitement, mais ne recevant pas de salaire pour son travail, il choisit 
alors de se "mettre à son compte". A l'kpoque, il gagnait entre 12.000 et 15.000 fcfalmois. A la 
mort de son $re (1961), il revient à nouveau au village POLU gérer l'exploitation avec sa m k e  
et deux de ses 6pouses. I1 agrandit progressivement la cacaoyère paternelle qui passe de 350 pieds 
(plant& en 1938-1940) à 1.150 en 1968. I1 juge préfkrable de prolonger son &jour à Minwoho 
quelques ann&s, dans la mesure oh le travail de tailleur se d v d e  trhs incertain à Yaound6. Puis 
en 1968, suite iì une opportunitB, il dkide de repartir. Un de ses cousins le fait mander afin de 
participer à la fabrication d'uniformes militaires chez UII patron grec. Le travail "paye bien" et 
ne manque pas. En 1970, Justin devient même maître-tailleur militaire à AFMOCAM avec des 
appointements conséquents : 25.OOO fcfa mensuels. Mais une fois, le contrat tenninB, il est 
licenci6. I1 trouve néanmoins rapidement ii se faire réembaucher grâce iì sa dputation. L'année 
1975 marque un nouveau tournant : las d'etre dparé de ses deux autres 6pouses rest& au village, 
il quitte Yaoundé, mais ne délaisse pas, pour autant, la couture. Tout en poursuivant l'extension 
de la plantation (3.000 pieds de cacao entre 1975 et 1978, puis 4.500 de 1983 à 1985), il exerce 
le métier de tailleur dans son atelizr nouvellement construit. I1 rkside donc, pour le moment, dans 
son village d'origine, mais il n'est pas exclu qu'il reparte, une nouvelle fois, dans la capitale. 



Planche 26 : La pose, après la palabre et avant le verre de mafango ou de ha (alcool de palme) à Nkog- 
Edzen (arrondissement de Saa - Léki6). La famille est grossie par le retour des fils émigrés en ville. Ce 
phénomène de retour s’est approfondi avec l’aggravation des conditions de vie en ville et la raréfaction des 
“jobs” (travail à la tâche, petite commerce informel). Ce complément de force de travail permet souvent de 
développer de nouvelles cultures (ananas au premier plan). 
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Pourquoi certains ruraux partent alors que d'autres restent? Pourquoi cataim 
reviennent-& rapidement, d'autres plus tard, quelques-uns jamais? Pourquoi certains 
dmigrent-ils vers Yaounde, d'autres vers Douala? Autant de questions qui peuvent trouver 
une amorce de rkponSe lorsqu'on s'interesse de prks aux micro-processus gdnkrateurs de la 
migration et aux r&its de vie. On ne peut donc appraender uniquement la migration par 
la mobdxtd du migrant (nombre d'aun&s pass& en ville, nombre de 
dquences migratoires), il convient dgalement de mesurer 1 '- 
(&hec scolaire, perte d'emploi, maladie, perte d'h&itage, accident) Si l'on souhaite dtablir 
une typologie. 

-. 
.. 

Ernest T., &idant actuellement dans la chefferie Bandjoun, doit Ctre consi&r& comme 
un migrant de la -de g h W o n  (1945-1960), même s'il a encore multipli6 les &apes 
migratoires ap& 1960. A 15 ans, en 1956, il quite I'dcole de la mission, et part travailler à 
Bafoussam chez un de ses oncles riu; h i t  tailleur. H6berg6 chez ce dernier et employ6 à la vente 
des tissus, il est seduit en 1959 par unecarri&remiiitaireet commence ses classesà Dschang en 
p6riode de pleine dbe ion  upkiste. Mut15 à la garnison de Mbouda, il y reste 8 ans jqu 'en  
1967. Suivent alors trois années à Bafang, puis une à Ed&. Sa cani& de militaire de rang 
s'interrompt alors à la suite du de sa mère. Il n'a alors d'autre issue que de rentrer à 
Bandjoun pour seconder son p&m (1972). Jusqu'en 1977, il travaille dans les plantations 
familiales. Lorsque son pke décède la même ann& et que la succession revient à un de ses frères 
aînb, il choisit de tenter sa chance à l'exttkieur et part à Bafoussam. Ap& un stage au sein du 
FONADER, il acquiert le statut de salari6 du Fonds National de Weloppement Rural. I1 est 
alors a f f d  ii Baiàng. Son ascension b o m i q u e  est, certes, modeste c o u p d e  A celle de grands 
commerçants, d'hh-itiers uniques ou de fils de notables, mais elle est delle : en dix ans, son 
salaire passe de 14.000 fifa à environ 45.000 fcfa en 1987. A compter de cette date, il est mutI5 
à Foumbot et y demeure jusqu'à la liquidation du FONADER. En 1989, il r e t o k e  ii h d j o u n  
pour mettre en valeur le lot de terre accord& par son père en 1972. Sa reconversion sera facili& 
par le paiement de 23 mois d'arri6ds de salaires. 

, 

~~~ ~~~~~~ 

Fig 53 : Nombre de séquences migratoires effectuées par l'exploitant 
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Tableau 91 : Nombre de &quences migratoires effectuées par le chef actuel d'exploitation 

CACAO 1993 (enquêta aupss  de 100 exploitations cacaoytres de la province du Centre - sur la base de 78 r6ponscs). 

Si l'on se reporte B nos deux enquêtes, le nombre moyen de séquences urbaines est 
trks proche d'une rdgion B l'autre : 2,62 pour les chefs d'exploitation bdti et 2,44 pour ceux 
bamil&6. La mobilit6 pkomap hiuue des exploitants b &i, et0 n et bane sera it donc 
leekrement sup6rieur à celle des ba mil&?. Mais ne serait-ce pas li& il la proximitd 
immaiate de Yaounde (entre 35 et 100 kms), alors que Douala est distante de plus de 200 
kilomktres? Si la rdpartition des villages au sein de la zone d'enquête peut être invoquee 
pour justifier cette diffdrence, il ne faudrait malgr6 tout pas minimiser l'attraction exercde 
par Bafoussam sur le milieu rural proche. I1 ne faudra donc pas vouloir faire dire aux 
chiffres plus qu'ils ne signifient. On se bornera donc B rappeler que 1'6ventuelle moindre 
mobilitd des exploitants bamil6k6 (un tiers des emigres n'a pas quitt6 la premikre ville dans 
laquelle il s'dtait installt?) cadre bien avec une volontd gdndrale de s'installer durablement 
en ville et de ddvelopper des activitds inddpendantes (commerce, adsanat, transport). De 
même, que l'instabilitd ghgraphique des dmigrds bdti repond au souci de ne pas s'enraciner 
ddfínitivement en ville, de changef14. 

* Le retour : contrôle social et difficult& dconomiques. 

Si le depart est bien souvent le rdsultat d'une dkision de l'ensemble du groupe 
social pour les plus jeunes ou le produit d'une histoire sociale pour les autres (rdpartition 
de l'hdritage, mariage), le retour est lui-même rarement l'aboutissement d'un cheminement 
personnel. L'dmigre choisit rarement de rentrer de son plein grd. Dans la majorit4 des cas, 
la dete mination du retour est li& au x comDosantes do mesbaues et eco nomiaus sur 
lesquels il a, somme toute, peu de prise. 

'' En enquêtant auprès de430 immigrés à Yaoundé, A. FRANQUEVILLE (1987, p. 227) note que63,6% 
des originaires de l'Ouest souhaitent "demeurer toujours cf Yaounde'" contre seulement 49,5% panni les 
"Sudistes". 
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SUCCESSION / HERITAGE 26 5% 34 I 32 5% 
PERTE D’EMPLOI 39 % 30 % 23 % 
AUTRES ( i )  35 A 36 % 45 5% 

Source : hojet ADOC 1992 (enquête a u p k  de 100 exploitations caféibres de la Province 
de l’Ouest - sur la base de 76 réponses; 
CACAO 1993 (enquite aupGs de 100 exploitations cacaoytres de la province 
du Centre - sur la base de 78 réponses). 
(1) divers : retraite, maladie, 6chec scolaire, retour volontaire. 
(2) A. FRANQUEVILLE 1987, p. 229 (enquête rurale aupds de 310 anciens émigrés) 

Robert F., 28 ans en 1992, a ainsi vu sa trajectoire de terroir perturbé par plusieurs 
événements extérieurs. Jusqu’en 1978, sa scolarité primaire se déroule sans heurts dans sa chefferie 
d’origine (BAZOU - Ndé). I1 parvient aisément à intégrer le CES de Bazou avant de gagner 
Bangangté, le chef-lieu du département pour effectuer sa classe de 4O. Ses parents l’envoient 
ensuite à Yaoundé, dans un coliège plus réput8 pour y préparer le BEPC. I1 &houe une première 
fois et redouble, repasse le brevet mais &houe une seconde fois. Volontiers dksireux de rester à 
Yaoundé, il cherche par tous les moyens à se faire embaucher, à se “débrouiller”. Peine perdue. 
I1 chôme deux années durant (1984-1986), avant de trouver in extremis un emploi de régisseur 
de ferme avicole dans les environs de Yaoundé. I a  filière “ethnique” semble avoir pleinement 
fonctionné, puisque son propriétaire est également un Bamilékk de Bafang. N&”oins, il ne garde 
pas ce poste très longtemps. En raison de la vive concurrence existante dans la production avicole, 
il gagne Douala pour chercher un autre emploi en 1988, au moment oh les premières 
“compressions“ se multiplient. I1 n’aura de case de chercher, mais sans résultat. Enfin, convaincu 
d’avoir temporairement épuisé toutes les opportunités de réussite, il préf2re en 1989 retourner dans 
sa concession d’origine pour se consacrer à la production agricole (café Robusta, cacao, palmier 
à huile) sur le lot hérité de son père. 

Dans “I ’espace des sociétés de culture béti ”, pour reprendre l’expression d’A. 
FRANQUEVILLE, le contexte familial semble jouer un rôle d6cisif (34%) aussi bien en 
1993 qu’en 1973, au moins aussi dktenninant que la ddgradation du march6 de l’emploi 
(30 %). 

A NKOLYA (Nyong-et-Soo), Emmanuel O. B. constitue un jeune migrant de retour. 
Ecolier à I’&ole presbytérienne de Metet jusqu’à l’obtention de son CEPE en 1972, il poursuit 
ses études dans un collège privé à Mbalmayo, tout en Ctant hébergé chez une tante. Mais dès la 
fin de la classe de 5’, il doit interrompre son parcours, car ‘ses parents n’avaient plus les moyens 
de faire face aux dépenses. En 1974, il dkide de gagner Ia capitale et devient un de ces 
innombrables débrouillards qui animent Ia vie qutdienne. Tourà tour laveur de voiture, vendeur 
de joumaux, de cigarettes, pousseur, il cherche les moyens d’accder B un travail salarié mieux 
rémunéré et moins instable. Mais c’est seulement en 1982 qu’il parvient à trouver un emploi de 
manoeuvre dans les Travaux Publics. I1 travailie sur diffkrents chantiers de la rkgion de Yaoundé 
jusqu’en 1986, avant d’être muté à Mamfé dans la mne anglophone. Revenu dans Ia région béti 
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(Sangmefima) en 1988, il est "compress" au bout de quelques mois. Sans travail, ni revenus, il 
se replie rapidement sur son village d'ori,$ne afin de succéder à son père, âgé et malade. 
Dhrmais,c'est aux cultures vivri?es qu'il consacrera la majeure partie de son temps et d'elles 
qu'il tirera l'essentiel de ses revenus (près de 200.000 fcfa annuels en 1993 sur un revenu global 
annuel de 290.000 fcfa), profitant pleinement des facilités de transport de l'axe goudronné qui 
traverse Nkolya. 

Lorsqu'un CvCnement familial grave intervient (maladie, accident, dCcks), I'CmigrC est tenu 
de retourner au village pour participer au deuil ou h 1'Cconomie des funérailles. I1 rejoint 
sa parentkle pour prdparer la succession. Car le ddcks du pkre, d'un frkre aînC ou d'un oncle 
implique nCcessairement la dCsignation d'un nouveau successeur, aprks force palabres avec 
les notables et les anciens. La charge de successeur impliquant au moins autant de devoirs 
sociaux (rCgler les conflits, redistribuer les droits d'usage) que de nouveaux droits matkriels, 
elle rend presque impdratif le transfert ddfinitif au village. Parfois même, un fils peut être 
rappel6 prks de son pkre avant que celui-ci ne meure, si ce demier ne se sent plus en mesure 
de gCrer l'exploitation et de remplir son rôle au sein du village. Le fils ddsignd ou pressenti 
n'est41 pas alors devant un dilemme : remplir son rôle et rentrer au village ou refuser la 
succession? Etant donnC, la prdgnance des rkgles sociales, il ne peut que se conformer h 
cette obligation sociale. 

C'est le cas de Noah A. du village d'AAbono (arrondissement d'Obala - Ukié). N'ayant 
pas "f&quenté", Noah a très tôt été accaparé par le travail dans la cacaoy2re de son @re. I1 y 
travaillera jusqu'en 1954, A l'âge de 20 ans. Puis, il choisit d'émigrer à Yaoundé afin de trouver 
un travail Amun&é qui lui donnera une plus grande indépendance. I1 trouve rapidement à 
travailler dans une cani&re en temps que manoeuvre. Cependant, en 1958, il rentre d6fïnitivement 
au village, contraint et forcé. Son père, fatiguk, Ie rappelle, en effet, aup& de lui pour s'occuper 
de l'exploitation avec son fi2re. Aussi, lorsque ce dernier d&Ue en 1966, c'est tout naturellement 
que l'exploitation est partagée en ìre les deux fils héritiers. 

Dans le systkme bamilad, la situation est plus Cquivoque. Si le retour est 
incontournable pour le successeur, B la fois hkritier et gestionnaire, il semblerait que les 
hkritiers mineurs parviennent ou cherchent h 1'6viter. A l'origine, le nouvel Cmigrd bamil&C 
n'a pas pour projet de s'installer ddfinitivement en ville, pas plus que le bdti. Puis tout 
Cvolue. Progressivement l'dmigr6 en vient B espdrer rester en ville apparemment plus 
propice B une rdussite et un enrichissement individuel par la multitude des opportunitCs 
offertes. Et il tourne d'autant plus facilement le dos il son milieu rural d'origine que le 
systkme social hidrarchique y est contraignant, le contrôle social pesant, son lot de terre 
dCvolu par hgritage exigu, cem6 par les cases, les plantations vivrikres. Et lorsque les biens 
possCdCs B l'extkrieur de la chefferie seront plus importants que ce qu'il lui reste dans sa 
concession d'origine, 1'CmigrC n'aura alors plus aucune raison valable d'y retourner vivre. 
A moins qu'il ne cherche, le moment venu, A 1Cgitimer une rdussite Cconomique (Chapitre 
1 et 4, III0 Partie). Dans ce cas precis, il n'est pas interdit d'assimiler ce type de retour 
volontaire B un cheminement migratoire rdussi. Et si la "fortune" n'est pas au rendez-vous, 
au moins le migrant de retour aura-t-il la satisfaction de pouvoir venir goûter une retraite 
mdrit6e aprks plusieurs ddcennies de travail en ville. Ayant patiemment amdlior6 sa case, 
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< 1960 6 1-70 7 1-80 8 1-87 > 1987 

BAh4LL.EKE 15,OA 10,osb 19,0% 26,0% 30,076 

BETI 10,8% 122% 23,3% 23,176 30,6% 

agrandi sa plantation, bénéficiant d'une petite retraite le cas é c h h t ,  il pourra se figurer 
"être bien". Pour les émigrés des générations précédant la crise actuelle, la plupart de ces 
retours interviennent ainsi entre 45 et 54 ans dans la zone cacaoykre. 

Ensemble 

lOo,O% 

lOo,O% 

Pour les plus jeunes (20-30 ans), un retour précoce au village ne peut que desservir. 
C'est la reconnaissance implicite d'un Cchec : scolaire ou professionnel, surtout pour ceux 
dont le village d'origine est loin de Yaoundé. D'oÙ le désir peine voilé de repartir lorsque 
cela sera possible55. En contrepartie, dans le cas d'un village suburbain (20-30 kms) où bon 
nombre d'exploitants ont "un pied en ville et un pied au village", habiter au village sera 
mieux perçu. D'autres éldments peuvent également entrer en ligne de compte pour fortifier 
le jeune Cmigrd dans sa dkcision de rester en ville, coûte que coûte : la crainte jamais éteinte 
de la manipulation par les esprits (Evu chez les Béti, FamZa des Bamil&6), le sentiment que 
le savoir-faire acquis - bien adapt6 au contexte urbain - ne pourra être pleinement valorisé, 
le manque de moyens financiers et techniques pour s'installer. Tels sont, du moins, les 
principaux arguments classiquement prdsentds par les jeunes émigrds. 

Benoît N., 27 ans à la date de l'enquête ADOC (1992) est un exemple probant de la 
volonté qu'ont les plus jeunes à demeurer en ville en dépit de la contraction du marché de 
l'emploi. Né à la chefferie Babadjou en 1965, il est "placé" dès 1972 chez un Mre aînéà Melong 
(Plaine des Mbos) afin d'y commencer ses études primaires. Un certificat de fin d'études primaires 
vient couronner à 11 ans un parcours sans faute. Mais faute de moyens, il ne peut poursuivre ses 
études plus avant et gagne Douala pour cornmemcer l'apprentissage de soudeur (1976). Un autre 
frère qui exerce cette profession prend donc le relais. Durant neuf mois, Benoît travaille comme 
apprenti. Sa condition semble même privilégiée par rapport aux autres apprentis puisqu'il reqoit 
50 fcfa chaque jour. A l'issue de cette période, il trouve aisément un emploi chez un soudeur pour 
11.OOO fcfa (1979). Mais estimant sans doute que cela "ne gagnait pas" préere abandonner et 
commencer le rude travail de pousseur, néanmoins plus lucratif. I1 "pousse" durant deux ans et 
gagne parfois jusqu'à 5.000 fcfa/jour. Mais, il n'a pas renoncé pour autant à la soudure. Avec 
les bénéfices, il ach&te un poste de soudure et ouvre son propre atelier. Tout semble donc marcher 

55 A. FRANQUEVILLE notait, d'ailleurs, "plus du tiers (37,5%) de ceux qui ont nioins de 30 ans 
envisagent de repartir; leur proportion décroît ensuite réguli2rement : I82 entre 30 et 39 ans, 9% entre 40 
et 49 ans et 3% au-delà" (1987, p. 245). 
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pour le mieux. Il ouvre même un second atelier dans les ann& 80. Puis, il se marie en 1985. 
Jusqu’à ce qu’un accident de moto ne vienne briser son ascension. Pour couvrir les frais 
d’hospitalisation, il doit vendre son matériel et fermer ses deux ateliers. I1 essaie, une fois rétabli, 
de recommencer son activité de soudeur, mais les capitaux Iui font rapidement défaut. Après avoir 
été tour à tour braiseur, puis creuseur de puits, il choisit de rentrer à Elabadjou pour devenir 
maraîcher. 

En rhlitd, la situation rencontrde par les migrants de retour dans leur village natal 
n’est pas uniforme : certains bien relies par une route goudronnde sembleraient même offrir 
tous les avantages de la ville sans en avoir les inconvdnients, d’autres encore trks encfavds 
semblent assoupis, sclCrosds, ddsertds par les jeunes. Si bien que l’on a parfois prddit la fin 
irrdversible des campagnes bdti. La situation du monde rural a beaucoup CvoluC depuis ces 
dernikres anndes. En s’approfondissant, la crise a eu pour effet majeur d’accdldrer le 
mouvement de retour au village d’í2migrds (environ 30% des exploitants interrog6.s se sont 
établis aprks 1988 dans les deux r6gions). Et ce n’est pas faute d’avoir espdrrC, puisque bon 
nombre d’entre eux ont chôm6 une annde complkte, voire même deux avant de prendre cette 
ddcision. Les difficultds actuelles M e n t  telles qu’ils ne fondaient plus d’espoir dans la ville 
pour les prochaines anndes. Aussi ont-ils convenu qu’il Ctait prdf6rable de retourner dans leur 
village d’origine. Loin de craindre ce changement, la majoritd d’entre eux y voient, au 
contraire, la chance d’essayer de faire Cvoluer progressivement les mentalitCs et les 
techniques de production. 

***** 

A l’dpoque où les rentes gdndrdes par les produits de base (cafd, hydrocarbures) 
laissaient croire possible un ddveloppement durable de l’dconomie rurale, les relations ville- 
campagne dans l’Ouest et le Centre du Cameroun dtaient analysdes sous l’angle de 
l’autonomie ou bien celui de la d6pendance. La baisse des revenus de 1’Etat et le 
ralentissement de l’activit6 konomique, depuis 1986, ne permettent plus de les considdrer 
comme l’expression d’une domination mais bien plus d’une dtroite connivence, indispensable 
B la survie en +riode de crise (cf. Chapitre suivant). L’dvolution rdcente du prix des 
matikres premikres agricoles depuis le d a u t  de l’annde 1994, loin de contredire ce point de 
we, semble venir confirmer la dendance  nouvelle de la ville vis-a-vis du monde rural. 
Cette revalorisation du prix des cultures d’exportation sera-t-elle cependant suffisante pour 
fieiner une tendance bien ancrde B 1’Cmigration rurale? Si certains migrants commençent B 
rentrer au village aprks plusieurs anndes de chomâge deguis6 en vile, il n’est pas certain que 
ce phdnomkne s’amplifie dans la mesure où la mobilitd rurale doit être appraendde en 
termes de cycles familiaux, d’espace de vie et de systkmes rdsidentiels. 

Les &“mies paysannes de p 1 a n ta tion - bamil&t? ou beti - vivent donc leu r 
relation 2 la ville sur un mode si milaire de d6pe ndance et d ’interd6pendance. La_ 
symbiose entre le rural et l’urbain est rendue possible par la ddlocalisation et l’dclatement 
des cellules familiales d’un même lignage. Ce continuum socio-gkographique explique, en 
outre, l’assiduitd des transferts de biens et de services entre les deux communautds de 
rdsidence, selon les systkmes rdsidentiels en place (intdriorisation des imp6ratifs de 
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redistribution communautaire et logiques choisies pour les exprimer). En revanche, l’espace 
bamile%é et l’espace béti ne sont pas travers6 par les mêmes forces gravitationnelles. Dans 
le premier, la ville est directement le prolongement de la matrice spatio-temporelle 
traditionnelle (pouvoir hiérarchique fort des chefferies, tradition d’émigration et de 
colonisation des marges agricoles, maillage sen6 de l’espace rural); elle est produite par 
l’espace rural. Dans le second cas, la ville, servie par une matrice plus lâche (densitCS 
moindres, habitat semi-dispers6 ou group6 en village-rues), et h moindre pouvoir 
organisationnel, commande l’espace regional et impulselexpulse les dvdnements vers le 
monde rural. 
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CHAPITRE 7 

Les solidarités en péril : entre assistance et réciprocité. 

II. 7- A. La problkmatique de la solidarité. 

Le système de solidarit6 dCveloppC par la famille africaine est multiforme et a de 
multiples objectifs. I1 s’adresse aux parents proches aussi bien qu’a ses membres 6loign6s 
(parentèle dlargie), il met en relation les cellules rurales et urbaines du groupe lignager, il 
d6passe enfin les barrières sociales en pourvoyant aussi bien aux ndcessiteux qu’aux m6nages 
plus aisCs. 11 permet de r&ctualiser les liens lignagers distendus par l’CloignemenI?, 
l’isolement ou la marginalisation dconomiques. Par la diversit6 des biens 6changCs et des 
formes d’actions (dons en nature, en argent, he’bergement, tutorat, aide familiale), il 
constitue la meilleure sCcurit6 sociale qui soit, 6tant dom6 les dysfonctionnements du 
systkme dtatique de protection sociale (Centre National de PrCvoyance Sociale) et la fin du 
modèle de 1’Etat-Providence, directement copi6 des modkles europ&n?’. Mais les effets de 
la solidaritd ne se limitent pas 2 une banale assistance. Par la pratique du placement d’enfants 
scolaires auprks des membres de la famille les mieux dtablis, par exemple, la solidarit6 
communautaire exerce une action promotionnelle et formatrice (apprentissage de la 
communautk et du partage)  OR ndgligeable. 

Si ~ Q U S  les aspects D rabo -ues des so iidarites s o c i o - P 6 o ~ p  hiques ne DOU mont 
stre tra ïtes, dtant donne I’extr&me diversit6 des situations rencontrCes, il est pass ible. en 
r evanche d’essaye r de D resenter ses mecan ismes et ses d6te rminants, En dtudiant la 
“solidaritd africaine”, ou plutôt les solidaritds, il est certain que l’on aborde une logique de 
protection sociale très diffdrente de la notre. On quitte le domaine de ”1 ‘assurance sociale 
fondée sur la solidarité entre les membres de groupes professionnels ” (systkme Bismarck), 
que l’on retrouve dans la tontine, pour celui de “sécurité sociale nationale fondée sur la 
solidanié entre les citoyens“ (systkme Beveridge) (B. MAJNONI D’INTIGNANO 1993, p. 
23). A cette diffdrence cependant que les droits B la solidarit6 ne sont pas lids au paiement 
de l’impôt ou 2 une cotisation proportionnelle aux ressources, mais B un mdlange subtil 
d’obligation morale et d’intdrêt partagd se porter mutuellement assistance et appui. 
Analyser cette solidaritd pourrait donc sembler, d’emblke, un objectif ”surhumain“ au 
chercheur dtranger qui n’est pas vers6 (au sens propre du terme) dans cette insaisissable et 
vaste nauleuse. I1 n’en est rien. Côtoyant au jour le jour ceux qui la pratiquent, il est 

’‘ Certains auteurs parlent même de “dissociation entre les deux qcLes de produdion et de reprodudom 
(M. O’DEYE 1984, p. 273). 

57 J. BINET concluait ainsi son étude sur les formes d‘hpargne traditionnelles dans le Centre-Sud du 
Cameroun : “dam une soci&é parriarcale, 1 ’irdividu I I  ’est guère enclin (t arriasser de 1 ‘argenl. EII effet, m2mc 
si la prévoyance lui est naturelle, son incorporation à une cornmunauté impérissable lui donne La meilleure 
assurance qui soif“ (1956, p. 133). La sociCt6 bamilké fournit, au moins SUT ce point prkis de l’accumulation, 
un contre-exemple probant. 
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progressivement intégré dans ce mouvement permanent d’dchanges, recevant appui, conseils 
et prodiguant aides diverses en contrepartie. Cette solida& ne s’effectue donc pas 
uniquement entre les membres d’une communauté définie par une parent6 de sang ou 
d’alliance, mais peut également naître de la conscience d’une communautd d’intérêts ou d’un 
sentiment plus ténu. 

Ainsi déhie,  la problématique de la solidarité dépasse largement le cadre strict des 
relations ville-campagnes (thhme gdographique trks en vogue dans les a & s  70) pour 
aborder le phdnomkne sous ses formes les plus diverses, aussi bien géographiques que 
sociologiques, ou dconomique. Deux fomes de la solidarité seront privilégides au cours de 
ce chapitre : la rdciprocité et l’assistance. Ce sont elles, en effet, qui sont généralement 
mises en avant par les planteurs dans leurs échanges individuels. La cohésion5* et 
1 ’ ostentation, évoquées précédemment dans l’analyse des . formes d’organisation socio- 
politiques (IIIo Partie), sans être entikrement occultdes, n’apparaitront qu’en Irame de fond5’. 

II. 7. A. 1, L’intécation de la solidarite‘ : incertitude. contrainte et adhksion 

Plusieurs analyses, telles que la conduite de la plantation cacaoykre, la reinvention 
de la chefferie et la quête irrdpressible de notabilité, la dimension sociale de la rdussite, ont 
démontrd le poids des ddterminants socio-culturels dans le comportement dconomique des 
planteurs. Plusieurs auteurs insistent sur leur caracthe normatif et permanent dans les 
échanges de solidaritd, allant jusqu’h parler de pression communautaire ‘I, de “redistribution 
obligatoire “. L’efficacitk de cette pression redistribulrice serait directement li& 2 la crainte 
de ne plus recevoir d’aide, de l’ostracisme du groupe ou de manipulations magico-religieuses 
(sorcellerie)@. En rdalitd, cette these de la solidarite imposee Dar le Proupe soc io- 
Culturel6‘ est incomplete et se mble mettre de c 6td un amect fondamental de la, 
solidarite : la dimension contractue lle, 

Ainsi, c’est l’adhésion plus ou moins forte 2 ce systkme de droits et d’obligations et 
la valeur des dotations initiales (terre hdritde, formation suivie, position sociale du ménage 
et du lignage, etc ...) qui déterminera le niveau de satisfaction communautaire de chaque 
individu. Car “la survie dépend, dans la société afncaine, non seulement des droits 
individuels (. . .), mais surtout des droits communautaires qui sont conditionnés par des 
obligations vis-&vis de cette même communauté” (F. R. MAHIEU 1990, p. 12). Cette 

La cohksion socio-cuiturelle bamilékb ou béti (solidarit8 de combat) est encore renforcQ par Ia crainte 
et la rivalité @olitique/&onomique) qui oppose chaque groupe régional, à base ethnique l’un à l’autre. En 
période de crise économique et politique grave, cette crainte latente est rbguli&rement r&ctiv& par certains 
intervenants, susceptibles de la reutiliser avec un certain profit. 

’’ Pour une analyse de la symbolique de l’échange, se reporter à Ia première partie, chapitre 2. 

“Parmi les niotivations des transfefls, la démrche anthropologique oblige d situer la contrainte et 
l’ince~?itude avant tout utilitarisme égoïste (sur les marchés) ou altruisme familial” (F. R. MAHIEU 1990, p. 
50). 

6’ MAHIEU (F. R.), 1990 - Les fondenients de la crise économique en Afi-que, Pans, L‘HARMATTAN, 
Collection Logiques Economiques, 197p. 
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contrainte communautaire de redistribution s’exerce aussi bien sur les ressources propres du 
mdnage (droits de culture, partage de l’hdritage, aide aux autres cellules familiales et aux 
groupes vulndrables) que sur les capacitds prêtées ou rdelles de l’individu lides h son statut 
social (rdseau de relations, capacité 2 arbitrer les conflits, etc...). Chacun est donc ament5 
a assumer vis-his de sa parente 6largie et bien au-dela cette communautd de droits et 
d’obligations. Elle rend de ce fait difficile toute analyse individualiste ou purement 
dconomique des stratdgies des planteurs. En d’autres termes, cela revient h dire qu’une 
analyse sociologique de l’ethos dconomique bdti ou bamil&d doit marquer le contrepoint 
avec l’analyse dconomique de l’agriculture de plantation. 

Reconnaître l’aspect organique de la solidaritd, ne signifie cependant pas pour autant 
qu’elle fonctionne en dehors de toute regle. Pour se pC renniser, le systk me tne D a r b e  de 
I’instabilitC intrinskaue entre dro‘ its et devo irs. ainsi aue de l’incertitude au- ip&esw. 
les ”retours”. I1 fonctionne, en effet, toujours sur le principe de l’dchange indgal : en 
aidant, le pourvoyeur ne “paye” pas un don implicite, de valeur Cquivalente, mais cotise un 
droit de soutied2, sorte de crddit, qui s’exercera en cas de besoin aussi longtemps que le 
mdnage dmetteur le pourra, sans mettre en pdril sa propre capacitd 21 survivre. Ainsi ”les 
obligations sont maténaliskes par des _flux e$ech$ (...) [tandis que] les droits restent 
potentiels, comptabilisés dans la mkmoire communautaire“ (op. cit., 1990, p. 60). 

L’efficacite de 1’ ob li g & ~  -on communautaire est. en effet, rendue Doss ible par 
l’interiorisation d’un monde de sanc tions par l’individu63. Elles sont de plusieurs ordres: 

- la rdciprocitd Cconomique et la crainte d’une interruption des soutiens (sans aide 
apportde, pas d’aide reçue) joue essentiellement sur les groupes les plus vulndrables qui ont 
besoin de cette redistribution pour survivre; 

une action de 
solidarit6 (non paiement des cotisations h la tontine en pays bamilad, refus d’accorder des 
droits d’usage, arrêt des transferts de solidarit@; 

- l’exclusion sociale pour ceux qui refuseraient de participer 

- la pression psychologique par le recours 2 la sorcellerie. 

Au fond, ce ne sont pas les consdquences matdrielles attendues d’un flkhissement 
des solidaritds ou d’un manquement communautaire qui incitent un individu ?i soutenir ses 
proches, mais bien plus “l’incertain non probabilisable“. C’est, par exemple, une des 
explications possibles de l’ampleur de la redistribution dans la socidtd bdti. Le poids de ces 
ddterminismes est toutefois diffCrent selon chaque socidtd, le statut social de l’individu, et 
son histoire familiale, donc le degr6 d’intdriorisation. L’environnement communautaire de 
chaque chef d’exploitation est de ce fait personnalisd B l’extrême. La coercition 
communautaire s’exerce de manikre indirecte et plus ou moins forte selon chaque individu. 
Elle agit, bien souvent, plus comme un ensemble d’interdits que de sanctions veritables. Rien 

F. R. MAHIEU parle, à cet effet, de “droits polenriels de réciprocité” (1990, p. 58). 

“les obligations de la société aji-icaitie prennent leur force non seulement dans un niode de sarrcrions, 
mais duns un contexte d’inceflitude“ (F. R. MAHIEU 1990, p. 60). 
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n’empêche telle ou telle personne de les minimiser, ou même de n’en pas faire cas et de les 
nkgliger. Mais y surseoir dquivaut B se couper d’un monde de soutiens possibles, donc 21 se 
fragiliser encore en pdriode de crise. 

II. 7. A. 2. La solidarité : ‘:flux ce rtains (obi- ipations I ou dotations aléatoires 
{droits 1 ”? 

F. R. MAHIEU s’interroge sur la nature de ce qu’il appelle “échanges 
communautaires “. S’agit-il de pratiques imposdes par la pression dominante du groupe 
(groupe bëti) et visant Zi une plus “juste” repartition des richesses (cf. Ph. LABURTHE- 
T O L U  et Chap. 2, III0 Partie)? D’un systkme astucieux de protection sociale auquel tout 
un chacun peut recourir en Ctant assur6 d’être entendu et aidC? Dans quelle mesure et quelle 
proportion s’agit4 d’obligations, de droits? Et si, en fin de compte, la solidarit6 n’dtait 
basde ni sur des conceptions trks occidentales d’obligation et de droit? 

* Solidaritd rdelle ou potentielle? 

On a trop souvent vant6 l’esprit de solidarit6 africaine ou la spectaculaire cohbion 
familiale devant les difficultes, pour supposer que l’un ou l’autre puisse ne pas jouer le rôle 
de providence en pdriode de crise. Cela reviendrait toutefois B supposer un traitement social 
spdcifique de la crise en milieu africain, une accentuation des mCcanismes d’entraide et 
d’assistance entre villes et campagnes, alors que les menages connaissent une diminution 
importante de leurs revenus. “On prête également h ces réseaux consrim3 des foncrions de 
redisnibution économ’que et de stabilisation politique, de catalyse de la migration et de 
rapprochement social“ (P. ELOUNDOU-ENYEGUE 1992). C’est beaucoup pour ne pas dire 
trop. Saisir les effets de la crise et des politiques d’ajustement (chute des cows de matikres 
premikres, liquidation des societds de ddveloppement agricole) en milieu rural, par le biais 
des &changes entre villes et campagnes, pose dCjZi suffisamment de problkmes 
mdthodologiques et pratiques pour que l’on puisse envisager, 21 la fois, le phhomkne dans 
sa globalit6 et les relations de l’un B l’autre. 

On se limitera donc A prdsenter les loplques qui rdm -ssent l’dconomie des 
x r  aansferts familiaux, B analvser les trans formations recentes des flu Dou quelques 

manikre prdcise, les dchanges au sein des menages enquêtes, car chaque adulte masculin ou 
feminin entretient ses propres reseaux de solidaritd et ne souhaite pas forcdment &ler  au 
g r a d  jour ses prdfdrences familiales. Etant dom6 la dispersion de la famille en pays 
bamilekd ou bdti, et même au sein du cercle restreint du menage nucldaire, un seul 
interlocuteur ne peut &ver A connaître l’ensemble des soutiens prodiguds par des parents 
en ville. I1 est clair, par exemple, que dans les unions polygamiques (38% des exploitants 
au cours de l’enquête ADOC de 1992), chaque cellule maritale (Cpouse et ses enfants) 
prockde Zi des Cchanges avec des partenaires urbains sans que le chef de menage soit 
concerne. I1 est malcommode Cgalement de faire la part entre ce qui est du ressort des 
pratiques sociales de redistribution et de processus de soutien en pdriode de crise, entre 
tendance de fonds de chaque soci6te et ajustement circonstancik. 

€í&t6PO ries SQC iales cibles. Sans pour autant oublier qu’il reste tri3 difficile de mesurer, de 
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On voit bien, en fin de compte, combien peut-il être malais6 de fixer les termes 
précis de l’évolution des transferts de solidarité - a fortiori en période de crise - entre les 
différentes sphkres familiales, sans avoir recours aux déterminants de chaque modkle socio- 
spatial. Ce que l’on en sait - l’une est hiérarchisée et inégalitaire, l’autre acdphale et 
égalitariste; la premikre valorise l’accumulation et la rétention tandis que la seconde préfere 
la munificence ostenta~ce - vient toujours parasiter l’analyse et créer un filtre entre la 
réalité vCcue et l’idéalité pensée@. Une dtude approfondie des relations ville-campagne, 
menCe en 1991, permet avantageusement de rdduire le cercle des interrogations et de mieux 
cerner les logiques profondes de ces solidarités. 

* Affaiblissement ou maintien des solidarites en période de crise? 

On s’interrope Dour sa voir quel parte naire tire le plus profit de cette 
CO mplemen tíuít6, si la crise actuelle va se wir de cat;a lyseur B I’dmereence de 
nouveau x comDorte ments plus individualistes ou au CO ntraure de ferment au 
dévelQppement d’autres so lidaritds, au renforcement des cou rants d’entraide, Comme 
si le devenir de socidtds africaines, présentdes comme exemplaires d’esprit communautaire, 
pouvait servir d’indicateur ou de catharsis B notre propre sociét6 europdenne désorientk. 

Les entretiens approfondis tenus en 1992 et 1993 dans vingt chefferies du pays 
bamilékd et vingt-cinq villages du Centre montrent que le d&at ne se pose pas en ces termes 
antinomiques. Si l’approfondissement de Ia crise en milieu urbain rend probl6matique la 
poursuite des transferts avec la même rdciprocitk et intensité qu’auparavant et rend nécessaire 
certains ajustements, elle ne remet pas fondamentalement en cause le principe de soutien. 
Les Cvolutions s’effectuent avec beaucoup plus de nuances pour maintenir un consensus 
social de façade : il s’agit autant de recentrages que de recompositions sClectives. “I1 faut 
que tout change, sans que rien n’ai l’air de changer“, y compris dans le domaine de Ia 
solidarité pour maintenir, coûte que coûte, la fiction d’une société intégratrice et non 
gknératrice d’exclusion. L’entraide est donc une combinaison permanente d’altruisme, 
de contrainte et d’interêt personnel. “A Yemessoa, constate [d’ailleurs] l’un des chercheurs 
du Projet OCISCA, 1 ’on proclame cenes que “1 ’égoïsme est un péche‘”, mais h 1 ’inverse “la 
charité n’est pas un diì” (P. ELOUNDOU-ENYEGUE 1992, p. 4). 

11. 7. B- La rCciprocit6 partagrSe ou la fin de la “famille-providence”. 

C’est une vision par trop schdmatique qui prdvaut depuis longtemps dans les analyses 
des circuits familiaux d’entraide : il y aurait (eu) une famille-providence comme il y a eu 
un Etat-providence, c’est-&dire qui ponctionne et parallklement redistribue en fonction de 

64 Amoins de laisser croire avec une subtilit6 consommée, c o m e  le fait J-P WAWIER, que l’on a d i t e  
à la fois la thbe de la fragmentation pour conforter le tableau de l’accumulation marchande bamildkt5 (*A la 
suite des étules de P. HLLL c..), on peur voir, dans l’épisode migratoire lui-même, un processur quasi 
mécanique d ’aSfaiblissement &s solidarités 1993, p. 7 1) et “1 ’éthique du lien social ” [pour reprendre une 
expression de P. VIMARD (1991, p. 243)] “TOUS les entrepreneurs @unilCk&] (...) maintiennent des arraches 
familiales et villageoises solides et vont jusqu ’ci reconstituer le village en ville” (op. cit., p. 71). 
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la situation économique des intdressés. Chez les plus ddmunis, elle aurait tendance li 
prélever, chez les nantis li redistribuer. A l’inverse, on retrouve parfois un autre type de 
discours, fortement politisé, sur les méfaits et les dérives de I’Etat praendier, dilapidateur, 
gaspilleur. Cette présentation est t r b  sommaire pour ne pas dire primaire détachde de tout 
contexte prdcis. Elle s’explique pourtant par une approche trks exterieue, donc 
indvitablement quelque peu superficielle du phénomkne. Un peu comme si nous avions une 
fâcheuse tendance B plaquer nos propres schdma mentaux d’analyseG sur d’autres systkmes 
sociétaux. C’est pourquoi, l’on aura h coeur de bâlir notre analyse sur les déments 
statistiques fournis par l’enquête de 1991 auprks de quelques 2.200 relations d’dchanges entre 
partenaires ruraux et urbains. Au vu de quoi, l’imwe d ’une famille gourvoyeuse a 
profusion ne tient pas et cede la Dlace B ce lle d’une reciprocite p-e ou i m p o e .  

II. 7. B. 1. Des reseaux de so lidarité h forte base familiale. 

D’une mani&re gdndrale, la dispersion rdgionale de la parent6 apparaît comme 
une constante66 (cf. Chapitre 2, IIo Partie), expliquant, par 1li même, l’ampleur de la 
mobilité des membres de la famille et l’importance des échanges entre chaque sphkre 
familiale6’. Cet éclatement familial B moyenne et longue distance apparait clairement dans 
les deux enquêtes mendes li deux anndes d’intervalle - l’une sur les partenaires urbains des 
planteurs de la chefferie Bafou (enquête OCISCA 1991)’ l’autre sur les enfants ayant quitt6 
la concession familiale de la chefferie (enquête ADOC 1992). 

vec le milieu urbain. le degr6 de pare nt6 est do nç 
lidarite. La structure du 

Dans les relations tissees a 
yn facteur dete minant  DOU r le maintien des relations de so 
rdseau de relations en ville (voir tableau ci-dessous) montre dans les deux rdgions la place 
dévolue B la proche parenté. ” /En pays eton] c ‘est aux descendants directs qu ’est réservée 
la fraction la plus importante de I ‘aide, notamment lorsqu ‘on est un aîné et que de jeunes 
fi2res restent h élever. Au même titre que I ’aide aux descendants, celle auxfr&res et aux 
soeurs est présentée comme un devoir”. (3. DELPECH 1982, p. 669). 

  art de la Dare nt6 proche est beaucoup R lus Clevk pou r les menages TU raux 
de l’Ouest aue pour ceu x du Davs b& : plus des 2/3 des paires barnilaé “chef 
d’exploitation - partenaire urbain” analysdes en 199 1 sont formées par des descendants du 
chef d’exploitation enquêté, contre moins de la moitié pour l’observatoire eton. Dans la zone 
centrale camerounaise, les affinités Clectives, basées sur des relations d’amitid, ont toujours 
joué un rôle important dans les relations communautaires plus que dans l’Ouest, oÙ elles 

a Nous aidons, pour ne pas dire assistons, jusqu’à un âge de plus en plus tardif les postdolescents (jusqu’à 
25 - 30 ans parfois), encore véritables adultes à-venir, dans nos sociétés post-industrielles, sans attendre ni 
désirer de contrepartie. Chaque cellule familiale s’efforce sedement de fournir le plus d’appuis A ses rejetons! 

Pour J. BINET, l’exode rural n’est pas la seule cause de dispersion familiale, “le jeu des alliances fait 
que la parenté peut être répuaie sur un très vasfe secteur”, cette “exlrênìe dispersion des di@renra familles 
d’un clan facilite les voyages” (1956, p. 11 O). 

15’ En 1991, les planteurs n’ayant aucune relation avec des parents-amis en ville reprh ta ien t  moins de 
5% des enquêtés dans la chefferie Bufou et 4% à Yemessoa. 
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LIEN DE PARENTE BAMLCERE 
199 1 

s’expriment plutôt dans des groupes contractuels formalis&. Ce qui expliquait la propodion 
non négligeable d’amis dans le reseau de solidarité des exploitants de Yemessoa en 1991. 
Un deuxi5me passage, pour prendre la mesure des ajustements immddiats liés h la crise, a 
relev6 une modification sensible dans la distribution des partenaires urbains. En 1993, les 
amis ne représentaient plus que 9,3% des relations contre 16,2% deux anndes auparavant 

hiérarchie établie dans l’obli~ation d’assistance Dar la u~ss ion  communautaire, ont 
donc ament les exploitants 2 recentrer les echanpes autou r de la famille Yemessoa 
(Autres Parents). Désormais, 83,8% des membres du rCseau sont apparentes par le sang au 
chef d’exploitation (OCISCA 1993) contre 77,4% en 1991 (OCXSCA 1991). Ce sont les 
amis qui font les frais de ce recentrage sur la parente proche ou éloignée : ils repdsentaient 
moins de 10% des partenairesq urbains contre plus de 16% deux ans auparavant. 

(soit -45 % pour la categorie considérée). Les contraintes buddta ires. a insi que la 

ETON 
1991 1993 

FILS / FILLE(S) 

FRERE(S) / SOEUR(S) 

68,l 96 41,796 42,4% 

14,3 % 13,956 13,4% 

AUTRE(S) PARENT(S) 

BELLE - FAMILLE 

6,2% 19,8% 24,9 % 

5,4% 6,456 5,?% 

1 
chefferie Balou (Minoua) - calculs effectuds sur 1421 parlenaires 
urbains; enquête auprZs de 339 ménages ruraux du village de 
Yemessoa (LASé) - calculs effectués sur 805 partenaires urbains). 

EPOUSE(S) 2,O% -2 3 0% 3,9% 

Dans le sens villaye-ville. l’essentiel des trans ferts bC neficie donc aux desce ndants 
(dont nombre de scolaires), loin devant les frkres et soeurs du chef d’exploitation. Tandis 
que dans le sens inverse, les b6n6ficiaires des envois des 6migr6s en ville sont 

TOTAL 100,0% 100,0% 
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majoritairement des ascendants plus âg6 (parents, grands-parents, oncles et tantes) selon le 
schéma du contrôle exercd sur l’accès au foncier. 

Cette prdponddrance de la relation pkre-fils dmigré en pays bamil&C (voir tableau 
précédent) ne doit pas laisser croire B une quelconque compensation d’héritage. Car les biens 
matériels du pkre sont géndralement partagds entre tous les fils vivants comme en pays béti. 
Ce soutien paternel ne cesse pas à la disparition du pkre et le successeur (hkritier moral et 
social) se doit de maintenir l’effort de soutien à ses plus jeunes fières pour repondre B la 
tradition. L’exiguïté des terroirs d’exploitations bamilt?kC, assortie d’un systkme d’hdritage 
privilégiant l’indivision peut être invoquée comme première explication de la dispersion en 
ville des fils de l’exploitant (2,8 par exploitation bamilad en 1992 (Projet ADOC) et 2’6 
par exploitation bdti (enquête personnelle Mais elle ne constitue qu’un des 
ddterrninants de l’exode rural en pays bamildcd, la vision collective de la reussite bamildcd 
passant dgalement par une scolarisation et un apprentissage poussd en ville. 

Tableau 95 : L’€migration rurale masculine en fonction du nombre de garçons 
(de 20 ans et plus) nks dans la famille en 1973-1974. 

dans un rayon de 250 k m s  autour de Yaoundé). 

Une enquête migratoire, men& en 1982-83 par le CRED (Centre de Recherches Economiques et 
Démographiques rattaché à 1’ISH (Institut des Sciences Humaines, dissous en octobre 1991 au titre de 
l’ajustement structurel) donne une moyenne de 3 , l  enfants émigrés par pkre dans la province de l’Ouest. 



340 

A propos de la situation en pays béti, A, FRANQUEVILLE a, pour sa part, montré 
que, dans la Lé%é, la uroDension à émimer n'était pas liée au nombre de desc endants 
héritiers69. La réalité montre que le nombre de fils (nés dans la famille) influe en fin de 
compte moins directement qu'on pouvait le penser sur l'émigration rurale masculine adulte. 
La propension des fils B émigrer s'accroît certes avec le nombre total dans la famille mais 
stagne B partir de trois garçons et retombe ensuite. "Cette progressive minoration de 
L'émigration msculìne est donc h mettre sur le compte du mouvement de retour au village 
des "adultes vieux" qui se marque, de façon n o m l e ,  dans Les familles où L'on a le plus de 
chances de les trouver, les familles les plus nombreuses" (op. cit. p. 102). 

La structure du réseau de parentkle urbaine varie kgalement de manikre notable selon 
la categorie sociale du menage rural. I1 semble y avoir une assez forte corrélation entre le 
nombre de partenaires, la proximitt? de la parenté et le niveau de revenus du chef de menage 
rural dans le pays bamiléké, alors que dans le Centre la relation ne paraît pas significative. 
Plus la situatio n socio-6conomiaue des D - lanteurs est D rdcaire (bas niveau de revenus 
QU en baisse. foncier d'exploitation reduit), plus l'assistance se mble recen&& sur les 
Qarents moches, En revanche, une meilleure assise financikre permet d'klargir le rdsseau 
d'échanges et d'aides B des parents plus éloign6sy voire B des amis. La part de la famille 
proche (enfants principalement) decroît ainsi avec la hausse des revenus : elle passe, par 
exemple, de 70% dans la categorie des planteurs double-actifs de la chefferie Bafou (revenu 
moyen de 315.000 fcfa en 1991) B quelque 40% dans celle des doubles-actifs non-planteurs 
(revenu moyen de 458.000 fcfa en 1991). De tels rdseaux, moins polaris& sur la famille, 
connaissent donc une plus grande differenciation socio-kconomique. 

II. 7. B. 2. La fonctionnalit6 des reseau x de df!r>endants u rbains : meilleure 
nts? r6DartItío n des c harges familiales ou aggra vation * du DO ids des dhenda .. 

Connaître la composition socio-dconomique des rdseaux de solidarit6 revêt un int6rêt 
certain qui ddpasse le seul cadre anthropologique. En fonction de la reprdsentation de telle 
ou telle couche de la population, il devient possible d'dvaluer le degrd de fragilisation de ces 
réseaux. Si la proportion d'inactifs, de chômeurs augmente trop rapidement par rapport au 
nombre de personnes susceptibles de les soutenir, il est clair que la reproductibilitd du 
systkme est menacde. C'est une situation de ce type - mais pour des raisons bien diffdrentes 
- que traversent les Caisses de Retraite dans les pays industrialisés europkns. Si toutefois, 
il est établi que la solidaritd fonctionne essentiellement au profit des plus ddmunis. Ce dont 
rien n'est sûr. I1 serait alors possible d'dvaluer l'intensitd de la crise actuelle B travers la 
surreprdsentation de telle ou telle catégorie, il condition de pouvoir comparer la composition 
actuelle et pass& de reseaux identiques. Mais une telle analyse presuppose de longues 
enquêtes specialisees que nous n'avions pas les moyens de mener individuellement. Si, en 
revanche, les groupes-cibles qui composent les rdseaux des planteurs eton et bamil6lcC se 

@ "responsabilité de la famille et des parents dont sont chargés l 'a fr l~ [le successem en pays bamiltkt] 
comme lef ik  unique, (les) situations régionales de manque de terres d partager entre lesfih, puisque seuk les 
firs hérirenr de la terre, tout cela conduit B l'idée que l'émigration masculine ne doit pas être sans rapport avec 
la taille de la famille et, plus particulidrenient, avec le nombre de garçons qui ont vu le jour" (A. 
FRANQUEVILLE 1987, p. 101). 
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< 5 0  50-100 100-200 200-500 CLASSE DE 
REVENUS 

NOMBRE DE 395 3 s  3,9 * 437 
PARTENAIRES 

% CH~MEURS 13,7 13,l 8,7 678 

% SCOLAIRES 13,7 13,6 25,l 25,9 

révélaient avoir le même poids relatif, il faudra bien alors convenir que les échanges 
communautaires sont effectivement régis par des logiques propres et des rkgles prdcises, qui 
ne doivent rien 3 l’improvisation et à la bonne conscience qui conjugent sdectivitd, 
réciprocité et assistance. 

> 5 0 0  MOYENNE 

7 s  4’5 

7 2  10,4 

35,7 2538 

* Le choix de groupes-cibles. 

Le nombre de uartenaires urbains a tendance. se mble-t-il. 3 croître avec les 
pssibilités de financement du chef de mdnape dans les deux zones d’enquête, illustrant 
ainsi le principe d’une solidarit6 dminemment fonctionnelle, proportionnelle aux capacitCs 
individuelles des mdnages (voir tableaux suivants). Comme si la famille Ctablissait une sorte 
de ratio entre revenus et charges sociales supportables. I1 est clair qu’une plus forte pression 
sociale s’exerce sur les exploitants assurCs de revenus monktaire fixes (salariCs) ou plus 
ClevCs. Sans toutefois que nous puissions en dCduire que “les transferts sont sm‘ctement 
déterminés par la réussite économique et la sécurité matérielle” (F. R. MAHIEU 1990, p. 
49). L’importance des aides accord6es par les Cmetteurs ruraux ddpend, en effet, Cgalement 
du degrd d’intdriorisation du concept d’obligation communautaire et du propre niveau 
d’indkpendance du membre par rapport à sa communaute. I1 serait ainsi intdressant de relier 
le niveau d’instruction du chef d’exploitation et la durée de son passage en ville avec la 
redisbibution effective au sein de la famille Clargie pour ddtenniner les facteurs prddisposant 
le pourvoyeur à s’extraire du champ de pression communautaire. L,a vdracitd de cette analyse 
a, par ailleurs, Ctd vkrifide sur le plan du foncier : l’octroi de droit de culture 2 des 
personnes non apparentdes au lignage et la reprise des droits d’usage accordCs B des femmes 
du lignage ne sont pas uniquement li& aux disponibilitCs foncikres de l’exploitation, mais 
au moins autant 21 la sensibilite individuelle de l’exploitant aux mots d’ordre 
communautaires. 

I I I I I I 

>urce : Projet OCISCA 1991 (enquête aupss  de 335 minages N ~ U X  de la chefTerie Buforr (M6noua) - calculs cfhctuks sur la base 
de 315 ménages ayant 1419 partenains urbains en 1991). 
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< 5 0  50-100 100-200 200-500 

[Fig -54 : Types de partenaires urbains assistés par les ménages ruraux bamiléké I 
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Tableau 97 : Taille et fonctionnalit6 du r&au de partemires ux-?" 
en fonction du niveau de revenus du mhage à Yemessoa en 1991 (en milliers de fcfa). 

CLASSE DE 
REVENUS 

MOYENNE 

NOMBRE DE 
PARTENAIRES 

_ _ _ ~  

96 CHOMEURS 677 12,7 

25-2 22,7 20,o 2329 48,1 

91 (enqu&c auprZs dc 339 menages ruraux du vilaage dc Ycmcssoa (.&il) - calculs 
23,7 

ficccrues nur la basc 
dc  284 ménages ayant 805 p-naircs urbains en 1991). 
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La taille, plus importante, du réseau de relations développées en ville par les 
catégories B revenu supérieur ( > 200.000 fcfa annuels) paraît liée une plus grande mobilité 
et une plus grande pratique de la ville (séjour en ville, activit6s non agricole de type 
commerce ou salariat). Le réseau de parents-amis en ville des planteurs bamilad connaît 
également une plus grande dispersion gdographique. Il apparaît, B la fois, bien inséré 
localement (chefferies voisines et bourgs le plus proche), régionalement (Bafoussam) et 
mieux structurC B longue distance (Douala, Yaoundt?) que pour les ménages plus modestes. 
"Ces résultats suggèrent que la demande qui s'exerce sur les pourvoyeurs ruraux est vanable 
en intensité et en nature, selon le statut économique. Ils suggèrent aussi qu'en tant que 
receveurs de transferts, les ruraux les plus riches disposent d'un réseau plus riche et plus 
diversiJié, qui les expose moins h une diminution brutale des f lwr  en provenance des villes" 
(P. ELOUNDOU-ENYEGUE 1992, p. 17). I1 est frappant de constater que même les 
catégories les plus modestes conservent toujours quelques ddpendants en ville. I1 n'y a donc 
jamais de rupture radicale dans l'assistance aux groupes les plus vulndrables. 

Si l'on examine un peu plus en détail la composition des rdseaux de dépendants 
urbains, on relkve une proportio n plus dev& de chheurs  et/ou " d&rouîllards r70 
parmi les menayes ru raux aux revenus les p lus modestes et, inversement. 
proDom 'onnellement moins de s colarisCs 

Pour le quintile des mdnages de planteurs les plus pauvres (revenu brut annuel 
infdrieur B 50.000 fcfa), elle est ainsi de l'ordre de 13% dans les deux rdgions. De prime 
abord, cette relative surreprdsentation peut surprendre si l'on suppose que le niveau des 
revenus ddtermine 21 lui seul le nombre et le type de partenaires urbains. En pratique, cela 
signifierait que les ruraux les plus riches seraient les mieux 8 même de soutenir les personnes 
les plus ddmunies. Ce principe de capacite B soutenir une réciprocitd est en fait largement 
contrebalanCC par celui de proximitd sociologique et par l'orientation professionnelle. Les 
ruraux qui gagnent moins de 50.000 fcfa sont bien souvent eux-mêmes des chômeurs 
"ddguisés " (migrant de retour sur exploitation exiguë aprks plusieurs dchecs professionnels 
en ville). Ils ont donc gardé de leur passage en ville un rdseau d'amis susceptibles de les 
aider B rechercher un emploi ou de les haerger en cas de besoin, oh d&rouillards, 
sauveteurs et chômeurs dominent. Ils pratiquent essentiellement une aide de survie, dtmt 
donne la modicitd de leurs ressources, n'ayant pas les moyens de soutenir plusieurs scolaires. 
Ils prdfkrent confier ces derniers il des membres mieux positionnds du lignage. Ce transfert 
de personnes B charge pourrait ainsi expliquer la surreprdsentation des scolaires pour la 
classe > 500.000 fcfa de revenu moyen annuel. 

* La notion relative de surcharge familiale. 

Sans dellement remettre en cause le principe de solidarité lignagkre, puisque les plus 
riches sont également ceux qui ont le rdseau de ddpendants urbains le plus ddveloppe, on 

70 Le terme de "débrouillard" est un terme générique pour désigner un groupe social, en rhlité, tri% 
composite oeuvrant dans le secteur informel. On y retrouve des tâcherons (manoeuvre à la tâche), des 
"sauveteurs" (petit vendeur ambulant ou à la sauvette), des prestataires de menus services (gardiens et laveurs 
de voitures, porteurs de sacs, reproduction et plastification de documents, etc...). 
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peut s'interroger sur la signification et l'intérêt d'un soutien plus marqud aux scolaires dans 
le réseau des planteurs aisés (revenus moyens supérieurs à 200.000 fcfa annuels en 1991). 
Les pourvoyeurs ayant les capacités matérielles de soutien les plus ddveloppées ne feraient-ils 
pas montre d'une plus grande selectivité dans les attributions et le choix des personnes à 
aider? 

I1 semble en effet que la surcharge représentte par des urbains sans ressources 
est surtout ressentie ndgativement par les exploitants les plus aisCs, ayant des activitCs 
extra-agricoles. En milieu urbain, il semble que cette volontd de limiter l'accueil ou la 
prise en charge de parents extdrieurs à la famille proche soit beaucoup plus forte. 

A. FRANQUEVILLE notait, par exemple, pour les immigrants de Yaoundd, que la 
volontd "de Limiter ou même [de] couper ce type de rapports sociaux est plus marqué h la 
fois chez les plus diplômés (. . .) et chez cem qui jouissent du statut socio-kconomique les plus 
élevé : hauts fonctionnaires, fonctionnaires et employés moyens" (op. cit. p. 205). A 
Abidjan, "la proportion de ménuges étendus diminuait h mesure que le niveau des revenus 
s'élevait" (W. WEEKES-VAGLIANI 1991, p. 309). Ainsi, h peine 45% des mdnages 
considdrds comme riches h&ergeaient des parents CloignCs contre 55 % des mCnages pauvres 
ou intenn6diaires7'. 

Cette attitude se mble directement lide 2 la surdvaluatio n du statut soc ia1 et, par 
cons@uent, des revenus de cette catdgorie socio-professionnellen. I1 est vrai qu'elle 
béndficiait B plein de la logique protectionniste de 1'Etat (sCcuritC de l'emploi, salaires 
6lev6s, primes, logement et voitures de fonction) jusqu'h une pdriode tri3 rdcente (1990)' 
alors que dans le même temps les planteurs connaissaient une ddgradation rdgulih-e de leurs 
revenus en francs constants depuis 1960. La pression communautaire exerck sur ces actifs 
Ctait bien souvent supdrieure B celle subie par de grands commerçants au sein de leur 
lignage, en raison de la rdgularitd de leurs revenus et d'une plus grande "Iisibilitd" de leur 
rdussite. Les demandes de prestations seront d'autant plus nombreuses que le statut social 
et le niveau de revenu seront clairement dtablis. Etant entendu qu'un entrepreneur peut plus 
aisCment essayer de dissimuler un pan de sa rdussite pour se soustraire quelque peu à cette 
pression. Lameilleure dchappatoire possible B la taxation Cmise par la socidté consiste bien 
Cvidemment Zì ddvelopper des activitCs informelles, dont le volume et la valeur sont, par 
dbfinition, difficilement mesurables de l'extdrieur. S'il souhaite transposer une rdussite 
konomique dans l'ordre traditionnel en acqudrant, par exemple, un titre de notabilitd, tel 
"homme d'affaires" de l'Ouest verra son prestige magnifik mais les sollicitations Cgalement 
multipliCes. Ce sentiment "d'&e mangd par la famille" n'est pas propre à une catdgorie 

71 Résultats d'une enquête menée, sous l'kgide de l'OCDE, en Côte d'Ivoire auprh de 1600 mhages mraux 
et urbains au cours de l'm& 1985. 

'' "Les déplacements sont facilités pnr 1 'ertension des liens de parertté : on est toujours assuré de recevoir 
1 'hospitalité. En contrepartie s %st de'veloppé le parasitisule. Certnins (...) trouvent pesant d'avoir Ci h6berger 
des nuées de cousins désoeuvrés. II est inutile de préciser que cem réaction se rencontre suaout en ville, parmi 
les fonctionriaires par ereniple, qui ont des revenus @es et sont, pour les parasites, uti gibier de choix (...)" 
(J. 3INET 1956, pp. 117-118). 
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sociale particulikre, ni B une société. J-P. WARNIER pense même que cette obligation de 
redistribution peut renforcer la volonté d’émigrer en ville73. 

I1 n’y a malgré tout pas de rkgle établie dans la frdquence et la valeur des demandes 
d’aide matérielle. La situation de chaque chef de ménage au sein du lignage a une incidence 
directe sur le niveau de pression communautaire. Un successeur en pays bamilelcd ou un fils 
unique devront composer avec des charges accrues, tandis qu’un cadet social émigré ?i 
l’étranger aura plus facilement la possibilité de fixer des limites au soutien qu’il estime 
pouvoir apporter. 

Le d6bat n’est donc pas tranché pour savoir si cette volontd d’alléger le poids de la 
redistribution est l’expression d’un d’affaiblissement de la solidaritd traditionnelle, lié B une 
plus grande acculturation “modeme“, ou d’une stratégie socio-économique visant iì limiter 
les investissements sociaux notoirement improductifs et le nombre des sollicitations sans 
retour possible74. On assiste donc b un trans fert prdfdrentiel sur des proupes vu lndrableg 
_transitoires tels que les SCO laces, même si le daai “entre l’investissement initial en capital 
éducatif et le retour d’investissement en prestations sociales (F. R. MAHIEU 1990, p. 45) 
en fait un placement incertain B moyen terme pour les parents (risque d’dchec scolaire, 
renchérissement de la scolarité, capacitk ?i maintenir le niveau de financement des dtudes, 
etc.. -). Tout cadre cependant bien avec ce que l’on verra B propos du surinvestissement de 
l’école par les sociétés bamileké et béti. 

Si l’on examine maintenant le nombre d6clard de personnes effectivement B la 
charge de l’exploitation, on constate un phénomène identique : leur nombre croît de 
manikre proportionnelle au montant des recettes du mdnage (enquêtes OCfSCA 1991). 

I1 était de 6,2 dépendants en moyenne sur les 317 ménages ayant des personnes B 
charge dans Ia chefferie Bafou, mais oscillait entre 7 et 8 pour la classe des grands planteurs 
(> 2.500 pieds en Arabica) et des planteurs double-actifs, contre moins de 6 pour les petits 
et moyens planteurs. ”Cene constatation n ’a rien d’étonnant, puisque la polygamie, bon 
indicateur de la richesse des ménages, esr elle-même énoitement liée au niveau de revenus 
(I. GRANGERET et P. JANIN OCISCA-Bafou 1991, p. 19). 

l3 “De nombreux Bami1ék-É se plaignent, de nos jours, de cette obligation de partage qui les prive du fiuit 
de leur efforts. C’est une cause non négligeable d’émigration. En allant travailler loin du village et de la 
famille, certains Bamilée cherchent aujourd’hui d échapper aux pressions que leur entourage exerce sur eux 
afin qu’ils partagent. A 1 ’époque coloniale cependant, 1 ’obligation de partager décourageait moins l’Gort, car 
si l’on transférait une partie des surplus aux alliés en échange de femmes, ou au pdre, au chef de lignage, de 
quartier ou de village en raison des prestations diverses qui leur éraient dues, on en partageait une bonne partie 
dans le cadre des sociétés d’hommes ou pour l’acquisition de titres. Le partage, dans ce cadre, avait pour 
contrepartie directe et presque imrrìédiate le prestige et le pouvoir. (J-P. WARNIER 1982, p. 266). 

l4 “Ces charges familiales font obstacle à la formarioti d’un capital et it I’élévation du niveau général de 
vie” (A. L. MABOJUNGE 1973, pp. 226). 
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Contrairement à l’Ouest, où certaines classes de mdnages de planteurs (chômeurs et 
femmes chefs d’exploitation, devaient faire face B de trks lourdes charges familiales, il n’y 
a pas à Yemessoa, avec une moyenne de 4,O personnes, de vdritables surcharges familiales. 
Ce rdsultat s’explique par un moins grand nombre d’enfants scolarisds (2,3 contre 4,3 dans 
la chefferie Bafou) dans une rdgion fortement christianisde o Ù  la polygamie est moins 
kdquente. Le contrôle exercd par les aînds, traditionnellement prdsentd comme une des 
principales causes d’dmigration des cadets, aurait ainsi sensiblement contribud à un 
ajustement indirect des charges familiales, plus sûrement que n’importe quelle politique de 
planning familial (prdsentd sous le concept de “parent6 responsable“ au Cameroun), dont on 
ne perçoit pas clairement la necessite alors que la descendance constitue encore la meilleure 
sdcuritd anticipde sur les besoins de la vieillesse en pdriode de crise. Cette solidarit6 
intergdndrationnelle, même fiagilis& par la disparition de 1’Etat-providence, reste encore trks 
vive. Seules peut-être les categories sociales des petits pIanteurs (moins de 1.OOO pieds de 
cacao, soit 0,6 ha environ) et des agriculteurs sans cacao apparaissent en difficult6 avec ratio 
recettes mondtaires/personne à charge nettement infdrieur (20 .O00 fcfa Moriquement 
disponibles en moyenne par personne à charge contre plus de 80.000 fcfa pour les planteurs 
double-actifs) . 

II. 7. B. 3.  U ne solidarit6 non Cauitable qui fonctionne selon une lopiaue de 
rdcinrocite 

Dans le systkme d’khanges tel qu’il est conçu par ses participants, la valeur des 
biens transf&ds ou des services rendus compte fondamentalement peu, sans doute moins que 
sa valeur symbolique. I1 s’agit moins d’aider en fonction de ses capacitks que de rhctualiser 
l’intdgritd d’un lignage distendu par l’éloignement et un mode de vie plus individualiste (“Où 
que nr puisses être, tu appartiens toujours au même groupe”). Par consdquent, il ne peut 
exister de veritable logique dgalitaire au sein de cette Cconomie de l’assiduit6. La rdciprocitd 
est fondee sur la volont6 de maintenir un accks dgalitaire à des biens indgalement rdpartis. 
“On n ’échange pas, on un’lise “. On donne moins que l’on ne participe. Chaque flux (de 
biens matdriels, de personnes) est 18 pour renforcer le sentiment d’appartenance B une même 
unite. 

* Economies (ou konomie) de l’assiduit6? 

On a d6jja longuement pr6sentd les impdratifs du systkme de redistribution 
communautaire (droits et obligations) et ses contraintes, la juxtaposition concurrentielle d’une 
culture communautaire et d’une culture individualiste, les nombreux et astucieux mkanismes 
Correcteurs qui, appliquds par l’entrepreneur bamil&6 (J-P. WARNER 1993) pour dviter 
une trop rapide ddsaccumulation, font gdndralement ddfaut aux dites bdti. Sans pour autant 
tomber dans un ddterminisme social rebattu, il est vrai que “le grand“ dans la r6gion centrale 
cacaoykre ne dispose pas du même dventail de parades. I1 prdfdrera bien souvent marquer 
un certain attentisme vis-à-vis de son village d’origine en 6vitant de s’y rendre trop souvent, 
renforçant - du coup - une sorte de spirale n6gative (moins d’investisseurs et 
d’investissements augmentant la teneur des demandes d’aides et le sentiment de d6sarroi des 
planteurs). 
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SENS DES TRANSFERTS BAh4lLEKE ETON 

VILLAGE - VILLE Biens 85 7% 91 % 

Services 80 % 84 % 

VILLE - VILLAGE Biens 65 % 76 % 

Services 55 % 83 % 

Il ne s’agit pas non plus ici de rediscuter de l’dventuelle actualitd du concept de 
“famille-providence” appliqud aux mdnages des petites unitks de production familiale 
cacaoy5re et cafdibe. La question a ddjh dtd tranchde : il n’y a pas de solidarit6 8 fonds 
perdus et “paniers percés “ (J-P. WARNIER et D. MIAFFO 1993), même dans Ia socidtd 
bdti, globalement perçue comme plus redistributive et nivellatrice. I1 est surtout question de 
prdsenter les diffkrentes logiques qui coordonnent les pratiques de solidaritd en pdriode de 
crise pour en accroître leur efficacitk, tout en distinguant les transferts (envois d’argent, de 
produits vivriers, etc. - .) proprement dit des obligations communautaires (placements de 
scolaires assimilCs h du tutorat). 

Les relations de soutie n se d istinguent Dar u ne m d e  - d iversite dans leur forme : 
service rendu sous fome de temps ou de ddplacement, aide en argent, envoi de produits, 
accueil de personnes, offre de travail. Les pourvoyeurs ruraux peuvent 8 la fois effectuer 
des transferts rkguliers (A un fils scolarisd en ville par exemple), lies 8 une contrainte 
anticipde et prkvisible et des transferts aleatoires, ddpendant d’dvdnements subits. D’une 
manikre; gdnkrale, les transferts n’ont lieu que dans la mesure où ils sont possibles 
matdriellement ou financi5rement pour le mCnage dmetteur. Ils proviennent trks souvent des 
surplus de l’activitk du chef de mdnage ou des membres apparent& (produits vivriers pour 
les agricultrices, vêtements pour un fripier, etc. - .). Le schdma classique des Cchanges ville- 
campagne est respecte : les ruraux envoient des produits vivriers et les citadins des aliments 
importds et une aide en argent. En aucun cas, ces transferts ne semblent devoir 
compromettre la survie même de la famille pourvoyeuse ou occasionner des ddpenses 
suppldmentaires. “Les gens envoient des produits qui leur sont facilement accessibles, peu 
coiìteux ou relativement peu utiles, mais qui seront d’une grande utilite‘ pour le receveur 
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ENVOIS VERS LA VILLE 

qui n’en posskde pas, faute de moyens suffisants (P. ELOUNDOU-ENYEGUE 1994) . Il 
s’agirait donc d’une “valorisation des surplus ou des produits obsolètes “ (op. cit.). 

BAMEEKE 

Le bilan des transferts dans les deux observatoires - retenus par le Projet OCISCA 
pour une enquête approfondie des relations ville-campagne - ddnote une forte connexion 
entre les diff‘rentes cellules lignagkres et une trks forte propension h pratiquer la solidarit6. 
Cependant deux phdnomknes retiennent notre attention : l’effort de soutie n des menapes 
de planteurs est D lus inconditionnel et syst6 matique que ce lui des c itadins dans les 
deux rdgions; les dchanfzes (biens ou s ervices) avec les Dare nts residaut en ville sont 
plus intenses dans la LRki6 aue dans la Menoua. Ainsi, un tiers des partenaires urbains 
de Bafou n’envoient jamais de biens 8 la chefferie d’origine, contre un quart 2 Yemessoa. 
Quoique la soci&? eton se caract‘rise par des pratiques redistributives et ostentatoires plus 
achevdes, il ne faut sans doute pas, dans le cas de Yemessoa, relier cette assiduit6 h une plus 
forte pression communautaire, mais plus prosaiquement h l’accessibilitd et la proXimit6 par 
rapport h YaoundC. 

Tableau 99 : Typologie des transferts entre le villagelchefferie et la ville 

BIENS Aliments locaux 

Aide en argent 

Aliments import& 

SERVICES Interventions diverses 

Hébergement 

Aide familiale 

Accueil de scolaires Il 
Accueil de mafades 

Prêt d‘argent 

Source : Projet OCISCA 1991 (enquEte aupds de 335 ménages rur 

ETON 

88 R 

32 5% 

5% 

32 5% 

15 5% 

39 5% 

11% 

7% 

8% 

c de la cheffcn 
Bajou (Mfnoua) en janvier-février 1991 - calcul cffectud sur la base de 319 minages 
effectuant des transferts avec des parents-amis &idant en ville; enquete sup& de 339 
minages mraux du village de Yemcssoa @%id) en mars 1991 - calcul cffectud sur Ia 
base de 314 mtnages effectuant des transferts avec des pamnts-amis risidant en ville.) 
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Les envois 2 destination de la ville ou du villaye/chefferie sont presaue 
touiours constitués Dar des produits vivriers, Plus de huit planteurs sur dix fournissent 
ce type de biens à des parents-amis en ville, de manikre plus ou moins r6g~l ikre~~.  Une 
enquête menCe par I'ENDA h Dakar, entre janvier et mars 1984, donne des chiffres 
similaires : 100% des ruraux envoient des produits alimentaires et 84% des citadins font 
parvenir des produits au village (M. O'DEYE 1984, p. 264). Ces envois, qui pouvaient 
parfois être mal reçus de la part des citadins receveurs, sont avec la diminution de la masse 
d'argent encirculation, trks appr6ci6s. En réalit6, leur attitude d6pend essentiellement "du 
sentiment d'être rattachés à une même unite" de production, donc h un patrimoine commun" 
(op. cit. 1985, p. 260) 

Il est malgr6 tout malais6 de savoir quelle est leur contribution rdelle dans la 
consommation alimentaire du m6nage receveur. Plusieurs phénomknes laissent B penser qu'il 
s'agit plus d'un simple compldment alimentaire, lié B des surplus, que d'une pension 
alimentaire, sauf peut-être pour les scolaires. Compte tenu des contraintes agro-pddologiques 
(disparition de la jachkre, baisse des apports en fertilisants) et des besoins mon6taires des 
planteurs, la production doit logiquement être essentiellement mobilis6e des fins 
d'autosuffisance ou de vente sur le march&. I1 convient donc de relativiser quelque peu 
l'importance de ce type de soutien. Ces envois sont trks certainement r6gis par une 
symbolique de dons et de contre-dons, h l'occasion de visites rdciproques. I1 serait en effet 
impensable de se deplacer en ville sans penser B apporter des produits du champ pour la 
famille d'accueil. Mais ils constituent 6galement un appui non n6gligeable comme le rappelle 
M. O'DEYE (1984, p. 261) B propos des relations ville-campagne autour de Dakar : "les 
produits rendent les relations consistantes". "Les béné!ciaires privilégiés de cette "aide 
alimentaire" sont en général des él&ves et étudiants, mais u s i  des chômeurs, la préférence 
allant aux parents les plus rapprochés du village * (P. ELOUNDOU-ENYEGUE 1992). En 
retour, environ un mdnage de planteurs sur deux reçoit des produits alimentaires "import6s" 
tels que lait, pain, bikre, pâtes, riz, farine de bl6, plus facilement disponibles sur les 
march& urbains. 

Les envois d'aryent ( B  nettement diffdrencier des emprunts, car non remboursables) 
comb -tuent le deu xii?me me d ade la plus r6uandue : en moyenne 30% des villageois 
des deux observatoires OCISCA la pratiquent. En revanche, les aides financikes de parents- 
amis en ville sont nettement plus frdquentes dans le Centre que dans l'Ouest (53% contre 
30%). Plus de la moiti6 des mdnages de Yemessoa (53 %) recevaient ainsi un soutien en 
argent de la part de parents dtablis B Yaoundd", tandis qu'ils dtaient moins d'un tiers h en 

7 -  

'' 68% des eiqu2tés [etonj aflmient en ourre "soutenir" par des dons en nature (...) des villageois et des 
émigrés" (B. DELPECH 1982, p. 669). 

76 "74% d'entre eux [etonj déclarent remme,  d'une façon plus ou nroins régulì&e, des sommes d'argent 
I3 des tiers I3 titre de don. Dans 70% des cas oh une aide en numéraire est attestée les sommes vont au village 
[etord" (B. DELPECH 1982, p. 669). 



350 

ENVOI VERS LE VILLAGE 

BIENS Aliments importés 

percevoir un 21 Bafou (30 %) . Cette constatation conforte l’analyse des pratiques financikres 
des exploitants dans les deux sociétés : prédominance de la famille et des relations d’amitid 
en pays beti, polarisation de l’dpargne et du crédit rural par des associations mutualistes et 
contractuelles (tontines) dans la rdgion bamilaé (cf. Chapitre 3, III0 Partie). 

ß M E E K E  ETON 

47 % 53 R 

Aliments locaux 

SERVICES Aide familiale 

&de en argent 1 30% I 53% II 
4% 32 % 

19% 47 5% 

Accueil de scolaires 

Accueil de malades 

14 5% 9% 

8 %  21 5% 

Hébergement I 7 %  1 21% II 
Prêt d’argent 5 %  14 % 

Interventions diverses 1 6% 1 39% II 

. .  

BaJou (Ménoun) en janvier-février 1991 - calcul effectué sur la base de 319 ménages 
effectuant des transferts avec des parents-amis résidant en ville; enquête aupds de 339 
ménages ruraux du village de Yemessoa @.&ié) en mars 1991 - calcul effectué sur In 
base de 314 mznages effectuant des transferts avec des parents-amis risidant en ville.) 

A ce niveau, il est illusoire de prdtendre en ddterminer prkisdment le montant ou 
même l’utilisation de cette contribution financikre. Sa grande variabilitk est lide B 
I’irrdgularite actuelle des rentrdes d’argent pour la majoritd des menages et B 
l’imprevisibilit6 non moins grande de certaines ddpenses. Si cet apport n’a qu’un rôle 
d’appoint limit6 pour les menages les plus aises, il reprdsente en revanche un compldment 
substantiel, voire indispensable pour les menages de petits planteurs qui n’ont pas de 
trésorerie suffisante pour honorer B la fois leurs obligations communautaires (fundrailles, 
tontines) et faire face aux depenses sociales propres au menage (santd, scolarit6). Les aides 
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-i’inancières familiales ont de ce fait peu de points communs avec la participation à une 
tontine dont le montant et le rythme des versements sont parfaitement réglés. Dans le sens 
village-ville, les modiques sommes transmises sont principalement destinées aux enfants en 
ville lorsqu’ils sont assez grands (lycéens et chômeurs) ou aux tuteurs des jeunes écoliers. 
Mais “dans un sens comme dans l’autre, 1 ’assistance jìnancière gratuite est fortement 
compromise par la baisse des revenus, mais aussi par 1 ’incertitude et 1 ’irrégularite‘ des 
rentrées jinancières “. 

L’évahation des transferts directs (aides en produits alimentaires, non alimentaires, 
argent) pennet de définir ce que F. R. MAHIEU et A. ODOUNFA (1988, 1989) ont 
appelé le “taux réduit de pression communautaire ‘ I ,  c’est-&dire leur valeur rapportée au 
revenu déclaré du ménage. Mais elle ne présente qu’un des aspects des flux ville-campagne 
liés B la solidarité familiale. D’autres transferts de tn, e indirect viennent se raio uter 
pour renforcer la pesanteur et la vivacité des liens de solidarit& Alors que les aides 
directes sont de ”vrais” envois. les seconds tradu ïsent Flus des ob lieations 
communautaires. Même si ces derniers ne font pas systématiquement l’objet de 
transactions mondtaires, ils représentent sans doute quelques-unes des plus lourdes charges 
pour les ménages. Ce sont également eux qui illustrent le mieux la prdgnance du modkle 
de solidarité communautaire propre B chaque société. L’intensité de l’effort n’est plus alors 
uniquement déterminée par le niveau de revenus du ménage, mais par le lien et le degrC de 
parenté, le statut social, le rang dans la notabilité. La conjonction de l’ensemble de ces 
facteurs obligera l’intéressé (assimilé 2 un “grand” ou un “grand type”) B multiplier les 
gestes de solidarité pour remplir la fonction embldmatique qui lui est dévolue aussi bien 
dans la soci6td bamilaé (ethos de la notabilité) que dans la société béti (économie du 
prestige). I1 s’agit principalement des échanges d’enfants et de l’accueil de personnes en 
difficulté. L’ensemble de ces aides (accueil de scolaires, de malades, aide familiale, 
hébergement) représentait, en 1991, pour la chefferie Bafou, 35,8% des flux de services 
entre le village et la ville et 47,6% dans le sens ville - village contre respectivement 64,7% 
et 64,9% B Yemessoa. Bien que plus rarement t?voqu&s dans le cadre des solidarités socio- 
gdographiques, il convient de ne pas négliger les contributions mtdrielles aux fÙn~5railles~~ 
ou les cotisations aux associations villageoises de ddveloppement et aux mutuelles (pour le 
pays bamilaé surtout). 

* Les traditions d’accueil et de placement de parentkle. 

“Le rôle du système éducarif appara-t double : ~3 la fois comme moteur de 
l’émigration des jeunes en échec scolaire (-..) et des jeunes qui ont réwsi leurs études et 
qui ne peuvent trouver un emploi en milieu rural correspondant h leur qUali_jication” 
(GUBRY 1991, p. 335). Un enfant en situation d’échec scolaire serait amené B partir en 
ville pour entrer en apprentissage, au même titre qu’un ClPlve aux r6sultats prometteurs que 
les parents souhaiteraient extraire d’une école rurale publique, jugée peu qualifiante, et 
inscrire dans une dans une école confessionnelle en ville. La survalorisation des capacités 

” Pour une évaluation du phénomène de transferts financiers liés aux funérailles, se reporter à l’article de 
D. MIAFFO (1992). 
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promotionnelles du système scolaire serait ainsi un facteur aggravant de l’émigration. Une 
analyse globale des déterminants de l’exode rural ne peut, en effet, longtemps négliger le 
rôle des migrations scolaires étant donné le nombre d’enfants concemés par des tels 
déplacements. Néanmoins, en prétendant ainsi sérier les motivations des migrants scolaires 
(Cf. Chapitre 2)’ on a tendance à extraire ce trpe de déplacements hors de son contexte 
social ou familial, donc à la détacher d’une problématique globale de la solidarité. 

A dire vrai, le phénomène de placement7* des scolaires hors de la cellule restreinte 
du ménage de résidence ne doit pas être systématiquement rattaché h des strategies 
complexes de promotion socio-économique ou de projection inter-gdndrationnelle (les 
enfants servant d’assurance-retraite ou vieillesse 2 leurs parents). I1 se situe plus 
fondamentalement dans le cadre de la communautd traditionnelle et des rapports lignagers7’. 

11 est peu probable que la décision de confier des jeunes scolaires h d’autres 
segments du lignage réponde h une stratkgie d’allégement des charges familiales, comme 
il est souvent supposé. En effet, pour chaque catégorie de personnes accueillies 2 la 
concession rurale d’origine, on trouvait, en 1992-1993, un doublet transférd en ville. Cette 

relie famille de depart et famille d’arrivke. Dans le cas des enfants, la décision est 
nécessairement le resultat d’un choix parental commun, et plus certainement d’un accord 
qui ddpasse la seule communautd restreinte. Pour O. FRANK (1984, pp. 641-W), la 
mobilitd des enfants est conçue comme “un mtcanisme important de rééquilibrage “ entre 
les unitds familiales dans lequel la femme a un rôle ddterminant. Ainsi, les deplacements 
d’enfants seraient plus “des transferts de femme h femme“ que de chefs de ménage h chef 
de ménage, dans la mesure où c’est elle qui prend en charge directement l’enfant accueilli 
(alimentation, hygikne, sante, travail). 

réciprocité d’accueil’’ illustre ?lus fondamentalement la communaute d’intdrêts Qu- 1 

Ce p h h o m h e  a fait l’objet de nombreuses Ctudes de la part d’anthropologues ou de dkmographes dans 
les années 70 et 80 (chez les Haoussa du NigCria par M. G. SMITH 1955, A. COHEN 1969, J. TREVOR 
1975, et M. F. SMITH 1981; chez les Kanouri du NigCria dans le Bornou par R. COHEN 1961, 1967; chez 
les Mossi au Burkina et dans les villes du Ghana par E. P. SKINNER 1960, 1961 et 1964, S. LALLEMAND, 
M-E. GRUENAIS 1981 ou E. SCHLLDKROUT 1973; chez les BaoulC de Côte d’Ivoire par M. ETIENNE 
1979, 1983; Chez les Akye de Côte d’Ivoire par P. VIMARD et Th. LOCOH 1991; au Togo par P. VIMARD 
1981et Th. LOCOH 1982; au Ghana par U. ISIUGO-ABANLHIE 1983), mais &rangement assez peu de la part 
de ghgraphes dans leurs analyses des rapports villecampagne. Ou bien uniquement dans le sens monde rural- 
monde urbain lorsqu’ils &aient étudiCs. L e s  enquêtes OCISCA 1991 ont Ct6, pour notre part, l’occasion 
d’ktudier la mobilite des enfants sous l’ande de la  r6çiorocit6 entre les diff6rmtes cellules familiales 
au villape et en ville. 

l9 “La mise en évidetice des diFérents fondements de certe circulation des enfants peunet de constater le rôle 
&s inégalités démographiques et économiques entre les familles, les groupes sociaux, les milieux de rEsidence, 
dans cette mobilité enfantine qui ainsi éChappe au détemiinisme de bien des mouvements migratoira; on vériie 
aimsì égalemenr combien ces échariges entre familles gériltrent, imniédiatenient ou d ternie, u m  mobilité spatiale 
et sociale pour les enfants coticerw%” (P. VIMARD 1991). 

Une personne hkbergée sera considér& comme membre extCrieur au mCnage lorsque la dur& de son 
&jour dans la concession rurale dépasse 6 mois. En deçà de cette dur&, elle sera considCr& comme un simple 
visiteur. 
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“Accueillir un enfant de la communauté villageoise, c’est se donner la possibilité de 
renvoyer un enfant vers cette communauté“ (F. R. MAHIEU 1990, p. 43), c’est s’assurer 
une promesse d’assistance. A terme donc, il n’y a ni perdants, ni gagnants dans ce systkme 
de transferts entre ménages, puisque la pression communautaire s’exerce aussi bien B 
l’encontre des ruraux que des citadins. A moins qu’un ménage ne trouve le moyen de 
réduire tout h la fois le nombre de dépendants hébergés et maintenir celui de membres 
confiés à l’extérieur. Cette pratique était communément admise de la part des ménages les 
plus démunis, mais il est craindre que les effets uniformisés de la crise en milieu rural et 
urbain, depuis le tournant de l’année 1993 (disparition des avantages matériels du 
“fonctionnariat” et baisse de salaires), ne fassent disparaître cet avantage comparatif. 

En rhlité, sous le terme accueil d’enfants sont regroupCS deux phCaomènes 
distincts : l’he%ergement et le tutorat. Dans le premier cas, la prise en charge par le 
ménage d’accueil reste partielle, une part importante restant B la charge des parents ou de 
l’intéressé lui-même. D’une maniere gdnérale, i1 semble que le choix de l’haergement 
simple est plus fréquent dans le cas de jeunes ressortissants déscolarisés sans occupation 
domestique et des jeunes adultes célibataires B faible niveau de ressources. Pour les plus 
jeunes des scolarisés, ce mouvement réciproque d’échange s’apparente beaucoup plus B du 
tutorat. Dans ce cas précis, la totalité des frais de scolarité, de santé et d’alimentation sont 
prises en charge par les membres de la famille B qui ils sont confiés. En acceptant de les 
accueillir, le ménage considéré consent donc certaines charges supplémentaires qui 
provoquent un rdel alourdissement au sein des groupes de commensalitt5. A partir des 
enquêtes sur les conditions de vie des mdnages ivoiriens-en 1988-1989, F. R. MAHIEU ET 
A. ODUNFA ont, par exemple, calculé que les frais quotidiens par personne hébergee 
revenaient B 500 fcfa et doublaient pour un enfant scolaire pris en tutorat. Dans le domaine 
de la scolarité, nous avons pu, pour notre part, évaluer B environ 20%du montant total des 
frais d’inscription en pays bamildcé, les ddpenses occasionn&s par l’accueil de scolaires au 
village (soit 11.000 fcfa sur un ensemble de 56.000 fcfa). Cette proportion augmentait 
fortement dans la zone cacaoyere pour atteindre 38% du total (15.000 fcfa sur 38.500 fcfa). 

Le tableau ci-dessous démontre que la Dratiaue du tutorat touche- en fin de 
SomDte, une faible Droportio I l  des me Q ages de D lanteurs e IlCl -uMs : 10 21 12% d’entre 
eux seulement prennent intdgralement en charge des jeunes scolaires placds chez eux. De 
maniere rkiproque, ce type de prise en charge en milieu urbain fluctue entre 12 % et 7 % 
selon les deux communautés étudiées en 1992-93. Ces diffkrents chiffres paraissent 
sensiblement inférieurs B ceux fournis par d’autres enquêtes socio-ddmographiques. Une 
enquête menée en 1978 en Côte d’Ivoire (P. ANTOINE et ‘A. GUILLAUME 1984) donne, 
par exemple, une proportion Ikgkrement supdrieure (16%) d’enfants de moins de 15 ans des 
ménages ruraux confiés à d’autres membres de la famille élargie”. Sans qu’il soit précisé 

“Dans les sociétés qui le pratiquent, le placenient d’enfants hors de leur famille nucléaire d’origine est 
relativeIIient~équent si l’on eti juge pnr quelques données nationales ou régionales qui ont pu être obtenues. 
On peut citer les chifies de 1896, pour les enfants de moins de onze am, au Ghana en 1971 (ISIUGO- 
ABANIHE, 1983), de 18 à 26% au Gonja, au Nord-Ghana, en 1956 et 1964 (GOODY, 1982) et de 18% 
égalenient dam le Sud-Est du Togo en 1976 (LOCOH, 1976)“ (P. VIMARD et A. GUILLAUME 1991, p. 
243). 
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ACCUEIL AU VILLAGE 

PLACEMENT EN VILLE 

quelle branche de la parentèle servait à couvrir les dépenses représentées par ce type de 
placement : s’agit-il, dans ce cas précis, d’un simple he%ergement ou de tutorat? Difficile, 
dans le doute, de comparer. Néanmoins, ce type de pratique fait partie du systkme de droits 
et d’obligations liés au statut social et surtout à la place dans la famille (rapports lignagers 
et classes d7âge). 

BMILEKE ETON I BETI 

BAFOU 1991 ADOC 1992 YEMESSOA 1991 CACAO 1993 

14 % xxx 9 %  xxx 

5% 12% 11% 7% 

Dans le volumineux ouvrage sur Femmes et Politiques Alimentaire$, O. FRANK 
(1984, pp. 642-644) cite quelques chifies susceptibles de servir la comparaison des sociétés 
bamilelcé et béti. Dans trois pays retenus - Libéria, Sierra Léone et Botswana - h 
EODOrb ’on reeective d’enfants D lacés dans d’autres foyers que ce luï de leurs parents 
d’ori@ne auzmente sensiblement avec 1’âPe de la mere (elle passe ainsi de 39% pour 
les mkres âg& de 15 2 19 ans 2 46% pour la classe d’âge des 30-34 ans au LibkIia). 

Une autre de ses caractéristiques, c’est Sa fluidite et sa r6versibilité. Lorsque la 
situation matkrielle du ménage d’accueil et de la famille d’origine - toutes deux 
pourvoyeuses de soutien aux enfants “placés“ - ne le permet plus, les dt5pendants sont 
“invitds“ 2 rentrer chez eux. I1 est rare, en effet, que le tutorat d’un enfant soit 2 la charge 
unique d’une cellule ménagkre. Cela renvoie plus fondamentalement B des pratiques sociales 
bien decrites en Afrique : pour affermir des liens entre diffdrentes branches de parenthle, 
on confie un enfant 2 un oncle mieux placé ou un cousin qui lui servira de tuteur adoptif, 
on accueille au village les enfants d’une veuve apparentde. C’est une forme de 
rapprochement qui complkte judicieusement les alliances par mariage. Si l’on établit une 
hidrarchie dans le rôle dévolu h chaque membre de la famille auprks des jeunes immigrants, 
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le Fere ou la soeur (parfois assimilé à cousin-cousine) vient en premier, suivi par l’oncle 
paternel. C’est, en fin de compte, le beau-fiere qui semble le plus mis à contribution dans 
ces pratiques de solidarité communautaire béti, dans la mesure où il reste une sorte d’éterne1 
obligé vis-à-vis de la famille de sa femme. “Le don d’une femme (. . .)place (. . .) [le gendre] 
en situation (. . .) de fournisseur de dons à la belle-famille” (J. WEBER 1977, p. 123). 

En revanche, si l’on fait abstraction de la prise en charge, on s’aperçoit que le 
phénomène de transferts scolaires est infiniment plus développé. Dans les deux zones 
d’enquêtes (ADOC 1992 et CACAO 1993), quatre ménages sur dix en moyenne participent 
ainsi à ce système d’échanges réciproques. I1 n’y aurait donc pas en apparence de différence 
notable entre les deux régions. Cela semblerait confirmer la justesse de l’analyse 
anthropologique des transferts d’enfants scolarisés au sein de la communauté lignagkre. La 
taille globale des ménages dans les deux régions, “leur composition et les rappons entre 
leurs membres témoignent [donc] d’une [étonnante] résistance à la notion de famille 
nucléaire“ @ère - mkre et enfants) (W. WEEKES-VAGLIANI 1991, p. 309). 

Toutefois, si l’on considère le sens de ces flux entre le village et la ville, on note 
une inversion de tendance entre les deux régions d’enquête. En paps ba mile?rC, la 
proportion d’exploitants ayant confié de jeunes enfants (moins de 15 ans) à des parents 
résidant en ville (41%) l’emporte légèrement sur les accueils à la chefferie (37%). Cette 
&”e D _lus marquée au transfert des sco laires vers la ville est confirmée par 
l’analyse de la structure des charges familiales (1,O scolaire placé à l’extérieur de la 
concession en moyenne contre 0’8 accueilli en 1992). Pour la strate “bdti”, les 
groportions sont inversées : les planteurs ont une propension plus forte à accue illir 
des SCO laires (44%) qu’à placer leurs enfants en ville (40%)82. Si l’on effectue un 
décompte précis du nombre de scolaires déplacés, cela représente une moyenne de 0’7 
scolaire parti en ville contre 1,l en accueil en 1993, 

D’aucuns pourraient y voir la confirmation d’une plus forte pression communautaire 
en pays béti et, inversement, une capacitd à court-circuiter les mdcanismes compensateurs 
des inkgalites en pays bamiléké. A ce stade de l’analyse des transferts, Ctant donné la taille 
de l’échantillon (100 ménages), il est tout au plus possible d’y voir une confirmation de 
l’int6rêt port6 par les parents bamilelct? à une formation scolaire en ville, dans une strategie 
plus globale de promotion socio-dconomique. 

82 P. VIMARD (199 1, p. 253) donne des proportions similaires pour les enfants “corfié.7” (43 c / o ) ,  c’est-à- 
dire accueillis au village ou “placés“ à l’extérieur (58%) en pays AkyB (Cate d’Ivoire) en 1987. 
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Tableau 102 : Structure moyenne des charges familiales selon l’origine des membres 
dans la province de l’Ouest (et fréquence selon les exploitations enquêtées). 

MEMBRES DU MENAGE enfants en bas-âge 
RESDANT SUR enfants scolarisés 
L’EXPLOITATION chef d’exploitation 

épouse (s) 
Total du ménaee restreint 

enfants en bas-âge accueillis 
enfants scolarisés accueillis 
autres personnes accueillies 
Total versomes accueillies 

1,5 (66%) 
2>4 (68%) 
l,o (100%) 
1,4 (83%) 
63 

0,2 (11%) 
0,8 (37%) 
0,s .‘p-F (xx%) 
1’8 (61%) 

Total versonnes résidant sur ex~loitation u 
MEMBRES DU MENAGE enfants scolarisés hors exploitation 1,0 (41%) 
A L ’EXlERIEUR (dont “placés” en tutorat 0,3 (12%) 

enfants non scolarisés “placés“ 0,3 (xx%) 
enfants ayant fini les études 1,5 (37%) 
Total descendants hors du village 2 3  

ENSEMBLE DU MENAGE Total général 10.9 

Source : Projet ADOC 1992 (enquête aupes  de 100 minages ruraux dans 20 chefferies de la province de l’Ouest, totalisant 807 
Gsidents au village et 129 membres du minage restreint accueillis i I’extirieur - xx % :non calcul& 

On peut @alement attribuer 2t cette c irculation d’enfants u ne volont6 de mieux 
rtkarbr les charges au se in de la famille 6larrie. Dks lors qu’une famille n’a plus les 
moyens de subvenir B l’ensemble de ses charges familiales, un ajustement s’opkre. On 
“rapatrie“ certains enfants au village; on cherche un tuteur plus fortund qui accepterait de 
prendre en charge les 6tudes d’un enfant en ville. Pour les ruraux, l’envoi d’un scolaire en 
ville apporte B la fois une solution B un problkme financier conjoncturel et reprdsente une 
chance supplkmentaire de trouver un emploi futur. De même, l’accueil de scolaires au 
village se rdvkle être une solution profitable pour les menages urbains qui dprouvent 
quelques difficult& 21 scolariser tous leurs enfants. Ddsormais, on retrouve des jeunes 
citadins qui “fidquentent“ h la chefferie Bufou dans prks d’un menage rural sur deux avec, 
pour corollaire, une prise en charge complkte par la famille rurale dans prks de 2/3 des cas 
(OCISCA 1993). Dans le deux sens, ce systkme de placement est donc trks actif. II ne faut 
cependant pas surdvaluer son importance par rapport aux autres catdgories de personnes 
concemdes (enfants en bas-âge, chômeurs, 6pouses divorcks ou repudiées) qui regroupent 
plus de la moitid des accueillis indigéremment dans le Centre et l’Ouest (56%). 
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Tableau 103 : Structure moyenne des charges familiales selon l'ori,oie des membres 
dans la province du Centre (et fréquence selon les exploitations enquêtées). 

MEMBRES DU MENAGE 
RESlDAhT SUR enfants scolarisés 
L 'EXPLOITATiON 

enfants en bas-âge 

enfants ayant fini les études 
chef d'exploitation 
épouse (s) 
Total du ménage restreint 

enfants en bas-fige accueillis 
enfants scolarisés accueillis 
autres personnes accueillies 
Total personnes accueillies 

0,5 (31%) 
1,4 (53%) 
0,6 (xx %) 
l ,o  (100%) 
0,8 (85%) 
u 
0,4 (24%) 
1,l (44%) 
l,o (xx 5%) 
2,5 (72%) 

Total uersonnes résidant sur exploitation 

MEMBRES DU MENAGE enfants scolarisés hors exploitation 0,7 (40 %) 
A L'E'XEtUEUR (dont "placés" en tutorat 0,15 (7%) 

enfants non scolarisés "placés" 0,2 (x %) 
enfants ayant fini les études 1,7 (x %) 
Total descendants hors du village u 

ENSEMBLE DU MENAGE Total Pénéral 9x4 

Source : CACAO 1993 (enqutte personnelle auprZs de 100 minages ruraux dans 25 villages de la province du Centrc, totalisant 676 
risidents au village et 264 membres du minage rsstrsint accueillis B I'extCieur) - xx% non calculi. 

En ddplacant l'analyse hors du champ strict des migrations scolaires, c'est-?ì-dire en 
regroupant les difftcrentes catdgories de personnes impliqudes dans ce vaste mouvement 
d'dchanges (enfants en bas-âge, scolaires, personnes en difficultQ, on voit progressivement 
se confirmer ces dominantes "Accueil" en pavs beti (rapport accueil/placement de 1,lO) 
et "placement urbain" dans le cas du pays ba mil&6 (rapport accueil/placement de O, 
84) dans les Strateg- les de tra nsferts de pare &le, 

De manikre plus synthdtique encore - en agrdgeant l'ensemble des donndes 
disponibles sur la multi-localisation des membres du mdnage - on peut calculer le ratio entre 
membres accueillis et membres tcmigrks. Dans la province de l'Ouest, le nombre moyen de 
personnes accueillies est de 1,8 contre 2,8 émigrds : cela donne un ratio de l'ordre O,@; 
Dans le Centre, ce nombre monte h 2,5 personnes hhergtces pour 2,6 parties, soit un ratio 
de 0,96. La tendance h l'dclatement familial, patente dans les deux socidttcs, n'a donc pas 
les mêmes incidences sur les mdnages de planteurs. Le phdnomkne de delestage rural et 
d'allégement des charges familiales au profit de la parentkle CmigrCe en ville existe, bel et 
bien, dans l'Ouest, alors que la zone rurale bCti se caractdrise par des flux d'entrCe-sortie 
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équivalents qui influencent relativement peu la structure des charges familiales. En valeur 
relative, comme en chiffres bruts, les personnes extérieures au ménage nucléaire @re- 
mkre-enfants) accueillies en milieu rural pksent d’un moindre poids chez les Bamildké que 
chez les “Sudistes“ : elles représentent environ 29 % (1,8 personnes sur un total de 8,l) de 
l’ensemble des personnes présentes dans la concession au moment de l’enquête contre 58 % 
(2,5 personnes sur 6’8). 

Les “services sociaux“ propos és D a r  la famille au villare sont, en fin de 
compte, dus sollicités en uavs béti a -ue dans l’ensemble bamil&& Cette tendance était 
déj& perceptible dans l’enquête OCISCA (1991). A l’époque, 39% des ménages de 
Yemessoa apportaient par exemple une aide familiale & la branche urbaine du lignage, mais 
ils n’étaient que 12% A Bafou. Malheureusement, ROUS étions restés assez peu précis sur la 
signification de ce vocable, de sorte que le phénomkne n’avait pas Cté relevé. De même, 
les prestations du segment urbain de la parentkle eton apparaissait beaucoup plus nettement 
dans l’analyse des relations ville-campagnes, aussi bien pour l’accueil des malades (21 % 
des ménages) que pour I’h6bergement (21 %). 

* Solidarit6 élective ou soutien communautaire normatif? 

L’analyse des déclamtions des planteurs en 1991 montre donc h permanence des 
so lidarit és socio-gComap hi Q u es e n tr e 1 es membres de la famille, assimilde parfois & 
de la rigiditt?. Permanence parce qu’il est difficile de ne pas y participer (intCrêt des 
dotations) et de s’y soustraire (pression communautaire). L’ensemble des Cc hanges est 

r6ciDrocitC RCciprocit6 entre membres la fois par u n l  e og i que d reei istance et de 
de même origine ou même statut assistance lorsque les disparit6s de niveau de vie 
sont importantes ou que les transferts se font en dehors de la communauté familiale. Cette 
satisfaction des rkgles de la redistribution collective et la satisfaction d’une demande sociale 
importante est un prhlable indispensable B tout projet Cconomique individuel. “La 
réciprocité est présente h chaque instant de la vie sociale. Elle est [même] 1 ’objet d‘une 
formution consciente“ tout au long de l’enfance en pays bamil&C (J-P. WARNER 1982, 
p. 260). Tandis qu’en pays eton, J. WEBER (1977, p. 125) conclut que “la coopérarion 
s ‘établit sur une base de re‘ciprocite‘ plus facilement entre voisins ou amis qu ‘entre “’ères n. 

7 -  

Cette réciprocitd doit être bien comprise : les biens Cchangés ou les services rendus 
sont rarement de valeur Cquivalente ou dquilibrbe, mais continuent B rkpondre aux rkgles 
de la tradition, c’est-&-dire un échange “de valeur proportionnée QU statut des personnes en 
présence ca.); quand les disparités deviennent trop fortes, la personne la plus riche tend 
nantrellement h rompre le circuit d’échanges “ (A. FRANQUEVILLE 1987, pp. 205-206). 
On ne cherche donc pas de compensation systématique pour les dons prodigues, sachant 
qu’en matikre de soutien le march6 est rarement Cquitable. Malgré tout, on estime 
ndcessaire un “retour” au soutien manifeste, proportionnel aux moyens du béndficiaire. II 
paraît, de ce fait, un peu erron6 de parler de principe de reciprocitk, même de compensation 

a3 ‘ILa réciprocité, dans les sociéttb bamiléké, tie s’exerce qu’entre individus appartemant utle même 
chefferie, ou liés par la descendatice, l’alliance ou le serment“ (J-P. WARNIER 1982, p. 261). 
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ou de contrepartie. Cela présupposerait en effet une sorte d'évaluation consciente des 
échanges et des services rendus, des besoins immédiats de chaque groupe, ou même une 
sorte de "tarification" de l'aide sociale. Alors que dans les réseaux de solidarité, comme 
à la tontine d'ailleurs, c'est autant une relation sociale qu'une aide matérielle que l'on 
entretient. C'est finalement une sorte de contrat que l'on souscrit : on cotise une assurance 
avec une communauté d'individus. J-L. DONGMO (1981, tome 2, p. 264) conçoit 
d'ailleurs explicitement ce système comme une sorte de vaste tontine 8 l'échelle du pays 
bamilelé. 

En opérant des transferts, en faisant face à un ensemble d'obligations, chaque 
individu cumule une sorte de crédit permanent d'aide (semblable au credit-revolving 
accordé par les banques commerciales à leurs bons clients), un ensemble de droits de 
réciprocité. "Ne pas aider, c'est s 'affaiblir par rapport à un jeu de forces dont 1 'entourage 
estporteur" (F. R. MAHEU 1990, p. 50). On cotise donc aussi bien un soutien immédiat 
qu'un appui par anticipation, en vertu de l'incertitude du lendemain (décks, maladie, perte 
d'emploi, etc...). Nous n'avons pas pu calculer en 1991, le taux rCel de pression 
communautaire exercé sur chaque ménage de planteur en raison de la multiplicité des 
échanges fmanciers entre la ville et la campagne. Un véritable suivi des ménages aurait été 
nécessaire, incompatible avec les objectifs affichés de l'enquête OCISCA (enquête rapide 
à passage rdpété sur des populations-cibles). Néanmoins, nous reprenons à notre compte 
l'idée d'une solidarite B "coût marginal", _&ce 3 s a répartition sur l'ensemble des 
mdnages et fi sa D ~ roportionnalitC. Chaque ménage - hormis les partenaires au statut le 
plus bas ou les plus vulnérables - serait ainsi intégr6 dans un vaste systkme de contributions 
directes et indirectes, au sein duquel il remplirait le double rôle de pourvoyeur et de 
demandeur. Pour certains partenaires le bilan serait déficitaire, pour d'autres bénkficiaires 
selon les annhs et les 6vénements encourus. "L'équilibre des échanges entre le village et 
la ville" est, par suite, purement thCorique. Mais il doit, pour le moins, "s'apprécier à la 
fois sur le plan individuel et Collectif, à court et il long tenne" (P. ELOUNDOU- 
ENYEGUE 1992, p. 24). 

En somme, il est socialement fort bien vu de montrer un soutien actif à quelqu'un 
en plus grande difficulté que soi. C'est à cette seule condition que les catégories sociales 
les plus vulnérables (chômeurs, scolaires, petits planteurs, veufs et veuves) seront les plus 
soutenues par les membres de la famille les plus riches. C'est la parfaite illustration du 
principe actif "du respect communautaire (. . .) antérieur au self interest utilitariste 'I (F. R. 
MAHIEU 1990). Chaque individu conserve, quelle que soit sa situation économique 
prksente, un droit à la redistribution vis-&vis d'un membre plus argent6 de la communaut6, 
A moins de se retrancher volontairement du systkme en cessant toute relation (ce qui 
équivaut il une véritable "mort sociale"). A la longue, les avantages du systkme peuvent 
malgré tout finir par compenser ces obligations qui peuvent passer pour des contraintes. & 

dans la soc' ba milek6. A ce propos, J-P. WARNIER et D. MIAFFO rappellent 
judicieusement que : 

soube n ne d&ou che donc que rarement sur une rente Dem6tue lle d'ass' Ist& surtout 
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"Le fière aîné aidera ses cadets datu In mesure de ses moyens et vice versa. Cette aide 
sera (...) sélective, et prendra la fornie d'un investissement. Elle obéira ci la logique de la 
tirelire, de In rétention. La solidarité ira vers ceux qui la retiennent. Elle cessera vis-iì-vis de 
ceux que nous appellerons des "paniers percés : ceux qui laissent échapper ce qu'on leur donne 
(1993, p. 145). 

"Le "panier percé" n'est pas franchement ostracisé, niais mis iì distance et hors 
solidarité par des pratiques symboliques" (op. cit. p. 162). 

Pour ce faire, on incite vigoureusement les groupes les plus vulnérables à essayer 
de trouver une issue chaque fois que cela est possible. En réalité, ce sch6ma connaît des 
aménagements selon le degré de parent6 et Ia nouveautd de la demande d'appui. On hésitera 
moins h aider un parent planteur en delicatesse de trésorerie, d'autant plus que l'on aura 
profité de sa relative munificence dans les années où le cafk assurait des rentrées d'argent 
consQuentes. Une différence notable est do nc faite entre les "assistes de de mi5re 
minute " ou les "conjoncturés " (compressés, scolaires, ménagkres) dont les difficult& 
étaient traditionnellement passagkres ou étaient susceptibles de s'atténuer et les ass istés 
professionnels (chômeurs de longue dur6e' petits délinquants, scolaires en rupture de ban) 
qui ont perdu, de longue date, le souci de recouvrer une certaine assise economique et, par 
là-même, la confiance et la commisération des pourvoyeurs. 

Dans ce cas précis, la solidarité familiale trouve vite ses limites. On s'efforcera soit 
de prodiguer une aide fixe à des dates convenues, soit de l'occuper par une activité stable 
mais faiblement rCmun&atrice, soit encore de lui fournir un capital pour dkmarrer une 
petite activit6 informelle. Ce principe servant de base au fonctionnement de la solidarit6 
pour éviter la d6saccumulation. La crainte d'un ponctionnement familial inconsidérd est 
d'autant plus forte que l'on a une position konomique Clev&, parce que le nombre et la 
valeur des demandes d'appui suit une courbe parallkle au niveau d'accumulation. Par 
chance, la sociét6 bamil&6 connaît une grande diversité de parades socio-6conomiques qui 
permettent de minimiser les contacts avec la parentkle en difficult6 qui pourrait "kponger 
la totalité des surplus". En d'autres termes, le BamilaC - er âce 2 la justification sociale 
collective de la reussite et de 1'inCgalite - Deut u lus facilement que le Beti choisir sgi 
solidarites ou s 'en defendre avec D lus d'efficacite : sa so lidarite sera D lus se lective 
et elective (voir chap. 111.3 sur les mécanismes de prise en charge communautaire). 
Inversement, le B6ti devra composer avec la pression accrue de sa parentkle (taux de 
pression communautaire plus tclev6) et devra sacrifier à l'obligation de consommation 
ostentatoire impliqu6e par son rang et attendu epar la communaut6. C'est ainsi que l'on a 
coutume d'opposer les deux soci6ttcs dans leurs mécanismes de redistribution et les 
itin6raires d'accumulation (J-P. WARNIER et D. MIAFFO 1993). Nous participons h ce 
point de w e  dans une certaine mesure, mais une analyse précise de I'Cvolution des 
transferts de solidarit6 depuis 1987 montre deux rhlitds moins inCconciliables qu'il n'y 
paraît. Les lignes de force qui structurent le champ de Ia solidarit6 ne sont pas propres h 
l'une ou l'autre des socidtés, mais les traversent uniformkment. 
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II. 7. C .  Les tenants d’une crise sociale majeure du système. 

Avec la crise, les ménages ne risquent-ils pas de tirer prétexte des difficultés 
financikres et de la nucléarisation du lignage en petites cellules gdographiques dispersées 
pour “lâcher” certains groupes sociauxw? Cette question est cruciale pour les petites 
exploitations familiales dont la survie dépend en grande partie aujourd’hui des aides 
fournies par les parents-amis en ville. Elle l’est tout autant pour des chefs de ménage, 
commerçants par exemple, qui ont fait des réseaux de parenthle la base de leur réussite 
Cconomique. 

De même, l’accroissement de la masse des dépendants sans ressources (chômeurs, 
scolaires, darouillards, apprentis), ni réelle perspective économique, peu enclins à revenir 
travailler la terre au village, par rapport à celle des ménages émetteurs d’aides, ne va-t-il 
pas précipiter la fin de ce remarquable systkme de solidarité communautaire et se ddsagréger 
à l’image des caisses de retraite des pays industrialisés? Ou, bien au contraire, va-t-on 
assister h un recentrage de la famille sur le village, faute de moyens pour vivre en ville? 
La revalorisation des cours des cultures d’exportation ne risque-t-elle pas d’aboutir à un 
accroissement du ponctionnement opéré par les urbains paupérisés? 

II, 7. C. 1, La solidarité. victime de sa réussite? 

Si la solidarité s’organise en fonction du principe de réciprocitd et d’assistance, il 
n’est en revanche peu probable qu’elle puisse être Cquitable. Etant donné les disparites de 
ressources, de statut social existant entre les partenaires, il est idvitable que les Cchanges 
soient de valeur inCgale, même si chaque participant cherche à tirer le meilleur parti dans 
ses relations d’échanges. I1 est, bien entendu, trhs difficile d’Cvaluer la valeur des transferts 
sans pouvoir les mesurer et les ddclarations des chefs de lignage sont surtout basCes sur une 
perception t r b  globale du phénomkne. Ce qui ne veut toutefois pas dire qu’elle soit 
enonCe. 

* Profitabilité et désdquilibre des échanges. 

Jusqu’à une date trhs récente, un certa in consensus se mblait exister chez les 
ruraux sur la valeur positive des 6c hanpes (biens et services) avec les urbains, que les 
termes de l’échange leur soient directement profitables, ou qu’ils soient dquilibrés. 

“Vouloir assurer la survie de l’économie [de plantation] caféisre ne peut seulernetit &re pensé en fermes 
de régénération, fertilisation, commercialisation. Cela renvoie plus foradanientalenient Ci In capacité des niémges 
(t faire face aux multiples charges quotidiennes et aux aypirations de ceux-ci pour eux-mêmes et leur 
progéniture. La question est simple : les exploitations agricoles ont-elles la possibilité d’assurer eli même temps 
la scolarisation des jeunes, l’accueil des chômeurs, l’aide aux adultes en dificulté et la santé des membres du 
ménage tel qu’il est constitué, avec les membres d’une même famille, les parents proches ou lointains et les 
alliés, qui doivent en vivre?” (I. GRANGERET et P. JANIN- OCISCA Bafou 1991, p. 19). 
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Fig 56 : Bilan dea transferts de aolidariti 
(chefferie bamiléké de Bafou en 1991) - 

Avec une marge cependant infime dans la chefferie Bafou (52%) par rapport au 
village eton de Yemessoa (68 %). "Dans leurs rapports avec tous ceux qui ont LUI emploi, 
les m r m  ont tendance à penser qu'ils tirent le meilleur pani des Liens. ILr le pensent 
d'autant plus que le statut social du partenaire urbain est élevk. " (P. ELOUNDOU- 
ENYEGUE 1994). Et que leur revenu annuel est Cgalement plus bas (voir tableau ci- 
dessous). 

(10,5OA) Equitable 

Fig 57 : Bilan den tmrferts de "ité 
(village eton de Yeme" en 1991) 

La profitabilitd des dchanges, que ce soit dans le sens village-ville ou ville-village 
est donc dtroitement corrd6 au revenu moyen du mCnage mais Cgalement au quotient 
familial (revendcharges). Ainsi se confirme donc le principe konomique, ;IspirC de la loi 
du nuzxzbzum minimonun de MWLS (Theorie de la  just^ 'cc 1971) et ddfïnit ainsi par F. 
R. MAKZEU : "chacun h intérêl ~3 la redisnibuion de telle sorte que les plus grandr 
avantages pour les plus démunis représentent un léger sacrifice pour les plus avantagés 
(1990, p. 35). Selon cette loi, les plus ddmunis bCn6ficieront, par consc?quent, toujours 
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< 100 100 - 200 200 - 500 > 500 Moyenne 

BAMILEgE 45,446 46,8% 39'7% 35.7% 41,446 

ETON 55,9 96 40,156 30,6% 20,496 42'7 96 

d'une aide minimale de m i e ,  sauf en cas d'exclusion de leur communaut.6 ou 
d'effondrement du systkme. I1 paraît, dès lors, illusoire de vouloir dtablir une "profitabilit6" 
individuelle des &changes, dans la mesure oh des mdnages pourvoient plus qu'ils ne 
rqoivent. 

Fig 53 : PmfÌtabilité des transferts 
4 

en fonction du revenu moyen m u e l  de 
- . . .  . 
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contrcpvtie 
Fmvnn t  pcu cn 

BAA4ILEKE 

Dans l'assistance au x plus demunis, tels que certains petits planteurs, chômeurs 
le ou femmes chefs d'exploitation (pays barnilAc6 surtout), bobdant.6 loue 2 plein son r6 

protection. Pour ces groupes sociaux, les flux certains (obligations) l'emportent 
nettement sur les dotations al&toires (droits); il ne s'agit plus alors de droits potentiels, 
cotisCs en prkvision de difficult& ultkrieures, mais bien d'aide A la survie. 

- - -  
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On sait déjà que le système de dons et contre-dons ne fonctionne pas sur un mode 
égalitaire : il n’y a pas de contrepartie ou de compensation équitable en biens ou services 
clairement établie. Chacun est intégré dans une économie de redistribution nécessaire, au 
risque de ne plus rien recevoir le cas échéant. Néanmoins, ce qui frappe dans les 
déclarations des chefs de ménage, c’est le déséquilibre permanent existant dans les échanges 
ville-campagne. Le circuit de redistribution fonctionne ainsi uresque uniformgment 
sur  un made inCealitaire : soit l’échange est profitable au ménage rural, soit il lui est 
défavorable, mais il est rarement équilibré. 

Si l’on se réfkre aux déclarations des planteurs, peu nombreux sont ceux qui jugent 
équitables les prestations communautaires. C’est semble-t-il dans l’Ouest que le sentiment 
de pourvoir aux besoins des parents en ville est le plus fort (48’1%). Ce ddséqudibre 
devrait même s’accentuer, si l’on prend en compte la tendance des flux depuis 1987. 

Tableau 105 : Une tendance à la dégradation des transferts différencik selon les régions. 

TRANSFERTS TRANSFERTS 
VERS LA VILLE VERS LE VILLAGE 

BAFOU 
RAPPORT % HAUSSE I % BAISSE 0’64 

YEMESSQA 
RAPPORT % HAUSSE I % BAISSE 0,50 

0,42 

0,85 

Source : Projet OCISCA 1991 (enquete aup6.s de 335 mCnages ruraux de la chefferie BaJou (Minoua) enjanvier-fEvrier 1991; 
enquête aup6s  de 339 minages ruraux du village de Yemessoa (LikiE) cn mars 1991); 

En relevant le pourcentage de relations qui ont connu une augmentation ou une 
diminution entre 1987 et 1990, il a ét6 possible d’établir un indice synthktique de 
1’Cvolution des échanges. I1 a été calculé en rapportant le pourcentage d’augmentation au 
pourcentage de baisse. Plus, il est proche de 0,00, plus les échanges sont orientCs à la 
baisse; plus il se rapproche de 1’00, et plus les transferts sont orientés & la hausse. Pour 
l’observatoire bamilelt (Bafou), la dégradation est plus marquée dans le sens ville-village 
: le Donctionnement exerce Dar les Darte naires urbains est D lus fort que les aides 
apportkes B la chefferie. Les branches urbaines du lignage seraient donc débitrices du 
noyau rural. La proportion de cacaoculteurs qui pensent que de tels kchanges leur sont 
défavorables sont beaucoup moins nombreux (3 1’6%). Les coefficients relevés (% 
d’augmentation / % de diminution) dénotent une tendance marqu6e il l’affaissement des 
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envois vers la ville et inversement une intensification notable des aides faites par les 
citadins. Dans l’observatoire eton, l’effort solidariste de parents-amis résidant en 
ville dépasse nettement celui des villaFeois. 

* La logique de réciprocité peut-elle accélérer la dégradation des solidarités? 

Pour l’observatoire bamilaé comme pour l’observatoire béti (&on), la tendance ja 
la dégradation des échanges, depuis 1987, est deux fois supérieure h celle marquant un 
renforcement de l’entraide familiale. Lorsqu’une tendance 9 la baisse tend ja l’emporter dans 
les envois entre le milieu rural et le milieu urbain (29,5% B Bafou, 26,0% 9 Yemessoa), 
elle voit en parallkle se dessiner une même tendance négative dans les dotations faites par 
les citadins (respectivement 30,8% à Bafou et 24,0%ja Yemessoa). 

Une fois encore la logique de réciprocité n’est pas prise en ddfaut au niveau global 
du système. A chaque fois qu’un acteur rkagit par une diminution de son aide, il subit en 
retour une baisse de valeur au moins équivalente. C’est une sorte de ”paix armde 
dissuasive“ qui accompagne les réorientations qualitatives et quantitatives de la solidaritd 
familiale. Au niveau individuel, nous l’avons déjja signald, cette règle élémentaire souffre 
de quelques ratés. On préfkre nettement aider, en fin de compte, un parent proche qu’un 
ddpendant extdrieur au lignage. On essaie un tant soit peu de maintenir une aide aux parents 
en difficulté, ja un niveau minimal de survie. Seuls les chômeurs et les scolaires, sans 
possibilitd de ressources , apparaissent avoir clairement bdndficid de ces nouvelles mesures, 
9 défaut de largesses vCritables dtant donne la faiblesse généralisée des moyens financiers 
dont dispose l’ensemble des mdnages. En l’absence de parents en difficulté, les échanges 
se rtbrientent prdférentiellement vers des partenaires plus rentables, susceptibles “de 
renvoyer l’ascenseur“. “On s’abstient de diminuer par obligation, mais on augmente les 
transferts par intérêt“ (P. ELOUNDOU-ENYEGUE 1992, p. 28). 

11. 7. C. 2. La dds-atio n progressive du svstk me de so IidaritC. 

Avec les salariés du privé, ce sont les planteurs qui ont été parmi les premiers 
touchés par les effets de la crise, tandis qu’une proportion importante de citadins, travaillant 
dans le service public, parvenait tant bien que mal à maintenir son niveau de vie au daut .  
Ce sont Cgalement les rurau x qui ont supporté les premikres mesures liées ja l’ajustement 
(liquidation des sociétCs para-publiques, ddsubventionnement des intrants) . Ils donc && 

naires proeress ivement obli&s de d iminuer les aides materielles faites 2 leurs parte 
wbains (sauf pour les produits vivriers) tout en maintenant des formes trad ibonnelles 

ïale (haergement de malades et de scolaires). Parallklement les citadins assistance soc 
ont fortement revu ja la baisse les soutiens financiers et matdriels prodiguds B leurs parents 
au village. Cet ajuste ment est tres mara -ué dans les ec hanges e ntre les chefferies 
bamil&C et Douala, beaucoup moins entre YaoundC et le pays eton en raison des 
spécialisations professionnelles des pourvoyeurs (plus de fonctionnaires et de salariés eton 
ja Yaoundd, plus de travailleurs indépendants et de commerçants bamilad 9 Douala). 

. -  
> -  
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* Les hésitations de l’aide communautaire (1987-1990) : le “donnant-donnant’‘ et 
“l’échange inégal“. 

Les tableaux suivants constituent une synthbe des différentes évolutions observées 
dans les solidarités ville-campagne depuis 1987. I1 ne s’agit évidemment que de tendances 
résultant des déclarations des planteurs et non de mesures précises dans les biens Cchangés 
et les services rendus. La tendance au maintien des transferts a été volontairement omise, 
puisque notre propos est de présenter les recompositions en cours dans les mécanismes de 
solidarité en période de crise. Elle se déduit aisément de la somme des deux chiffres 
fournis. A défaut, il convient de souligner son importance dans les deux observatoires : 
dans le sens village-ville ou ville-village, elle domine toujours largement (proportion 
comprise entre 5 1 % et 61 %). 

Au cours de ce chapitre, plusieurs rkgles relatives au fonctionnement du systkme 
communautaire ont été, tour B tour, abordées : soutien plus marqué B des ménages ou des 
catégories sociales ayant les moyens de participer aux échanges (capacité et réciprocité), 
repli sur la parenté, soutien préférentiel aux groupes vulnérables. Sans qu’il soit possible 
d’en déterminer précisément le devenir ou de savoir si l’une de ces logiques pouvait 
réguler, B elle seule, l’économie du Systeme de relations. Grâce B l’indice synthdtique 
(H/B), élaboré en rapportant le pourcentage de transferts en hausse par rapport B celui de 
transferts en baisse, il est possible d’isoler plusieurs groupes sociaux, chacun d’entre eux 
renvoyant plus ou moins B une logique précise. Plus l’indice est élevé (> 1 ,OO), plus la 
classe de receveurs est privilégiée et plus la catégorie des pourvoyeurs est mise B 
contribution. En revanche - plus l’indice est proche de 0,OO - plus les transferts entre 
donateurs et receveurs sont en voie de diminution. 

Au sein de chaque observatoire rural, la tendance B la baisse des envois l’emporte 
pour toutes les catégories ménages dont le revenu moyen annuel estimé est compris entre 
50 et 500.000 fcfa (indice compris entre 0,32 et 0,61). Seule la cattgo rie la D lus aiste 

n r n  r -coles et CO mmercants) a etc? e n mesure 
naires urba ins; l’indice est alors 

u li 
d’accroître se nsiblement ses do natmns a des D a r t e  
largement supdrieur B 1. Dans le sens inverse ville-village, seuls les partenaires urbains 
appartenant au statut social élev6 (cadres moyens et supérieurs) pouvaient, jusqu’au début 
de l’année 1991, intensifier l’aide apportée B leur parenthle restée au village. Tous les autres 
avaient d6jB sensiblement réduit le niveau de leurs Cchanges. Le maintien ou l’accroissement 
de l’intensité des échanges est donc directement tributaire des ressources financieres des 
intervenants. “Une fois de plus, au-deLà de la volonté d’apporter son aide aux victimes de 
la crise urbaine, il faut tenir compte de La wacite‘ h faire cet eflort supplémentaire” (P. 

. 

ELOUNDOU-ENYEGUE 1992, p. 26). 
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FÏÏ 61 : Partenpires tubains des m m  
de Bafw en 1991 

Fig 59 : Transferts de solidarité des ruraux de Bafou 

L'assistance gradcire ert un vain mor en pays barnikW, 
les plus aisès restent e s s e n t i e k n !  des pourvoyeurs 

I I l  

La ctoyance &ns les "spromm'onnelkc de 
I'kcok e*p+e k soutien r4orcè PILI' scola i~r  

CADRES CHOMEURS 

I W Tdfcr t s  reps p1 ville 

O T d &  vers la d~effcrie 

Fig 60 : Transferts de solidarité des N ~ U X  de Ycmeasa 

La capatirk d augmenfer les kchanges esí lide au rererm, 
mais ks planteurs ks moins riches sont p h  soutunu 

Fig 62 : Partenaim urblins da raratu 
de Yemessoa en 1991 

L'augmenkmon d u  aides ciiadines a d t i e  
rid.& d'une Awnomre villageoise "sou perfiuron' 
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Tableau 106 : Evolution des transferts entre la ville et la campagne selon la catCgorie de revenu 
des acteurs ruraux (en milliers de fcfa) entre 19S7 et 1990. 

BAFOU VERS LA VILLE VERS LE VlLLAGE 

%HAUSSE % BAISSE HO3 A HAUSSE % BAISSE H/B 

Moins de 50 15,l 29,7 0,51 16,l 35,l 0,46 
50 - 100 12,s 29,6 0,43 10,3 31,5 0,33 
100 - 200 11,6 36,O 0,32 13,l 34,5 0,38 
200 - 500 19,4 33,9 0,57 12,2 33,7 0,36 
Plus de 500 29,s 19,8 1.50 12,6 22,7 0,57 

Ensemble 18,9 29,5 0,64 

YEMESSUA VERS LA VILLE 

%HAUSSE % BAISSE H/B 

Moins de 50 14,3 23,5 0,61 
50 - 100 10,3 30,l 0,34 
100 - 200 10,o 293 0,34 
200 - 500 13,3 31,2 0,42 
Plus de 500 19,5 9,3 2,10 

12,8 30,8 

VERS LE VILLAGE 

56 HAUSSE R BAISSE H/B 

30,6 18,4 1.66 
21,9 21,9 I.00 
17,9 26,8 0,67 
18,O 32,5 0,55 
20,4 7.4 m 

Ensemble 13,O 26,O 0.50 20,5 24.0 0.85 

Source : Projct OCÏSCA 1991 (enquele auprk de 335 mtnagcs mraux de la chcffcric BuJoo (Minoua) cnjanvicr-fivricr 1991 - calculs 
effcctuds sur la base de 1407 relations nipartics comme suit : <50 (67 minages), 50 - 100 (58 minages), 100 - 200 (73 mznagcs), 200 - 
500 (85 minagcs), > 500 (52 mdnagcs); 

enquzlc aupSs de 339 mhages  mmux du village de Yenrcssou (JAS) en mars 1991- calcul cffectuds sur la basc de 776 
dat ions    par tics comme suil : <50 (98 transferts), 50 - 100 (146 transfcrts), 100 - 200 (190 transferts), 200 - 500 (2.34 transferts), > 
500 (108 transferts). 

Le svstkme bénkficiait sans équivoque possible aux couches de mknaees les plus 
démunis, aussi bien en ville qu’au village. Ainsi scolaires et chômeurs en ville dtaient 
indiscutablement perçus comme les principaux bénéficiaires des soutiens, tandis que les petits 
planteurs de cacao, percevant moins de 1OO.OOO fcfa annuellement, faisaient l’objet d’une t rb  
grande prévenance de la part de leurs parents mieux “placés“. Une sorte de priorit6 aux plus 
vulnérables apparaissait donc en marge de la communauté d’intgrêts tissCs entre les cellules 
familiales et faite de dons et contre-dons. Cette attention portee 21 deux groupes aussi 
dissemblables obéit B deux soucis trks différents. Presque tou-jours celibataires et h&ergés 
chez des parents, le niveau d’exigence financikre ou alimentaire des chijmeurs cadre bien avec 
les avantages que peuvent leur apporter même les ruraux les moins riches (aide en produits 
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vivriers, en fripes, etc...). Etant entendu que les envois de vivres cultivés dans les champs 
des femmes ne revêtent ni le même intérêt, ni la même symbolique pour des catégories 
sociales plus aisées (commerçants et fonctionnaires par exemple). Ceci suggère que ces 
dépendants urbains, sont maintenus au niveau minimum de survie, car incapables d’offrir 
quelconque service en retour. Ce sont les enfants scolarisés qui, en fin de compte, auront 
connu la plus forte intensification des transferts (2,Oo 2 Bafou et 1,7 i Yemessoa) en leur 
faveur. Malgré le renchérissement de la scolarité et l’incertitude des de%ouchés 
professionnels, ils continuent i polariser une majorité des investissements sociaux. 

Tableau 107 : Evolution des transferts entre la ville et la campagne selon la catégorie 
socio-professionnelle des citadins entre 1987 et 1990. 

BAFOU VERS LA VILLE VERS LE VILLAGE 

%HAUSSE % BAISSE H/B % HAUSSE 5% BAISSE HIB 

SCOLAIRES 36,s 18,l 2.01 450 20,7 0,19 
CHOMEURS 21,7 32,9 0,66 6 3  40,s O, 16 
MENAGERES 10,8 36,7 0,29 10,o 36,7 0,27 
EMPLOYES 12,l 40,3 0,30 16,2 37,6 0,43 
CADRES 14,O 27,6 0,so 23,8 23,2 1.02 

Ensemble 18,9 29,s 0,64 12,8 30,8 0.42 

YEMESSOA VERS LA VlLLE VERS LE VILLAGE 

%HAUSSE 5% BAISSE H/B % HAUSSE 5% BAISSE H/B 

SCOLAIRES 21,7 12,7 1.70 7,9 15,4 0,s 1 
CHOMEURS 27,8 13,O 2.14 1’9 29,6 0706 
MENAGERES 2,0 22,O 0,09 34,O 16,O 2.12 
EMPLOYES 5,2 33,2 o, 15 22,4 27,2 0.82 
CADRES 14,4 32,9 0,44 30,s 26,9 l.I3 

Ensemble 13,O 26,O 0,50 20,s 24,O 0.85 

Source : Projet OCISCA 1991 (enquite auprss da 335 mfnagcs ruraux dc la challa& Ba/otr (Mfnoua) anjanvicr-fZvr¡er 1991 - calculs 
effectuis sur la base de 1407 relations eparties conune suit : 363 SCOLAIRES, 137 CHôMEURS, 262 MENAGERES, 291 PETITS 
EMPLOYES cl ARTISANS, 3 17 CADRES MOYENS el SUPERIEURS; 

enquita aupr2s de 339 minages ruraux du villaga de Yemessoa (Lbkif) en mars 199 I- calculs cllactufs sur 
la base de 776 relations rfparties comme suit : 189 SCOLAIRES, 53 CHôMEURS, 50 MENAGERES, 250 PETITS EMPLOYES et 
ARTISANS, 216 CADRES MOYENS et SUPERIEURS). 
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Au sein des réseaux de solidarité des Bafou, la formule du “donnant-donnant“, basée 
sur les principes de rdciurocité et solvabilité fonctionne pleinement. Entre 1987 et 1990, 
tous les planteurs qui n’ont pas pu maintenir leur effort de solidarité au même niveau 
(quatre premières tranches de revenu) ont connu une moins grande sollicitude de la part de 
leurs parents en ville. Cette rkgle apparaissait moins efficiente dans le pays eton, où la 
solidarité tient moins de l’adhésion volontaire 2I une sorte de contrat mutuel que de la 
redistribution ostentatoire et de “I ’échange inégal“ (P. LABURTHE-TOLU 198 1 y p. 
377)”. Ainsi, quelle que soit la classe de revenu des ménages de cacaoculteurs, l’indice (% 
d’augmentation/ % de diminution) des transferts ville-village dtait toujours plus élevé que 
celui village-ville. 

En envisageant chaque type de relation ville-campagne sous l’angle de la rCciprocitC 
et de “l’échange inégal“ on peut identifier quatre groupes d’acteurs : 

- le SYSTEME solidariste de type ADHERENT CO murend les “réciuroci -taires ” 
et lespourvoveurs. Ils semblent mieux représentés dans le systkme bamileké, mais ne sont 
cependant pas entikrement absents de la strate béti; le premier rassemble des menages de 
planteurs (catégories de moins de 50.000 fcfa de revenu annuel 21 500.000 fcfa) et de 
citadins (Menagkres, Petits Employés et Artisans) qui n’ont pas les moyens de maintenir 
leur effort communautaire; le deuxikme regroupe les ruraux les plus aises (> 500.000 fcfa) 
qui entretiennent de grands réseaux de relations dans lesquels la compensation 
communautaire fonctionne pleinement : ils apparaissent 2I la fois comme de grands 
donateurs et de grands bdnéficiaires. A chaque fois que la réciprocitd est possible, elle est 
r&ctivée par les contractants; lorsqu’elle devient problématique, on retombe dans la rkgle 
de l’échange inCgal. 

- S Y S E M E  solîdan -$te de type DISTRIBUTEU R rearoupe les 
outenus (selon le degré de ddpendance et d’assistance) et les donateu rs qui ne 

parviennent pas h Cquilibrer leurs Cchanges et tirent le meilleur ou le plus mauvais profit 
de la redistribution communautaire. 

f .  

* L’affaissement du réflexe solidariste (1992 - 1993). 

- .  En l’espace de deu x ans, ce mdcanisme de redistnbutío n des richesses: e ntre 
les différentes ce llules familiales, se mble s’être beaucoup atté nue, Deux ans aprh le 
premier passage dans la chefferie Bafou, l’enquête OCISCA de janvier 1993 a rdvélé par 
exemple la proportion des planteurs qui entretenait des relations avec la ville a sensiblement 
baissé, passant de 95% 2I 80%. Non que les exploitants fassent preuve d’un individualisme 
subit, mais la persistance des difficultés financikres obligent les chefs de mCnage ruraux 21 
être plus selectifs dans leurs aides. 

”Les échanges (. . .) ne sont jamais écoriomiques nu sens moderne du mol, ils expriment et consrituent 
toujours erz même temps une relation sociale, soit d’amitié ou d’alliance, soit de supériorité et de dépendance 
(Ph. LA3URTHE-TOLU 1981, p. 373). 
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Si l'on en croit les déclarations des planteurs, interrogks entre 1992 et 1993 - avant 
la coupe salariale de Novembre 1993 et la dévaluation de janvier 1994 - 69% des 
caféiculteurs de l'Ouest et 54% des cacaoculteurs du Centre ne recoivent Flus aucune 
aide (ou Durement svmbolique) de la Dart de parents-amis résidant en ville. 

Tableau 108 : Déclarations comparks des planteurs de café Arabica et de Robusta de l'Ouest 
quant à l'importance de l'aide rque  de la ville en 1992 et 1993. 

PROJET ADOC PROJET OCISCA 
1992 1993 

INDISPENSABLE A LA SURVIE 14 % 
APPRECIABLE / PONCTUELLE 16 % 
SYMBOLIQUE 9 %  
INEXISTANTE 60 % 
TOTAL 100% 

16 % 
10% 
49 % 
28% 
100 % 

Source : Projet ADOC 1992 (enquête auprss dz 100 mCnages ruraux dans 20 chefferies de la province de l'Ouest entre juin 
et novembre 1992); 
Pmjct OCISCA 1993 (enquête auprks de 335 mCnages ruraux de la chefferie Bafoir en janvier- fivricr 1993). 

Tableau 109 : Dklarations compark des planteurs de cacao du Centre 
quant à l'importance de  l'aide reque de la ville en 1992 et 1993. 

CACAO PROJET OCISCA 
1993 j 1993 

INDISPENSABLE A LA SURVIE 11% 
APPRECIAl3LE / PONCTUELLE 33 % 
SYMBOLIQUE 6 %  
INEXISTANTE 49 % 
TOTAL 100% 

24 A 
19 % 
54% * 

100% 
--- 

Source : Projet OCISCA 1991 (enquête auprès de 335 minages ruraux du village de Yemessoa en mars 1993) - *les rdponscs 
concernant une aide "symbolique" et 'inexistante" ont Cti rcgroupCes 

CACAO 1993 (enquête personnelle auprt3 d s  100 exploitations agricoles réparties sur 4 départements et 30 villages de Ia 
province du Centre entre novembre 1992 et mars 1993). 
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Dans le sens ville-village, la dégradation des soutiens a été beaucoup plus 
brutale pour les ménages urbains dont un ou plusieurs membres étaient employés par 
la Fonction Publique. Ces derniers étaient déjà en butte ja des difficultés financières depuis 
l’année 1991 (retards dans le paiement des salaires, perte de logement de fonction, de 
primes diverses), mais paraissaient encore relativement épargnés par les mesures 
d’ajustement structurel imposées par le FMI et la Banque Mondiale. L’année 1993 a marqué 
un tournant décisif pour cette catégorie professionnelle qui ne regroupait pas moins de 
200.000 personnes. Par deux fois, le gouvernement est venu briser la relative protection 
dont bénéficiait ce groupe par rapport aux salariés privés et aux planteurs qui subissaient 
déjja depuis 1988-89 les effets de la crise. 

Un premier plan d’austérité, annoncé le 8 janvier 1993 et prévoyant le blocage de 
l’avancement et de primes, signifiait une baisse réelle du pouvoir d’achat de l’ordre de 8 
à 20% selon les catégories de fonctionnaires. Un deuxième décret de novembre 1993 aboutit 
de facto B une baisse immédiate et sans appel de 50% des salaires pratiquds jusque 18. 
Désormais, beaucoup de citadins des catdgories intemaiaires et supérieures doivent 
procéder B une importante réévaluation et à une réorientation de leur aide. Ce retrait n’est 
pas B mettre en relation avec un refus d’apporter une aide aux victimes de la crise, mais 
bien une incapacité momentanée ja intensifier leur soutien, voire h maintenir tout bonnement 
leur effort au même niveau. Le groupe composite des urbains constitue la dernière catégorie 
sociale 3 subir les effets des mesures d’ajustement et de la contraction de la masse 
budgdtaire. Comparativement aux salaries du privd et aux planteurs de cafd ou de cacao qui 
avaient ressenti les premiers effets de la crise dks 1988-1989, ces derniers semblaient 
jusqu’ici relativement épargnds. Il est vraisemblable que l’approfondissement des difficultés 
des ménages urbains va renforcer cette tendance B “une sorte de pararitisme h rebours ” (J- 
C. BA-IER, G. COURADE et P. GUBRY 1981-1982, p. 135) au détriment des 
villageois. 

La ddcision - commune de la part de la France et de ses partenaires africains (mais 
non unanime, le Rdsident gabonais O. BONGO s’dtant vivement insurgé contre ce qu’il 
a appelé un “lâchage“) - de ddvaluer de moiti6 le franc cfaS6, devrait contribuer B accentuer 
ce revirement de tendance. En effet, cette dévaluation est assortie d’un certain nombre de 
mesures conservatoires visant ja limiter la hausse des prix des produits de premikre ndcessitd 
et 3 revaloriser les matikres premikres agricoles. Le prix d’achat du cafd et du cacao au 
producteur doublait immédiatement? tandis que celui du coton &ait augment6 de 50 % . Avec 
pour consdquence premikre, B moins d’une inflation galopante, une notable revalorisation 
de la rdmunération des planteurs par rapport aux salarids, puisque ces produits de base sont 
ndgociés sur les march& europdens en devises étrangkes (franc et dollar). 

-ess. n r  ive de la famille &endue ne dev rait pas abouti r a  
un affaiblissement de la mobilité inter-familiale mais la pare nté au v illase d ’origine 
devrait voir les demandes de s outien familial (aide en nature ou en argent, hébergement 

- -  

Sa pant6 vis-à-vis du franc francais Ctait restée inchangée depuis la création de la mne cfa en 1948 : elle 
passe de 1 fcfa pour 0,02 ff à 1 fcfa pour 0,Ol ff le 4 janvier 1994. 
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de scolaires) augmenter sensiblement”. Sans faire de prospective hasardeuse, il est très 
probable que la pratique du-tutorat se développe dans les années à venir, en raison de la 
dégradation de l’assiette financière des ménages urbainss8. Faute de moyens suffisants, 
nombre de ces derniers préfèrera, par exemple, une scolarité moins prestigieuse, et surtout 
moins dispendieuse? au village à un retrait définitif de l’école pour leurs enfants”. JA chef 
d’exploitation devra donc nécessairement procéder à de douloureux arbitrages entre parents 
proches et dloignés, hiérarchiser ou diminuer le montant des aides apportées, si elle tient 
à préserver l’avenir même de ses descendants. Cette évolution est déjà confirmée dans les 
faits. En février 1993, dans la zone centrale cacaoyère la proportion d’exploitants ayant 
accueilli des personnes extérieures à la cellule familiale nucléaire, est ainsi passée de 22% 
(avant 1987) B 33% aprks cette date. Ce qui correspond à un quasi doublement du nombre 
moyen de personnes par exploitation (0’45 contre 0,SS). 

II. 7. c, 3 . Crise du modkle de solidarite et d’efficacité économique? 

La solidarité peut se concevoir comme un mécanisme efficace, compensateur des 
inégalités, t5minemment souple, mais également comme un systbme d’une grande rigiditk, 
assorti d’un fort contrôle social dont il difficile de s’extraire et de rdguler la pression 
effectivego. Dans les deux perspectives cependant, elle ne constitue pas un ensemble 
formalist5 de droits immanents pour chaque ménage. Il n’y a Das de so lidarite m6camaue, 
aucune aide ne va de soi. Elle reste essentiellement une recherche permanente d’équilibre - 
de limitations des désQuilibres devrait-on même dire - entre adhésion et contrainte, entre 

dons et contre-dons. 

L’assiette financière d’un ménage, qui compte plusieurs salariés, peut rapidement 
être déséquilibrée par l’accumulation de charges indirectes (tutorat, hébergement), tant le 
statut social du chef de mdnage paraîtra favorisé aux parents du village. A fortiori, si des 
réductions ou des retards dans le paiement des salaires interviennent. Une distanciation 

~~ ~ 

” En 1957, J.C. PAUVERT et J.L. LANCREY-JAVAL, dans leur Ctude socio-konomique sur le 
groupement d’Evodoula (département de la E k i C ,  province du Centre-Sud), pressentaient déjà que “la 
complémentarité de la ville et de la communauté rurale (...) [manifesté] par le nombre des séjours (.-.), (...) 
les échanges de biens entre [les citadins] et leur famille restée dans le milieu coutumier” devait déboucher, à 
tenne, sur une ”participation croissante au groupe local. du a p e  hameau ou village. et sepment 
familial. d la société vlurale” (op. cit., 1957, p. 31). 

A Yemessoa, par exemple, 45,296 cles cacaoculteurs enquCtb avaient enregistré une augmentation du 
nombre d’tkoliers et de coll6giens sans bourse accueillis entre 1987 et 1990 (1,6 enfant scolarisé supplkmentaire 
eu moyenne). 

P. VIMARD et A. GUILLAUME estiment ainsi que “de plus en plus ce seront les exigences de 
l’affectation future des enfants dans les différentes sphères d ‘aaivités, déjìnies géographiquement et 
écoriomiquement, la réorientation de la dépendance entre   il le.^ el campagnes et 1 ’émergence de nouveaux modes 
de structuration familiale, en réponse à la déstabilisation des familles actuelles, qui orienteront les échanges 
d’enfants dans les diffkrents espaces (. . .) (I 99 1, 258). 

”De façon géntrale, le statut socio-familial détennine un réseau de contraintes, largement soutenu par 
un environnement répressifet incertain” (F. R. MAHIEU 1990, p. 54). 
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apparaît alors entre le statut social (niveau de revenus, sécurité de l’emploi), qui sert de 
base à l’évaluation (calcul) des obligations communautaires et les capacités réelles de 
financement. Le prestige social aura même, dans ce cas précis, un effet pervers et 
commandera de maintenir un effort d’assistance au même niveau, alors même qu’il risque 
de mettre en péril l’équilibre familial. Par ailleurs, le déséquilibre peut intervenir au niveau 
individuel, lorsque les ressources propres du ménage (et sa dotation en droits) augmentent 
moins vite que ses obligations communautaires. Ce schéma pourrait trouver une rapide 
concrétisation si le mouvement de retours migratoires au village, lié 2 l’affaiblissement des 
capacités de prise en charge au sein des ménages urbains, s’accentuait. Les ménages de 
planteurs concernés auraient du mal à faire face à l’augmentation des charges 
d’he%ergement et de tutorat, particulikrement lourdes. Lorsque le statut social du 
pourvoyeur, et la kyrielle d’obligations accolées à cette promotion, progressent plus vite que 
le revenu réel, il y a kgalement risque de déséquilibre. “La perception communautaire du 
statut socio-familial aggravera les tendances au déséquilibre” (F. R. MAHIEU 1990, p. 
60). Ce ménage risque rapidement de passer de la catégorie pourvoyeuse à la catégorie 
demandeuse d’aide. 

Au niveau de la communauté elle-même, la crise des finances publiques entraîne un 
désengagement de 1’Etat de l’ensemble de la sphkre économique. La contraction des 
dépenses de 1’Etat (fermeture de socidtés publiques et parapubliques, baisses et retards de 
salaires, licenciements) conduit B une aggravation sensible du ch6mage urbain et B une 
réduction de la dotation budgétaire de chaque ménage. Avec, pour conséquence, un 
accroissement de la masse des demandes d’aide communautaire et un allongement de la 
durée de prise en charge (enfants). Le réseau communautaire est plus sollicité que jamais, 
mais la capacité de chaque ménage 2 soutenir d’autres parents en difficulté a surtout 
tendance 2ì s’affaisser. Le nombre de pourvoyeurs diminue, tandis que celui des demandeurs 
s’accroît. Par suite, la pression exercée sur cette catégorie plus restreinte (dites 
traditionnelles, fonctionnaires, commerçants) devrait augmenter sensiblement. La survie du 
systkme de solidarit6 communautaire et de redistribution dépendrait alors directement de la 
rkaction de cette population-cible. En cherchant B réduire le soutien apporté B leurs 
dépendants, ils contribueraient il accélérer la désagrégation du systkme par rupture de la 
réciprocité et de la fluidité des transferts. 

C’est un des scénario théoriques possibles, quoique peu probable, d’evolution de la 
solidarité africaine, dans la mesure où coexistent - dans les deux sociétés - des mtkanismeg 
protecteurs/correcteurs pour Cviter un trou fort DO nctionnement communautaire. Le 
développement d’activités informelles (contrôle renford sur des ddpendants joint 2ì la 
faiblesse de la taxation communautaire sur les revenus, par définition, peu visibles) peut 
constituer une premikre parade. Les gages donnés B la collectivité, par une donation en 
argent ou une opération de développement (école, électrification, propharmacie) permettent 
pareillement de d6toumer la pression communautaire. Enfin, une solidarité, recentrée sur 
la parenthle la plus méritante et susceptible elle-même de participer B la redistribution, 
semble la solution la plus communément éprouvée au sein des réseaux constitu&. 
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A l’heure actuelle, il paraît bien difficile de tirer une loi générale de 
l’évolution de la solidarité familiale. Beaucoup de paramktres interferent, de manière 
positive ou négative dans chaque type de relation tissée entre ruraux et urbains (degré de 
parenté, capacité de financement, importance de la demande individuelle et de la masse 
globale des demandes, solvabilité du partenaire aidé). Il n’y a pas toujours de cohérence 
fondamentale au sein d’un même ménage dans le soutien fourni à un dépendant. Il y a 
parfois des redoublements ou des préférences affectives, dans d’autres cas une sélection sur 
les capacités du partenaire à entretenir des relations réciproques. A chaque personne en 
difficulté tendrait 8 correspondre un type d’aide personnalisée. Le systhme se caractérise 
donc surtout par son adaptabilité, et sa complexité. structurées autour de cinq règles 
majeures : priorité/parenté, réciprocité, solvabilitélcapacité. contrainte/incertitude, 
adhésion. 

Au vu des recompositions en cours, il paraît peu probable de tabler sur une 
désagrégation complkte du système de dons et de contre-dons, par réduction générale des 
capacités d’aide et retrait volontaire des élites en butte à une pression sociale renforcée. 
Comme pour la tontine, il est d u s  raisonnable de penser que la solidarité familiale va 
évoluer vers un svstème à deux niveaux, d u s  sélectif : aide minimale sociale pour 
les déclassés Cconomiques, aide plus substantielle - moche de l’investissement - pour 
ceux qui apportent certaines craranties. 



111° PARTlE 

LES MODES OE  REGULtITlON 
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La fonction de la culture de rente dans la société. 

Si l'introduction du cacaoyer en pays béti s'est faite en partie spontanément, en 
partie sous la houlette de l'administration française, il n'en reste pas moins que ce dernier 
a été adopté et non surimposé. Et s'il est devenu marqueur foncier, il a été aussi 
remarquablement intégré dans une société d'aînés et de cadets sans lui faire subir une 
mutation brutale dans le sens de l'aggravation des disparités sociales ou d'une brutale 
modernisation technologique. Successeurs et aînés se sont immédiatement emparés de cette 
culture qui leur permettait d'accroître le contrôle au sein du groupe domestique, de réutiliser 
- avec un plus grand profit - la main d'oeuvre familiale (épouse et enfants), puisqu'il n'était 
plus possible de maintenir l'ensemble du lignage sous leur dépendance. De même chaque 
producteur a cru trouver dans cette culture, le "produit miracle" qui le délivrerait des 
incertitudes du marché vivrier en lui octroyant une rente, tout en lui permettant de garder 
son indépendance. Rien n'a, de ce fait, totalement changé, mais tout a évolué dans le sens 
souhaité par la société béti. Le cacao a seulement surligné les tendances de fond de cette 
société. 

Pour cette société qui tenait à conserver son identité et son mode de reproduction, 
malgré les intégrations renouvelées de la "modernité", il n'a pas constitué une banale source 
de revenus monétaires ou un quelconque marchepied pour la réussite. "Il a réellement été 
1 'instrument de 1 'authentijication sociale de chacun, permettant aux aînés de confirmer leur 
importance par le recours à 1 'économie de prestige et aux dépendants de lire la société avec 
les "bonnes" lunettes. On comprend dès lors pourquoi le cacao fait partie du patrimoine 
culturel bkti, qu'il est ainsi fétichisé" (V. ALARY, A. BOPDA, G .  COURADE et P. 
JANIN 1993). En revanche, d'un point de vue strictement économique, sa cueillette marque 
l'insertion définitive dans une économie marchande en période de rareté de signes monétaires 
et permet à chaque planteur d'assurer sa reproduction simple et élargie (scolarisation). Et si 
"la cacaoculture a tout balayé sur son passage ' I ,  selon l'expression de H. MARTICOU 
(1962)' faisant des Béti les hommes d'une seule culture, ce n'est pas uniquement parce 
qu'elle entrait dans les schémas de développement de l'économie nationale et régionale, mais 
surtout parce qu'elle convenait parfaitement à une société sans passé paysan et trouvait 
une place dans l'univers des représentations sociales. 

L'adoption du café (Arabica et Robusta) est sans aucun doute également un des traits 
marquants de l'histoire agricole de la région bamilelé. Mais son insertion ne revêt pas les 
mêmes modalités et ne conduit pas à une réorientation des systèmes de production en place. 

La greffe ne s'est, certes, pas faite aussi progressivement et "en douceur" que dans 
le pays béti, en raison d'un contrôle colonial beaucoup plus contraignant jusqu'en 1955. 
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Mais une fois passées les craintes prederes d'une déstabilisation du système vivrier', le café 
a rapidement pris sa place dans l'exploitation et les associations culturales. Par suite du 
manque de disponibilités foncières et de la multiplicité des stratégies en oeuvre 
(autosubsistance, vivrier spéculatif ou maraîchage intensif destiné à l'approvisionnement des 
marchés urbains, recherche de marché captif pour l'arboriculture rentikre, minimisation de 
risque par diversification culturale), le café n'a pas été relié à une symbolique de la réussite 
et n'a pas créé de nouvel ordre agraire. Ni monoculture? ni surinvestissement 
gsvcholoeiaue dans l'Ouest, la plantation caféikre n'a pas toujours dté la piece maîtresse 
de l'exploitation comme dans le Centre, malgré sa part aujourd'hui plus réduite dans les 
revenus (1988 - 1993)2. 

L'ïrruution de cette "modernité" n'a pas eu le même retentissement que dans 
l'dconomie Drdcoloniale faiblement monCtarisCe d e la rCeion centrale camerounaise. 
Elle n'a pas conduit à une réelle rupture, dans la mesure oÙ la région était d6jB insérée dans 
des circuits d'échanges bien avant la colonisation (J-P. WARNIER 1973, 1981). L'adoption 
de la culture cafdikre a surtout eu pour effet de donner une nouvelle dimension à une 
économie marchande précoloniale et B une "vraie" société paysanne (mise en valeur intdgrale 
des terroirs, systkme productif intensifié par des techniques traditionnelles, diversité des 
associations culturales destinées à la vente et à l'autoconsommation). 

XII. 8. A. LÆ "traumatisme", la greffe et l'assimilation. 

La notion de "traumatisme colonial" doit ê&e replacé dans son contexte historique: 
la nécessaire décolonisation sémantique aprks la décolonisation politique dans une période 
de vive confrontation idéologique. C'est pourquoi, on ne s'appesantira pour savoir si elle 
s'appliquait réellement ou non à l'dconomie camerounaise de plantation. Certains aspects de 
la relation des planteurs avec le marché international et avec 1'Etat praendier seront 
toutefois évuqués ultérieurement (cf. Chapitre 1, IIo Partie). I1 s'agit essentiellement ici de 
retracer les étapes et les mdcanismes, mis en oeuvre par l'administration coloniale et les 
planteurs eux-mêmes, pour faciliter l'adoption des cultures d'exportation sans bouleverser 
ni le Systeme agraire, ni les structures sociales. Une fois passées les péripéties de cet 
arrimage B la "modemite" (contrôle administratif de la diffusion, renforcement du rôle des 
élites traditionnelles, taxation), les planteurs ont su prouver leur attachement en étendant 
progressivement leurs plantations sans oublier les impératifs de la skurité alimentaire. Cet 
"arbre argent" est donc bien une pépite enchâssée dans les structures sociales béti et 

' Voici ce que relate C. TAEDITS en 1960 dans son ouvrage génn6ral sur la pays bamiléké (Contribution 
iì 1 'étude des p o p u l a t i o t ~ ~  Bamiléké de 1 'Ouest Cameroun) : "Seuî3 les notables disposent sans doure de 
surlfnces plus importantes en même temps que d'une main d'oeuvre féminine plus importante. Il est donc 
raisonnable que la politique du café ait largement bénéjìcié aux nkm. Par conparaison, la politique qui, h 
partir de 1954 et 1955, aboutit flectivemerzt ci la diTusion massive de la culture du café prend un aspect 
populaire. Elle sugg2re quelques remarques : il n 'apparaît pas que les cultures vivribres aien1 d é  abandonnées 
de manière à menacer l'approvisiotinenrer1! des familles. Les femmes, s 'y seraient opposées : elles ne peuvent 
perdre 2 la fois leur travail, leur revenu et accepter de courir, de façon évidente pour elles et pour leurs 
enfants, un risque de disette" (op. cit. 1960, p. 79). 

Pour m e  description approfondie de la place de la culture de rente dans le système de production 
(association culturale, superficie, revenus), il convient de consulter le Chapitre 1 de la I' Partie. 
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bamilelé, en réappropriation permanente3. En d'autres termes, l'économie de plantation mise 
en place ne semble pouvoir être réduite à un un pur projet colonial4. 

III. 8. A. 1. Une culture adoDtée sans bouleversement du syst5me. 

Si certains aspects agro-économiques de la Grande Plantation ou de la Petite 
Plantation ont fait l'objet de longs développements, il est au moins un domaine qui semble 
avoir été négligé dans la "littérature grise", c'est celui des conséquences socio-politiques de 
chaque option coloniale. Le maintien d'un secteur de grandes plantations européennes 
modernes, en marge d'un secteur traditionnel indigkne de petites plantations, aprks 1960 a 
souvent généré des situations foncikres, économiques inextricables qu'il était difficile de 
résoudre sans crise politique (révolte Mau-Mau au Kenya entre 1951 et 1956, guérilla 
upéciste dans le pays bamilelcé entre 1955 et 1963). Sans qu'il soit toutefois possible 
d'établir un véritable lien de causalité entre les révoltes et les formes prises par l'dconomie 
de plantation. De même, des programmes plus ambitieux de regroupement des populations 
et de nationalisation des terres, comme en Tanzanie, n'ont pas eu plus de succks et ont, au 
contraire, désorganisé la petite caféiculture. En revanche, B chaque fois que 1 'émergence 
d'un paysannat de petits planteurs a été précocement favorisé. dans le cadre macro-social 
d'origine. l'integration des cultures d'exportatio n s'est effectue sans ddstab iliser les syst5 mes 
productifs. 

* Le choix colonial de la petite plantation familiale contribue B pdrenniser les 
structures locales d'exploitation 

La cacaoykre camerounaise, l'une des plus anciennes du continent, a dtd introduite 
en 1886 - 1887 par la colonisation allemande5. Succédant B l'Allemagne d b  1922 comme 
puissance de tutelle, la France a également cherché à dkvelopper des productions, adaptées 
B chaque entité agro-pkdologique. En mettant délibdrtment l'accent sur de petites plantations 
familiales, elle a pris le contre-pied de la politique allemande favorable B de grands domaines 

"(. . .) la culture du caféier arabica a été introduite à 1 'époque coloniale; elle a d'abord été tantôt diJÙsée 
en milieu paysan, s o u  la contrainte (exemples du Rwanda et du Burundi), tantôt organisée en culture de 
colons européens; dans ce dernier cas (Kenya, Cameroun), Ia paysanneries, d'abord exclues, se la sont 
progressivement appropriée, au point d'en faire un élément de leur énlancipation, de leur identijkation, de 
leur "modernité". Daru tous les cas, elle est devenue U I I  symbole de 1 'enracinement paysan, beaucoup p l u  que 
de la consolidation de sociétés de planteurs-entrepreneurs ou de spéculateurs de fronts pionniers (F. BART 
1994, pp. 49 - 50). 

"Il faut donc se dqaire d'un point de vue finaliste où le projet du colonisateur aurait ét éénoricé 
d'emblée. S'il y a bien au sens large et vague UN projet de "mise eri valeur", on rie peut pas dire que 
1 'économie de plantation dans son ememble eri soit le résultat. Le  projet colonial s'est formulé et 
reformulé a u f i r  et it mesure des processus socio-économiques qu'il avait certes contribué à mettre en 
oeuvre, niais qui étaient en eux-mêmes les produits d'interactions complexes entre les pratiques et les stratégies 
des colonisés et les sciions souvent tûtonriantes des colomisateurs" (J-P. CHAUVEAU et J-P. DOZON 1985, 
p. 69). 

A titre de comparaison, l'introduction du cacao date de 1822 dans les îles de Principe et Sao-TomB, de 
1879 dans la Gold Coast (Ghana), de 1887 au Gabon, 1890 pour le NigCria Occidental, 1895 pour la CÖte 
d'Ivoire et 1898 pour le Togo. 



379 

conduits de manière extensive et travaillés par une main d’oeuvre salariée abondante, 
recrutée militairement, en pays béti notamment. 

Toutefois, bien que les structures d’exploitation soient différentes des grandes 
plantations aménagées par les grandes compagnies coloniales allemandes (main d ’ oeuvre 
indigène forcée, maîtrise allemande), cette forme de culture familiale aura une même tâche 
: contribuer au ravitaillement de la Métropole, reprenant le principe du Pacte Colonial du 
premier Empire, disparu en 1763. “Avec une digérence fondamentale toutefois .- tous les 
risques pour le planteur Indigène, aucun désormais pour le colon Européen devenu 
uniquement acheteur exportateur” (J. ASSOUMOU 1977, p. 179). Il devenait ainsi possible 
de contrôler efficacement la reproduction et l’intégration de la main d’oeuvre par une plus 
grande mobilisation. Car le principal handicap du Systeme de la grande plantation n’&ait pas 
d’ordre agronomique, mais résidait, bel et bien, dans la gestion de la force de travail6. 
Quelques Européens continuèrent cependant à produire du cacao dans les régions forestikres 
les plus éloignées de la capitale (Kribi, EdCa, Ebolowa) jusque vers 1940 - 1945, alors qu’ils 
représentaient près de 20% de la production vers 1935. Cette analyse est valable uniquement 
pour le pays beti, puisqu’il y eut, jusqu’à l’Indépendance des grandes plantations 
européennes dans l’Ouest, à côté d’une très grande majorité de petites plantations familiales. 

La plantation familiale a donc constitué la base de 1’”économie de traite“, troc 
organisé entre cacao et biens de consommation par les collecteurs ayant une rente de 
situation dans ces échanges, économie qui a duré jusqu’au milieu des années cinquante. A 
partir de cette date, la mise en place d’une Caisse de Stabilisation (1955), de même que les 
efforts étatiques entrepris pour le développement des cultures d’exportation amènent le 
demantèlement progressif de cette forme de dépendance directe des planteurs vis-?ì-vis des 
intermédiaires locaux, mais ne modifie aucunement la relation fondamentale avec le marché 
international, ni même les structures de production en place. 

Un bref apercu historique. à travers les differentes e na -u êtes menees au 
Cameroun deD ~ uis la colonisation. revele une même pr6ponderance de petites et tres 
petites ulantations familiales en pays ba milelre et beti. Nhnmoins, plus que leur taille 
même, c’ est la permanence de micro-structures d’exploitation qui pourra surprendre. 

Ainsi “vers 1935, les plantations comptent habituellement 150 h 200 pieds, 
correspondant h 13-17 ares” dans le Centre-Sud note J. ASSOUMOU (1977, p. 181). 
L’enquête conduite par l’Inspection GénQale de l’Agriculture en 1953 a calcult5 que la 
superficie moyenne en cacao de 108 ares, avec une tres grande majorit6 de plantations 
inférieures B 2 ha (83 %). “En 1949, 59% d’entre elles ont moins de 2. W p i e d s  h Dschang, 
81 % h Bafoussam et 78% h Foumban “ note S. MORIN à propos de la caféiculture bamil&é 
(1994, p. 197). 

A peine dix ans plus tard, H. MARTICOU (1963) indique que la superficie moyenne 
d’une plantation cacaoyère ne dépasse pas 86 ares dans le departement du Nyong-et-Sanaga 

c..) les grandes plantations (...) sont entrkes dans une économie du travail migrant dont elles ne 
maîtrisaient ni IesJlU: ni les détenninants” (B. CHARLERY de LA MASSELIERE, F. BART et J-C. TULET 
1994, p. 30). 



3 80 

de l’époque qui correspond, grosso modo, à la province actuelle du Centre. Le nombre 
moyen de plantations par exploitation ayant été évalué à 1,7, cela correspond à une moyenne 
de 146 ares plant& en cacao. En 1965, 87% des exploitations de la province de l’Ouest 
possédaient moins d’un hectare de café Arabica et dans la zone Robusta, la superficie 
occupée par les plantations pures ou mixtes dépassait de peu l’hectare (P. CAPOT-REY et 
alii. 1965). 

Tableau 110 : Evolution de la superficie moyenne cultivée en cafk ou cacao 
par exploitation dans chaque région (1963/65-1992193) 

BAMLLEKE Arabica 

n 
sousdchantillon de 875 exploitations dcs deux strates à dominante Arabica et Robusta comspondant à la province actuelle de l’Ouest 
(départements Bamoun, du Mungo et du Nkam exclus) et comspondant à la zone d’enquête du PROJET ADOC 1992; 

exploitations d’une partie du département du Nyong et Sanaga correspondant aux départements actuels dc la L&¡é, de la Méfou et du 
Nyong-rt-Soo retenus pour I’enqu5te CACAO 1993 : les arrondissements d’Akonolinga ct de Nanga-Eboko ont, de ce fait, été é c a d s  
de I’échantillon. 

Ministbre du Plan el de l’Aménagement du Temtoirc, Recensement Agricole, 1972 - Premiers risultats du recensement a~ricole  

Ministère de l‘Agriculture, Direction Nationale du Recensement Agricole, 1987 - Recensement A~ricolc  1984 - secteur 
traditionncl, Résultats de la province de l’Ouest et rtsultats de la province du Centre (Mbam exclus). 

PROJET OCISCA 1991 (enqu2te aupds d’un échantillon de 335 exploitants bamiléké de la chefferie Bafou (dipartement de 
la Ménoua - calcul effectué sur la base de 418 plantations de café Arabico et une moyenne de 1344 plants produclifs par exploitation 
soit une superfcie reconstituée de 65 ares / exploitation); (enquête auprh  d’un khantillon de 335 exploitants eton du villagc de Yemessoa 
(d.épartcment de la Lek¡é - calcul effectud sur Ia base de 285 planteurs de cacao et une moyenne de 1796 plants productifs par exploitation 
soit une superficie reconstitute de 110 ares I exploitation); 

PROJET ADOC 1992 (enquête ORSTOM - h4RE aupds  d’un échantillon de 100 exploitations caféières réparties dans 20 
chefferies de la province de l’ouest entre janvier et novembre 1992) - calculs effectués sur la base de 86 exploitations produclrices de 
café Arabica et/ou Robusta,’soit une moycnne de 1599 pieds de café Arabica et une moyenne de 1358 pieds de café Robusta par 
exploitation; (1) superficie reconstitués sur la base d’une densiti moyenne de 2.000 - 2.100 pieds / hectare; (2) superficie reconstitude 
sur la base d’une densité moyenne dc 1 S O O  - 1.600 pieds / hectare; 

CACAO 1993 (enquêtc personnelle aupGs d’un échantillon représentatif de 100 exploitations c a c a o y b s  réparties dans 25 
villages de 4 départements de la province du Centre entrc Dicembre 1992 et février 1993) - calcul effectué sur la base de 99 exploi&tions 
productrices de cacao, soit une moyenne de 3326 pieds productifs par exploitation; (3) superficie reconstituée sur la base d’une densité 
moyenne de 1.800 pieds I hectare. 

* Chiffres obtenus en additionnant les superficies moyennes en plantationspures et en plantations mixtes (culture d’exportation 
+ cultures vivrièrcs). 

MARTICOU (H.), 1963 - Les Structures Agricoles du Centre Cameroun; calculs effectués sur un sousdchantillon de 

1971-1973; 

A partir de 1950, le cacao et surtout le cafe sont des Clkments essentiels dans les 
stratdgies foncières des exploitants : ils légitiment l’occupation d’une zone de défrichement 
et en pérennisent le droit d’usufiuit coutumier. Cependant, les conséquences de cette 
colonisation n’apparaissent pas toujours clairement dans les statistiques agricoles, alors même 
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que des plaines périphériques s’ouvraient à la “mise en valeur” agricole (plaine des m o s ,  
de Galim, du Noun) dans la région bamilelcé et des espaces forestiers (Mbam et Nyong) dans 
la zone centrale camerounaise. Ainsi, de l’Indépendance à la crise actuelle des économies 
de plantation, la superficie moyenne consacrée à la culture d’exportation au sein de 
l’exploitation bamil&é fluctue t r b  peu, étant donné l’hétérogénéité des méthodes et des 
zones d’enquête (voir tableau ci-dessus) : elle reste comprise entre 63 et 78 ares pour 
l’Arabica et oscille entre 66 et 113 ares pour le Robusta. 

La serie chronologique de la zone centrale camerounaise montre une variation plus 
forte des surfaces en cacao au sein de l’exploitation. Elle passerait ainsi de 146 ares en 1963 
à 184 ares en 19937. Dans le pays béti, l’accroissement des superficies individuelles plantées 
en cacao a necessairement d’autres causes, etant dom6 le capital forestier disponible (jusque 
vers 1960-1965 dans la L&é et aujourd’hui encore dans certaines parties du Nyong-et-Kelle 
et du Nyong-et-Soo). Le principal facteur limitant 8 leur extension future, dans la partie 
mkridionale (appelée BETI MERIDIONRI;) tient essentiellement 8 la faiblesse de la main 
d’oeuvre familiale mobilisable, alors que dans le BETI S E P T E ” A L  - comme dans 
le pays bamil6kC - le manque de terre est prioritaire. Déficit structurel qui ne peut être 
compensé par un recours systématique à des travailleurs alloghes, puisque les migrations 
sont principalement orientées vers les villes plutôt que vers les “zones pionnikes”. De plus, 
la region beti est restke étonnamment hermétique à tout transfert de population agricole qui 
ne soit pas historiquement intégrée 8 la sphkre d’influence identitaire b6ti. 

Si l’on examine, 2 trente ans d’intervalle, la rkpartition des unités familiales de 
production selon la superficie possddde en café ou cacao, on s’aperçoit kgalement que h 
Sb-UC 
et de ca les 

tures de u ~ roduction ont fondamentalement peu c hangt? 
ft? reste bien le fait d’une gra nde majioritt? de trih petits D roducteu rs dans 

vieilles rt?gions d’Cconomie de D lantation, malgré quelques differences liées aux 
techniques d’echantillonnage’ . 

: la productio n de cacao 

I1 s’agit 18 d’une des principales spécificitks du modele camerounais d’dconomie de 
plantation villageoise, par rapport aux formes prises par celle-ci dans les pays producteurs 
d’Afrique de l’Ouest (Côte d’Ivoire, Ghana, Nigkria). En effet, si les avis sont partagés 
quant la taille reelle des plantations de cacao au Ghana’ - qui varie fortement selon les 

Afin d’éviter toute ambiguïté ou incohérence, il est préférable d’écarter l’estimation fournie par l’enqu6te 
OCISCA (1991) au seiTl de l’observatoire de Yemessoa (110 ares de cacao / exploitation). En effet, ce village 
est située dans un département beaucoup plus densement peuplé que les autres départements (Méfou, Nyong-et- 
Soo, Nyong-et-Kelle). De ce fait, l’exiguïté des plantations dans cette zone ne saurait être representative du 
reste de l’espace régional délimite pour l’enqu6te. 

* Au cours de notre enquBte personnelle en pays béti (CACAO 1993), nous avons ét6 parfois amené - par 
la force des choses (en résidant chaque soir dans le village) - à interroger des chefs de lignage qui disposaient 
de plantation de taille un peu supérieures à la moyenne. 

’ J-M. GASTELLU (1981 - 1982, p. 246) note : ”P. HLLL (1962) part en guerre contre un préjugé ienace 
dans la littérature économique du Ghana, et qui résiste aux faits : celui de la croyance à la très petite raille 
moyenne des exploitations de cacclo (de 0,80 à 1,20 ha). Ce préjuge‘ trouve son origine dans le fait que ces 
planteurs sont considére5 comme *repré.sentatiJs”, car, vivant en milieu urbain, ils sont sans doute plus 

(à suivre.. .) 
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r6gions dtudiks et le type de fondation des plantations (achat, heritage, crhtion) - la Côte 
d'Ivoire se caractdnse indiscutablement par la prédominance de moyennes et grandes 
plantations. Certes, il existe une minoritk de grands planteurs de cacao au Ghana (5,8% 
d'entre eux ddtenaient même des superficies supdrieures zi 40 ha selon une enquête de 1970 
auprks de 3.726 chefs d'exploitation ci& par N. O. ADD0 1974). Mais cette reprdsentation 
est bien modeste par rapport B la proportion de "grands planteurs" ivoiriens. En effet, si 
pour la même @riode, on se reporte aux Recensements Agricoles, les exploitations couvrant 
plus de 2 hectares repr6sentaient 76,5% de l'ensemble national en 1974 et seulement quelque 
32,2% au Ghana en 1970 (classe de superficie > 2,39 hectares). 

Fig 63 : Distribution des exploitations bamiléké 
selon la superficie plantée en café 

60 

40 s 
B 
20 

O 
< l h a  1-1.49ha 1,5-1,99ha > 2 h a  

Tableau 111 : Distribution des exploitations bamilkké selon la superficie plant& ea café en 1965 et 1992 

CAMEROUN 
ORIENTAL 1965 (i) 

MwrtiCchantillon de 391 exploitations à dominante Arabica ~l de 105 exploitations i dominante Robusta correspondant d La province 
actuelle de l'Ouest (d+artemem Bamoun, du Mungo et du Nkam exclus) et h la zone d'cnquttc du F'ROJET ADOC; il s'afil un¡quewnt 
de plantations mixtes ou conduite en association avec des cultures vivrières (les 106 plandons  pures identifiées par P. CAPOT-lZEY 
n'ont pas été retenues). 

(2) PROJET ADOC 1W2 (enquête ORSTOM - MRE auprès d'un échantillon de 100 cxploitalions caféièrcs r6padcs dans 
20 chefferies de la province de I'Oucs~ enire janvier et novcmhrt 1992 - calculs cffccmés sur la baec de 191 plamlions de café Ambicu 
CUOU Robusto ct dc 95 p l ~ t e u r ~ ) ;  densité moyenne de 2.050 picds de café Ambicu I heclare cl de 1.500 picds de café RobusLa / hata=. 

(3) PROJET OCISCA 1991 (enquête auprès d'un échantillon dc 335 exploitants barnilékt de la chefferie Flafou (dtpanemnt 
dc la Minoua) - calcul cffcctut Bur la hase de 418 plantations de cafi Ambicu. 

'(--.suite) 
accessibles aux enquêteurs. "; plus loin 
nèsperites tailles moyenna des mploitutions de cacao" (op. cit. 1981 - 1982, p. 246). 

(. . .) un aperçu historique des enquêtes menées au Ghana révèle de 
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Pans le pavs ba milékd. les plantatio ns sont encore plus petites que dans le Centre, 
Par su ite de la saturab 'on foncière et du manque de place pour agrandir les plantations. Et 
ce phdnomène est d'autant plus marqud que les densitds rurales sont fortes. Ainsi, d'aprb 
les résultats de l'enquête OCISCA, moins de 20% des planteurs bamilad de la chefferie 
Bafou (densitd égale B 233 hab/km2 en 1987) disposaient de plus d'un hectare en Cafd 
Arabica, contre plus de 50% B 1'6chelle de la région (ADOC 1992)". I1 y a donc bien une 
forte corrdation entre la taille des plantations et la saturation des terroirs. Ce phénomhne est 
perceptible dans la région cacaoykre béti, mais ne revêt pas la même acuitd : la densitc5 
démographique n'a d'influence rdelle que dans certains arrondissements de la LRkid, où les 
grandes plantations familiales (> B 2 ha) sont un peu plus rares" (voir tableau ci-dessous). 

En 1965, près de 60% des planteurs disposaient d'un patrimoine inférieur h un 
hectare de cafd complantd, alors que la proportion de cacaoculteurs poss6dant moins de 
1.200 plants de cacao (environ 1 ha) ne d6passait pas 45 % . Parallklement, les "grandes 
plantations familiales" dépassant 2 ha dtaient plus fiéquentes dans la zone foredere sud- 
camerounaise (28,3%) que sur le plateau bamilékd (12,7%). 

Fig 64 : Distribution des exploitations b a i  
selon ia superficie cultivée en cacao 

40 
5 
6 
20 

O 
< 1 ha 1 - 1,49 ha 1,s - 1,99 ha > 2 ha 

A l'Ind6pendance. l'konomie de p lantatio n bamilW etait do nc m c t t h s &  DX une 
relative homogen6 ite . I  de structures d 'exploitation : prédominance de trks petites et de petites 
plantations. En comDaraison. la d istnbutm n des em loitations cacaovkres du Cenpe-Sud 
revkle une plus w d e  hettQo&it?ittS d'ensemble : les cacaoykres de petite taille dominent 
encore, mais des "hommes libres" bdti et des chefs, distingue's par l'administration coloniale, 

- .  

lo A titre de comparaison, le densité rurale moyenne de la province de l'Ouest était de l'ordre de 105 - 110 
hab/km2 en 1987, selon le Recensement Général de la Population (RGP). 

'I  Cette proportion est de 36,3% pour l'espace régional %ti (CACAO 1993) et tombe à 18,456 pour le 
village de Yemessoa (OCISCA 1991). 
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< lhectare 1,OO - 1,49 1,50 - 1,99 > 2 hectares Total 

CENXiW-SUD 1963 (1) 43,6 56 18,7% 9,4% 28,3 Z 100,052 

BETI 1993 Q 42,8% 12,1% 8,8% 36,3 5% 100,0% 

XEMESSOA 1991 (3) 49,852 14,8% 17,OX 18,4% 100,o % 

avaient réussi à se constituer des vergers plus importants12. Un processus de différenciation 
socio-économique était, malgré tout, en gestation dans cette région. Cy est pourquoi J. BINET 
(1956) pensait que l’émergence, à moyen teme, d’une classe de grands planteurs était non 
seulement possible mais probable, sans prCsumer des conskquences socio-politiques . Sur ce 
point, il y a longtemps eu, en effet, une âpre discussion entre les partisans d’un 
développement agricole, conditionné par l’émergence d ’ un groupe conséquent de grands 
planteurs propriétaires terriens, et ceux pour lesquels une telle stratification devait, bien au 
contraire, aboutir à un désengagement de la production agricole pour d’autres secteurs de 
l’économie nationale (J. KOOPMAN E N N  1989 pp. 531-555). Dans le Centre et l’Ouest, 
on est encore bien loin de ce scénario où un groupe socio-économique se constitue en groupe 
d’intérêt pour exercer une pression politique sur I’Etat, comme au Kenya ou en Côte 
d’Ivoire. Et même dans le Sud-Ouest où l’intégration du modkle capitaliste intensif (main 
d’oeuvre salariCe allogkne, forte utilisation d’intrants) est plus poussé, les planteurs n’ont pas 
réussi à former de groupe constitu6 

Trois décennies plus tard, la formation d’une élite de grands planteurs n’est toujours 
pas dkcelable dans cette région, malgré les diffkrentes crises historiques de l’économie 
cacaoykre (1965, 1988 - 1993), susceptibles de favoriser la marginalisation et la disparition 
des exploitations les plus en difficultk. Certes, le systkme de succession unilatérale adoptée 
pour les plantations est de nature B permeme leur parcellisation, voire B favoriser la 

’* “011 a (. . .) affaire ci u m  poussière de tre% petites plantations jointes ci quelques-unes de plus grades 
tailles“ (H. MARTICOU 1962, p. 50). 
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concentration et l’accumulation foncière13, mais la proportion de micro-cacaoykres (moins 
d’l hectare) ne diminue pas pour autant. Elle semblerait s’être stabilisée autour de 43 % . 
Bien plus, on peut même se demander si l’on est pas en train d’assister h une sorte 
d’involution des tendances historiques de chaque agriculture de plantation. 

En effet, si l’on étudie la répartition actuelle des exploitations selon la superficie 
occupée par la culture de rente, on remarque une atténuation des spécificités régionales des 
économies de plantation, une homogénéisation des structures. Et l’on évolue vers un même 
modi?le dualiste d’amiculture de dantation : maintien d’une forte proportio n de 
micro-plantatio ns (40 à 50%): auementation elobale du contmrre nt de movennes 
plantations (> 2 ha) qui représentent, en 1992 - 1993, 25 B 35% de l’ensemble dans 
chaque région. Sans doute est-ce bien 18 une preuve du rôle uniformisant de la culture de 
rente, contribuant h l’émergence d’un modele “camerounais” d’économie de plantation (voir 
0 suivants). 

* Une greffe sans traumatisme dans le cadre d’un “march6 d’intérêts”. 

On a 1onPtemDs 6Dilowd DOU r savoir si l’introductio n des CU ltures 
réceptrices 

remeclweg - En rhlité, toute l’ambiguïté repose sur l’acception de ce terme. En effet, 
nourrie d’arrikres pensées iddologiques, la capture des Béti par le marché international, la 
perte de leur autonomie de production et les règles de la traite imposCe par la puissance 
coloniale peuvent allkgrement être assimilées h des ruptures avec un hypothétique “6tat 
d’harmonie“ antérieur. Et pourtant, la situation camerounaise est loin de revêtir des accents 
aussi conflictuels qu’en Côte d’Ivoire. Cette dernikre a connu, en effet, plus de dix longues 
années de pacification, h l’issue desquelles - en 1925 - “les populations ne sont absolument 
pas concemées par l’économie de plantation. Cette période est un échec complet du point 
de vue de la transformation de la production locale en production marchande“ et jusqu’h la 
Seconde Guerre Mondiale même, “la plantation reste l ’apanage du colonat français “ 
rappellent J-P. CHAUVEAU et J. RICHARD (1976, P. 487). Et de conclure “on a 
déstabilisé la sphère de subsistance (. . .) sans @our autant] introduire 1 ‘économie 
marchande ‘ l .  La situation générale est donc beaucoup moins favorable aux populations 
locales et ce, jusque vers 1945 -1950, alors que le démarrage de l’agriculture de plantation 
autochtone camerounaise est beaucoup plus précoce, prépar6 par la puissance coloniale. 

d’exportation avait rkellement été traumatisante po ur les soc- 1étés 

J-L. DONGMO (1978, p. 149), fustige ce qu’il appelle “une agression de l’e‘conom’e 
marchande” qui aurait provoqu6 “la désorganisation complète du système agricole “ qui 
comptait parmi les plus intensifs et les plus performants de l’Afrique Traditionnelle. I1 
rappelle, B juste titre, que l’obligation de ne cultiver le café qu’en culture pure, sans cultures 
vivrikres associées et, de surcroît sur les meilleures terres disponibles, conduisait h un 
véritable gaspillage : déplacement des cultures vivrières vers des terres moins fertiles, 
extensification forcée des cultures dans une région qui a mis au point des associations 
traditionnelles trks complexes et varides. Ce tableau inquiétant de la situation agricole du 

l3 Voir Chapitre 4, Io Partie intitu16 : Du partage de I’hbritage à l’effort permanent de 
démembrement - remembrement de l’exploitation. 
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pays bamilaé correspond, en réalité, à une période historique bien datée (1930 - 1947) dont 
les conséquences ne sont plus visibles dans le contexte actuel. Et lui-même de rappeler que 
“mulgré les punitions sévères incfigées par les alctorités coloniales aux planteurs qui 
enpeignaient l’interdiction de pratiquer les cultures vivrières dans les caféières, les Bamiléké 
n ’ontpaspratiqué longtemps la ‘@?antationpure I t  (op. cit. , 1978, p. 152), préférant associer 
le café et les vivriers, jugeant préférable de continuer à produire un peu de tout pour 
maintenir un niveau minimal d autoconsommation familiale. 

En vérité, nous en sommes à penser que l’introduction de la caféiculture n’a pas, au 
contraire, profondément ddstabilisé le système de production. Elle a sans aucun doute 
beaucoup plus servi d’alternative à un groupe social qui entend maintenir ses traditions tout 
en fournissant de nouveaux moyens de promotion à ceux qui ne parviennent pas a s’y 
mouler. Les systkmes vivriers - tantôt extensifs, tantôt intensifs - ont parfaitement rCussi h 
assimiler ce nouvel Clément prouvant, une fois encore, par leurs capacités d’ajustement aux 
contraintes familiales et aux aléas du milieu naturel, leur solidité intrinskque. Et s’il y a eu 
une “obsession“ vivrikre, elle se situait essentiellement dans la tête des colonisateurs et pas 
des colonisés! 

L’adoption du café n’a remis en cause ni l’organisation du travail au sein de 
l’exploitation (la nouvelle culture du cafe allant rejoindre l’arboriculture traditionnellement 
accaparée par l’homme, tandis que la femme se voyait confirmer dans son rôle de 
productrice de vivres), ni même les relations hiérarchiques établies au ddpart dans la sociétC. 
“En Ethiopie ou sur le Plateau Central du Rwanda, les caféi2res se sont intégrées dans une 
trame agraire dense en renforçant la sécurité du système, fondée sur l’éventail et 
1 ’associahon les plus larges possibles des culrures “ (B. CHARLERY de LA MASSELIERE, 
F. BART et J-C. TULET 1994, p. 28). Et les Bamilaé n’ont pas procddé autrement 
lorsqu’ils adoptaient la culture du café Arabica. 

Lorsqu’ils ont voulu introduire le café, les administrateurs des colonies ont procedé 
comme ils l’avaient fait pour la collecte des impôts ou pour le recrutement de la main 
d’oeuvre des travaux forcés, ils se sont appuyés sur la forte hiérarchisation de la sociétd en 
place, destinant le cafe! exclusivement aux notables. I1 n’y a donc pas eu de traumatisme 
social, même si, de manikre paradoxale, en renforcant de la sorte le pouvoir dconomique des 
chefs et notables, ils jetaient les ferments d’une revendication violente de la part des exclus 
et des cadets sociaux. Par contre, l’introduction du café signifie un accroissement de la 
charge de travail attribud aux différents actifs de la concession. Ddsormais, dpouses et 
enfants sont intégrds au travail sur les plantations contribuant, dans la pratique, B attdnuer 
quelque peu la division sexuelle du travail. Et par là même la diffusion de cette nouvelle 
culture consacre consacre le passage d’un systkme de production précolonial il travail 
dissociatif (homme chasseur - cueilleur, femme cultivairice et reproductrice) h un systkme 
participatif (travail en commun sur les plantations) (P. JANIN 1994). 

Par ailleurs, il est clair que l’introduction du cacao a permis la réalisation de certains 
objectifs précis, inscrits dans le systkme de production et de reproduction béti. Sans le cacao, 
certains n’auraient sans doute pas pu être atteints ou l’auraient ét6 beaucoup plus 
tardivement. C’est donc 2 une conjonction de motivations coloniales et indigknes que l’on 
doit l’adoption de cette nouvelle culture. Par voie de conséquence, les deux protagonistes 
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de I'économie de plantation cacaoyère étaient liés par une sorte de communauté d'intérêts. 
De telle sorte que la greffe put se faire sans rejet de part et d 'a~tre '~.  

Du côté de la puissance colonisatrice, ni le cacao ni le café n'ont été directement 
imposés, bien au contraire : le café Arabica fait l'objet d'une diffusion contrôlée jusqu'en 
1947 pour éviter une trop grande spécialisation, nettement préjudiciable B l'autosuffisance 
alimentaire des populations, tandis que les prederes cacaoyères b6ti sont créées B partir de 
feves volées dans les grandes plantations du pays bassa voisin15. J. WEBER rappelle aussi 
que les Allemands s'étaient livré, entre 1900 et 1916, h une véritable préparation 
psychologique des populations afin d'améliorer son introduction et sa diffusion : "en 
attendant que les plantations [de 1 'intérieur] entrent en production, l'administration coloniale 
répète aux populations que cette plante est la richesse" (op. cit. 1977, p. 119). 

I1 n'en reste pas moins vrai qu'un ensemble de mesures administratives, plus ou 
moins coercitives, visent à créer un environnement favorable B sa diffusion et assurer sa 
greffe. Ainsi progressivement la culture d'exportation devient un passage obligé pour 
s'acquitter de l'impôt de capitation16 (créé en juillet 1903, puis géndralisé à partir de 1908), 
du denier du culte et des frais d'écolage dans une région tres tôt christianisée et scolarisée. 
La monétarisation qu'elle entraîne conduit également à favoriser la consommation de 
produits manufacturés européens. L'objectif visé il terme est "la constitunon d'une petite 
propriété individuelle oh la famille, en pleine indépendance, et de sa propre initiative, 
travaillera à obtenir une récolte dont elle tirera entièrement profit.. . Il existe déjà comme 
une petite bourgeoisie fondée sur le travail de la terre dont on s'attache à rehausser le 
prestige et qui ne manquera pas de se développer" annonce clairement un rapport de la SDN 
daté de 1924. En s'enrichissant par le travail du cacao, les nouveaux planteurs devaient 

l4 A ce stade de notre analyse, c'est ainsi que l'on peut définir I'économie de traite. Les autres aspects de 
cette "économie de pillage" seront envisagés ultdrieurement dans le premier chapitre de la II' Partie, consacré 
aux relations tisdes entre les planteurs, 1'Etat et le marché international. 

Is "Au nord de Yaoundé, le cacaoyer s ?est répandu primitivement à partir du pays Bassa. Les Bassa, nous 
dit-on, interdisaient aux Béti de prendre des cabosses : ceux-ci avalaient en cachette quelques m e s  qu'ils 
s 'arrangeaient pour récupérer à bonne distance du village de leurs hôres, et partaient planter chez eux, un peu 
n 'importe comment. Au sud de Yaoundé, les populations bien préparées psychologiquement par les Allemands, 
pillèrent les plantations que ceux-ci abandonnèrent eri quittant le pays. A partir de ces plantations, puis des 
premières feves plantées dans les villages, In cacaoyère du Centre-Sud prendra rapidement de l'extension" (I. 
WEBER 1977, p. 119). 

' 

l6 L'instauration de l'impôt de capitation a contribu6 efficacement à accdlérer la diffusion des cultures de 
rente, essentiellement parce qu'il était calculé non pas en fonction des revenus individuels des planteurs mais 
en fonction du degré d'insertion dans la sphère de I'économie marchande et de l'importance des cultures de 
rapport (1922). C'est pourquoi sa valeur réelle était sujette 2 d'importantes fluctuations selon la situation 
économique mondiale traversée. J. GUYER montre bien son inflation progressive entre 1926 et 1934 (il passe 
de 25% de la valeur des exportations du café I cacao à environ 45-50%), la région de Dschang constituant un 
cas extrême avec un impôt qui représentait près de 65% de la valeur des exportations en 1935, soit environ 
12 F par tête (1979, p. 317). 



388 

progressivement former un marché de consommation pour les biens manufacturés fran~ais'~. 
Telle est la logique de ce nouveau "Pacte Colonial". 

L'introduction de cette culture commerciale eut cependant de nombreux effets sur le 
peuple béti pour qui "le commerce au sens strict y est inconnu " (Ph. LAEWRTHE-TOLRA 
1981) et chez qui le pouvoir masculin reposait, non sur la propriété foncière, mais sur le 
contrôle des femmes qui assurent la pérennité de la société sur le plan démographique et 
vivrier. A ce besoin sécuritaire s'ajoutait celui de la prdservation ou de l'acquisition du 
pouvoir conditionn6 par des échanges comportant la redistribution de biens. Soulignons le 
caractère obligatoire de cette économie oblative qui voit l'aînd consommer les surplus de 
m d e r e  ostentatoire pour une meilleure intégration du groupe sous sa ddpendance". Le 
cacao aurait donc permis de maintenir, voire d'accroître la dépendance de certains membres 
du lignage : les cadets, lorsqu'ils n'héritent pas des cacaoyers ou ne disposent pas de moyens 
techniques et financiers pour créer une nouvelle plantation sont employés comme tâcherons 
sur celles de l'aîn6 successeur héritier des plantations; les femmes, qui assuraient en 
complkte autonomie la production vivrière sont progressivement intégrdes B l'économie de 
plantation comme main d'oeuvre pour les travaux de r6colte ou d'écabossage par exemple. 

A partir de la fin des années 20, la cacaoculture o&e à l'a- -culteUr b6b - le 
moven de c oncrebse r trois  as^ irations majeures : la maîtrise de I 'esym en défendant 
l'espace approprié (le droit d'usufruit du sol passait d'une annde trente ou quarante ans), 
la trans mission d'un patrimoine h ses héritiers, l'accks B l'argent et h u ne nouvelle forme de 
considération sociale diffdrente des distinctions traditionnelles (redistribution) ou coloniales 
(relais du pouvoir). A. LEPLAIDEUR voit d'ailleurs dans la cacaoculture le moyen de se 
soustraire h une dconomie de prestige valorisant la dilapidation des richesses (1985, p. 437). 

Si le cacao s'est remarquablement moulé sur la culture et le mode de fonctionnement 
de la soci&é bdti, s'inscrivant dans ses logiques de marquage et de contrôle social, il se 
diffdrencie des cultures vivrikres par son mode de gestion des facteurs de production. La 
culture de cacao n'a introduit aucun bouleversement dans les techniques culturales. I1 a 6td 
ajout6 et associé aux pratiques antérieures qui se rapportaient h des cultures vivrikres 
d'autosubsi~tance'~. Ainsi, il n'est pas besoin de capitaux pour crder une cacaoyère et la 

l7 "Ce que nous avons ci faire, c'est ci développer dans ilos colonies, notamment panni les masses 
indigènes, les facultés de consommation des produits fabriqués en France " rapporte A. SARRAULT dans La 
mise en valeur des colonies françaises (1923, p. 242). 

"Ainsi s 'instaure une f o m e  de collaboration basée sur 1 'exploitation du travail de 1 'indigène et 
encouragée par 1 'Administration. (. . .) et parce qu'elle. ofie de nombreux avantages en mettant chacun if SCI 

place : le Noir produisant en famille des maières que 1 'Europe ach&e, transpose et vend" (H. LABOURET 
1937, Le Cameroun). 

'* Voir Chapitre 4 de la III" Partie sur Des modèles socio-culturels entre reproduction identitaire 
et changement dobal .  

'' 'Za culture de café ef de cacao se areffe sur une économie vivri2re par le biais des de$ichements 
coniplantés. Il n 'y a plus de disionction entre la sph2re de la subsistance et celle de la cullure spéculative, 
mais intégration des deux dans un nouveau svst2me fondé sur 1 'ertension continue en surfce" notent J-P. 
CHAUVEAU et J. RICHARD (1976, p. 489) à propos de l'économie de plantation villageoise ivoirienne. 
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main d’oeuvre disponible au sein de la Nda-bot suffit. Sur une parcelle nouvellement 
défrichée, les cacaoyers sont plantés en même temps que les cultures viMeres. Les 
premieres années, les feuilles de bananier-plantain et de macabo assurent un ombrage 
protecteur aux jeunes cacaoyers, ainsi que quelques “grands” arbres qui sont maintenus. Les 
cultures vivrières, récoltées à la fin de leur cycle de vie, laissent ensuite les jeunes pieds de 
cacao poursuivre leur croissance. Cette innovation culturale est spontanée à l’image des 
associations culturales de vivriers et ne bénéficie que d’un faible encadrement technique au 
cours de la phase d’introduction. Au moins jusque vers la creation de la SODECAO (Société 
de Développement du Cacao) et des ZAP1 (Zones d’Actions Prioritaires Intégrées), les 
cacaoyères familiales se sont créées de manière empirique, sans véritable formation ni 
encadrement agricole suffisamment structuré. “On a planté des cacaoyers, m i s  on a planté 
n’importe quoi, n’importe où et n’importe comment“ (H. MARTICOU 1962). 

La cacaoculture apparaît comme 1 élément fédérateur et structurant de l’exploitation 
agricole dans la mesure où “elle s ’est rajoutée aux anciennes cultures sans se substituer h 
elles” (J-C. PAUVERT et J-L. LANCREY-LAVAL 1957). Elle ne demande aucun 
investissement important : les outils du planteur (machette, hache et limes) ne permettent 
guère de le distinguer du non planteur. La majorité des pépinières sont faites 
individuellement selon des méthodes de bouturage traditionnel. Les pulvérisateurs se sont 
diffusés après coup, grâce à l’appui de l’encadrement et en raison de la gravité des 
problèmes phytosanitaires sur la cacaoyère. Les tâches de désherbage et de taille s’inscrivent 
dans la lignée des travaux agricoles antérieurs. Les opérations de fermentation et de séchage 
sont réalisées selon des méthodes naturelles : les feves de cacao sont généralement entassées 
sous des feuilles de bananiers au cours de la fermentation, et sont séchdes sur des aires 
cimentées dans le meilleur des cas ou h même le sol. 

Elle n’a donc fait appel à aucune tradition agraire et s’est intégr& parfaitement dans 
le système de production existant, n’exigeant ni formation, ni moyens techniques 
supplémentaires. La culture de cacao fait passer le paysan d’une economie de subsistance h 
une économie marchande sans investissement prkalable : le planteur a d’office accès h un 
revenu monétaire. C’est une des raisons de son succès. 

Par ailleurs, la perspective historique qui se dégage de l’exploitation bamilékd conque 
comme un système est également frappante par sa continuité et sa permanence. Assez 
curieusement, au delh de la monétarisation de I’économie, l’adoption du café n’a pas 
provoqud les transformation de structure ou de fonctionnement qu’on aurait pu attendre : 
l’exploitation bamiléké n’est pas devenue une “machine ¿I produire I‘ (A. de RAVIGNAN) 
spéculant sur certaines productions. L’idée d’une certaine autonomielsdcuritd alimentaire 
étant inscrite au coeur même des systèmes de culture, l’impact de la culture du café fut 
tempéré par son intégration dans un système de culture fonctionnant largement sur le 
principe de la plurifonctionnalité et de l’association systématique des cultures. Ainsi entre 
les fiches techniques préparées par les agronomes coloniaux pour l’arabiculture et les 
plantations telles qu’on les vit apparaître, il y eut un rapide et sensible processus adaptatif 
ayant pour trait marquant d’aboutir à une réorientation des caféières en champs vivriers 
agrementés de café. Ainsi chaque exploitation agricole bamiléké conservera sa flexibilité en 
maintenant un nombre élevé de productions en son sein, soucieuse de minimiser les risques, 
mais néanmoins capable d’intensifier une culture pour profiter d’une rente locale ou 
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momentanée sur un marché. La culture de rente ne réussira donc pas à modifier 
fondamentalement la logique profonde de l’exploitation agricole. 

III. 8. A. 2. L’extension progressive des superficies plantées. 

Dans les deux réeions la urogession de la culture de rente a suivi des ryth mes 
éauivalena : lent, durant les vingt premikres années de sa difision, oh l’administration 
coloniale joue à la fois de la contrainte sélective et de l’incitation (et cette politique 
autoritake se retrouve dans nombre de pays est-africains tels que le Rwanda, le Kenya ou 
la Tanzanie); rapide, les trente années suivantes, aprks l’abolition du travail forcd (1946) et 
une période de cours rémunérateurs (les cultures d’exportation touchent alors B l’ensemble 
des couches de la population); puis lent, de nouveau, dans les zones cacaoykres ou caféikres 
les plus anciennement complantkes en voie de saturation; seules quelques marges pionnikres 
(Mbam, Nyong-et-Soo, Ndé, Nkam) connaissent encore un développement réel des cultures 
d’exportation. A compter de cette date, la proportion d’exploitations cultivant une ou 
plusieurs cultures de rente ne connaît plus de modification sensible : elle était de 85% 
(CACAO 1993) dans le Centre b6ti et de 84% (ADOC 1992) dans l’Ouest bamildké contre 
respectivement 84% et 86% en 1984 selon le Recensement Agricole. 

* De la diffusion contrôlde du cafd Arabica B l’accks partagé 

Si le caféier (coflea canephora) existait 2 l’dtat naturel dans la forêt camerounaise, 
il faudra attendre le mandat de la France pour qu’il fasse reellement l’objet d’un intérêt 
commercial, les Allemands ayant accordé leur prkférence au cacao, à I’hev6a et au tabac. 
La rCgion de l’Ouest du Cameroun, avec son clima?’, ses terroirs minutieusement amdnagds 
par une multitude de petites exploitations et de solides structures socio-politiques pouvant 
servir de relais au développement de la variété Arabica, semble immaiatement avoir eu la 
prdférence des administrateurs. La zone de Dschang a ainsi Cté retenue comme lieu 
d’expérimentation des diffkrentes varidtds de caféier (Java, Costa-Rica, Honduras, 
Venezuela), mais l’Arabica s’est Utres vite impost5 dks 1926- 1927, en raison des particularit& 
climatiques et agro-pddologiques locales. 

Certains écrits s’accordent ti dire que l’engouement pour la caféiculture fut immediat 
et général, la perspective d’&happer aux travaux forcés et les dividendes personnels attendus 
de cette culture renforçant encore ce phdnomkne. Mais, en r&IitC, I’introductio n de la 
caféiculture n’a pas COMU le succes souda in. fimc et massif qu’on prête h la 

La province de l’Ouest du Cameroun constitue un ensemble nettement individualisé tant du point de 
vue géomorphologique que cIimatique. C’est un ensemble homogène de plateaux volcaniques (dans la partie 
nord) ou granito-gneissique (dans la partie miridionale), d’altitude moyenne comprise entre 1200 et 1400 
mètres qui se relève au nord (Monts Bamboutos culminent à 2740 mètres) mais s’abaisse, au contraire, au sud. 
Sa topographie est marquée par des reliefs polyconvexes en forme de demi-oranges, aux formes plus émous& 
(croupes surbaissées) dans le Bamiléké Septentrional; elle est plus marquk dans le Bamilék6 Mindional oil 
le plateau bamil6ké est, en outre, délimitd par des escarpements importants dont la dinivellation dépasse 
couramment 500 à 700 mètres. Ces reliefs excerçent une très nette influence sur le climat (répartition et total 
des pluies, amplitude et moyenne thermique) : la saison des pluies dure environ huit mois (avril - novembre) 
sans véritable r6mission entre les deux maxima pluviométriques (juillet et octobre) et le total pluviomktrique 
annuel oscille entre 1450 et 2000 mm; le rafraîchissement climatique est patent (temgrature moyenne 
mensuelle minimale comprise entre 19 et 22’C et maximale de l’ordre de 21’ à 25’C). 
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cacaoculture en pays béti notamment. Il s'en faut de beaucoup comme en témoigne le 
schéma suivant puisque le début de ce qu'on a appelé l'introduction du café date des années 
30 et sa généralisation, des années 60. 

Manifestement mal informés sur la rationalité paysanne bamil&é, les administrateurs 
des colonies ont longtemps craint que soient négligés les vivriers et, de ce fait, 
"manifestèrent beaucoup de prudence dans la difision du caféier" (J-L. DONGMO 1974, 
p. 51). Cette crainte n'est cependant pas propre au pays bamilelé : on la retrouve, par 
exemple, dans les colonie anglaise du Kenya21. Alors qu'en Tanzanie, c'est plutôt le 
détoumement de la main d'oeuvre africaine qui inquikte les planteurs européens. En un 
premier temps, interdiction avait été faite aux premiers planteurs d'associer les cultures 
vivrikres au café. Ce choix de la monoculture était dicté par des impdratifs agronomiques 
: les colons pensaient que cette association culturale pouvait compromettre le développement 
harmonieux de la plantation. Les cultures vivribes ont donc été peu à peu rejetées sur les 
marges de l'exploitation et les terres moins fertiles. Ce parti pris a rapidement abouti B une 
impasse, au risque de voir la sécurité alimentaire des populations directement menacée. Les 
autorités coloniales se sont donc résolues à mettre en place une réglementation stricte visant 
à limiter et contrôler la diffusion de la caféiculture. En rhlitd. la politique de prude nce 
mis en oeuvre n'avait Das Do ur fondement premier la crainte d'une udnurie 
dimentaire ou encore le risaue d 'exposer la Dopu lation africaine aux fluctuatio ns du 
march6 international. mais bien plus la peur d'une contamination paras itaire des 
verpers euroDCe ns DW des D - lantations indie6nes mal soien&? 2 

Par un arrêté de juillet 1933, toute nouvelle création de plantation était soumise à un 
enregistrement préalable auprks du chef de circonscription, mentionnant "la situarion du 
terrain, la sulface plantée, le nombre, la variété er 1 'âge des plants en terre et en p6pinikre. 
Pour obtenir cette autorisation (arrêté de septembre 1935) l'exploitant devait &galement 
justifier la présence d'un main d'oeuvre agricole familiale suffisante B l'entretien de la 
caféikre. Les nouveaux arrêtés de mai 1937 et de janvier 1940 sont encore plus contraignants 
: ils subordonnent désormais, en plus, la création des plantations B une autorisation prdalable 
du chef de région. On retrouve au Kenya la même procédure : "pour obtenir et conserver 
leur licence, les planteurs durent également se soumettre h des contraintes sévères : 

21 question d'une petite production paysanne f i t  l'objet, d& le début du siècle, d 'âpres discussions au 
sein de la colonie. En 1897, les Européens avaient obtenu de l'administration britannique des concessions 
foncières dont La durée, initialement B é e  2 21 ans, f u t  ultérieurement portée d 99 ans (1902), puis 992 ans 
(1915) (...). En 1928, 2.000 exploitants européens occupaient les meilleures terres des hauts plateaux (While 
Highlands). Tandis que les Africains étaient cantonnés dans des "réserves" strictement délimitées (. . .). 
Soucieux de maintenir la paysannerie indigène dans une situation de dépendance, les planteurs européens se 
prévalaient d'arguments agronomiques et économiques pour interdire la caféiculture aux Africains. Favorable 
de son côté, d la promotion contrôlée d'une classe "mod2Le" de paysans iruiig&ties, (. . .), l'administration 
coloniale finit cependant par céder aux exigences colonial" (M. ADAM 1994, pp. 71 - 72). 

22 "L 'engouement désordonné des planteurs tant européens qu 'indigènes pour les cultures de café nie donne 
à penser que de sérieuses mesures devraient être prises en haut lieu pour éviter les dangers de l'hétnileia ou 
même d'hybridation. Beaucoup de Bamiléké se mettent àfaire de petites plantations . . . uti peu pariout dam 
les coins Les plus reculés où il est impossible de deviner leur existence.. . Ces plantations sont laissées sans soin 
et pourront devenir un danger pour celles qui auront été constituées rationnellement. (. . .) " (extrait d'un 
Rapport semestriel de l'administration coloniale de 1930, cité par C. TARDITS 1960, pp. 77 - 78). 
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1941 1947 1955 1958 1959 

pit& 4.410.886 26.567.102 26.567.102 43.946.600 - 
Hectares - - 18.051 - 28.015 

emplacement des vergers, obligation d’ktablir et d’entretenir des terrasses, (. . .) interdiction 
de toute culture annexe, véniJTcation flkquentes des procédures agronomiques (. . .), contrôle 
de la productivité (...)I‘ (M. ADAM 1994, p. 74). Cette diffusion contrôlé a eu pour 
principale conséquence de favoriser les élites traditionnelles (chefs et notables) ayant 
plusieurs épouses et une importante descendance et d’accroître le mécontentement des 
BamilékC qui ne pouvaient entreprendre cette culture23. Afin de mieux contrôler l’expansion 
et la conduite des plantations indigknes, on a même créé, vers 1940, dans certaines 
chefferies des lotissements en lieu et place des anciennes exploitations. Ce procaé de 
déguerpissement - lotissement va permettre d’élargir la diffusion de la culture du cafd B des 
exploitants qui n’étaient ni des chefs traditionnels, ni des notables. 

1967 1970 

81.706.262 - 

I 77.800 

Jusqu’B la fin des anndes 40, l’extension des surfaces en caf6 Arabica se fait 
progressivement. C’est seulement aprks la levCe de ces mesures restrictives, en 1955, que 
les Bamiléké ont réellement manifesté un engouement populaire pour le café (voir tableau 
suivant). Le rythme de créations des plantations s’accélkre d’autant plus que la politique 
coloniale de diffusion limitge était ressentie comme une frustration : planter du café revient 
à prendre une revanche sur l’ordre colonial et les premiers bCn6ficiaires. 

Sources : Archives Nahonales à YaoundC (1941 eL 1959); C. T m  (1960 )pour les annies 1Y4/ el 1955; 

Ce temps de latence d’une vingtaine d’annCes n’est pas fortuit. I1 trouve son 
explication dans la limitation autoritaire de sa diffusion par les autorités coloniale, desireuses 
tout 3 la fois de ne pas trop concurrencer les planteurs europdens et d’dviter une 
hypothetique pdnurie vivrikre, susceptible de ddstabiliser la région. Penser que l’introduction 
du café conduirait ii l’abandon progressif du vivrier et ?i une substitution ddfinitive h i t  
méconnaître le fonctionnement de cette agriculture. En effet, si la responsabilit6 technique 
de la culture d’exportation appartient aux hommes, celle des vivriers incombe aux femmes. 
On sait Cgalement aujourd’hui que la dimension “sdcurité alimentaire“ a toujours 6tC presente 
dans les choix stratégiques des exploitations agricoles. 

23 “Eri basant 1 ‘autorisation de cultiver le cafe sur ces deux crit$res, les autorités coloniales ont consolidé 
la hiérarchie sociale traditionnelle” (J-L. DONGMO 1981, Tome I, p. 136). 



Planche 27 : Plant de café Robusta en phase de maturation dans la partie 
méridionale du pays bamiléké (zone de Kékem) en novembre 1990. En raison de son 
port couvrant, le café Robusta est rarement associé à des cultures pérennes basses. 
Seules peuvent subsister des espèces arborées plus hautes (bananier, palmier à huile). 
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Il est certain également que les difficultés premières rencontrées par les habitants pour 
assimiler les nouvelles techniques liées B cette culture freinkrent sa diffusion. En 1951, 
l’inspecteur général, chef du service de l’agriculture pouvait ainsi Ccrire dans son rapport 
annuel : “Dans la région Bamoun ainsi que Bamiléké, les cultivateurs camerounais vivent 
pauvrement. Les rations alimentaires sont très faibles. Ils n ’ont pas de culture riche pour 
alimenter leur budget car la culture du caféier Arabica ne leur a pas apporté 1 ’aisance qu ’ils 
espéraient, étant trop di@cile pour eux. “ 

Le démarrage fut donc difficile. L’administration coloniale dut mettre en place une 
série de mesures incitatives visant B promouvoir son développement, sous peine de voir les 
planteurs se décourager. Le maintien de prix d’achat élevés y contribua trks certainement, 
mais ne fut pas la seule mesure de soutien prise. D’après un rapport annuel du service de 
l’agriculture daté de 1955 : “la surveillance des extensions et la vente de plants, 1 ’entrehen 
des plantations, le dépistage des maladies, la vulgarisation pour 1 ‘emploi d’engrais, la 
généralisation de 1 ’ombrage et 1 ’utilisation de plants de couverture. ” venaient compléter cet 
ensemble. On est donc loin de ce que P. GOUROU appelle un peu hâtivement sans doute 
“une conversion sans réserve à la modernité“ (1991) . 

* Un engouement premier pour la cacaoculture appuyé par des mesures 
administratives 

Dans la zone centrale camerounaise, la greffe de la cacaoculture ”aurait” ét6 facilitde 
par la nature même des relations et des reprksentations s~ciale?~. Ces demikes “auraient” 
agi en permanence sur le comportement des planteurs béti, conditionnant et accélérant 
l’extension des superficies plantées en cacao. Si l’insertion du cacao dans le systkme 
productif s’est faite librement, presque naturellement devrait-on dire, son ddveloppement 
s’est ensuite effectud sous la pression administrative. 

L’introduction du cacao dans la zone centrale camerounaise rappelle, d’une certaine 
manikre, le procddé astucieux choisi par E. PARMENTIER pour faire adopter la culture de 
la pomme de terre par des paysans français sceptiques. En effet, en interdisant le transport 
des fives de cacao hors de la Grande Plantation Victoria, B dkfaut d’une autorisation et d’un 
certificat d’origine, l’administration allemande a sans doute, par réaction, incité les 
travailleurs indigknes à subtiliser quelques fives pour créer des petites plantations 
individuelles. Jusque vers 1909, les plantations autochtones sont plus tolér&s qu’autoris6es. 
Et on leur attribue un rôle important dans la propagation des capsides. C’est pourquoi, 
comme il devenait impossible d’empêcher la crdation de petites parcelles cacaoykres B 
proximitd des Grandes Plantations, l’Administration Allemande se résolut B divulguer et faire 
apprendre les techniques indispensables B la culture du cacao aux populations locales. Avant 
1910 - 1912, le pays béti proprement dit n’est pas touché par la cacaoculture, puisque les 
deux premikres zones de culture se situaient hors de la région : le Mont Cameroun (Victoria) 
et les environs de Kribi. Depuis le foyer du Sud - Ouest, l’expansion s’effectue en direction 
de Kumba et Manfé, de Douala (1902 - 1905) et d’Edéa (1910). Depuis l’autre foyer 

24 Telles que l’ouverture aux influences extérieures, l’individualisme latent renforce par la segmentation 
lignagère et l’absence de centralisation politique, la valorisation des activités permettant une réutilisation à des 
fins ostentatoires. 



394 

primitif de production situé à proximité de la Guinée, la diffusion dans l'&ere-pays se fait 
le long de l'axe Lolodorf-Ebolowa-Sangmelima-M%almayo-Yaoundé. "Ainsi, la grande 
région productrice actuelle du Centre-Sud ne semble pas avoir connu le Cacao avant 
1910. On rapporte que c 'est àpaair des semences d 'EBOLOWA que se serait créée en 191 7 
la première plantation indigène de Mbalmayo (. . .) " (J. AMOUSSOU 1977, p. 184). 

Tableau 114 : La périodisation de l'histoire de la cacaoculture béti. 

DATES 

1890 - 1918 

1924 - 1940 

1940 - 1956 

1956 - 1974 

1974 - 1991 

1991 - 

SYSTEME DE PRODUCTION 

Grandes plantations allemandes 
avec main d'oeuvre indigène forcée 

Petites plantations indigènes 
en économie de traite 

Petites exploitations familiales 
en honomie  de traite 

Multiples acheteurs privb agr& 

Petites exploitations familiales 
dans un système protectionniste 
(ONCPB) et incitatif (SEMAC, 

SEMCENTRE) 
Monopole d'achat de 1'ONCPB 

Petites exploitations familiales 
dans un système subventionniste 
(SODECAO, ZAPI) et coop6ratif 

(CENADEC) 
Monopole d'achat de I'ONCPB 

Petites exploitations familiales 
dans un système libéralisé 

(disparition des subventions, des 
coopératives, du prix minimumgaranti, 

des zones et monopole d'achat) 

RôLE ET PLACE DU CACAO 

Colonie d'exploitation 
Rente de situation 

Ponctionnement colonial 

Marqueur foncier 
Monétarisation des rapports 

Promotion sociale (enrichissement et 
notabilisation) 

~ ~~ 

Epargne sur pied dans un systbme foncier 
"marquk" 

Accession au statut de planteur 
Diffusion progressive 

Diffusion massive 
Occupation foncière progressive 

Enrichissement 
Revenu-cible 

Intensification et amélioration variétale 
Fidèlisation des planteurs 

Polarisation et enrichissement 
Evolution vers un blocage foncier 

Rente capitalistique 
Faiblesse des charges d'exploitation 

Gestion patrimoniale 
Délocalisation cacaoyère 

Limites des alternatives agricoles 
Rente foncière 

Augmentation des charges (achat d'intrants) 

Source : P. JANIN 1994 
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La Predere Guerre Mondiale et le changement de tutelle administrative marque un 
réel tournant dans l’histoire de la production cacaoykre du Centre. L’octroi du mandat de 
la SDN 8 la France marque une réorientation complkte de la politique cacaoykre : les 
Grandes Plantations sont démantelées et laissent la place à la petite production indigkne. 
Avec pour principale conséquence, une baisse importante des exportations de cacao : alors 
qu’elles atteignaient 4.551 tonnes en 1912, elles ne dépassaient pas 1.073 tonnes en 1917. 
Ce n’est qu’8 partir de 1920 que la courbe de la production des exportations s’inverse (2.583 
tonnes de cacao sont exportées cette année-18). Jusque vers 1925 - 1926, la production 
cacaoykre des petites unités familiales de production starne. 

Tableau 115 : Evolution des superficies cacaoykres entre 1921 et 1965 (en hectares) 
dans l’ancien Cameroun Français 

1920: 9.221 
1921 : 12.417 
1922: 12.417 
1923 : 12.417 
1924: 16.550 
1925 : 17.060 
1926 : 19.100 
1927 : 27.128 
1928 : 26.146 
1929 : 35.786 
1930 : 37.740 
1931 : 39.021 
1932 : 49.192 
1933 : 61.371 
1934 : 67.980 

1935 : 
1936 : 
1937 : 
1938 : 
1939 : 
1940 : 
1941 : 
1942 : 
1943 : 
1944 : 
1945 : 
1946 : 
1947 : 
1948 : 
1949 : 

83.482 
85.030 
94.864 
110.380 
98.464 
86.964 
72.754 
100.200 
115.903 
125.322 
134.877 
149.134 
149.190 
147.550 
152.050 

1950 : 153.410 
1951 : 171.245 
1952 : 179.260 
1953 : 212.242 
1954 : 185.550 
1955 : 195.063 
1956 : 236.969 
1957 : 236.600 
1958 : 236.600 
1959 : 248.814 
1960 : 252.173 
1961 : 290.000 
1962 : 360.000 
1963 : 360.500 
1964: 309.983 
1965 : 342.732 

Source : A. LEPLAIDEUR 1985 et J. ASSOUMOU 1977. 

Soucieuse de relancer une production indispensable 8 l’approvisionnement des 
marchts europkens y l’administration coloniale fiançaise entreprend alors un plan de grande 
envergure en faveur de I’économie de plantation villageoise. Dans un premier temps (1919 - 
1924)’ elle escompte accdérer l’extension des superficies cultivtes en cacao par “la 

propagande des agents agricoles, la distribution gratuite de cabosses aux che f ,  l’institution 
de décoration“ (J. ASSOUMOU 1977, p. 187). Si la priorit6 affichte reste la conquête de 
la zone centrale camerounaise, les objectifs d’amklioration de la qualitt! et d’intensification 
ne sont Cgalement pas oubliés. Si la production augmente de manière encourageante, ses 
progrks ne sont toutefois pas spectaculaires : les superficies occuptes par le cacao passent 
de quelque 12.000 hectares en 1921 à environ 19.000 ha en 1926. Cette hausse mesurte 
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s'explique aisément. Les chefs traditionnels ont encore, à cette époque, la maîtrise de l'accès 
à la terre et continuent à exercer un contrôle réel sur leurs dépendants, renforcé notamment 
par le biais des réquisitions forcées de main d'oeuvre pour les travaux de la colonie. Ce sont 
donc eux les principaux propagateurs de la cacaoculture et les premiers à pouvoir créer des 
plantations moyennes (25 - 50 hectares), sans commune mesure avec la majorité des 
créations ultérieures en période de pleine expansion et de difision à l'ensemble des ménages 
nucléaires bdti (de l'ordre de 50 à 300 ares). 

Mais cette lente progress ion de la cacaoculture dans les syst kmes producb 'fs n'est oas 
de nature à satisfaire l'administration coloniale qu i prend, 2 partir de 1925, diverses mesures 
pour accdlérer le phénomène. A défaut de retrouver de "vdritables" chefs coutumiers 
capables de devenir des relais privilégiés de l'administration, la puissance coloniale a parfois 
ét6 réduite B faire emerger, de manière artificielle, des dites au sein des populations 
indigkne~*~. 

Comme en pays bamilerké, ils exerçent une pression directe sur les populations. Ils 
avaient ainsi pour obligation d'appliquer les décisions des Commissions Agricoles (crees 
en ddcembre 1923). Ces dernieres, regroupant des élites indigknes (chef supérieur et 
notables) et une majorité d'Européens des principaux corps de mdtier de la "Colonie", 
avaient pour objectif principal de préparer "un plan de production agricole étroitement 
adapté aux nécessités et aux possibilités locales" (SDN 1924, p. 49). En réalit&, de simple 
organisme consultatif, leur rôle avait souvent 6voluC avec le temps et nombre d'entre elles 
prenaient "des décisions h caractkre obligatoire (. . .) appliquées par 1 'Administration par 
tous les moyens de droit" (J. ASSOUMOU 1977, p. 188). Les chefs eux-mêmes ont eu 
tendance, durant cette période, à tirer parti de leurs nouveaux pouvoirs confkrés par le Code 
de I'IndigénaP pour procéder à des rdquisitions abusives de main d'oeuvre, des 
redistributions clientélistes et l'expansion de leurs propres plantations cacaoykres. De tels 
abus ne furent pas systématiques, mais contribukrent - semble-t-il - à accroître la défiance 
des petits planteurs vis-à-vis des structures traditionnelles et 2 renforcer l'esprit 
d'individualisme (J. GUYER 1978). P. GESCHIERE est même conduit à penser que la 
volontd coloniale systdmatique d'identifier des intermédiaires au niveau local, sans toujours 
respecter les formes de rdgulation traditionnelle, a pu aboutir 2 un refus plus ou moins 
déguisd de l'agriculture de plantation*' dans la province de l'Est. D'autant plus qu'un 

25 "Thus, new "chds coutumiers were appointed, ofren recruited among the porters and the cooks of the 
amy, who at least understood the language urd the custom of the white man " note P. GESCHIERE dans la 
société Maka de l'Est du Cameroun (1989, pp. 560 - 561). 

Le Code de l'hdigénat, introduit au Cameroun par le dkret du 8 ao& 1924 et son arrêté d'application 
du 4 octobre 1924, désigne un ensemble de mesures administratives auxquelles chaque habitant doit se 
conformer, sous peine de punitions corporelles, d'emprisonnement ou d'amendes. Elles régissaient donc en 
permanence le vie quotidienne. 

27 "In the thirties, the French began to propagate coffee cultivation by way of the system of "planmioms 
groupées". This gave the lower chi@s (...) opportunities to make the villagers work for them. The French 
wanted to prevent the vilkgers from cultivahg coffee on their own initiative, although many peasants already 
showed interest in this crop (. . .). The oflcial reason war that diseases could spread via the nativeplanmrions. 
But the firm conviction that the villagers could otily work under government control doubtless play a role ar 

(à suivre.. .) 
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prélkvement direct (l’impôt de capitation), au profit de l’admi@stration coloniale, par sa 
constante revalorisation, obligeait les planteurs à produire de plus en plus de cacao pour le 
payer. J. ASSOUMOU rappelle ainsi qu’en 1933, la somme due à ce titre par un planteur 
et son épouse représentait “la totalité de la récolte d’une plantation d’un peu plus de 200 
pieds“ (op. cit. 1977, p. 190)28. 

Cet environnement administratif contraignant a eu pour effet imm6diat d’obliger 
chaque B6ti chasseur - cueilleur à défricher la forêt pour créer une plantation cacaoykre, 
consacrant ahsi durablement sa sédentarisation, sa capture par le marché mondial et son 
insertion dans une économie monétaire. Si la premikre p6riode de l’histoire cacaoykre 
camerounaise (1910 .- 1924) voit une relative stagnation des superficies en cacao, la greffe 
semble, malgré tout, avoir pris. Entre 1925 et 1938, le rythme des crhtions s’intensifie, les 
surfaces s’accroissent sensiblement, sans toutefois que 1’011 puisse parler de v6ritable boom. 
Alors qu’il avait fallu vingt années pour passer de 1O.OOO 21 1OO.OOO hectares de cacao, une 
seule décennie est nécessaire pour atteindre les 200.000 hectares, puis les 300.000 hectares. 

Fait plus étonnant, les deux crises Cconomiques successives (1920 et 1929) n’ont pas 
signé de coup d’arrêt à l’expansion de cette culture, sans doute parce que la France 
souhaitait se doter, coûte que coûte, d’un march6 d’approvisionnement. C’est seulement 
après l’interlude de la Seconde Guerre Mondiale que la culture cacaoykre se diffuse 
largement 3 l’ensemble de la société rurale (voir tableau prdcddent). Cette évolution est le 
produit d’une réorientation de la politique agricole de l’administration coloniale : 
l’amélioration des rendements prime sur l’extension des surfaces cultivdes, les soutiens 
financiers 2I la production de qualit6 se multiplient, l’abolition des travaux forc6s permet aux 
ruraux de s'affranchir de la tutelle pesante des chefs. Le cacao cessait alors d’être un passage 
obligé pour devenir un moyen d’accumulation personnelle. “Ce @t le cacao espoir” (A. 
LEPLAIDEUR 1985, p. 443). 

La cacaoculture a de ce fait gagné, entre 1950 et 1975, presque la totalit6 des 
exploitations. A partir de cette date, le mouvement de diffusion se ralentit sensiblement, puis 
s’arrête presque entikrement dans les “vieux bastions” de l’dconomie cacaoykre. En effet, 
l’ensemble de l’espace susceptible d’être planté en cacao est occupé, marqué durablement 
par cette culture p6renne. Et l’on ne peut impunément conhuer B mettre en culture les 
superficies en jachère, sous peine de voir fa reproduction de la fertilitd au sein du systkme 
productif compromise, faute d’apports suffisants en fertilisants. C’est pourquoi dans le 
village de Yemessoa, C. SANTOIR (1992, p. 125) ne relkve pas de progression importante 
du cacao dans le terroir entre 1972 et 1985 (t 9 B 14% selon les quartiers). En revanche, 
le ph6nomkne d’extension des cacaoykres s’est poursuivi dans certaines zones forestikres 

27(. . . suite) 
well. Under the strict supervision of the village chief, the villagers were obliged (o plant ana’ riininrian afired 
number of coffee shrubs in the “plantations groupées“ of the village. Gendamies regularly checked the progress 
of the work. In practise, most chie5 administred the village plantation as their own property” (P. 
GESCHIERE 1989, p. 561). 

28 Sur la base d’un rendement moyen de 250 gr I pied, les 48 francs de l’impôt de capitation correspondait 
à la vente de 53 kg de cacao marchand. 
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(Nyong-et-Soo, M l ~ a m ) ~ ~ .  Mais il reste trks difficile d’évaluer les superficies réellement 
plantées en cacao : le Recensement Agricole de 1984 donne un chiiffre de 347.500 ha dans 
les 6 provinces productrices (Centre, Sud, Littoral, Sud Ouest, Est, Nord-Ouest), d’autres 
rapports agro-économiques les dvaluent - sans préciser l’origine de leurs sources - à 400.00 
ha en 1992 (SOFRECO 1992). On en est même parfois B s’interroger sur la fiabilité des 
sources statistiques. Ainsi, pour la seule province du Centre, la superficie occup6e par le 
cacao serait passée de 143.800 hectares en 1984 selon le Recensement Agricole B quelques 
239.049 en 1988 - 1989 selon les donn6es de la SODECAO. Ce qui a de quoi laisser 
perplexe! 

III. 8. A. 3. La place de la culture de rente dans le s syste ‘m es a-m ‘coles, 

Quelle centralité reconnaître B la culture de rente dans les diffdrents systkmes 
productifs béti et bamilelé? Ce terme de “centralité“ usitd pour faire réfdrence au 
“positionnement” de la culture de rente dans l’dconomie de plantation se rdvkle, au 
demeurant, d’un usage fort ambigu. En effet, s’agit-il, une fois encore, de la place occupke 
par la culture de rente dans l’univers socio-culturel bamilelé et bdti3’? De son extension 
effective au sein de l’exploitation agricole? Ou encore de sa contribution décisive dans la 
structure des revenus globaux des ménages et ce, malgre? l’importance du prélkvement 
étatique qui minimisait, jusqu’en 1991, la rdmunération effective du planteur? Plusieurs 
approches sont possibles selon que l’on cherche à metbe l’accent sur la flexibilite? du systkme 
ou ses invariants. 

Par la rdgularitk des soins qu’elle demande tout au long de l’année (investissement 
en facteur travail), autant que par le produit monktaire qu’elle procurait, la ~lmtatio n 
constitue la Dikce maîtresse de l’exdoitation bdti ou ba mil&& Centralit6 qui dkoule 
Cgalement, nous l’avons longuement rappele?, de sa rhppropriation par des sociCtCs où la 
reproduction sociale élargie importe, en fin de compte, au moins autant que l’accumulation 
monétaire. Selon les objectifs assignds la plantation (dpargne sur pied, assurance-vieillesse, 
capital à maximiser ou marqueur de terre), la prdsence ou non d’activitks non agricoles, la 
proportion occupée par la culture cafdikre ou cacaoykre au sein de l’exploitation est 
susceptible de connaître quelque variation. Mais il est rare qu’elle ddpasse les 3/4 de la 
superficie agricole cultivk, la volonté de maintenir une certaine inddpendance alimentaire 

29 A Alen-Zalengan, dans le pays bulu, ”on coilstate une forte progression du cacao (+63,5%), au 
détriment des plantations de café (-71 %) (.-.). Ln progression du cacao est renlarquable; les planrufions 
couvrent 63% des supegçcies culti&es (contre 56% en 1972); c‘est le pourcentage occupé par le cacao ¿I 
Yemesson” (C. SANTOIR 1992, p. 126). 

30 Pour une analyse plus complète de ces différents thèmes (le cacao ou le café comme culture sociale et 
marqueur cufturel, l’acquisition d’un nouveau statut ou d’un patrimoine pour accumuler), voir Chapitre 1, III’ 
Partie. LÆ lecteur trouvera kgalement des compléments au sein de l’article collectif suivant : 

ALARY (V.), COURA.DE (G.), JANIN (P.), 1994 - ”Permanence et flexibilité des cacaoculteurs béti à l’heure 
des ajustements”, pp. 170-183, in : COURADE (G.), ed., Le village camerounais ¿I Z’heure de l’ajustemenf, 
Pans, KARTHALA, 410p. 
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ANNEE 1962 1972 1984 

CACAO 64,2 !% 64,176 59’0% 

se retrouvant aussi bien présente chez les planteur béti que le planteur bande%é. La quedon 
de la concurrence cultures vivrières/culture de rente apparaît alors comme une problématique 
nécessairement dépassée et historiquement datée3’. 

1993 

5 8 3  % 

* Une spécialisation cacaoyère marquée qui demeure inchangée. 

L’enquête agricole menée par la Direction de l’Agriculture dans la zone centrale et 
sud camerounaise fournit des renseignements judicieux sur la représentation de la culture 
cacaoykre au sein des exploitations familiales au cours de la phase pionnière de soutien 
étatique au dkveloppement de la cacaoculture. Pour H. MARTICOU, la “grande unité dans 
la structure humaine (...) est iì l’origine de leur grande ressemblance dans tous les 
domaines“. Ainsi, l’âge du chef d’exploitation n’exerce qu’une influence mineure sur la 
taille des superficies consacrées au cacao : elles oscillent entre 162 ares pour les moins de 
30 ans et 194 ares pour ceux âgés de plus de 50 ans, mais en valeur relative, les variations 
sont encore moins importantes. Dans la première classe d’âge (moins de 30 ans), le cacao 
occupe environ 65% de la superficie totale contre 68% dans la dernière classe d’âge. De 
même, il est curieux, note toujours H. MARTICOU, “de constater que lorsque la taille de 
l’exploitation croît, les divers types d’occupazion du sol croissent de telle sorte que leur 
importance respective demeure dans les mêmes proporn’ons environ : 25% pour les cultures 
vivrii?res, 15% pour les plantations-mixtes, 60% pour les plantations de cacaoyers ” (1962, 
p. 21). 

Cette progortion est respectde dans l’ensemble des e xpioitations de la zone 
Centrale camerounaise de 1962 à 1993. Ainsi dans son Etude diachronique de deux terroirs 
camerounais, C. SANTOIR relkve également une nette domination du cacao dans les 

31 C’est un point supplémentaire pour étayer la thèse de l’adoption sans traumatisme de la culture de rente 
et de la non-déstabilisation de la production vivrière, une fois passée la phiode de sa diffusion massive. 



exploitations familiales en 1972. Ainsi le cacao occupait 75,8 ha sur les 1 19 ha cultiv& 8 
Yemessoa (LdkiQ, soit 64% de l’ensemble. “A Alen-Zalengan, la vocation cacaoyère du 
terroir est tout aussi nette que celle du terroir eton. Les phtm.ons y occupent 58% des 
supegícies cultivées” (C. SANTOJR 1992, p. 95). 

.. Pour cet agronome cette “jdeniiwe ré partrizon des m o n s  egricoles alms ks 
ozta0om” s’explique essentiellement par le facteur limitant de la force de travail 

familiale. Malg6 cette limitation, la culture de rente occupe une place nettement plus 
importante daas le systkme agricole b6ti que dans ceux de l’OuestBamil6k6. De ce fait, il est 
possible de parler de v6ritable polarisation autour de la culture cacaoykre et d’ “économk de 
monoculnrre sm’cte ”. Par suite, l’introduction de nouvelles sp6culatioas agricoles (fhitikres 
ou maraichkres) et leur adoption par les planteurs se rkvklera, !! chaque fois, plus difficile que 
dans le pays b a d & &  A. FRANQUEVILLE ajoute, pour sa part, “cette partie du Cameroun 
(...) a souffert et soufie encore de sa soi-disante “vocation” h la culture du C Q C ~ O ,  que 
l’économie coloniale de traite lui avait découverte et assignée voici plus de 50 m. 
Aujourd’hui encore, experts et décideurs ont peine h imaginer qu ‘il puisse en être autrement 
(...)“ (1985, p. 123). 

. .  

L’homogdn6iIi qui existait, peu aprks l’Ind@endance, dans la r6parti.tion des types de 
culture au sein de l’exploitation du Centre-Sud du Cameroun perdure-t-elle encore? Ou n’&ait- 
elle, en fin de compte, que le produit d’une indiffkrenciation li& !! des prix bas maintenus? 
La revalorisation graduelle des prix consentis au producteur, ?i partir de 1975, n’a-t-elle pas 
eu pour effet de renforcer la place accord& au roi cacao par rapport aux autres cultures? 

Fig 65 : Part cutti& en cacao au sein de l’exploitation béii I 
L @ar classes de superficie en 1965) I 
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Si l’on se réfere au Recensement Agricole de 1984 et 21 l’enquête CACAO 1993, on 
ne relkve pas de mdfications sensibles par rapport ?i l’enquête de 1962 : 59’0% du sol est 
occupt? par le cacao en 1984 dans la province du Centre contre 64,2% en 1962 dans le 
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Nyong-et-Sanaga. La part du cacao aurait donc même légèrement dinlinué en valeur relative. 
Ce qui peut sembler fort paradoxal, alors m&me que la zone centrale camerounaise 
connaissait, durant la pdriode 1962 - 1984, une forte progression du cacao dans les terroirs 
villageois, en liaison avec une hausse rdgulière du prix d’achat au producteur. Si cette 
extension des cacaoykres 6tait limitée dans les zones au foncier saturd par exemple), 
elle 6tait cepenh t  remarquable dans la plupart des autres ddpartements (Nyong-et-Soo, 
Mbam, etc. - .) aux rdserves foncikres importante?2. Les seules explications plausibles rdsident, 
soit dans le traitement diff6renciC des informations recueillies au sein des deux enquêtes (la 
plus ancienne est un sondage, le Recensement Agricole est une enquête exhaustive), soit dans 
le r@uilibrage progressif du système productif après une @riode d’engouement pour la 
monoculture cacaoykre. 

100 

80 

60 2: 

20 

I Fig 66 : Part cultivée en cacao au sein de l’exploitation béti 
(par classes de superficie en 1984) 

n 

O 
0,01-0,25 0,264.50 0,51-0,75 0.76-1,OO 1,Ol-1,50 1,51-2,OO 2.01-3,OO > 3,OO 

! RA 1984 I 

ion sens’ Ihle de la part des CU ltures vivrikres au sein de En r&lit&, s’il Y a eu p~omess - 
!e l’exploitation dans 

effet, gdil6ralement assimildes h des parcelles videres, dans ía mesure où la majorit6 d’entre 
elles ne sont pas de vraies plantations mixtes, associant culture de rente et cultures vivrières 

(en % de la superficie totale cultivde) cn 1962 et 198 4 ’  . c est 
out Dar su ite de la n m  comptab ilisation des Dlantatio ns mixtes. Ces dernières sont, en 

32 “Depuis 1972, on constare que le cacao a progressé de 9% à Z’ìntieur du terroir [surdensifié de 
Yemessoa (d > 100 hablkm2)], et de près de 14% à Nkolngégé [un des quartiers du village] dont le terroir 
est déjà surchargé. Le cacao s’est &endu notamment au bord des ruisseaux, dans les zones les plus humdes. 
(...) Tout autre esr I’évoluiion à Abi-Zalengan [en pays Bulu, dans une zone de grande forêt peu bbitée (d 
= 13 hbab/km2>]. On consrated’abord une forteprogression du cacao (+ 63,5%), au défriment des plamarions 
de café (- 71 46) et surtout des plantations mixtes cacao-café (- 86%)” (C. SANTOIR 1992, pp. 125 - 126). 

33 Elle était de 41% en 1984 selon le Recensement Agricole et de 41,5% en 1993 selon notre enquête 
personnelle dans 4 dkpartements de la province du Centre. En revanche, si l’on inclut les r b e s  foncières 
@ois, bas-fonds) et les jachères, la superficie occupée par le vivrier ne dépasse pas 9,1% de la superficie totale 
disponible et les cacaoyères 12,8!% (CACAO 1993). 
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comme en pays bande%é, mais de jeunes cacaoyères encore improductives dans lesquelles les 
femmes cultivent temporairement des vivres. Ces cultures (tubercules) fournissent un ombrage 
protecteur aux jeunes pieds plantés. Progressivement, les cultures vivrikres se raréfient pour 
disparaître presque totalement au bout de 4 à 5 ans, lorsque ques les cacaoyers commencent 
à produire. 

En revanche, on note une plus forte variation de la place accordée aux plantations 
cacaoykres au sein des différentes classes d’exploitation, sans considération de la superficie 
totale disponible34. Le cacao est faiblement représenté dans les micro-exploitations, dans la 
mesure o Ù  la quête de numéraire passe aprks la recherche de l’autosubsistance alimentaire. Et 
si cette spécificité n’apparaît pas dans l’enquête menée par H. MARTICOU, c’est uniquement 
parce que ces dernikres ont été regroupées dans une seule catdgorie d’exploitations inférieures 
à 1 hectare cultivé. 

* La caféiculture en mode associée : une polarisation atténuée. 

La politique coloniale de soutien à la caféiculture et le choix heureux, dès le départ, 
d’une variété parfaitement adaptée à la zone permirent à la région bamilekC de s’ancrer 
défdtivement dans “la modernité“ et de fournir aux producteurs une source de revenus 
appréciable. Ancrage partiel toutefois jusqu’en 1955, puisque sa diffusion Ctait soumise à un 
ensemble de mesures contraignantes (voir Chapitre 1, III0 Partie) pour éviter une 
désorganisation complkte du systkme local de production vivrière. En rhlité, cette crainte 
coloniale n’avait pas de fondement manifeste; elle était 21 la fois le résultat d’une 
méconnaissance réelle des pratiques culturales bamil&C et de la volont6 de pnvilkgier la 
formation de plantations pures, selon la rationalité agronomique des stations 
d’expCrimentation. En effet, avant l’introduction du café, l’economie agricole de cette région 
était “presque exclusivement tournee vers la production vivri2re sous forme de culnrres 
mélangées“ (P. CAPOT-REY et alii. 1965, p. 24). Et m e  o rientation polyculturale des 
xvstèmes Droducb -fs bamilek6 s’est maintenue depuis, malgr6 tous les efforts entrepris par 
les structures d’encadrement (UCCAO, Ministkre de l’Agriculture), pour intensifier la 
production et accroître les superficies plantées en Arabica. 

Etant donné l’exiguité des terroirs cultivCs (Chapitre 4, Io Partie), le planteur 
bamil&é a rarement la possibilit6 d’étendre ses plantations sur des jachères, quitte les 
reconstituer ultérieurement en d6frichant une portion de forêt- Les plantations de café Arabica 
sont donc systématiquement associees B des cultures vivrikres; seules les plantations de 
Robusta, par suite d’un port plus couvrant, sont majoritairement conduites en culture pure. 
Par conséquent, le cafd occupe une superficie beaucoup moins étendue au sein de 
l’exploitation bamil&é par rapport à d’autres zones productrices où les plantations pures 
I’emportenf5. 

3-1 Ainsi le coefficient de corrélation entre la superficie totale cultiv& et la superficie en cacao, obtenu 
au cours de notre enquête CACAO 1993, est faiblement significatif (0,31) au seuil de 0,001. 

’’ ”(. . .) rappelons que 1 ‘erploitation familiale Bamiléké a précis6rrient 96% de sa supeficie consade  aux 
cultures vivrières (34% en cultures vivrières pures, 62 % en association avec du caféier). Cespourcenfages sont 
respectivenient de 55 et 22 chez le paysan Bamoun, de 10 et 68 dans le Mungo et enfin de 29 et 41 dans le 
reste du domaine d’enquête [l’Ouest du Cameroun Oriental]” (P. CAPOT-REY et alii. 1965, pp. 25 - 26). 



Planche 28 : En saison des pluies, les champs en culture associées de 
l’exploitation bamiléké donne l’impression d’un fouillis végétal. Tout l’espace 
disponible est cultivé. Cet enchevêtrement répond néanmoins toujours à une logique 
précise de la part de l’agricultrice qui gère au mieux un terroir exigu en fonction de 
ses besoins alimentaires et financiers (Chefferie Baleveng - juin 1992 - Ménoua). 



403 

Tahleau 117 : Part du café dans la superficie totale cultivée 
de l'exploitation bamiléké entre 1962 et 1984 

A " E E  1972 

66,0% 73,055 

de l'Ouest du Cameroun Orien!al- chiffres ohlenus à partir d'un sous-khantillon de 
490 exploitations de la strate à culture Arabica et 255 exploibtions de la strate à 
dominants Robusta). 

Minis!& du Plan e! de I'AmCnagement du Temioire - Premiers risultats 
du Recensemcn! Amicole 1971 - 1973; 

Minis!& de I'Agricultue., Direction Nationale du Recensement Agricole, 
octobre 1987 - Recensemcn! A~ricole 1984. Secleur Traditionnel. Résultats de la 
Province de l'mes!; 

Le manque de terre est donc, beaucoup plus que dans le Centre, le principal facteur 
limitant à l'accroissement du capital arbre. Et la nécessité de maintenir un niveau minimal de 
production vivrière familiale est présente à toutes les périodes de l'histoire agricole. Cela ne 
fait que confirmer l'id& d'un comportement craintif vis-à-vis d'une spécialisation trop puss& 
dans le pays bamiléké. Là réside peut-être l'obstacle principal à une production massive au 
niveau régional qui serait la condition nécessaire pour s'imposer et négocier directement SUT 
les marches internationaux. 

Fig (i7 : Part cultivée en café Arabica au scin dc l'exploitation bamiléké 
(par classes de superficie en 1962) 
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Fig 68 : Part cultivée en café Robusta au scin de l'exploitation bamiléké 
(nar classes de sunerlicie en 1962) 
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En 1965, 2 partir de relevds effectués dans 875 exploitations agricoles du Cameroun 
oriental, P. CAPOT-FEY relevait que plus I'exploitdon est étendue, plus zo propomon 
réservée aux cultures d'exportation est importante, que les plantations soient ou non msocie'es 
iì des cultures vivrières. Ce pourcentage passe de 58% dans les exploitalions inférieures à 1 
hectare h 78% pour des exploirations de plus de 6 hectares " (op. cit. y p. 25). Et de conclure 
: "cem augmentan'on de surface consacrée aux cultures de rapport truduit bien l 'engouement 
du paysan pour ces cultures ". 

I Fig 69 : Part cultivée en café au sein de I'expioitation bamiléké I 
I (par classes de superfície en 1984) I 

Si cette relation est conservde dans les zones productrices de caf6 Robusta (voir ci- 
dessus), elle n'apparaît, en revanche, pas clairement dans les unités familiales de production 
de la strate B dominante Arabica. La tendance 2 l'augmentation des surfaces en culture de 
rente en fonction de la superficie totale de l'exploitation y est moins marqude : la superficie 
couverte par le cafd dans les micro-exploitations, disposant de moins d'un hectare de SAU, 
Ctait de 59% contre seulement 63% pour celles supérieures B 6 heciares en 1965. L'enquête 
de CAPOT-REY montre, en outre, que l'âge de l'exploitant n'est pas un facteur discriminant 
dans l'orientation agronomique des exploitations à dominante Arabica. Chez les plus jeunes 
(moins de 30 ans), les plantations occupent prks de 2/3 de la surface de l'exploitation (64% 
pour être précis), et gukre moins chez ceux âgCs de 60 ans et plus (58%). I1 y a donc peu  de 
différence d'une catégorie B l'autre, signe d'une relative uniformisation des comportements 
des planteurs de café Arabica. 
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III. 8. B. La réutilisation sociale de la culture de rente. 

"Le sol, les "tiges )I [de cacao], l'argent qu'on en tire, fournissent les bases modernes de 
la puissance. On est fier de ses arbres, on s'y survit autant que dans sa progéniture" (B. 
DELPECH 1980, p. 276; 1982, p. 656). 

"Le café (. . .) a réussi 2 une certaine époque parce qu 'approprié par les populations er 
récupéré par la hiérarchie sociale d'alors dans un contate de pénurie de signes nionétaires" (S. 
MORIN 1994, p. 214). 

Par ces deux citations, on est immédiatement introduit dans l'univers des 
représentations liées ti la culture de rente. I1 semble alors manifeste que la culture de rente n'a 
pas été imposke, ni même "acceptée"; chaque groupe a développé un mode spécifique de 
réappropriation, en conformité avec son systkme social et sa vision collective de la réussite 
(cf. Chapitre 2, IIIo Partie). Dans le uremier cas, le cacao a non seulement été 

le dkveloppement d'une vdritable "culture" cacaoyère symboliquement surinvestie, 
'f rl men 1 r r mil de "saea du café" ni de de e Dans le secon d. . Das - e t, e D oducteu ba eké s'est. 

avant toute. intéressé au x revenus suml6mentaires yénérés en acco rd avec "la mystique 
de l'enrichissement" propre à sa soc iéte. 

rapidement assimile? Dar les syst èmes productifs forestiers. mais sa c entralite a De rmis 

- .  

III, 8. B. 1. L'appropriation de la culture de rente par la socidte. 

La culture de rente a servi, dans le pays barnil&é comme dans le pays bdti, d'6ldment 
d'identification collective, venant la fois confirmer la position sociale des "grands" et donner 
aux "petits" une indépendance économique qu'ils n'avaient jamais eu jusqu'alors dans la 
société prkoloniale. 

* Une production agricole immédiatement socialisée et nécessaire ti l'élargissement de 
la réussite. 

Dans le pays béti, c'est sans aucun doute le "concubinage" permanent des membres 
de la famille avec le cacao qui a contribué 2 renforcer, l'attachement ti cette culture B chaque 
génération. Prenant trks jeune l'habitude de suivre son pkre dans la plantation, et de p d c i p e r  
aux diffdrentes tâches afférent ti son entretien (mise en place d'une pepinikre traditionnelle, 
taille, redensification), le futur planteur est naturellement conduit ti reprendre, poursuivre et 
agrandir les superficies en cacao, reproduisant ainsi, h l'identique, un même schdma mental. 

La plantation héritée du pkre, est toujours prdservée, quel que soit son âge. Il est trks 
rare que ces anciennes plantations héritées fassent l'objet d'un arrachage ou d'un recépage 
massif, ti moins que le foncier ne soit suffisamment exigu (Lklci6). En effet, cette premike 
cacaoykre, plantée entre 1920 et 1940, a valeur de symbole: c'est la preuve ultime de la 
réussite paternelle et de son accession au statut de planteur. Et c'est avec réticence que l'on 
se résout ti recéper un vieux pied de cacao "Ghana", paré de toutes les vertus productives. 

Dans l'Ouest Bamilelcd, la culture de rente a été kgalement parfaitement réappropride 
par la population, d'autant plus que la possibilité de cultiver du cafd Arabica dtait 
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soigneusement contrôlée et limitée jusqu’en 1950 à une minorité privilégiée. “Au début, 
lorsqu’un Bamiléké obtenait l’autorisation de cultiver le café, les membres de sa famille 
étaient très fiers et venaient avec enthousiasme travailler dans sa plantation. Apr2s la vente 
du cafe‘, il leur distribuait des petits cadeaux en retour. C’était la solidarité familiale 
traditionnelle qui continuait. Mais lorsque la culture de café est devenue libre, tout le monde 
a créé sa plantation, et personne n’a p l u  eu le temps d’aller travailler gratuitement pour un 
parent” (J-L. DONGMO 1981, Tome 1, p. 147). 

On n’assiste pas à un surinvestissement dans l’ordre de la symbolique et des 
reprksentations. La caféiculture ne semble pas avoir abo utl CO mme chez les 
cacaoculteurs du Centre 5 l’élaboration d’un culte du ulanteur et de la plantation. Cela 
ne signifie pas pour autant qu’elle n’ait pas fait l’objet de soins constants jusqu’à ces dernikres 
andes pour maintenk à niveau le potentiel productif. Ni que les successeurs ne se soient pas 
efforc6s d’agrandir le patrimoine caféier du lignage en cr6ant une ou plusieurs plantation. Elle 
n’aurait ainsi jamais été prise comme une fin en soi, mais comme un moyen de réaliser 
certains objectifs inscrits dans le projet collectif bamil&é : assurer la promotion des enfants 
par l’dcole, réussir hors de la sphkre agricole par un recours systématique h la tontine. C’est 
le même phhomène que met en exergue B. CHARLERY de LA MASSELIEFGi dans la 
caféiculture tanzanienne : “le café s ’est (. . .) présenté et se présente comme moyen et étape 
d ’une filière de promotion sociale plus ou moins appropriée par une fraction de la popularion 
c..)” (1994, p. 109). 

Par le biais de I’UCCAO et en fonction du tonnage de cafe livr6 8 la coop6rativeY 
chaque planteur avait accès B des crédits de campagne. De même, le produit des ventes du 
caf6 conditionnait directement la capacité de chaque mdnage 8 dpargner en cotisant h la tontine 
et, par voie de conséquence, le montant des crédits disponibles. La D lantatio nado  nc surtout 
eté CO 
Cconomiaues. “Etre planteur n’est qu’une étape dans la promotion économique du colon 
bamiléké. La plantation de cafe‘ et de cacao assurera h 1 ‘intéresse” une base économique stable 
(. . .), sur laquelle il pourra grefler des activités du secteur tertiaire : artisanat, commelfce, 
transport“ (J-C. BARBIER 1979, p. 150). Et c’est ainsi que l’on peut rendre compte du 
processus de diffdrenciation socio-dconomique en oeuvre dans la soci6t6 barnilad. Au total, 
ceux qui auront le plus bén6fici6 de la manne caf6ikre ne sont gdn6ralement pas les grands 
planteurs traditionnels, mais bien ceux qui ont su profiter de leur fonction dans la fili&re cafe 
et dans les structures coopératives. 

- -  nsiderde CO mme un levier financier Dou r deve lopper d’autres actw It& 

En fait, la culture du cafC n’a pas fondamentalement boulevers6 la hierarchie 
économique bamilaé. Bien au contraire, elle l’a plutôt renforce. Les chefs traditionnels ont 
ainsi Ct6 les premiers 8 b6n6ficier de l’introduction du cafd 8 partir de 1932-35. Comme ils 
étaient parallklement les seuls possesseurs à pouvoir la redistribuer, ils ont eu tout loisir de 
constituer de grandes plantations et de dCvelopper prCcocement des activitds commerciales ou 
de nouvelles spkculations agricoles (eucalyptus, goyave, ananas, miel, dlevage hors-sol) . De 
fortes corrélations ont ainsi ét6 trouv&s dans l’échantillon ADOC (1992) entre Revenu de café 
Arabicaí Revenu des productions fruitières (0.84) ou entre Revenu de café Arabicaí Revenu 
du commerce (0.76). Par une succession de processus cumulatifs, l’agriculture de plantation 
a contribué B renforcer les inégalitds et asseoir la rdussite de certains, sans qu’il y ait jamais 
eu de revendications sociales manifestes. A moins de considdrer la guérilla updciste comme 
l’expression d’une volonté de changer les bases mêmes de la soci6t6 traditionnelle - 8 la fois 
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sélective, élitiste et encadrante - la marche revendicatrice des exclus, des déshérités et des 
déclassés. Cette dernikre thkse n'a cependant jamais réussi à faire l'unanimité parmi les 
différents chercheurs soucieux de la décrypter et d'en donner une interprétation globale et 
définitive. 

Même pour les Bamilelcé émigrés en ville, enrichs par le commerce, l'artisanat, le 
transport, la plantation caféikre représente plus qu'un simple source de revenus. Elle 
symbolise la permanence des liens avec la chefferie d'origine et la concession natale. Et 
restera toujours la base de leur entrée en accumulation pour la plupart. La plantation a donc 
touiours été considérée, dans la partie centrale du pays bamiléké, comme un capital de 
base indispensable il tout enrichissement, rien à voir avec et l'esprit de gestionnaire "bon 
père de famille" du cacaoculteur, gérant et exploitant son capital arbustif de manière 
paresseuse pour sa retraite et en consommant les dividendes de manikre ostentatoire. 

' Le café ayant servi de point de départ B de nombreuses réussites commerciales, ne 
point en posséder revenait de fait B restreindre ses chances de réussite. La caféiculture a 
donc m.rticiué assez larvement à cette mystiaue de l'enrichissement individuel 
(expression préférable à celle de "mystique du progrès" de J-L. DONGMO et repris par P. 
GOUROU, trop vague et d'un positivisme scientifique un peu surannd). 

* Une culture qui permet de passer de la condition économique de paysan vivrier au 
statut de planteur ? 

L'introduction de la culture ne revêt pas la même imDorta nce so cio-culturelle 
pour le paysan v ivrier d'une chefferie de l'Ouest bamilat5 e t celui d'un village beti. 
Pour le cacaoculteur l'accession 2 la plantation, constitue une réelle rupture avec l'ancien 
ordre agraire. En se fixant géographiquement et investissant dans la création d'une cacaoykre, 
il se constitue un capital dont il percevra des dividendes sur plusieurs ddcennies et acquiert, 
par 12 même le statut de possédant. Cette volonté de contrôler beaucoup d'espace, qui renvoit 
au "mode de vie" du clan béti l'époque prkoloniale, trouve avec la culture cacaoykre sa 
parfaite concrétisation. Comme en plus, cette culture était, il y a peu encore, une des seules 
productions marchandes, on saisit mieux la raison de l'attachement du b6ti agriculteur. Grâce 
au cacao, il s'assure - en outre - un contrôle accru sur la main d'oeuvre disponible en 
s'appropriant la terre. Le cacao devient le catalyseur d'une nouvelle aventure agricole et la 
clé de la reproduction socio-économique. "La mode ne s'est-elle pas répandue, dans la 
subdivision d 'Ebolowa, de clouer h la porte de sa case, bien en vue de la route, le nom du 
propriétaire et le nombre de ses cacaoyers. Chacun tient il 1 'honneur d'avoir une plantation. " 
(J. BINET 1956, p. 60). Et H. MARTICOU de noter également : " (...) avec trois mille 
"tiges" on commence d devenir une notabilité, un "gros planteur". On a du hien au soleil. 
La thésaurisation-bétail est ici tenue en échec par la tsé-tsé. IÆ cacaoyer y supplée. C'est un 
des aspects de la psychologie du planteur rarement évoquée " (1962, p. 42). 

Comme il n'existe parallklement ni ordre, ni caste susceptible de faire obstacle à 
l'ascension sociale du planteur, on comprend aisgment que la plantation soit un des 
fondements du prestige et un moyen d'accks au pouvoir. En devenant arboriculteur - planteur, 
le Béti n'a plus à prouver ses capacités comme chef de famille et chasseur-pêcheur-cueilleur, 
mais il peut consommer tranquillement les dividendes de son capital. Il quitte une vie agraire 
faite de temps l'courts" aléatoires pour un temps "long" sécuritaire. La plantation lui sert de 
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levier pour asseoir son contrôle social dans une économie ostentatoire faite de redistribution 
permanente. L’agriculture de plantation lui donne un statut socio-culturel nouveau : le cacao 
permet de passer de la condition de paysan vivrier au statut de &an ted6 .  

I1 y a une filiation symbolique entre la plantation coloniale qui n’était pas encore 
agro-industrie et la “plantation” y parcelle extensive de cacaoyers, plantée avec des fives volées 
dans les grands domaines capitalistes de l’empire germanique. LÆ paysan en pays béti reste 
toujours la paysanne par le genre de vie que cela implique. Le propriétaire du verger cacaoyer 
se mue en planteur car il est branché comme son homologue manager agro-industriel sur le 
marché international, via le prix de son produit. Et il transforme cette dépendance en atout 
dans l’ordre social béti en pratiquant une économie de prestige redistributrice. Ce statut social 
est adossé aux fonctions utilitaristes de la plantation comme investissement productif: revenus 
immédiats ou différés, épargne de précaution ou redistribuée en rente plus tard, capital que 
l’on consomme immddiatement ou que l’on préserve pour le “manger”, lors de ses vieux 
jours. L’originalité de la situation du planteur béti par rapport h l’arboriculteur d’occident, 
c’est qu’il a transformé en statut socio-culturel une condition économique de 
dépendance et une rente écologique somme toute banale. La vigne française dispose 
d’avantages comparatifs de même nature et depend d’un march6 mondial sans que le 
viticulteur ne soit un planteur. Ce n’est donc pas les forêts des Tropiques humides qui ont 
engendrg le planteur mais la confiontation de systkmes économiques dans la période coloniale. 
Ce serait plutôt 1’”indigkne” qui se serait ainsi approprié, h sa façon, les privilkges rdservés 
aux “estates managers”. C’est ce qu’Houphouët Boigny a eu l’intelligence de comprendre trks 
tôt puisqu’il a accouchd de 1’ “idéologie du planteur“ au niveau politique, ce que curieusement 
le groupe Beti au pouvoir depuis une décennie n’a pas su utiliser. JA planteur n’est pas dans 
le registre politique ivoirien le “villageois ” de la campagne mais le capitaliste terrien en voie 
d’dmergence et sur lequel s’amarre fortement un rdgime. 

Une plantation, c’ est d’abord un paysage en discordance avec l’environnement naturel 
ou artificialisé habituel d’une region, une enclave geographique Cconomiquement extravertie. 
Les techniques d’exploitation, le financement, la main-d’oeuvre, tout vient de l’extdrieur, du 
“Nord industrialisé” le plus souvent. I1 existe toutefois toute une série de nuances entre la 
micro-plantation familiale et le domaine agro-industriel de plusieurs milliers d’hectares. L a  
micro-plantation n’a retenu, au mieux, de ce mode d’organisation de la production que les 
plants selectionnés. Pour le reste, qu’il s’agisse de la culture pure, de la main d’oeuvre 
salarige ou de l’utilisation d’intrants, les comportements sont conditionnés par la conviction 
de l’encadrement agricole et par les contraintes foncikres et familiales. D’oÙ des rendements 
particulikrement bas et l’inefficience constatée des retombées de la recherche agronomique : 
en pays Béti, les rendements oscillent entre 100 et 400 kg/ha avec une moyenne de 100 h 150 
kg/ha alors qu’on obtient des rendements cinq A dix fois plus élev& en “milieu contrôlé“. 
L’utilisation de techniques élémentaires limite la surface de la cacaoykre aux capacités de 
mobilisation de la main d’oeuvre: 3 2 5 ha en pays béti. De même, la pression foncikre 
constitue un autre facteur limitant de l’extension de la plantation. Enfin, le souci de sCcurit6 

36 Dans son ouvrage sur l’Economie du cacao - Agriculture d’exportation e t  bataille du 
d6veloppement en Afrique Tropicale, J. ASSOUMOU (1977, p. 187) rappelle ainsi que4planteurs notables 
sont décorés, pour la première fois, de l’Ordre du Mérite Indigène au titre du Cacao en novembre 1924 : 
Charles Atangana, chef sugrieur de Yaoundé; Ntonga Mirkoa, chef de Bidjoka (Lolodorf); Daniel Modimbou, 
planteur à Mougomba (Edéa) et Manga Bell, chef du canton de New-Bell (Douala). 
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alimentaire impose des systèmes et des rotations culturales permettant la culture de toute la 
gamme des vivriers possibles en intercalaire. Le “cueilleur” béti n’a rien h voir sur le plan 
agronomique avec le “patron“ d’un domaïne agro-industriel. Il devrait plutôt être assimilé aux 
manoeuvres des usines h produire des denrees tropicales, dont il ne partage pas, cependant, 
la condition salariale. Différence de fond. 

Cette dimension sociale de la condition d’arboriculteur n’est pas de nature h favoriser 
la modernisation de la cacaovkre. On peut en conclure, dks B present, que le planteur béti 
n’est pas devenu un entrepreneur agricole, même h l’échelle de sa parcelle. 

Qu’en est-il pour le caféiculteur de l’Ouest? S. MORIN pense que “dans une société 
où la position sociale doit constamment se justifier par la réussite économique et vice versa, 
en dehors de I ’assurance foncière que procure la plantation, et de ses corollaires monétaires, 
c ‘est le statut de planteur qui s ’attache à l’activité caféit3-e qui prend une valeur éminente aux 
yeux des paysans mais aussi à ceux des néo-urbains. Acquérir ce statut est vécu comme une 
promotion sociale avec ce que cela entraîne comme avantages, introduction dans les sociétés 
secrètes de la chefferie, acquisition de titres, de femmes, mieux vivre et considération (. . .) 
(1994, p. 198). 

Notre patiente analyse rCgionale de 1992, soigneusement mûrie au sein du Projet 
OCISCA par l’enquête dans la chefferie Bafou en 1991, nous montre, au contraire, que ce 
schéma s’applique assez mal au pays BamilekC pris dans son ensemble. Certes, çh et 12, 
principalement dans les zones de colonisation pionnikre ou dans les chefferies peu saturks, 
la culture du cafC a CtC vécu comme une promotion, dans la mesure où elle a distribu6 des 
dividendes monktaires. L’Cconomie de plantation cacaoykre ou cafCikre y offiait des 
possibilitCs Cvidentes de promotion Cconomique 21 des hCritiers sans plantation, h des cadets 
dCpossédCs, des exploitants ambitieux h l’é&oit sur leur terroir. I1 Ctait possible de se 
constituer de grandes plantations, 2I 1’6chelle du plateau bamilékC (5 ha soit environ 9.OOO 
plants). Cette rdussite konomique facilitait dgalement l’accks aux Cpouses et la fondation d’un 
nouveau lignage. A terme, elle pouvait se traduire, moyennant de multiples services rendus 
h la communautC et B la chefferie, en prestige social et pouvoir politique (J-C. BABIER 
1979, p. 148). D’autant plus que les systkmes productifs Ctaient peu diversifiCs, les 
productions destin& 21 la vente peu nombreuses. Dans le NdC ou le Haut-Nkam, 
l’dloignement relatif des centres urbains et l’enclavement gkographique auront, par exemple, 
contribue? B revaloriser cette culture; les agriculteurs avaient le choix enke un nombre limite 
de cultures commerciales (cola, palmier h huile, cacao, ananas). Cette revalorisation indirecte 
de la culture cafdikre signifie-t-elle pour autant l’acquisition d’un veritable statut social comme 
dans le pays BCti ? 

Nous pensons bien plus que si le café est h l’origine d’une monCtarisation importante 
des campagnes bamilékk, il n’a pas ouvert de brkche vkritable dans l’ordre Cconomique 
(accumulation rapide par constitution de rente foncikre comme dans la Côte d’Ivoire) et moins 
encore dans les structures sociales. La culture cafCikre n’a pas fondamentalement boulevers6 
le systkme social traditionnel. mais plutôt renforcé les positions traditionnelles de chacun3’ : 

37 “c. .) le café n réussi à uiie époque parce qu ‘approprié[e] por les popuIatiom et récupéré[e] par la 
hiérarchie sociale d’alors d a m  uti contate de pénurie de signes nroriétaires” (S. MORIN 1994, p. 214). 
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les notables, les chefs et les héritiers uniques sont devenus de grands planteurs, les autres 
lignages mineurs 21 hdritiers multiples sont restés de petits planteurs, B moins qu’ils n’aient 
cherché à dépasser leur condition en émigrant en ville ou vers des zones agricoles pionnières 
(Mungo, Nkam, Noun). La position de chaque lignage et de chaque planteur dans la société 
bamiléké est, en effet, clairement établie par un degré de notabilité (titre) et un niveau de 
richesse (type de tontine, signes extérieurs de richesse, responsabilités électives, affaires 
commerciales). Les deux étant intimement lids (se reporter au Chapitre 2, IIIo Partie). C’est 
cette position dans la société traditionnelle, faussement “castée“, qui lui donne une 
respectabilité et assure la reconnaissance des autres et lui donne acds au statut de “big man“. 
Toute l’évolution sociale de l’individu n’est cependant pas déterminée par avance. On a déjà 
noté que des marchepieds existaient pour promouvoir les plus mdritants (la scolarité, le service 
du chef). 

En fin de compte, la culture de rente n’a pas bouleversé cette hierarchie, elle a juste 
souligné cette tendance de fonds. Elle n’a pas crdé un nouvel ordre de réussite, mais elle a 
complété ceux qui existaient. Elle n’a pas constitué “une aventure collective sans nouveaux 
riches ni exclus“ (P. JANIN 1993) comme dans le pays béti; elle a été une source de richesse 
supplémentaire, s’ajoutant à d’autres rentes arbustives et des activités commerciales. Elle a 
renforcé des réussites individuelles. Toute la place étant occupée par plusieurs cercles de 
notabilité traditionnelle, la caféiculture n’a pu modifier ces données fondamentales : elle s’est 
imposée B l’ensemble de la soci6td, surimposée aux autres activités mais n’a mais n’a pas créé 
un nouvel ordre agraire. Aucun planteur bamiléké ne semble rkllement avoir obtenu la 
considération sociale de ses pairs par son acharnement B intensifier sa production caféikre et 
augmenter sa production. Ce n’est pas de la sorte que l’on devient “un grand“ en pays 
bamilad. Etant donné 1 ’ethos économique bamilaé, l’ascencsion sociale dkcoulerait 
certainement plus de la capacit6 du planteur B réinvestir son argent hors du secteur agricole 
et B le faire fructifier, prouvant ainsi ses capacites B “mener une affaire“. IÆ ca fe ne 
distribue Das de notabilitC. ni de nouveau statut social. 

Si le café et le cacao se rejoignent sur les modifications apportées au systkme agraire 
dans son ensemble (monétarisation, individualisation, esprit de rente), ils divergent nettement 
par la rdappropriation qu’en fait chaque planteur : dans l’Ouest, c’est pour transcender l’ordre 
collectif sans le nier ni le critiquer, dans le Centre c’est pour mieux le rdintégrer apri3 l’avoir 
transform6 ou sublimé. 

III. 8.. B, 2. Individualisation et moule uniformisant de la culture de rente. 

C’est pour les populations de la zone forestikre que la diffusion de l’arboriculture a 
le plus profondément modifié le rapport il la terre et les rapports de production. Elle 
fragmente l’unit6 communautaire du lignage et consacre l’accession B l’autonomie de chaque 
adulte héritier. L’unité de production devient la cellule domestique et non plus la rida-bot. 
Cette progression de l’individualisme n’est pas aussi forte en pays bamilaé où nombre de 
cultures commerciales 6taient pratiquhs avant la ciolonisation et où le processus de 
segmentation lignagkre est plus ancien. 
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* A chaque planteur sa plantation3*. 

Autant que possible, chaque e xploitant s 'est donc efforce de cr& r s a u  rame 
pantabon 1 '  ou d'aprand ir la mrtio n dont il avait herite. Car comme le dtklarait un 
employ6 de commerce, travaillant h Yaounde?, h J. BINET en 1954, "il serait honteux de ne 
par en avoir" (1956, p. 60). Cette explication psychologique a, certes, senti de moteur h 
l'extension progressive des superficies en cacao mais n'aurait pas eu la même efficacit6 sans 
un soutien ind6fectible de la part des structures d'encadrement et des prix d'achat attractifs 
entre 1970 et 1985. 

Fig 70 : Origine des cacaoyères des planteurs béti 

(4.8%) 

Sur les 165 cacaoykres recensks au cours de notre enquête de 1993 dans le Centre, 
plus de 70% d'entre elles 6taient des ahtions individuelles, totales ou partielles. Cette trks 
forte proportion tient au processus même de adation des plantations par dkfrichement 

3a Le terme générique de "plantation" est couramment utilisé en français sans être toujours défini. Alors 
qu'il existe des kquivalwts pow chaque unit6 @ale cultivée, ce terme est inconnu dans la langue anglaise. 
On utilise plut& les mots de "estate" lorsque les superficies plantks dépassent 40 ha et "holding" lorsqu'elles 
sont inf6rieures. 

la PARCELLE, qui désigne la plus petite unité de terrain cultivé par un seul actif, d'un seul tenant qui a &tk 
entièrement cultivé au cours de l ' m &  agricole, porte un seule culture ou une sede association de cultures, 
correspond à parcel; 

Le CHAMPS constitue un bloc de culture ou un ensemble de parcelles mitoyennes, situées en un même lieu 
et relevant d'un ou plusieurs responsables d'itinéraire techique; son équivalent anglais est farm; 

1' EXPLOITATION est compos5 d'un ensemble de blocs de culture dispers& ghgraphiquement, appartenant 
à un même personne mais sur lesquels plusieurs actifs possèdent des droits d'usage, le tenne anglais le plus 
proche est holding (à ne pas confondre avec estaie qui désigne une exploitation agricole de grande superficie, 
conduite en mode intensif ou semi-intensif et gui emploie uniquement une main d'oeuvre agricole salari& non 
familiale). Dans le pays Bamiléké, il n'est pas rare que les plus petites un& familiales de production ne 
dépasse pas le simple champs (ou bloc de culture). 
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progressif des rdserves forestieres. Sans revêtir les aspects d’une course B la terre comme au 
Ghana ou en Côte d’Ivoire, les fondations de cacaoykres béti mettent en évidence un même 
mécanisme fondamental : “celui du défichement renouvelé, mouvement perpétuel qui s ‘avère 
être une nécessité dans le fonctionnement de 1 ’économie de plantation, jusqu ’ir entraîner sa 
disparition“ (J-M. GASTELLU 1981-1982, p. 230), au moins dans ses formes pionnières 
(exploitation “minikre“ de la rente forestikre et foncikre dans les ddpartements du Nyong-et- 
Soo par exemple). 

La création extensive de plantations a permis l’accaparement des terres que les seuls 
droits d’usage ne permettait pas de contrôler durablement. Durant la premikre partie du siècle 
dans la Le%C, et jusque dans les années 80 dans quelques zones forestikres, on a pu assister 
en pays b&i à la même “compétition entre les membres de la communauté familiale et 
villageoise “ que dans les vieilles régions de plantation togolaises (Litimé, Akposso et plateau 
de D a ~ e ? ~ ) ,  toutes situCes dans le sud-ouest du pays il proximité du Ghana. “Compétirion qui 
n ’est explicite“, notent A. QUESNEL et P. VIMARD (1988, p. 62), “que lorsque les terres 
se font plus rares ou que la cession ir des individus n’appartenant pas ir la communauté 
devient très importante ou bien encore que I’Etat ou les tenants du pouvoir d’Etat 
introduisent, par le biais d’aménagements agricoles ou l’achat individuel, des formes de 
spe‘culation foncière“. 

Quoiqu’il s’agisse lil d’une vieille région d’économie de plantation cacaoykre comme 
le pays beti, où dominent les plantations familiales, les modalitds de formation des plantations 
y ont kté quelque peu diffdrentes. En effet, durant la période de la colonisation allemande, 
“le plateau de Dayes n ’a pas été [directement] intégré aux sph3res de production des cultures 
d’exportation ‘I, et les premikres plantations (cacao, palmier B huile) Ctaient implant6es hors 
du plateau. Entre 1910 et 1920, il y a pourtant kté indirectement rattachd par le biais des 
migrations vers la Gold Coast voisine. En effet, l’ant6rioritd du développement de I’tconomie 
de plantation dans ce pays of3ait d’importantes opportunit& de travail salarié B des jeunes. 
D’abord simples manoeuvres agricoles, puis mdtayers, ils avaient ensuite la possibilité 
contractuelle de devenir ”propriétaire” des plantations travaillées ou d’acqudrir d’autres terres 
par la rdmundration de leur force de travail. C’est pourquoi, il semblerait que le vdritable 
ddveloppement des plantations villageoises ne commence pas avant 1925 - 1930, sous l’dgide 
de la France, mandataire du Togo aprks le Trait6 de Versailles. Et encore, jusqu’h la fin du 
mandat français en 1939, la production cafdikre et cacaoykre vdgkte A un niveau trks bas. La 
guerre et l’effort de guerre imposd au Togo entre 1940 et 1945 constitue un deuxikme coup 
de frein il l’extension des plantations dans la rdgion. Ce n’est donc que trks tardivement que 
le plateau de Dayes devient v6ritablement une région de production des cultures d’exportation 
B part entikre (1950 - 1965). Nombre de natifs rentrent alors dans leur village d’origme et 
quittent le Ghana où ils avaient dmigr6. Les crdations de plantations se multiplient. Ce 
mouvement est encouragd par la conjonction de plusieurs phdnomknes : la vigueur de 
l’dconomie caféikre (robusta), le dép6rissement concomitant des cacaoykres poss6d6es au 
Ghana (vieillissement, maladies) et l’atonie du march6 mondial ainsi que par les mesures 

39 Petit plateau granito-gneissique de 450 km2, situé entre 700 et 900 mètres et qui constitue la terminaison 
de la chaîne de 1’Atakora au Sud-Ouest du Togo. I1 comptait, en 1976, 27.000 habitants ce qui reprkntait 
une densité de I’ordre de 60 hab/km2. 
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MODE HERITAGE * METAYAGE * CREATION * ACHAT 

DAYES 7,0% 28,O 56 64,0% 1’0% 

protectionnistes ghandennes qui rendront, un temps, difficile le rapatriement de la production 
des cacaoykres appartenant aux Togolais. 

TOTAL 

100,056 

La mise en ~lantatio n croissante des terres villageoises est do nc trks recente compar& 
au Davs beb . : près de 30,0% d’entre elles ont dté crCCes avant 1955 contre plus de 47% dans 
la zone cacaoykre bdti et 13% dans le pays bamil&C. Et ce contraste se retrouve dans 
l’origine et la date de crdations des vergers. Trks peu de plantations sont transmises par 
hdritage (7,0%); inversement, pres des 2/3 ont et6 crCCes sur une terre en jachkre (@,O%). 
On voit apparaître une forme originale d’acquisition de la terre ,et d’exploitation de la 
plantation : le dibimadibi. Il s’agit, 8 l’origine, d’un simple contrat de m6tayage entre un 
ouvrier agricole et le propridtaire de la terre et du verger. Nthnmoins, dtant don& 
l’importance des effectifs dmigrCs hors de la rCgion et le ddficit de main d’oeuvre, le conhat 
a peu ?i peu dvolud et “la clause du partage à tenne a été introduite dans le contrat a fn  
d’atn’rer et de stabiliser cette main d’oeuvre‘‘ (op. cit. 1988, p. 89). 

Les stratdgies personnelles d’occupation du sol tranchent donc, d’une manibe gdndrale, 
fortement avec celles des cacaoculteurs bCti. Au moins jusque vers 1975. Car, au cours de 
cette demikre pdriode, le mode d’acquisition de l’ensemble des plantations au village se 
modifie sensiblement. Alors que l’hkritage complanté reprdsentait le mode d ’acauisition 
le plus frduuent entre 1920 et 1955, il tend à diminuer aprks 1’Inddpendance et disparaître 
comulktement à la fin des ann&s 70, remdacd  ar des créatians individuelles. Toufse 
passe comme si chaque hdritier potentiel, sensible à un prix d’achat minimum garanti 
globalement perçu comme rCmunCrateur, prdférait crCer son propre patrimoine, plutôt que 
d’escompter un partage de la cacaoykre paternelle. Cette dvolution amkne paradoxalement 
d’autres questions : ne serait-ce pas dgalement l’expression d’une mainmise sur les plantations 
paternelles exercée par les aînCs de lignage à l’encontre de leurs cadets, d’une tendance à la 
transmission unilatdrale des plantations‘? Ou bien est-ce le fait que la rCgdndration des 
plantations les plus anciennes ait Cté toujours nCgligC, voire soigneusement dvit6, dans cette 
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PERIODE HERITAGE HERITAGE / EXTENSION CREATION 

1920 - 1954 38 31 9 

1955 - 1976 6 23 23 

1977 - 1991 1 O 30 

socidté qui “survalorise le passé et les anciens” (V. ALARY, A. BOPDA, G. COURADE 
et P. JANIN 1993)? Ou encore, tel le planteur ashanti, une exacerbation du “désir insatiable 
de détenir le plus de terre cultivable possible “ (KWAS1 BOATEN 1974)? 

TOTAL 

78 (48,4%) 

52 (32,3%) 

31 (19,3%) 

Source : CACAO 

Etant donnt l’eximitd des terroirs cultivts dans le pavs bamil&c?, les f i l s  qui 
n’hkriteraient pas d’un part de la cafdikre n’ont. pour leur Dar t ,  p as toujours la poss ibilitd 
de crder leur prome plantation, Sur les 177 plantations de cafd Arabica et Robusta de 
1’6chantillon ADOC 1992, B peine plus de la moiti6 seulement ont 6td crddes ou agrandies par 
les exploitants interrogds (54%). Et cette proportion est encore moindre dans le Bamildck 
Septentrional (48%)’ où la quasi-totalit6 des vergers est le plus souvent reduite B une seule 
plantation sur le champ de case (champ sur lequel sont situdes les cases d’habitation). Hormis 
quelques chefferies, telles que Fossong-Wentcheng ou Fontsa-Toula, qui disposaient des 
rkserves foncikres sur l’escarpement de la plaine des Mbos. Les planteurs entreprenants ont 
alors pu descendre dans la plaine des mos et dtlaisser l’arabiculture exigeante pour la culture 
du Roburta, mieux adapte au milieu agro-dcologique. La faible taille des plantations cafdikres 
dans le Bamildcd septentrional est le produit du morcellement et de la saturation des structures 
foncikres. En revanche, la proportion de cafdikres Robusta, “amdnagCes“ par le successeur- 
h&itier depasse la moyenne rdgionale (65%)’ l’extension des surfaces plantdes dtant encore 
réalisable dans certaines chefferies du Ndd et du Haut-Nkam. Leur distribution rdgionale 
coïncide dgalement avec les ddpartements B forte dkprise rurale. 

-993 (enquete personnelle aupris d’un dchantillon rep&sentatif de 100 exploitations cacaoyares &parties 

* Crdation individuelle, individualisme et repli sur la cellule domestique. 

Si l’on essaie de comprendre quelles sont les motivations qui poussent chaque 
agriculteur B possdder une plantation, le souci d’indkpendance semble nettement partag6 par 
l’ensemble des acteurs ruraux Bdti ou Bamileld. On a beaucoup kpiloguk sur la nature de cet 
individualisme, notamment pour savoir si l’adoption, puis la diffusion massive de la culture 
de rente, pouvait avoir servi d’dlkment catalyseur à des tendances en germe dans chaque 
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groupe social. Si la cacaoculture ou la caféiculture n’en est pas directement à l’origine, elle 
a néanmoins certainement renforcé le comportement individualiste de chaque possesseur de 
plantation. Individualisme devant être assimilé B une autonomie de chaque unité de production 
familiale, dans ses ddcisions culturales et sa gestion, et non pas 2 la capacité de chaque chef 
d’exploitation à s’affranchir des contraintes et responsabilités du ménage nuclMe. 
L’acception de cet “individualisme” differe quelque peu selon chaque groupe social considéré 
: dans l’ouest, ce serait plutôt une réaction par rapport à un univers socio-politique 
surdéterminant, une sorte de ‘‘prise de liberté”, dans le Centre, l’expression immédiate d’un 
systhme moins formalisé, de la pulvérulence lignagère et de la contestation de la 
personnalisation du pouvoir des chefs (voir Chapitre 2, même Partie). 

La clé pour comprendre le rôle du café dans la société bamilaé nous est fournie par 
la symbolique du bocage : expression d’un idéal socio-politique fort qui dénote B la fois une 
volonté de maîtrise totale de l’espace agraire (et de ses habitants) et le souci de chacun de 
préserver une intimité, de construire son indépendance. Le planteur bamilékd voyait plus 
d’inconvénient à dépendre économiquement d’une élite locale bamiléké que d’être capturé par 
un marché international, dont il ne déciderait, de toute façon, ni la formation, ni l’évolution. 
Il prdférait se lier B un “ailleurs“ ou ”dehors” non bamileld plutôt que de parfaire sur le plan 
dconomique le systkme social existant très encadrant. Est-ce là encore un ajustement 
indispensable pour &iter une emprise trop forte du “coeur social bamiléké” sur l’individu, une 
sorte d’échappée organis& par les structures sociales pour éteindre toute contestation réelle 
de l’ordre bamileld? Dans les deux cas, la culture de rente aurait uniquement surlignt? une 
tendance de fonds prkexistante dans chaaue sociétt?. 

Pour A. QUESNEL et P. VIMARD “la cr&aiion de plantation a pour origine une 
initiative individuelle des chefi de groupes domestiques, ou de tout aurre individu 
s’accompagnant d’une prise de terre h la communauté. Elle introduit de ce fait une rupture 
dans l’organisation lignagère de la production des cultures vivrières. Il ne peut plus lui 
correspondre la division sociale et sexuelle du travail, de cette demi&-e. Les individus qui 
désirent créer une plantation ne peuvent plus exiger le support de 1 ‘organisation traditionnelle 
de la production, en particulier des groupes d ‘entraide, iì leur profit aclusif: Si des groupes 
d’entraide se constituent c’est de manii?re conjoncturelle : ils répondent h une nécessité 
technique dans la production et non plus h une organisation sociale de celle-ci” (A. 
QUESNEL et P. VIMARD 1988, pp. 66 - 67). En ce sens l’adoption de la culture de rente 
a acc6l6ré le processus de segmentation socio-dconomique au sein du lignage : la terre était 
appropriée et immobilisde pour une longue durée et il n’était plus possible au chef de terre 
(fon, chef de lignage et successeur) de redistribuer aux autres membres du lignage les terres 
ainsi accordées. L’extension des patrimoines familiaux s’effectue donc au détriment du 
patrimoine de la communautd et du chef. Plus que la rupture avec l’organisation 
communautaire du travail, ce que consacre la plantation c’est l’atténuation d’un mode de 
contrôle et d’une ddpendance clientélistea. LÆS hommes-dépendants béti deviennent des 
hommes-libres et le planteur bamilékC cesse d’être à la fois d&iteur et serviteur de la 
chefferie. Posseder du caft? ou du cacaa c’est accéder A la fois h la maîtrise foncikre, 
à une certaine indkpendance économique et B une plus mande autonomie socio- 
politiaue - 

Se reporter au Chapitre 4, III’ Partie sur Identité et pouvoir : de I’invention et de la contestation. 
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'I(. . .) la plantation est réaliske au bknkj5ce exclusif du chef du groupe domestique ou 
du chef de famille; la production, l'organisation et le produit échappent totalement au 
contrôle du chef de lignage, et au contrdle de 1 'ensemble des aînés du village" (op. cit. 1988, 
p. 326). C'est donc bien la cellule nucléaire qui devient le cadre privilCgiC des rapports de 
production, des prods de production et de la reproduction simple ou élargie. Le groupe 
domestique, constitué du chef de ménage, des épouses et des enfants, est devenu unité totale 
de production et de con~ommation~~. C'est sur lui que repose l'intégralitk des travaux 
agricoles, hormis quelques tiiches pour lesquelles un appoint de main d'oeuvre communautaire 
est indispensable (récolte des cabosses de cacao et des &ves de café, écabossage, "petite 
taille" et "grande taille" des plants, défrichement forestier). La répartition des travaux 
agricoles entre les différents membres du ménage s'effectue comme suit généralement : 

TYPE DE CULTURE TYPE DE I;RAVXLL TYPE DE MAIN D'OEUVRE 

- Cultures vivrières Abattage et défrichement : 
Semis et entretien : 
Récolte : 
Transport : 

groupe de travail communautaire 
femme individuellement sur chaque champ 
épouse + enfants + autres actifs de sexe féminin 
épouse + enfants + parfois chef d'exploitation 

TYPE DE CULTURE TYPE DE TRAVALL TYPE DE MAIN D'OEUVRE 

- Cacao Abattage et défrichement : chef d'exploitation + amis + tontine de travail 
Ptpinières et repiquage : chef d'exploitation 
Entretien : chef d'exploitation 
Récolte et hbossage : groupe lignager (tda - bot) 
Transport : groupe lignager ( d a  - bot) 
Conditionnement : chef d'exploitation + tpouse + enfants 

Sources : d'apds J. WEBER 1977 

Ainsi, sur les 25 villages enquêtés en zone cacaoykre, la proporb -on de planteurs 
avant recours B de la main d'oeuvre salarike. uo ur I'amknaEement des plantations ne 
d6pass ait pas 6,5% en 1993 (et 15,6% si l'on inclut les travaux de récolte, écabossage, 
traitements phytosanitaires). "Le salariat agricole, pour 1 'instant, n 'existe pas de façon 
institutionnalisé" note, B juste titre J. WEBER (1977, p. 121). Ce salariat agricole permanent 
était également évalué comme une activitd marginale par A. LEPLAIDEUR en 1983 : seules 

- 6 B 8 % des unités familiales de production utilisaient des salariés temporaires dans la province 

4' "Le lignage ri 'a plus guère de foriction économique, le cacao ayant imposé uti mode de produaion et 
de distriburiori qui favorise 1 'éclosiori de la famille restreinte. Ln comniercialisatiori d'une récolte personrde 
a provoqué 1 'éclatmlerit des unités de consommation traditionnelles (B. DELPECH 1980, p. 276). 

, 
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du Centre-Sud, contre 37 à 39% ayant recours à des salariés temporaires pour des tâches 
clairement délimitées (1985, p. 456). 

Dans le Days bamilelé. le recours 3 des tâcherons a m  ‘coles est structure llement 
plus fiauente.  C’est le résultat d’une intégration plus poussée et plus prkoce dans 
l’économie monétaire, mais dgalement d’une diversification de revenus, constamment 
recherchde, dans le souci de minimiser les risques commerciaux (concurrence, mévente, chute 
brutale des prix) et agronomiques (attaque paraside, manque de semences, fertilisation et 
traitements phytosanitaires mal conduits ou  insuffisant^)^^. Si l’on effectue un rapide parallèle 
avec les konomies de plantation ouest afjicaines, on s’aperçoit que les pays bamilékd a connu 
une mon6tisation des rapports de production non négligeable. Certes, moins pouss6e qu’au 
Togo ou qu’en Côte d’Ivoire, mais beaucoup plus forte que dans la zone centrale cacaoykre 
camerounaise. 

(Fig 71 : Main d‘oeuvre utilisée dans les, cacaoykres béti 1 

(71,4%) Familleseule 

i\ 
(0,OOA) Salariat sarl 
(6.5%) Familletsalariat 

I Fig.72 : Main d’oeuvre utilisée dans les cafkières bamiléké I 

(52.9%) Famille seule 

(9,2%) Ssiariat seul 
(12.6%) Fanulle;mmid 

(2S.39Ó) Famillekalarial 

42 Les différents aspects de la rediversification des systèmes productifs béti et bamilCkC (diversification 
structurelle ou conjoncturelle ?) a prkédemment fait l’objet d’un chapitre spécifique (I Partie.) 
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Tableau 120 : Type de main d'oeuvre utilisée pour l'aménagement des plantations (plantation, arrachage et 
régénération) bamiléké et béti et pour l'exploitation des plantations togolaises 

FAMILLE FAMILLE+ FAMILLE+ SALARIAT 
UNIQUEMENT ENTRAIDE" SALARIAT 

CAMEROUN BETI 71,4% 22,lrO 6,5 % O,O% 
BMLL.EiG!? 52,9% 12,6 c/o 25,3 % 9'2% 

TOGO DAYES 78,4% ' 3,3 % 18'3 5% 

Sources : PROJET ADOC 1992 (enquPte ORSTOM - Ministire de la Recherche aupds d'un échantillon de 100 exploitations cafCi2res 
de la province de l'Ouest, riparties dans 20 chefferies dz 5 diparlements - calculs sur la base de 87 riponses de chefs d'exploitation); 

CACAO 1993 (enquPte personnelle aupds d'un Cchantillon de 100 exploitations cacaoyires de Ia province du Centre, Gparlies 
dans 25 villages de 4 diparlements - calculs effectuis sur la base de 77 dponses de chefs d'exploitation). 

A. QUESNEL et P. VIMARD 1988 (enquete Migration menie en 1976 dans la rigion de Dayes au Sud-Ouest du Togo - 
risultats obtenus à partir de 1400 plantations cafiiires CI cacaoyires en faire-valoir direct et indirect, contrats de dibin~adibi exclus). 

* par ENTRADDE, on considere tout appoint temporaire de main d'oeuvre extCrieure B la famille nucldaire, gCntralement 
"dCdommagie" en nature (nourriture, boissons) pour son travail, mais parfois igalement 'cadeautZe" (compensation par un don en bien 
ou en argent), sans que cela ne puisse Zt, considCri comme une Gmuniration rielle. 

Ainsi, dans le plateau de Dayes, le faire valoir indirect concerne 17% des 1490 
plantations. C'est lorsque la plantation a été personnellement créée par l'exploitant ou qu'elle 
est détenue par un contrat de dibimdibi que cette forme d'exploitation est la plus fiéquente. 
En revanche, lorsque l'appropriation et l'aliénation de la terre sont plus anciennement ou plus 
fermement marquées (héritage lignager, partage en fin de contrat de dibimdibi) le planteur 
en c&de plus facilement la gestion à un métayer (25 % des cas). De ce fait, la main d'oeuvre 
la plus utilisée est donc également familiale (dpouse et enfants), parfois compl6tée par 
l'emploi temporaire d'un manoeuvre "ou un membre de fa famille, extérieur QU groupe 
domestique, qu'il rétribue (24%)" (op. cit. 1988, p. 333). 

Tableau 121 : Le salariat agricole en Côte d'Ivoire et au Centre-Sud du Cameroun en 1979 et 1983 

SUD - EST CENTm-OUEST CENlXE-SUD 
IVOIRIEN IVOIRIEN CAMERO UNA IS 

Salariat permanent 29,0% 18,5% 
Salariat temporaire 58.5 % 58,6 X 

8,0% 
39'6% 

Source : d'npnk A. LEPLAIDEUR (1985, p.  456). 

L'aff'aiblissement des liens communautaires et des formes traditionnelles d'entraide est 
pour J. WEBER (1977) une des conséquences de l'intégation du pays béti dans l'économie 
monétaire, par le biais de la culture de rente. Néanmoins, les groupes de travail n'ont jamais 



Planche 29 : Une vieille jachère forestière est défrichée par un groupe de travail villageois : le gros oeuvre 
et l’abattage sont effectues par les hommes, tandis que les femmes se chargent des autres opérations culturales. 
La parcelle gardera son aspect de clairière mal nettoy& avant le brûlis, mais les souches les plus importantes 
resteront ainsi que quelques arbres fruitiers ou d’ombrage (village de Manguen II - arrondissement de Matomb 
- Nyong-et-Kelle). 

Planche 30 : La saison sèche marque une très nette rémission dans les travaux agricoles, hormis pour 
les maraîchers qui produisent des lé,oumes de contre-saison. C’est la période où l’on consolide les haies vives 
ou l’enclos du porc, où l’on colmate les fissures dans les murs en brique adobe (terre séchée au soleil), ou 
l’on construit de nouvelles cases d’habitation (sud de la chefferie Bafou -février 1991). 
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totalement disparu, dans la mesure où ils permettent de faire l’économie de personnel salarié. 
En effet, le planteur “soucieux de maintenir le niveau de sa rente, (...) répugne i2 rém-buer 
en numéraire“ sa main d’oeuvre. “Il accorde prqérence à de nombreuses formules moins 
dispendieuses, dans lesquelles on échange la force de travail contre 1 ’hébergement, la 
nourriture ou 1 ’usage temporaire d ’une parcelle sur laquelle 1 ‘ouvrier pourra entreprendre des 
cultures annuelles (. . .). Le travailleur se trouve en quelque sorte intégré à la famille, assimilé 
h un dépendant“ (B. DELPECH 1980, p. 276). Cette mentalité renvoyerait plus 
fondamentalement à la condition historique du Béti chasseur - cueilleur, homme libre et 
seigneur. Etre employé par un autre planteur du village, ce serait donc à la fois devenir son 
obligé et signifier son incapacité à “coller” avec le modèle collectif de réussite survalorisant 
quelque peu le diplôme et le fonctionnariat (voir Chapitre 2, III0 Partie). 

Mais si l’on peut admettre qu’il y existât une sorte de “veto” culturel au 
d6veloupement du salariat amicole chez les Béti, comment peut-on expliquer qu’il n’y ait pas 
eu de transferts de main d’oeuvre pour lever cet obstacle au développement de formes 
capitalistes de production? Tout se passe comme si la société béti tout en adoptant les 
innovations indispensables à sa survie et sa reproduction persistait à vouloir contrôler son 
évolution et à se déteminer par elle-même. Certains auteurs, telle J. GUYER (1985), sont 
fondés à penser que les effets combinés de la saturation foncière, du repli sur la cellule 
domestique de production, voire des difficuités actuelles de trésorerie, sont à l’origine du 
contrôle total des formes lignagères de production et de la marginalisation des Cléments 
allogènes, extkrieurs à la parenté. En privilégiant la parenté directe pour la transmission des 
biens fonciers (Chapitre 4, Io Partie), le système social béti contribuerait à renforcer le 
nombre des “déshérités“ (collatéraux éloignés et enfants illégitimes), véritable masse 
potentielle de main d’oeuvre, réutilisable ultérieurement. 

La rupture avec le lignage et avec les lignages extérieurs n’est de ce fait jamais 
consommée. Chaque exploitant s’efforce de participer à un minimum de travaux 
communautaires pour pouvoir bénéficier de l’appui de groupes informels de travail. Cette 
adhésion est indispensable puisque le recours à de la main d’oeuvre extkrieure au village reste 
l’exception. En effet, le système social traditionnel, pérennisateur d’inégalités par le biais de 
l’héritage foncier et sociopolitique, et l’implantation coloniale d’un modèle de rdussite 
extraverti par rapport au système local de plantation (scolarisation poussée, mythe du “col 
blanc“) ont tous deux contribu6 à l’évasion d’une importante masse potentielle de main 
d’oeuvre vers la ville, sans que pour autant des apports allogknes viennent les compense?. 
c’est la grande différence avec l’économie de plantation ouest-africaine (Ghana, Togo, Côte 

43 Sur le thème de la scolarisation et de son orientation, il peut être utile de relire les différents 9 concem6s 
dans le Chapitre 2 portant sur La vision collective de la réussite et le r6le des élites, ainsi que le 9 sur le 
problème du déficit de la force de travail dans I’économie de plantation bamiléké et béti. 

Pour l’ensemble des pays africains francophones, le constat est le même : dès lors que la fixation 
spatiale des populations est intervenue (migrations anciennes ou récentes), le lignage cesse d’être le cadre social 
de référence. L’adoption d’une ou plusieurs cultures de plantations contribue 2 accélérer et approfondir ce repli 
sur la famille nucléaire, et l’ouverture de cette même cellule à des formes nouvelles de reproduction Clargie, 
inévitablement extraverties (école, ville). Le maintien des jeunes à la terre n’a pu être évité, dès lors que la 
scolarisation est 2 la fois le moyen privilégié d’intégrer les sphères du pouvoir colonial, puis national, et de 
permettre “la reprodudon dir fait villageois grace a m  rediszributiorrsfitzatlcières itlduites por cet exode ” (J-P. 
DOZON 1977). 
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d’Ivoire). I1 est assez rare que la relation d’exploitation aîné - cadet, ,qui tend i s’affaiblir en 
se pérennisant malgré tout, se déplace vers une autre forme d’exploitation de type chef 
d’exploitation - ouvrier agricole. 

Le métayage agricole existe mais reste confiné à une petite frange de la population 
rurale dans la zone centrale camerounaise : les planteurs absentéistes et les grands planteurs 
âgés sont les principaux employeurs, tandis que les jeunes migrants de retour, cadets sociaux 
et célibataires, sans patrimoine conséquent, deviennent des salariés agricoles. Dans l’Ouest, 
la situation est beaucoup plus ambivalente : le travail agricole salarié ne souffre pas du même 
discrédit social mais il reste, dans le même temps, un simple expédient et un complément 
monétaire appréciable. La taille du café constitue un travail rémunéré parmi d’autres mais ne 
constitue pas, proprement parler, une activité. 11 s’agit donc le plus souvent de travail 
agricole & la tâche (tâcheronnage) pour faire face h des besoins monétaires immédiats. Nul 
actif bamilelé interrogé ne se déclare manoeuvre agricole en tant que tel, fusse-t-il employé 
à l’année chez un grand planteur du Nkam ou du Moungo ou chez un maraîcher du Noun, 
c’est toujours par rapport B des activités qui forgent son indépendance et sa propriété qu’il se 
détermine (son petit commerce, sa plantation par exemple). 

* Nivellement et différenciation socio-économique : rythmes et modalités. 

“Les sociétés autochtones ne fonctionnent plus sur le mode d’une reproduction simple 
avec une strahjkation des familles relativement faible et jìgée propre à 1 ‘économie de 
d ‘autosubsistance d’antan; mode qui caractérisait également la société kaye dans son milieu 
d’origine. La conjiontation avec une extérioritk nouvelle trangorme le mode de production 
de communautés qui adoptent de nouvelles stratkgies visant à certaine accumulation du 
patrimoine foncier, de la force de travail et du savoir. Il s’ensuit une inégalite‘ croissante entre 
les familles dans la spht3-e économique (au niveau des moyens de production) et dans la 
sphère politique (au niveau des capacités d ’intégraìion à l’appareil d ‘état) et par li2 une 
strah~cation sociale plus complexe et susceptible de remise en cause“ (A. QUESNEL et P. 
VIMARD 1988, p. 355). Les sociétés bamiléké et béti, confrontées à “l’extériorité“ de 
l’économie de plantation naissante ont-elles développé des formes réellement inégalitaires 
(accumulation - marginalisation)? 

Si la règle du partage de l’héritage entre le successeur et les simples héritiers a le net 
handicap d’accélérer la désagrégation des exploitations existantes en une multitude de 
nouvelles petites unités, il aura, en fin de compte, permis d’éviter l’apparition d’une classe 
ou caste de grands planteurs - aussi bien dans le pays béti que dans le pays bamiléke - comme 
la transmission unilatérale à un héritier unique aurait pu le faire. Et ce, quand bien même les 
plantations n’étaient pas divisées entre les différents fils héritiers (Chapitre 4, Io  Partie). On 
verra ultérieurement que s’il y a eu accumulation foncikre ou constitution de rente foncière, 
cela tient beaucoup plus B la position du lignage dans la société locale et à l’ancienneté 
d’installation de la famille qu’à l’économie de plantation proprement dite. C’ est, en rkalitk, 
forcer un peu les choses que de prétendre justifier la relative homogdndité des formes de 
production béti et bamiléké par le poids de ce seul principe. D’autres phénomknes sont 
intervenus de manière conjointe. 

Ainsi l’adoption rapide de la cacaoculture par la quasi-totalité des exploitants béti (84% 
d’entre eux ont récolté du cacao en 1984 selon le Recensement Agricole) aura pesé d’un poids 
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certain dans la non-dsérenciation économique de l’économie de plantation de la zone centrale 
camerounaise. Et encore, s’agit-il alors plus d’une simple constatation que d’une analyse 
véritable. Quelle serait donc le schéma logique d’évolution des structures de production en 
économie de plantation, selon I’économiste? Si l’approche marxienne de l’économie de 
plantation apparaît - par sa description de la société précoloniale béti, brutalement arrachée 
à son ”état d’harmonie” par l’introduction du cacao - de nos jours bien surannée à cause des 
a priori véhiculés. Elle reste, en revanche, relativement pertinente par son analyse de la 
spécificité de ses formes camerounaises. “La logique voudrait que le développement d ’une 
culture d’exportation telle que le cacao implique 1 ’apparition d’une structure capitaliste de 
production en milieu rural “, le salariat apparaissant progressivement avec l’appropriation 
privée de la terre et son aliénation par certains propriétaires, h la fois exploitants et exploiteurs 
(J. WEBER 1978, p. 91). “Et la reproduction du procès de production, reproduisant la 

fonction de contrôle et le groupe qui en est le support, constitue celui-ci en c h s e  exploiteuse, 
dans un rapport de production capitaliste achevé“ (op. cit. 1978). Tel est le processus 
classique d’évolution, vérifié dans le cas des pays producteurs qui ont connu un 
développement pionnier des plantations par défrichement forestier rapide, assorti d’importantes 
migrations de main d’oeuvre (Côte d’Ivoire, Ghana, Togo, Nigéria). 

I1 n’en a rien été dans les Cameroun béti et bamilelé qui constituent de solides contre- 
exemples de cette réalité. Alors que l’on retrouve, par exemple, ce phénomkne dans le Sud- 
Ouest (départements du Mungo et de la Mémd). Ici, pas de bourgeoisie rurale constituée en 
classe de grands planteurs, alors qu’il existe de grands planteurs. Lorsqu’on interroge ces 
derniers, l’accent est mis sur l’effort, le travail et le mérite individuels dans la formation des 
plantations et leur relative aisance matdrielle : c’est à eux et à eux seuls (en tant que planteurs) 
qu’ils attribuent les causes de leur rdussite. Pas, non plus, de développement du salariat et du 
mdtayage. I1 ne saurait être question, a fortiori, de la formation d’une masse rurale 
proldtarisée de “paysans sans terre“. L’exploitation du petit producteur par le capitalisme se 
réalise de manikre indirecte et non perceptible&. “Les revenus des paysans, qu ’il s ’agisse du 
revenu tiré du cacao ou des revenus du travail en ville n’ont pas induit une évolution des 
forces productives au niveau du village, n’ont pas engendrt! un élargissement des bases 
matérielles productives de la société rurale, qui se reproduisent identiques ¿ì elles-mêmes 
depuis que le cacao s’est répandu, soit depuis 50 ans“ (J. WEBER 1978, p. 92). 

Dans une premikre phase de diffusion au moins (1920 - 1960)’ toutes les catégories 
sociales ont, semble-t-il, tiré un béndfice égal de la production cacaoykre. C’est seulement B 
partir du moment où l’occupation intégrale des terroirs ne permettait plus aux fils non-héritiers 
des plantations paternelles de créer leurs plantations (par suite du manque de terre et de 
l’alidnation durable de la terre) que les inégalités ont commencé a se marquer. La crise de 
trésorerie actuelle (1988 - 1993) traversée par certaines exploitations accentue les écarts et la 
marginalisation de planteurs qui n’ont pas su diversifier leurs activités et régénérer 2 temps 
leurs cacaoykres. Sera-t-elle suffisamment profonde et longue pour aboutir B une 
transformation des structures de production vers des formes plus capitalistes (salariat, rente 
et spéculation foncikre, accentuation des inégalités socio-économiques) ? 

44 Voir Chapitre 1, IIo  Partie sur La poursuite d’une économie de traite uar detournement de la 
rente) 
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Si les planteurs béti n’ont jamais été pressentis comme l’embryon d’une bourgeoisie, 
c’est que la rareté du salariat au sein de leurs exploitations cacaoyères (voir 3 précédent), 
hormis la h%é, ne permettait pas l’émergence d’une exploitation au sein de la classe des 
planteurs considérée dans sa globalité. S’il n’y a pas eu de stratification en classes antagonistes 
c’est parce qu’il y a eu maintien des formes traditionnelles de régulation sociale privilégiant 
la redistribution ostentatoire obligée @artage successoral, attribution de droits de culture, 
transferts de solidarité), l’égalitarisme nivellateur au détriment d’une valorisation de 
l’accumulation individuelle. Régulation qui doit, ‘toutefois, être bien comprise. Cette société 
n’est individualiste et égalitariste qu’en apparence : .on aspire à l’enrichissement tout en 
s’assurant que chacun reste à la place qui lui a été assignée une fois pour toute. Les arbitrages 
se font dans le cadre d’une hiérarchie à laquelle chacun doit donner fréquemment son 
adhésion, d’où une régulation apparemment consensuelle et la redistribution des biens et du 
pouvoir faussement égalitaire. 

Faiblesse du salariat, polarisation autour du “roi - cacao”, n’ont cependant pas 
empêché une certaine stratification socio-économique et l’apparition d’inégalités. L’éventail 
des revenus bruts annuels, relevés à Yemessoa au cours de l’annde 1991 (PROJET OCISCA 
enquête phase 1) est de l’ordre de 1 à 43, soit 93.000 Fcfa pour le groupe des petits planteurs 
(moins de 700 pieds) et 458.000 fcfa pour celui des double-actifs. Les planteurs ne peuvent 
donc être considérés comme une “ c h s e  laborieuse“ homogkne (WEBER J. 1978, p. 100). 

L’originalité de l’économie de Dlantation bée. c’est d’avoir cru e n ia culture 
cacaovère au point de s’v consacrer entièrement. tota lement, surtout 2i partir de 1950, 
en liaison avec les efforts gouvernementaux. Sans pou r autant que, malgré sa centralité dans 
l’exploitation, les revenus ou les mentalités, cette culture d’exportatio n ne dfiouc he sur 
1 ’instauration de r w o r t s  capitalistes marchands au s ein de cette soc i&& LÆ modkle 
capitaliste n’y a donc eu qu’une prise indirecte et atténuCe, tout au long des longues décennies 
de “concubinage“ entre le Béti planteur et sa plantation. Alors que I’orieinalité de 
l’économie de plantation barnilelé réside, quant 3 elle, principalement dans I’t?volution 
deSQ - n uroces de D . roduction. Avant 1947, en effet, la diffusion du café Arabica est sous 
le contrôle strict de l’administration coloniale et seule une “dlite” de la population profite de 
la commercialisation de “l’arbre argent”. Pour obtenir l’autorisation de planter du café, 
chaque futur planteur devait pouvoir justifier de l’appropriation coutumikre de sa tenure, d’une 
surface minimale réservée aux cultures vivrikres ainsi que d’une main d’oeuvre suffisamment 
formée et abondante pour assurer l’entretien des plantations. “De la sorte, comme La taille de 
la.famille et de ses concessions foncières étaientfonction de son rang social, seuls les notables 
et les chefs, disposant de réserves de terres, purent d’abord devenir planteurs (...)? en 
compagnie de rares individus enrichis dans le commerce ou appartenant d l ‘administralion 
qui obtiennent des chefs des portions de réserves.fonci2res en fonction de leur sratut, contre 
argent et cadeaux” (S. MOFUN 1994, p. 196). 

. 

Ces restrictions auraient bien pu accentuer le processus de difYérenciation 
socio-économique et servir la formation de classes antagonistes. Une classe de grands 
planteurs et d’élites (chefs, notables, commerCants, fonctionnaires) aurait renforcé sur le plan 
économique la prééminence qu’elle avait dans le systkme socio-politique traditionnel, par un 
contrôle accru de l’accks à la terre, la captation de cette nouvelle source d’enrichissement. A 
terme, il y avait un risque pour qu’une telle concentration de pouvoirs, sans contrepoids, ni 
verrou communautaire, amène l’apparition d’une “classe exploiteuse ” et, parallklement, fige 
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des structures sociales qui sont relativement favorables à l’idée de promotion individuelle au 
mérite. Cette politique de limitation spatiale et sociale de la diffusion de I’arabiculture suscita 
la désapprobation, puis l’insoumission des populations bamilelé dès la fb des années 30. Et 
les créations “sauvages“ non autorisées se multiplikent peu à peu, jusqu’à se ce que la 
puissance coloniale se résigne à enterrer les décrets de 1933, 1937 et 1940 en 1955. En 
autorisant chaque exploitant à cultiver le café, elle ne faisait qu’entériner une situation de 
monopole déjà bien compromise, mais contribuait sans s’en rendre compte B modifier 
profondément les rapports de production. Par cette libération, elle contribuait B reproduire 
dans l’Ouest 3amilelcé des rapports de production non capitalistes, selon le même schéma - 
ou presque - que dans la région cacaoyère. Et l’analyse de Bernard CHtZRLERY DE LA 
MASSELIERE, en Introduction aux Paysanneries du café des hautes ferres tropicales, 
va dans ce sens, puisque “le caféiculteur [Arabica] a une conscience aiguë de son identité vis- 
&vis d ‘autres catégories de cultivateurs. Celle-ci transcende (. . .) quelque peu les oppositions 
catégorielles. S’il existe des formes de dépendances des petits par rapport aux grands, tous 
se retrouvent volontiers unis dans la dqense du produit et du prix“ (1994, p. 25). 

***** 
Cette longue présentation de l’irmption de la modernité occidentale et de son 

assimilation par les systhmes traditionnels en place ne constitue qu’un cadrage général de 
l’analyse régionale des systèmes de plantation et de leurs variantes locales. Les dynamiques 
foncières en oeuvre depuis l’introduction du café et du cacao, de même que les stratégies 
productives ont fait l’objet de chapitres spécifiques, dans la mesure oÙ elles se recomposent 
en permanence en fonction du marché international et des objectifs individuels des planteurs. 
Elle a néanmoins le mérite de faire apparaître quelques uns des aspects les plus oriFinaux 
de I’dconomie de ulantation camerounaise : la prédominance des micro-structures 
d’exploitation, l’absence de véritable salariat agricole, l’intérêt précoce et marqué des 
populations pour cette nouvelle culture monétaire. 

Ce qui surprend également dans la mesure où il difficile d’en saisir l’ampleur, c’est 
la plasticité de ces deux sociét6s segmentaires, nettement différenciées par leur mode de 
régulation, leur systkme social et leur mode de reproduction. En fin de compte, chacune aura 
su trouver la voie la mieux adaptée pour se reapproprier cette culture et la faire sienne. 

“L’économie de plantation se conjugue aussi bien avec l’existence ou non d’une 
hiérarchie politique, avec un système patrilinéaire ou avec une organisation matrilinéaire” 
constatent J-P. CHAUVEAU et J-P. DOZON (1985, p. 66). Chaque type de soci&é aurait 
évolué sans connaître de rupture déstabilisante ou d’involution préjudiciable B leur évolution 
future. ‘I(.. .) Tout se passe comme si le développement de l’économie de plantation n ’avait 
engendré de nouvelles formes sociales, des nouveaux rapports sociaux inédits qu’en étant pris 
en charge, approprié par les ethnies, comme si, loin de déstructurer celles-ci, il leur avait au 
contraire donné un regain d’existence et, plus encore, (. . .) une identité qu’elles n’avaient par 
nécessairement auparavant ‘I (op. cit). 

Au Cameroun, la culture de rente n’a pas véritablement jeté les bases de l’identitd 
béti ou bamilelé comme on a pu le dire ou le faire croire, puisque cette demike était dé$ 
inscrite dans les péripeties de leur passé récent. Elle a, en revanche, confirmé les modèles 
comportementaux et les représentations remectives : accession B un statut valorisant sans 
remettre en cause la réussite béti de type plutôt égalitaire et rentière, levier monétaire 
important et passage obligé dans un itinéraire d’accumulation bamilékk. Confortant ainsi la 
thèse du primat des déterminant5 socio-culturels sur les signes du marche! 
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CHAPITRE 9 

La vision collective de la re‘ussite et le rôle des dites. 

.On a longtemps pris la liberté d’établir un parallkle entre les formes de pouvoir et 
de régulation sociale de chaque société et un modèle comportemental déterminé par le corps 
des représentations mentales. C’est-&-dire de transposer les sociétés castées de la chefferie 
bamilelcé et l’égalitarisme des segments lignagers du clan béti dans le domaine économique. 
L’une serait marquée par de grandes inégalités et l’existence de vdritables classes sociales, 
tandis que l’autre n’aurait pas COMU le même processus de differenciation socio-economique. 
Poursuivant la démonstration, on a admis une fois pour toute que les ethos auxquels chacune 
d’entre elles renvoyait étaient irréconciliables. 

Ainsi, l’ethos bamiléké, mêlant justification collective de l’accumulation 
indi~iduelle~~, quête de notabilité personnelle au sein des organes traditionnels de la 
chefferie, aurait permis de ddvelopper des mécanismes inhibiteurs de redistribution et de 
désaccumulation. Par ailleurs, l’ethos béti renverrait h une économie ostentatoire oÙ la 
redistribution et la munificence étaient non seulement des sources reconnues de prestige 
social, mais également indispensables pour désamorçer jalousies et accusations de sorcellerie 
ou d’hégémonie politique (A. ARDENER 1970, Ph. LABURTHE-TOLRA 1981, P. 
GESCHIERE 1982, C. F. FISIY et P. GESCHIERE 1993). 

L’examen approfondi des profil de dépenses des menages ruraux et de “l’activisme 
communautaire“ des dlites locales et urbaines montre, qu’au delh de cette vision sociologique 
structuraliste ou ddterministe, d’importants points de convergence existent, entre sociétds 
bamilékd et béti, dans l’attention particulikre accordee h la scolaritd et la santd, par exemple, 
ou encore dans le construit idéologique de l’ostentation des elites qui vise moins h maintenir 
l’identité d’un groupe qu’A canaliser cette réussite 2 son profit, quelque soit l’intérêt accord6 
au village d’origine. 

Au fond, ce n’est pas tant le sens donné 2 l’accumulation, qui détermine la vision 
bipolaire du monde bamiléké et béti (rdtention / redistribution), que les voies impost% et 
les moyens concddes par chaque communautd h l’individu. 

III. 9. A- Le surinvestissement du social comme mode de reproduction. 

“Rogner sur les dépenses d %ntretien de la plantation ou repousser l’achat d’un 
pulvérisateur est toujours possible pour le chef d ‘erploiration qui décide bien souvent seul des 
choix culturaux. C’est le choix qui a été fait, de manière précoce, par les arabiculteurs de 
1 ’Ouest, alors que daru le même temps les cacaocultcurs conrinuaient majorirairement cì traiter 
leurs plantations, sans toutefois pouvoir y corsacrer toute L i z  quantité de produits nécessaires. 

45 “L’esprit d’entreprise’‘ (J-P. WARNIER 1993); “le succès social repose sur le succ2.s niatériel” Y .  
MARGUERAT 1983, p. 496). 



En revanche, surseoir ci ses obligations sociales est rarement possible, tant la pression 
du groupe et la prégnance de modèles culturels, favorisant l’opulence et les dépenses 
ostentatoires, restent vives (. . .). Les dépenses ostentatoirespour s ’íusurer rang et considération 
au village ou rerforcer les liens d’obligation mutuelle sont, de ce fait, fortement valorisées au 
sein du groupe. Et leur poids dans le budget du ménage est d’autant plus grand qu’elles 
surviennent de manière imprévue et répétée, marquant chaque événenient familial (dots, maladies, 
funérailles, naissances). Cadeaux en argent, généreuses libations et aides aux parents eil 
di#ìculté, se font donc finalenient au détriment de 1 ’accumulation ci des fins productives” 

(P. JANIN 1994, p. 385). 

Cette priorité ostentatoire est essentiellement l’apanage des dites, chaque planteur 
enquêté ayant, plus modestement, h coeur d’assurer la reproduction sociale simple de son 
mdnage en scolarisant le plus longtemps et du mieux possible ses enfants. 

III. 9. A. 1. Les ddyenses sociales l’emnortent touiours sur les investissements 
productifs. 

Dans la socidté bamilelé, comme dans la sociétd béti, les ddpenses sociales 
constituent de trks importants postes de ddpenses. Certaines, liées aux cdrdmonies et festivités 
traditionnelles mettent enjeu des sommes importantes mais de manikre ponctuelle, tandis que 
d’autres sont rdcurrentes (scolaritd, santé). Si, aujourd’hui encore, les investissements dans 
le domaine agricole sont minimes, on observe en revanche une dvolution dans la destination 
des dépenses : les pratiques ostentatoires (libations, fêtes) tendent h c6der de plus en plus la 
place au profit de la scolarit6. 

* Le passage progressif h de nouvelles formes embldmatiques et ostentatoires de 
dtpenses (1954 - 199 1). 

A Yemessoa, “les revenus des paysans trouvent leur utilisation au niveau de la 
consommation“ (J. WEBER 1977). Ce phknomhe transparaît aujourd’hui encore dans la 
destination des emprunts contractés : la valeur moyenne de l’emprunt consacre a l’habitat 
dduasse de loin ce qui est emprunt6 pour être reinvesti dans le domaine ag-ico le. “Cette 
percée de l’habitat est confinnée par l’enquête de 1983 : 35% des ménages citent ce poste 
comme premit?re dépense, contre 26% pr@érant la scolarisation des enfants et 21 % les soins 
médicaux” (A. LEPLAIDEUR 1985a, p. 93; 1985b, p. 366). Cette gestion prudente, voire 
parcimonieuse du crddit, rendue possible par de moindres charges familiales et 
d’,exploitations que dans l’ouest, explique la bonne tenue dconomique (toute proportion .. 

gardée) des petites exploitations familiales extensives h dominante cacaoykre. Le faible 
recours h l’emprunt (Chapitre 3, III’ Partie) traduit dgalement l’absence de projets 
d’investissement h long terme, dans cette rdgion proche de la capitale, oÙ l’influence réelle- 
des Clites urbaines semble souvent discrkte. 

La faiblesse des investissements productifs n’est pas spdcifique h l’économie de 
plantation camerounaise. Etudiant les Agni de 3asse Côte d’Ivoire, J-M. GASTELLU (198 1, 
pp. 44-45), note kgalement que “la consommation demeure la finalité majeure de 
l’exploitation agricole : elle assure la reproduction de la cellule domestique du planteur. Les 
investissements produc@ paraissent toujours faibles. A 1 ’inverse, les grands planteurs 
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BAMIZEKE 

e8ectuent des placements monétaires dans divers secteurs : constmction immobilière, ce qui 
pennet de louer des maisons; transport, grâce à l’achat de taxis; petit commerce, avec 
l’ouverture de boutiques confit?es à de jeunes parents; artisanat, pour l’acquisition de 
machines à coudre pour les jeunes filles de la maison; prêts usuraires consentis à des 
villageois démunis ... “. Le planteur ne prockde donc jamais B une reproduction dargie de 
l’exploitation et cherche principalement h se constituer des rentes%. En pays Eton, si l’on 
accumule dans les biens réels, c’est surtout dans le domaine de l’immobilier, du foncier pdri- 
urbain et du transport qui peuvent assurer de véritables rentes de situation. La proximité de 
la capitale administrative et de la route bitumde vers l’Ouest ont trks certainement eu un rôle 
incitatif déterminant. 

ETON 

ALIMENTATION 

HA3ITAT 

1 1.430 10.425 

3 1.418 16.83 1 

11 AGRICULTURE I 29.233 I 3.450 

MOYENNE 

(I ECOLE I SANTE 18.512 8.622 I I 
22.181 9.381 

II AUTRE I 55.554 I 7.709 

En comparant le profil des ddpenses de la M i d  avec ceux des ddpartements 
limitrophes, A. LEPLAIDEUR a ainsi pu élaborer un graphe qui illustre bien les différences 
rkgionales de comportement des cacaoculteurs dans le domaine des dépenses. Sous 
l’influence de la culture ‘de rente (monétarisation et individualisation), ce profil aurait 
sensiblement évolud entre 1954 et 1983. A l’époque, l’analyse des budgets familiaux faite 
par J. BINET montrait une nette prddominance des ddpenses liées 2 la reproduction simple 

Le terme de “rente” devant être compris comme un placement monétaire devant procurer un revenu assuré 
à plus ou moins long terme et répondant toujours à “la finalité de la survie de la cellule domestique “. 
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du ménage. Cette orientation des dépenses était confirmée par l’enquête de la SEDES (J. 
GABAIX 1966)47. En l’espace de deux décennies, on serait donc passé pour la Lé%é 
d’une consommation de surplus sous forme de cadeaux et de fêtes (économie 
redistributive de prestiee) à un investissement dans l’habitat (économie ostentatoire) 
mieux 2 même d’assurer prestige et ran? dans la société que les formes plus 
traditionnelles telle que le bilaba. L’ensemble de la zone centrale et sud camerounaise 
n’aurait cependant pas évolué au même rythme, certains départements gardant une orientation 
traditionnelle plus marquee. Ainsi, la province du Sud et le département du Nyong-et-Kelle 
(pays bassa) aurait &rdé une plus forte connotation traditionaliste (stratégie collective de 
survie du clan, forte cohésion sociale, faibles dépenses d’habitat, maintien des fêtes) que les 
autres départments du Centre en général. Au sein même de l’ensemble bdti (Eton, Ewondo), 
la LRkid s’impose comme “le champion de la tendance habitat“ et de l’ir~dividualisme~~, le 
Nyong-et-Soo et la Méfou occupant une position intermédiaire avec un surinvestissement 
marqué pour la scolarisation des enfants et les soins de santé primaire. 

A Bafou, les emprunts moyens les plus importants sont également affectes de manikre 
préférentielle 2 l’amélioration ou B la construction de nouvelles cases d’habitation. En effet, 
construire une imposante villa moderne au village, B proximité de la concession familiale, 
est la manifestation concrète d’une accumulation réussie en ville. A charge, par la suite, au 
“grand“ de transformer cet enrichissement en prestige social et pouvoir traditionnel dans la 
chefferie par l’acquisition de titres de notabilité ou la réalisation de quelque &pipement 
collectif. C’est en arpentant quelques chefferies prestigieuses - par le nombre d’élites 
originaires - du Bamiléké méridional pana, Bazou) que l’on prend le mieux la mesure de 
ce que cela signifie pour une élite ministerielle ou marchande. Par rapport 8 la W e ,  la 
valeur moyenne du crédit consacré 8 l’investissement agricole n’est, en revanche, pas 
négligeable. La conduite plus intensive des plantations et des parcelles vivrikres adoptée en 
pays bamileké (engrais, traitements phytosanitaires, main d’oeuvre salariée), par suite de la 
saturation foncikre, occasionne des charges d’exploitation plus élevkes et nkcessite un recours 
plus fréquent 8 l’emprunt. Les exploitants bamiléke seraient donc auta nt des 
investisseu rs aue des CO nsommateurs. à la difference des beti. 

47 En 1956, 1966 et 1977, les principales dipenses dans la zone cacaoyère se ripartissaient respectivement 
comme suit : 

Tableau 123 : Ripartition des dépenses par poste budgétaire entre 1956 el 1977 

4a “La survie tie peut être assurée qu’nu niveau individuel et tion plus par la collectivité” (A. 
LEPLAIDEUR 1985b, p. 367). 
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* L’emprunt finance la scolarité 

“On ne ressent gu&-e parmi les motivations du planteur Eton, la volonté bien aflrmée 
d’éd@er et de léguer un patrimoine agricole qui accroîtrait la base économique à la 
génération montante.. . A l’inverse, on utilise la plantation comme levier pour rkaliser la 
promotion des enfants par 1 ‘école, de prkférence dans les professions du secteur des services 
Zoealisés en ville“ (B. DELPECH 1980). 

Les revenus tirés de la culture d’exportation étant devenus insuffisants pour permettre 
une scolarisation suivie de tous les enfants, nombre de ménages n’ont pas d’autre issue 
aujourd’hui que de s’endetter pour financer leur formation. Dans la mesure, où la crise 
actuelle n’a pas profondément modifié leur attitude vis-a-vis de l’école qui reste “parée de 
toutes les vertus“. Sans doute aussi parce qu’en période de gestion de la pénurie, les 
stratégies de promotion socio-économique, éprouvées de longue date, telles que la 
scolarisation poussCe des enfants ou l’éclatement familial, qui relkvent plus de la gestion des 
rapports sociaux que de la recherche immédiate du profit, apparaissent encore comme des 
alternatives sûres. 

Tableau 124 : Destination des emprunts contractés entre 1986 et 1990 par les ménages de planteurs 

dans la chefferie Bafou [province de l’Ouest] et de 242 emprunts d’une valeur lobile de 10.430.000 fcfa dans le village 
de Yemessoa [province du Centre]). 

(2) CACAO 1993 (enqu5te personnelle aupds d’un échantillon reprisentatif de 100 exploitations c a c a o y h s  
ripartics dans 30 villages de la province du Centre entre dicembre 1992 et mars 1993; calculs effectues sur la base de 
91 emprunts d’une valeur totale de 5.954.700 fcfa. 

+ Scolanti, santé, dot, deuil, funirailles. 
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Au cours de la predere phase d’enquête du Projet OCIS,CA (1991), la grande 
maiorité des emprunts effectués par les planteurs des deux observatoires (café et 
cacao) étaient destinés à couvrir des besoins sociaux, tels que la scolarisation des 
enfants, les soins de santé. Pour les planteurs de café Arabica, cela reprdsentait, pour les 
cinq années précédant l’enquête, 70% du montant total des emprunts et plus de 80% des 560 
emprunts recensés. Pour les cacaoculteurs, la proportion était globalement la même : 67% 
en valeur et 72% des 242 emprunts effectués entre 1986 et 1990. L’argent mobilisd servait 
donc une majorité d’investissements improductifs à court terme. 

Les deux enquêtes conduites ultérieurement (ADOC en 1992 et CACAO en 1993)’ 
avec des échantillons, certes plus réduits, mais élargis 2 l’ensemble de chaque province sont 
venues confirmer cette tendance. Malgré l’approfondissement des difficultés de 
trdsorerie des exploitations? la primauté des dépenses sociales est maintenue, même 
si les sommes d’argent empruntées sont généralement plus r6duites depuis 1990 (voir 
également Chapitre 3, III0 Partie). Il s’agit le plus souvent d’ajustements qualitatifs qui ne 
remettent pas en cause la structure des dépenses. Peu d’investissements productifs donc, 
l’essentiel des dépenses étant consacrdes à I’dcolage, la santd, les achats fonciers et 
immobiliers. Cette orientation “sociale” reste constante dans tous les cas relevds, quels que 
soient l’assise foncière de l’exploitation, la production cacaoyère et les revenus. “La 
constance de la stmcture des dépenses de 1954 à nos jours montre que le cacao ne semble 
avoir que très peu infléchi la logique profonde de la société béti * (V. ALARY, A. BOPDA, 
G. COURADE et P. JANIN 1993). Cette constatation peut aussi bien s’appliquer h 
l’ensemble du pays bamilékC, où la société - quoique trks différente par son aspect 
hiérarchisd - vise kgalement avant tout 2 se pdrenniser par assimilation successive des 
diffdrentes innovations et recentrage sur la tradition. 

En 1971, une enquête - menée par le CENADEC de Bamenda (Centre National de 
Développement des Entreprises CoopCratives) dans la zone de Ndu (Province du Nord-Ouest) 
- montrait que les 2/3 des emprunts contract& par les mdnages ruraux &taient destin& faire 
face à des charges sociales (scolaritd, santd, mdnage) . La structure des ddpenses des mdnages 
n’aurait donc, dans l’intervalle, pas subi de changement notable, en ddpit de certains 
rhjustements qualitatifs (arrêt de la scolarité pour les filles, passage de l’dcole privde 2 
1 ’&cole publique, d6scolarisation des élèves mkdiocres pour mieux soutenir les meilleurs). 

III. 9. A ,  2. L’outil 6ducatif magnifie Dour les meilleurs. 

L’inaddquation entre formation scolaire et marche de l’emploi n’est flagrante que pour 
l’observateur &anger. Ce n’est pas tant cette distorsion que les dysfonctionnements et les 
insuffisances du système scolaire lui-même qui inquiètent les parents. Ils restent intimement 
persuadés que les meilleurs Cléments trouveront toujours une place sur le march6 de l’emploi 
local ou étranger. C’est pourquoi, ils sont amenés. gar une sorte de mkcanisme 

Ils situent très souvent l’avenir de leurs enfants dans “le secteur rentable des emplois 
technico-adminisn-atgs auxquels le savoir devrait permeftre de prétendre “ (B. DELPECH 

comqensatoire à surinvestir, psychologiquement et financ5rement. dans la SCO laritd. 

‘ 1985, p. 263). 
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I 
Nourrissons Scolaires Scolaires Chômeurs Chômeurs Autres Total 

au village en ville au village en ville 

BAMILEKE 19,5% 52,0% 18,2% 4,O % 4,9 % 1,4% 100,0% 

ETON 31,3% 40,5% 17,7% 4,0% 3,0% 3,8% 100,0% 

Pourquoi vouloir scolariser à tout prix et le plus longtemps possible les enfants, alors 
même que tout le monde s’accorde h reconnaître que l’école ne produit souvent que des 
“chbmeurs dipZômés “ qui viendront gonfler les bataillons des sans-emplois? Que 1’Etat n’a 
plus les moyens d’absorber les promotions annuelles de jeunes fonctionnaires ? Que se 
multiplient les signes avant-coureurs du déperissement de 1’Etat (retards puis baisse de 
salaires)? Ce besoin impérieux de scolariser est si vif que ni ces perspectives sombres, ni 
même les mots d’ordre d’une certaine opposition - durant la periode des “villes mortes“ en 
1991 - n’ont rkussi ?i faire désespérer les parents de l’ecole. I1 faut dire que dans un pays ob 
1’Etat ne joue pas le rôle de protection sociale qu’il peut avoir ailleurs dans des pays 
européens où les citoyens attendent beaucoup de l’Etat, la vieillesse et la’retraite des 
parents dépend Dour beaucoup de la rCussite des enfants. 

Source : Projet OCISCA 199 1 (enqu&te aupr&s de 335 minages ruraux de 

C’est pourquoi les difficult& financikres que traversent les planteurs n’ont, pour’ 
l’instant, eu qu’un impact volontairement mesure sur l’dducation generale des enfants. On 
s’est efforcé autant que faire se peut de maintenir l’ensemble de sa progeniture a l’dcole, en 
restreignant le montant des dépenses individuelles, sauf pour les plus meritants. I1 est donc 
quelque peu erroné de dire que la famille n’a pas modifí6 son attitude vis-his  de la 
scolarisation des plus jeunes : comme dans le domaine des transferts communautaires entre 
villes et campagnes, la prise en charge des scolaires n’obl!it 2 aucun automatisme, mais 
s’effectue préfdrentiellement sur la base des resultats aux examens ou de l’effort rkiproque 
de soutien marque par les autres membres du lignage. On est donc en prCsence d’une 
scolarit6 au merite. elitiste et s dlective (placements des meilleurs scolaires en ville dans 
un établissement religieux prive ou mieux encore en France, accueil des jeunes citadins dans 
une ecole publique de la chefferie d’origine oh les frais de scolaritl! sont moins deves). 

a chefferie Bujoii minoua) en janvier-fivner 199 I ; enquZl 

* L’kole surinvestie ou la stratkgie de scolarisation maximale. 

Comme pour les dependants urbains des menages ruraux dans le cadre strict de la 
solidarité ville-campagne, les scolaires (toute situation geographique confondue) representent 
le plus fort contingent des personnes ZI charge parmi les mdnages ruraux enquêtes en 1991 
(Projet OCISCA), quelle que soit la classe de planteurs et le niveau de revenus familiaux 
consideres. Ils representaient en moyenne les 2/3 du total 2 charge dans les deux 
observatoires, avec une nette prdpondérance de jeunes scolarises sur place dans leur village 
d’origine. 
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FELES 

6% (5) 

Cette importance accord& B la scolarisation n’est sans doute pas un phenomkne r&ent 
au Cameroun, 1’Etat camerounais ayant fait de la scolarisation de masse en milieu rural un 
des axes privildgies du developpement depuis 1960. En 1971 ainsi, le chifie officiel de 
prdsence dans une ecole primaire pour la classe d’âge des 6 - 14 ans etait de 74’0% (67,5% 

importa nt dans le niveau d’aucatio n seu -are la 
g6n6ratw n des c hefs d’exploitation en activit6 de ce lle des e nfants et h6ritieQ. Alors 
en 1976). Nr5anmoins un kart 

que le taux d’andphabktisme est quasiment nul chez les enfants des menages enquêtes (O h 
6%), il est de 17% pour la catkgorie des chefs de menage b6ti et culmine B 30% pour celle 
des chefs d’exploitation bamil&Cg. Les epouses paraissent Cgalement encore plus 
d6favorisdes dans le domaine de i’dducation, mariage et grossesse prkcoce venant souvent 
perturber, voire interrompre leur cursus scolaire. La proportion d’illettrdes est la plus devee 
parmi l’ensemble de l’dchantillon : 43% dans l’Ouest et 29% dans le Centre. 

EPOUSES CHEF TOTAL 

43% (61) 30% (30) 26% (100) 

Fig 73 : Niveau d’instruction du chef d’exploitation bamiléké 

6 %  (5) 

42% (32) 

(35,O’A) CEPE ei plus .I 

3 %  (4) 6%  (6) 5 %  (19) 

32% (45) 29% (29) 34% (135) 

I 

46% (35) 22% (31) 

100% (77) 100% (141) 

Tableau 126 : Niveau d’instruction des membres du mhage présents 
sur l’exploitation bamilCké en 1992 (% et nombre) 

35% (35) 35% (137) 

100% (100) 100% (393) 

Ij 
ILLE’ITRE 

sait LIRE, pas écrire 

sait LIRE ET ECRIRE 

CEPE et plus 

Total 

Source : Projet AD 

GARCONS 

5% (4) 

5% (4) 

40% (29) 

50% (36) 

100% (73) 
. .  

F’f?EL (enquêcc ai 
dc la province de l’Ouest cnirc juin CI novcmbrc 1992). 

49 Selon le Recensement Agricole de 1984, la proportion de chefs d’exploitation masculins n’ayant jamais 
CG à I’école était de 36,2% dans la province du Centre et 60,7 c /o  dans la province de l’Ouest 
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ILLE?TRE 

sait LIRE, pas éc& 

sait L E E T E C R l R E  

CEPE et plus 

Total 

Ce n’est pas, à dire vrai, une spécificité camerounaise, cette différence marquée dans 
le niveau d’instruction des générations scolarisées durant les pknodes coloniale et post- 
coloniale se retrouve dans d’autres pays de la zone franc. La scolarisation de masse ne serait 
effective que durant les premières années de cycle primaire, une sdection s’opkrant 
rapidement pour dktourner les plus faibles de I’kole et permettre progressivement 
l’individualisation d’une dite. ”A présent, dans le sud du Cameroun, la majorizk des élèves 
de l’enseignement démentaire c. .) sont efectivement @lus de 75%) scolarisés soit chez eux, 
soit ¿i quelques kilom2tres de leur village” (A. FRANQUEVILLE 1987, p. 407) et cette 
proximild est pour le moins aussi forte dans l’Ouest grâce au maillage s e d  des quartiers et 
à la décentralisation de l’enseignement. En revanche, un des mkrites du système est de 
n’avoir introduit aucune discrimination apparente entre filles et garçons. Le taux 
d’analphab6tis me des e nfants de se xe masculin et feminin etait similaire en 1992-1 993 

s les deu x rea -om bamil&? et beti. 

GARCONS FILLES EPOUSES * CHEF * TOTAL 

4% (4) 0% (O) 29% (26) 17% (17) 11% (47) 

2% (2) 3 %  (4) 10% (9) 2% (2) 4% (17) 

24% (23) 37% (51) 37% (33) 32% (32) 33% (139) 

70% (66) 60% (82) 24% (22) 49% (49) 52% (219) 

100% (95) 100% (137) 100% (90) 100% (100) 100% (422) 

Fig 74 : Niveau d’instruction du chef d‘cxploitation béti ! 

(49,00/ó) CEPE d plus 
p z Ä Z G q  



Planche 31 : Une femme béti, de retour de brousse, s'accorde une pose 
"matango" avec ses voisines (village de Nkoldobo - décembre 1992 - Lékié). 
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L’analyse comparée des niveaux d’instruction des membres du ménage restreint de 
l’exploitation montre un effort plus intense de scolarisation en pays béti qu’en paps 
bamilelé. Dans chaque cas, la proportion de personnes ayant le niveau CM2, le CEPE ou 
un niveau scolaire supérieur est plus élevée : elle s’établit h 52% pour l’ensemble de 
l’échantillon béti en 1993 contre 35% pour l’échantillon bamilaé en 1992. Cette différence 
régionale semble donc perdurer, puisque une différence, en faveur du pays béti, existait au 
Recensement Agricole de 1972-1973, même si la proportion Ctait beaucoup plus faible. A 
l’époque, la population active agricole recensée ayant le niveau de fin de cycle primaire ou 
plus atteignait 2,5% dans l’Ouest et 8,6% dans le Centre”. 

Quels facteurs faire intervenir pour expliquer cette différence notable : ‘le niveau de 
ressources du ménage, le nombre d’enfants à scolariser, le niveau d’équipement collectif 
régional, l’implantation missionnaire, la représentation de la rCussite ? La structure même 
du mCnage de résidence (taille et revenus) ne semble pas pouvoir être corrdlée avec le 
nombre d’illettrés, étant donnC la taille insuffisante de l’dchantillon. Le taux d’Cquipement 
en établissements scolaires ne semble lui-même pas en cause. Si la répartition des collkges 
et lycées est bien connue (Atlas régionaux), il est, en contrepartie, trks difficile d.’Ctablir une 
liste h jour des écoles primaires rurales de quartier privCes ou publiques existantes. 

Selon Ph. LABURTHE-TOLU, il est nécessaire de relier cette surscolarisation béti 
avec la péngtration ancienne des missions catholiques et protestantes dans la zone occupCe 
par le groupe BCti-Pahouin. L’exceptionnel développement des missions et de l’enseignement 
confessionnel ne doit toutefois pas uniquement à cette historicitk, il s’explique plus 
fondamentalement par I’adCauation entre l’idéal missionnaire et la reprCsentation de la 
rhssite : “la tradition des Ewondo ou Béti ne séparait pas la prospérité économique des 
rituels et des forces invisibles qui étaient supposées leur procurer la richesse. Or, si simple 
qu’il se voulût, tant chez les catholiques que chez les protestants, le mode de vie des 
missionnaires témoignait 21 leurs yeux de cette relation : développement, richesse, instruction 
et religion paraissaient former système, chez les chrétiens comme dans la vision du monde 
traditionnel“ (1989, p. 476). Cette relation privilégiée n’a pas ét6 Ctablie dans le pays 
bamilaC ou la promotion au mCrite reste basée sur l’effort individuel et la rkussite sur la 
capa& h s’enrichir en tirant parti des institutions communautaires (associations et tontines). 

Cette survalorisation des capacités promotionnelles de l’école trouve sa parfaite 
illustration dans les dépenses de scolarité faites par chaque mCnage rural dans les deux 
observatoires OCISCA (enquêtes phase 1). A l’dpoque, malgré la dCgradation substantielle 
du pouvoir d’achat des planteurs, li6 ?t la baisse de la culture de rente, chaque mCnage 
enquêtC investissait annuellement environ 200.000 fcfa pour 1’Cducation de leurS.enfan&. La 
scolarit6 restait donc, et de loin, le premier goste de dépense bude6taire’ devant l’habitat 
(construction, réfection, amClioration) et les ddpenses ménagkres (alimentation, Cquipement) . 
MalgrC l’approfondissement de la crise en milieu rural (baisse maintenue du prix des cultures 
d’exportation, ddvaluation du franc cfa), la prékminence de la scolaritC dans la structure des 
dépenses s’est maintenue aussi bien en pays bamilékC que dans la rkgion bCti : selon 

. 

Sur la base de 5 départements bamiléké sur les six que comptait la province à.l’époque (département 
Bamoun exclus) et de  4 départements du Centre-Sud, correspondant à notre zone d’enquête de  1993 
(départements de la Ukié ,  Du Nyong-et-Kelle, du Nyong-et-Soo, de la Méfou). 
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Com DE LA SCOLARITE 

BAMILEKE par ménage 
par scolaire 

EXON par ménage 
par scolaire 

l’enquête STABEX - MINPAT - ORSTOM - OCISCA faite auprks de 500 ménages de 
planteurs des principales zones de production, les dépenses scolaires étaient évaluées à 
quelques 186.000 fcfa pour un revenu moyen de l’ordre de 249.00 fcfa, soit environ 75% 
du total (V. ALARY et G. COURADE 1994). 

PRIMAIRE SECONDAIRE 

53.410 184.250 
12.935 67.545 

49.280 143.690 
18.560 88.155 

Quoique légèrement inférieur à cette somme globale, le ratio par enfant scolarisé - 
dans l’observatoire cacaoyer du pays eton - était supérieur d’environ 25% à celui de 
l’observatoire bamilelcé. Ce ratio plus élevé ne doit pas mis sur le compte d’une plus forte 
aspiration parentale à l’éducation ou une croyance plus forte dans les vertus promotionnelles 
de l’école. I1 doit, somme toute, beaucoup plus 21 la structure même du mknage dans chaque 
lieu d’enquête. Les capacités de financement des exploitants n’Ctant pas illimitées, le planteur 
bamilelcé doit ainsi répartir au mieux ses ressources entre les différents enfants scolarisés à 
sa charge, qu’ils soient issus de son union polygamique5’ ou qu’ils soient de segments 
apparentés et accueillis sur l’exploitation (soit 4,3 scolaires/mdnage en moyenne en 1991). 
Avec seulement 2,3 scolaires 21 charge, le cacaoculteur eton monogame disposait d’une 
meilleure marge de manoeuvre financikre. 

Tableau 128 : Dépenses scolaires moyennes par ménage et par enfant scolarisé 
selon le cycle d’enseignement en 1991 (en fcfa) 

ENSEMBLE 

237.660 
80.480 

192.970 
106.715 

I I I 

urces : Projet OCISCA 1991 (enqu2te aupris de 335 ndnages de plonleurs de Ia chefierir: Baiou (Mdnoua) - 
moyennes établies à partir de 272 comptes de dipenses dans le cycle primaire (1123 enfants) et 213 comptes de 
ddpenses dans le cycle secondaire (58 1 enfants); enquete aupris de 339 mtnages de planteurs du village de Yemessoa 
(LEkiC) - moyennes établies à pa& de 233 comptes de dtpenses dans le cycle primaire (616 enfants) et 100 comptes 
de ddpenses dans le cycle secondaire (163 enfants). 

Ce surinvestissement effectif de l’école et de l’enseignement général en particulier, 
au détriment de l’enseignement technique ou professionnel rappelle &rangement le modkle 
développé en France même. I1 a pour consdquence réelle de d6tourner l’ensemble des 
meilleurs dements du monde ru  ral en survalorisant le dipl8me et le savoir thto rique 
au détriment de connaissances pratiques et de I ’ap-entissage . C. FAUSSEY- 

5’ En 1992, selon l’enquête ADOC, 38% des chefs d’exploitation enquêtés étaient polygames contre 
seulement 16% dans le Centre (enquête personnelle CACAO 1993). 
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DOMALAIN et P. VIMARD font la même constatation à propos de l’influence de la 
scolarisation sur l’état d’esprit des jeunes ivoiriens : “les scolarisés se dirigent en e#er vers 
les métiers de bureau jugés modernes et rémunérateurs, auxquels 1 ‘école les préparent” 
(1991, p. 105). A. QUESNEL et P. VIMARD notent similairement qu’au Sud-Ouest du 
Togo “ce qui est visé tant par les enfants que par les planteurs (. . .) c ’est l’intégration aux 
sphères urbaines et état‘ques de la production I t  (1988, p. 69). Par suite, le travail de la terre 
est globalement perçu par les élèves comme dévalorisant et peu rentable5’. Cette dérive 
nourrit certaines aberrations révélatrices : certains diplômés d’agronomie (ingénieurs et 
techniciens) caresseront l’idée d’une intégration dans la Fonction Publique, au sein même du 
Ministère de l’Agriculture par exemple, plutôt que d’occuper un poste dans une petite 
délégation, loin de la capitale. 

Et A. FRANQUEVILLE de conclure son analyse fouillée des migrations scolaires 
dans la zone centrale camerounaise en ajoutant : “l’école technique, qui semble devoir 
prendre le relais de l’enseignement général dans son ancien rôle de promotion des jeunes 
ruraux, ne peut y parvenir avec la même eflcacité : les écoles sont peu nombreuses, peu 
adaptées aux besoins et souvent de faible niveau et les débouchés bien réduits au regard de 
ceux qu ’omrent les “Services I‘ aux diplômés des générations précédentes Ir (1987, p. 426). 

* Une scolarité au mérite sans réelle prise de lisque. 

LÆ manque d’enseignants qualifiés est assez fréquent dans les zones enclavées de 
certains départements tels que le Nyong-et-Kelle, le Haut-Nkam et les Bamboutos. Les 
enseignants les mieux formés hCsitent à venir se perdre dans les écoles de quartier, et les 
directeurs en sont souvent réduits à confier l’instruction des enfants à des répktiteurs, dont 
le seul bagage scolaire est limit6 au CEPE. Ce déficit s’explique kgalement, dans la province 
de l’ouest, par le mouvement continu de création de nouvelles Ccoles primaires, les habitants 
de chaque quartier préférant scolariser leurs enfants sur place. La chefferie Bafou compte, 
par exemple, plus d’une école pour chacun de ses 93 quartiers. Construites rapidement, mal 
équipées, peu soutenues par un Etat qui a dejja du mal à payer les salaires des fonctionnaires, 
les dcoles uubliaues de villase n’ont pas toujours la faveur des uarents. 

Dès que ces derniers en ont les moyens, ils préfirent placer leurs enfants dans des 
écoles confessionnelles privées, quitte à payer des frais d’inscription plus élevés. 
L’instruction par les “pkes“ est, en effet, souvent perçu comme de meilleure qualitC. Pour 
le primaire, le coût de l’inscription passe ainsi couramment de 1.500-2.OOO fcfa par enfant 
à l’école publique à 4.000-5.000 fcfa dans le prive en 1992. Sans garantie supplémentaire, 
il va de soi, de réussite aux examens. 

. .  . 

52 ”Par 1 ’inculcation d’un savoir abstrait, dégagé des réalité.7 concrètes qui font le quotidien des sociétés 
rurales, 1 ’écok extrait 1 ’enfant de son milieu de vie et introduit une coupure qui peut être rndicale pour ses 
perceptions, représentations et comportements. Les connaissances acquises sont inutiles ou ineficaces dnns le 
village (. . .) le recours unique au travail intellectuel est inséparable d’un mépris déguisé mais pemianent pour 
le travail manuel. (. .) Il y a culte du savoir pour le savoir, dégagé des nécessités de la production (. . .) “ 
(J-Y. MARTIN 1977, p. 59). 
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On ne s’appesantira pas sur le cas des jeunes en situation de rejet, dans la mesure o Ù  
leur marginalisation les exclut plus ou moins de toute stratégie familiale promotionnelle , pour 
se consacrer aux parcours migratoires liés à une scolarité réussie. Après des études dans 
I’école du quartier de résidence, les jeunes garçons, à qui les parents ont les moyens de faire 
poursuivre des études secondaires en ville (frais d’inscription allant de 34.000 fcfa à 50.000 
fcfa selon le type de collège), sont accueillis chez des parents, constitués en grande majorité 
par les fils aînés du chef de concession (70% selon l’enquête OCISCA de 1991). En effet, 
malgré la contraction du niveau de vie des dépendants en ville, le planteur continue 2 
compter sur l’aide de ce noyau familial. L‘Etat ayant fait montre d’une incapacité structurelle 
à assurer les retombées sociales du travail, cette capitalisation sur les enfants constitue 
une sorte d’assurance-retraite ou vieillesse pour les vieux jours. C’est une façon comme 
une autre, somme toute, d’assurer la reproduction sociale du groupe. 

Tableau 129 : Proportion de ménages ruraux ayant un ou plusieurs enfants scolarisés 
dans l’enseignement en 1991-1992-1993 

YEMESSOA 1991 

entre janvier et fivrier 199 1 -  1123 enfants dans le cycle primai= pour 28 1 minages ct 581 enfants dans IC secondaire 
pour 219 minages; enquttc sup& de 339 minages de cacaoculteurs du village de Yemesson (Ukii) entre mars et 
avril 1991 - 61 6 enfanis dans le cycle primaire pour 223 minages et 163 enfants dans IC secondaire pour 94  minages; 

Projct ADOC 1992 (enqutte auprès d’un ichantillon xprkentatif de 100 exploitations agricoles de la 
province de l’Ouest - 286 enfants dans IC cycle primairc et 80 dans le secondaire; 

CACAO 1993 (enqu5te personnelle aupds d’un ichantillon repnisentatif de 100 exploitations dans 3 0  
villages de 4 dipnrtements de la province du Centre - 141 enfants dans le cycle primairt et 59 enfants dans le 
secondaire). 

x : chiffre non retenu. 

Quel que soit le type de cursus scolaire retenu (école publique ou école privCe), on 
reste cependant fiappé par I’am~leur des déperditions scolaires entre le cycle primaire 
et le cvcle secondaire (voir tableau prkckdent). Sans obtenir des chifies comparables B 
l’hémorragie scolaire officielles3, on note un net flkhissement dans le pourcentage de 

53 Citant un rapport de l’UNESCO de 1970, J-Y. MARTIN estimait ainsi que sur 1.000 elkves inscrits 
en cours d’initiation primaire (1- année), à peine plus de la moitié atteignaient la classe de CM2 et moins de 
150 obtenaient leur CEPE (Certificat de fin d’Etudes Primaires). 
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ménages ruraux dont les enfants “fréquentent” le collège. La proportion d’enfants scolarisés 
dans le secondaire est de l’ordre de 1 pour 3, si l’on s’en tient aux chiffres bruts. 

J-Y. MARTIN parle même, avec une préoccupation perceptible, “de rationalité du 
gâchis scolaire I’, dans la mesure où l’amenuisement rapide du nombre de scolaires lui semble 
pouvoir être imputé à la logique même d’un système scolaire dont “la fonction la plus 
évidente (. . .) est la fonction élitiste“. L’appareil scolaire sélectionne sévèrement dans la 
masse des scolarisés les déments de la bourgeoisie nationale (...). La hiérarchie des 
diplômes peut être considérée comme la matrice même de la hiérarchie bureaucratique” 
(1977, p. 59). Ainsi la politique de décentralisation de l’enseignement et de scolarisation de 
masse des Clèves ruraux aboutirait à l’effet inverse désiré : seuls les planteurs les plus aisés 
auraient les moyens de prolonger la scolarité de leurs enfants en ville (lycée et université). 

Nous pensons, pour notre part, que ce processus de contrôle de la scolarité au 
seul bénéfice d’une élite restreinte joue principalement en ville. à Douala ou 
Yaoundé. En milieu rural? d’autres facteurs entrent en lime de compte pour expliauer 
cette fuite des enfants scolarisés. Le taux élevé d’échec 2 l’examen du certificat d’études 
primaires (CEPE) sert bien souvent de justificatif h un retrait prématuré de l’école, tandis 
que le manque de moyens financiers vient parfois interrompre un parcours scolaire méritant 
et compromettre les chances de reprise de la scolarité. Lorsque les parents auront les moyens 
de “rescolariser” leurs enfants, ceux-ci devront parfois redoubler leur classe afin de se 
remettre à niveau. On ne compte plus le nombre de jeunes qui végètent, d’une année sur 
l’autre en classe de probatoire (1 O), faute de moyens suffisants pour se présenter h l’examen. 
Seuls les jeunes qui ont réussi leurs études primaires et bénéficient d’une aide financière de 
leurs parents poursuivent généralement leur scolarité en ville. Ce tri par la réussite aux 
examens constituait h l’origine un filtre sufisamment efficace pour ne pas obliger les parents 
h devoir choisir entre l’école publique et l’kole privé, entre filles et garçons. 
L’approfondissement des difficultés financikes les oblige progressivement 8 Claborer de 
nouveaux modes de gestion de la scolarité. 

* Des projets scolaires globalement maintenus malgré la grave crise de trésorerie. 

Cette volonté parentale d’investir dans l’éduca tion apparaissait globalement 
intacte ap rLs deu x années d’approfondissement de la crise en milieu rural. Ainsi, en 
1992, le nombre moyen de scolaires B charge par exploitation était-il sensiblement le même 
en pays bamil&é (4,2) qu’en 1990, alors qu’il avait fortement augmenté dans le Centre, 
passant de 2,3 2 3,2. Cette tendance &ait déjà perceptible au cours de la premikre enquête 
OCISCA, puisque 45,2% des chefs de ménages enquêtés h Yemessoa avaient vu le nombre 
de scolaires à charge s’accroître au sein de la concession, tandis qu’ils étaient 20,5% B 
reconnaître une augmentation du nombre d’enfants scolarisés en ville. 

De même, le montant moyen des dépenses liées B la scolarité n’avait pas subi de 
réduction notable. Pour les seules inscriptions scolaires (fournitures scolaires exclues), il 
s’établissait à 56.000 fcfa par ménage bamilékd et 38.000 fcfa par ménage b6ti en 1992- 
1993. Ces frais d’inscription et d’assurance (225 h 350 fcfa) ne représentent toutefois qu’une 
infime partie des dépenses globales de scolarité. Les 3/4 sont constitués par les 
consommables (livres, papeterie, tenue, transport). Réduit au strict nécessaire pour les plus 
jeunes écoliers de la SIL, ces fournitures atteignent couramment 20.000 fcfa pour un élkve 
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de CM1 et 50.000 fcfa en 4O. En affectant à chaque scolaire une somme fixe, destinée à 
couvrir les dépenses courantes minimales pour une année scolaire, on obtient un ratio 
équivalent à celui de l’année scolaire écoulée (1990) au moment de l’enquête OCISCA54. 
L’entretien d’un enfant scolarisé représentait à lui seul plus que le produit brut moyen des 
plantations caféières (Robusta et Arabica), évalué à 85.000 fcfa en 1992, et cacaoyères 
(102.000 fcfa en 1993). 

La tendance au maintien des projets scolaires élabore’s et au statu auo dans les 
charees scolaires aDparaît comme une mande constante en 1993. Cela tendrait 2 accroire 
faire l’idée que le domaine de la scolarisation est resté imperméable h tout ajustement. En 
réalité, si on analyse en détail les comportements des ménages, on s’aperçoit que cette 
catégorie. de ménages est loin d’être homogène. 

Tableau 130 : Ajustements opérés dans le domaine de la scolarisation en 1993-1994 
dans les deux observatoires OCISCA et dans les provinces du Centre l Est et de l’Ouest. 

BRFOU B M I L E K E  BETI /  FANG 
1993 (I) 1994 @) 1994 (2) 

STUATEGIES D E  REPLI 38,0% 63,4% 4I,1% 

A r d t  de la scolarité --- 35,7 76 21,5% 
Changement d ‘établissemen t 5,0% 0,076 0,056 
Retrait des filles 6,0% 8,9 % 4,7 % 

Retard à l’entrée à l’école 1,O% 1,876 1 3 %  
Retrait des élèves médiocres 14,0% -- 2,8% 

Diminution des dépenses scolaires 1,01% 17,0% 10,3 % 

STRATEGIES D E  MAINTIEN 62,0% 36,691, 58,.9% 

Maintien des projets et dépenses scolaires 40,076 --- --- 
Maintien des projets et dépenses scolaires 22,0% --- --- en empruntant de l’argent 

sans emprunter 

Total 100% 100,o loolo% 

Source : ( 1 )  Projct OCISCA 1993 (enquOtc auprZs de 335 minages de caféicultcurs de la chefferie Bdou [Province de l’Ouest] - calculs 
effectués sur la  hasc de 313 minages mmux avec des enfants scolarisGs; enquête auprk dc mznages de cacaoculleurs du village de 
Ycmessoa [province du Ccntre] - calculs cffectuis sur Ia basa de 

(2) Enquête STABEX - MINPAT - ORSTOM - OCISCA 1994 (enquCte nuprZs dc SOO planteurs produ-cleurs de  caf6 Robusta 
et de cacao dans les pmvinces du Littoral, du Sud-Ouest, du Centre, de l’Est et de l’Ouest en mars - nvril 1994; sousichnntillon de 107 
planteurs du Centre et dc l’Est et de 112 planteurs dans l’Ouest). 

mGnages ruraux avcc des enfants scolarisés). 

s4 Ratio dépenseslenfant scolarisé de l’ordre de 90.000-130.000 fcfa dans le Centre et 70.000-100.000 fcfa 
dans l’Ouest. 
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En effet, seule une minorité des familles n’a réellement pas eu à modifier son 
attitude vis-à-vis de la scolarité en raison d’une assise financière suffisante (22%). 
Mais un groupe conséquent (40%) a, au contraire, été obligé de s’endetter pour maintenir 
son effort dans le domaine scolaire, donc amené à prendre un risque supplémentaire. Risque 
à tous les niveaux : incertitude quant à la réussite scolaire des enfants, incertitude quant aux 
de%ouchés d’emploi, incertitude quant à la pérennité des capacités de remboursement. C’est 
donc dans ce cas précis B une dégradation de l’autonomie financière du ménage que nous 
assistons. C’est également un pari sur l’avenir qu’effectuent ces ménages, sans aucune 
perspective bien définie de “sortie de crise”. 

Une proportion similaire de parents (38 %) n’a pas pu maintenir en l’dtat leur projet 
scolaire familial et ont été amenés à faire des ajustements plus tranchds : retrait de certains 
enfants de l’école, passage du système privé au public. Elle ne constitue sans doute pas non 
plus, elle-même, une catégorie homogène. En effet, rien ne permet d’affirmer que cette 
attitude de repli s’applique B la totalité des enfants scolarisés; on peut tout B la fois arrêter 
la scolarité des plus médiocres et renforcer son soutien B un autre qui se révkle être un trks 
bon é h e ,  laisser un fils suivre l’éCole en ville tout en diminuant l’aide apportde et l’incitant 
à “se d6brouiller“ et dans le même temps faire rdintkgrer l’école 2 un autre. I1 n’y a donc 
jamais ni de choix exclusif, ni de ddcisions définitives, tout est question de flexibilitd et 
d’habilite5 dans la gestion des projets familiaux. 

Sur plusieurs points précis l’aiustement n’a pas eu les conséquences soc io- 
culturelles aue l’on pouvait attendre. I1 n’y a pas eu, par exemple, de retrait gdnéralisd 
des filles de l’dcole. Alors que l’éducation des filles est plutôt gkndralement considérée 
comme secondaire, dtant donnd la place ddvolue à la femme en milieu rural : productrice et 
reproductrice. Au vu de la ddgradation du revenu issu de la culture de rente, on avait postul6 
que les filles seraient prdférentiellement retirdes de l’dcole pour permettre aux garçons de 
poursuivre leur cursus scolaire, dtant donné qu’elles constituent dgalement une main d’oeuvre 
familiale appréCide pour les travaux agricoles. Il n’a pas été, en outre, possible de ddterminer 
si les parents faisaient une diffdrence entre la rdussite scolaire des garçons et des filles, si les 
futurs repreneurs de l’exploitation (successeur et autres héritiers) bdnéficient d’un traitement 
de faveur de la part de leurs parents, d’une sorte de scolaritd au ”grand choix“, dans la 
mesure où le nombre de filles rdsidentes sur l’exploitation familiale, analphabktes, sachant 
lire ou éaire ou ayant le CEPE (certificat de fin d’dtudes primaires) sont peu différentes de 
celles des enfants de sexe masculin. 

Une dtude antérieure (1985), mais beaucoup plus approfondie mende par l’OCDE sur 
un échantillon de 1600 mdnages familiaux ivoiriens, repartis en 4 strates sur l’ensemble du 
territoire, montre le même phdnomène en pdriode de crise : il n’existe pas de discrimination 
scolaire à l’encontre des filles dans les régions de petites plantations familiales (cafd et 
cacao)55. Pour l’ensemble des ménages enquêtés - abstraction faite des catdgories de revenu - 
le pourcentage de garçons scolarisés s’ktablit B 54,0%% contre 48’6% de filles allant 2 
l’école dans la zone de la “Forêt Orientale“ et 56’0% contre 50’0% dans la strate “Forêt 
Occidentale“ (W. WEEKES-VAGLIANI 1991 y p. 307). 

’’ “Il n ’y a aucun parti pris culturel absolu contre 1 ’éducatioiz des$lles” (W. WEEKES-VAGLIANI 199 1, 
p. 313). 
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Si les parents restent globalement unanimes sur la nécessité de scolariser tous leurs 
enfants, la crise actuelle ouvre cependant de larges brèches dans ‘ce que la scolarisation 
présentait de plus universel et d’égalitaire. Le manque de moyens financiers accentue en effet 
les effets de cette scolarité au mérite : les meilleurs de chaque ménage poursuivent une 
trajectoire promotionnelle, tandis que les autres subissent une scolarisation classique 
déqualifiante, pour ne pas dire au rabais. Néanmoins, même pour les meilleurs et les plus 
fortunés, l’enseignement général qui fonctionnait comme un système efficace de reproduction 
sociale et étatique montre des signes évidents de faiblesse. On peut donc aujourd’hui 
s’interroger sur les avantages comparés de l’enseignement général par rapport à un 
apprentissage technique, fusse-t-il “sur le tas“ et peu prestigieux, dans la mesure oh l’on ne 
voit toujours pas, pour l’instant, ce qui pourrait venir infléchir cette tendance. 

Le svstème scolaire ne semble d u s  en mesure d’assurer son rôle d’intémtion 
et fonctionne plutôt comme moteur d’exclusion et d’inégalités. Jusque là) la Fonction 
Publique pouvait constituer un moyen de relative promotion pour les enfants des planteurs 
puisqu’elle offrait suffisamment de places pour les diffdrentes “élites“. La raréfaction des 
recrutements dans l’administration et le développement de la pratique de “surinscription” 
@aiement en sous-main d’une commission de 40 B 50.000 fcfa au directeur de 
l’établissement secondaire) limitent grandement l’accks aux catégories sociales les plus 
modestes. Cette désagrégation interne du systkme explique que les familles de la “bourgeoisie 
politico-administrative” aussi bien que commerçante cherchent, de plus en plus, h scolariser 
leurs enfants en Europe ou aux Etats-Unis. 

Les parents savent pertinemment que tous leurs enfants ne sont pas amenés B réussir 
de la même manikre. Nhmoins ,  ils croient encore fermement h la possibilité d’une 
promotion sociale d’au moins un de leurs enfants par l’dcole. Le systkme éducatif, dtant 
principalement soucieux de la pérennisation de ses structures, a conduit B une sorte de’ 
reproduction sociale identitaire, pour ne pas dire endogamique : la majorité des Ccoles 
supérieures (Université, Ecoles Normales) prdparent des cadres administratifs, plus rarement 
des techniciens, des vendeurs, des crdateurs d’entreprise. De ce fait, la capitalisation sur 
les enfants n’avait rien, B l’origine, d’un pari et s’apparentait bien plus B une sorte 
d’assurance rentière POUT l’avenir. L’Etat ayant fait montre d’une incapacité structurelle 
à assurer les retombées sociales du travail, cette capitalisation sur les enfants ne constitue 
plus aujourd’hui une sorte d’assurance-retraite ou vieillesse pour les vieux jours et bon 
nombre de parents voient revenir leurs enfants, munis du seul viatique d’un enseignement 
gdnéral qu’il est difficile de valoriser au village. 

III. 9. B. La représentation et la concrdtisation de la rdussite. 

Plutôt que de chercher B donner du comportement socio-économique des Ciites ou des 
“grands” une vision univoque, quelque peu prédéterminée par les fondements et les 
représentations de chaque société, il semble prdfdrable de se pencher sur leur attitude réelle 
vis-a-vis du milieu rural dont ils sont issus. Sont-ils, B l’échelle locale, des acteurs de 
développement dont le principal souci est de fideliser et d’accroître une clientkle ? Ou 
ressentent-ils comme une pesanteur les demandes de soutien des villageois, au point de 
chercher à minimiser les relations avec le temtoire lignager? 
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La notion d’élite et de “grand“ est relativement ouverte et gagnerait à être encore 
approfondie. Gagne-t-on plus de prestige social à accumuler pour redistribuer ou à s’enrichir 
pour retenir, à contrôler ou bloquer l’ascension de certains plutôt qu’à l’appuyer? De quelle 
sorte de richesse convient-il de parler? S’agit41 du poids en argent, de la taille de la clientèle 
de dépendants, du nombre d’enfants, des signes extérieurs de richesse ? Autant de questions 
dont les réponses devraient être réexaminées dans le contexte actuel de crise, de gestion de 
la pénurie et d’accroissement des inégalités. 

A regarder de plus près, le moule de chaque société ne serait pas si contraignant. 
Chaque élite aurait une relative liberté d’action, le choix entre un itinéraire de 
responsabilité/responsabilisation collective et une trajectoire individuelle d’accumulation. 
Dans chaque ensemble régional, coexistent les deux attitudes, même si - en fin de compte - 
chaque région penche vers un modèle particulier. De même, est-ce seulement aprks avoir 

examiné quelques trajectoires de terroir d’entrepreneurs ruraux que l’on pourra conclure si, 
en fin de compte, l’ethos respectif de chaque société (accumulation, enrichissement 
individuel et notabilité chez les Bamiléké; munificence, ostentation et redistribution chez les 
Béti) ne souffre d’aucun rapprochement. 

III. 9. B. 1. Du terroir à la diamora : élites “increvables” et élites introuvables. 

Quel est le rôle joué par les élites dans la société bamiléké et dans la sociét6 béti? 
Quelles sont ces élites dont on parle? De notables traditionnels, des fonctionnaires, des 
commerçants? Des hommes, des femmes? Enfin, pourauoi les “grands” bamilelt? 
interviennent-ils systématiquement dans leur chefferie. alors que les “Sudistes ” beti 
semblent s’en détourner? 

* Les déterminants de la participation au développement collectif : proximité et 
distanciation. 

D’une manikre générale, l’ensemble des protagonistes trouvent un intdrêt rdciproque 
à pérenniser une telle relation : les villageois ont de meilleures chances de voir leurs 
revendications soutenues, en utilisant le canal des élites dont ils dvalueront également 
l’importance et la valeur au regard de leur investissement individuel; pour leur part, les élites 
attendent en retour une valorisation sociale personnelle. Dans des chefferies où plusieurs 
élites nationales se concentrent (Bana, Bandjoun, Balatchi, Bazou), une concurrence peut 
même parfois se faire jour entre ces dernikres, chacune s’efforcant d’dtablir une suprdmatie 
locale en uartic ipant activement à cette economie de prestire. Sans que l’on puisse 
considérer cette pratique marginale comme la preuve d’une redistribution effective ou “d’une 
consomrnuíion ostentatoire considérée comme nécessaire h son rang “ (J-P. WARNIER 1993 , 
p. 78) - la sociétd bamilelé &ant principalement sous le signe de l’épargne, de la sous- 
consommation et de la rétention - il est toutefois possible d’établir un parallèle avec le bilaba 56 
dans la société traditionnelle béti. Cette interaction permanente entre demandes de soutien - 
réalisations et dons - reconnaissance et renommée attendue pourrait faire croire à l’existence 

56 Bilaba désigne une forme spécifique d’échange (hommes et biens) entre les différents lignages : une ‘lutte 
duns le don et le contredon avec surenchère“ (J. WEBER 1977, p. 75). Cette forme exceptionnelle de bilaba 
a été longuement étudiée par G. BALANDIER dans Socioloeie actuelle de  l’Afrique Noire (1963). 



d'une sorte de système clientéliste. En réalité, étant donné que le but vis6 est la promotion 
des projets de développement communautaires plutôt que l'élargissement du nombre de 
redevances clientélistes pour asseoir un pouvoir personnel, on retrouve là plutôt le système 
de dons et contre-dons propre à la solidarité ethnique. 

En se désintéressant de son village, le ''grand" bamilékC commettrait un affront social 
au moins aussi grave qu'en rompant toute relation avec son lignage d'origine. En fin de 
compte, soutenir des réalisations communautaires (réfection d'un pont, raclage d'une piste 
par exemple) constitue une preuve supplémentaire de solidarité et de cohésion avec 
l'ensemble du groupe. Avec l'achat d'un titre de notable, c'est sans aucun doute un des plus 
sûrs moyens d'obtenir l'assentiment du groupe et l'acception d'une réussite d.conomique 
individuelle pour un grand commerçant. Cette démarche de réutilisation du pouvoir 
économique 2 des fins socio-politiques, d'investissement multisectoriel renvoie donc à un 
ethos au moins aussi fort et performant que celui de la notabilité (J-P. WARNER 1993). 

Dans la soci&? traditionelle bbti, ne sera pas considér6 comme homme digne de 
respect, celui qui n'aura pas, au prdable, mis en valeur un champ, nouvellement défriché, 
en y plantant des cacaoyers. De ce fait, un "salané en ville, pavois foncn'onnaire, (. .) est 
censé faire pam'e des "Grads " (. . .), [néanmoins] s'il veut rendre cridible sa réussite, il se 
doit d'&re aussi planteur, de préférence "grand planteur n, même si sa plantan'on ne présente 
à ses yew: que peu d'intérêt économique et rapporte e#ectivement peu" (A. 
FRANQUEVILLE 1987, p. 211). On se situe bien dans une sorte de quête d'un adoubement 
collectif, gage domé 2 la tradition par quelques pratiques pseudo-ostentatoires. C'est en 
tirant parti de cette rkgle de solidarité publique démonstrative que les socidtés band&é et 
béti tiennent leurs dités et cherchent à maintenir la cohésion sociale. 

C'est pourquoi, la forte dispersion des dites Bafou ne revêt pas la même signification 
qu'à Yemessoa. Si l'on observe dans le détail la répartition des aites de chaque observatoire, 
on s'aperçoit que la proportion de "grands ", situCs dans un rayon de moins de 50 kilomètres 
de leur lieu de naissance, est identique dans les deux cas (environ 40%). En revanche, au 
del2 du département, la répartition des élites restantes diverge fortement entre pays bamil&C 
et eton. 

Fig 75 : Lieu de &idence des élites bamiléké 
@ar rapport à leur chefferie d'origine) 

1 
I 

Projel ADOC 1992 ; (46,496) Autre province 



Planche 32 : La pratique religieuse est très vivace dans le pays béti. Et les différentes Eglises, instaIl6es dès 
la fin du XIX' siècle pour les plus anciennes se disputent les fidèles. La Pâques est presque toujours 
marquée par une procession et matière 1 la fête dans tous les villages. 
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Fig 76 : Lieu de &idence des élites &ti 
(par rapport à leur Tillage d’origine) i 

P r b  d’une élite Bgfou su r deux a quitt6 la province de l’Ouest (46. 4%) CO ntre 

ddpartement n’exercent donc qu’une attraction limitde sur elles, la prCfCrence allant à des 
villes plus importantes. Même rCsidant dans une des ”capitales” camerounaises extkrieures 
&‘la province (Douala 22,6%, YaoundC 18,3%), les &tes bamil&C maintiennent des liens 
ktroits avec leur chefferie d’origine : diaspora ne signifie pas exode et Cmigrer n’implique 
pas que l’on tourne le dos au ~illage5~. Les rdseaux à base ethnique et temtoriale 
fonctionnent donc parfaitement hors du pays bamil&C, chaque dite gardant une pr6dilection 
pour son terroir d’origine, sa chefferie et son quartier. C’est dans de telles occasions que 
I’on prend la pleine mesure des particularismes et des lignes de fracture qui composent la 
mosaïque des pays du BamilaC, rdCguant au loin l’id& d’un pays bamil&C unitaire, 
propagk par les regards scientifiques extdried8. ~a distance ghgraphique, rappeions-le, 
compte toujours moins que la distance sociale. 

2 De ïne plus de 20% des 6 lites Yemessog . Petits bourgs ruraux et chefs-lieux de 

5’ “En fonction des distances à parcourir et des couturnes propres aux ethnies, cet attachement [au village] 
se man$-este selon a!es modalités particulières. Les visires aussi fiéquetues que possible, accompagnées de 
distributions de cadeaux ou, à aZj%ut, les simples envois de cadeaux par un tiers de confionce, en sont, pour 
les “Sudistes”, la manifmiation ia plus courante. L.es originaires de 1 ’Ouest ne peuvent recourir de façon aussi 
suivie à ces rehions directes. L ‘artachement au pays se rnan$¡te souvent chez eux plus collectivement, sur la 
base des associations qui connaissent un grand succès (.. .). Ainsi se forment et fonctionnent d a  “sociétéss’ (...) 
gui se proposent de promouvoir “le progrès du pays“ (A. FRANQUEVILLE 1987, p. 208). 

sa Y .  MARGUEFUT déclare iì ce propos : “Les Bamilék2, à vrai dire, c’est une invention coloniale : il 
y avait, en réalit&, cent deux &@enes (de iaille et de population très diversa) farouchement autonoma, qui 
n ’avaient aucune conscience de leur unité (2es nombreux dialogum bantoïda ne sont guère compréhensibla 
(...). C’est le regard’d’autrui, le colonisateur puis les aurres Camerounais, gui les a unifiés; avec eflcacirt, 
car ils forment aujourd’hui un bloc remarquablement cohérent” (1983, p. 496). L’adjectif usité par Y .  
MARGUERAT est particulièrement bien choisì pour décrire l’ensemble régional bamiléké qui fonctionne 
comme un svseme; a contrario, unitaire ne peut que difficilement s’appliquer A la diversité des pays bamiléké 
oh l’histoire locale et les rivali& de chefferie peuvent parfois faire croireà l’existence de vrais particularismes. 
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Tableau 131 : Principales villes de résidence des &tes locales en 1991 

DES ‘CAPITALES * 
COMMUNES 
AlTMCTIVES 

DES PETITES V U E S -  
RELAIS SPECIFIQUES 

YAOUNDE 
DOUALA 
GAROUA 

DSCHANG 
BAFOUSSAM 
NKONGSAMBA 

OBALA 
SAA 
EVODOULA 

BAMILEKE 

22,6% 
18,3% 
1,9% 

11,496 
5,0% 
1,8% 

0’0% 
O,O% 
O,O% 

ETON 

39,4% 
7,4% 
4,2% 

O,O% 
0,o % 
0’0 % 

5,3 % 
4,3 % 
1,910 

Sources : Projet OCISCA 1991 (enquete auprZs de 335 minagcs ruraux de la chefferie BoJou (Minoua) enjanvier-fevrier 1991 - calculs 
effectues sur la base de 377 riponses; enqutk aupr?s de 339 minages mraux du village de Yemzssoa (LAG) en mars 1991 - calculs 
effectues sur la base de 94 riponses). 

résident pour leur part en trks grande majorit6 dans la 
province du Centre (80,0%) : au moins 40% dans le ddpartement même de la W é  et prks 
de 40% encore dans la ville de Yaounde. Ils sont donc 
géographiquement de leur villave d’ori~ine que ceux de l’Ouest . Non que le rural eton 
répugne B s’éloigner de son village, bien au contraire. A. FRANQUEVILLE (1972, 1973, 
1984) a d’ailleurs dCmontr6, 8 plusieurs reprises, l’ampleur de l’exode rural qui sévit dans 
cette zone et qui s’est maintenue, voire acctltrde avec la dégradation de la valeur marchande 
de la culture d’exportation entre 1988 et 1993 (A. BOPDA 1993). I1 s’agit beaucoup plus 
de la m a d r e  dont est conçue la migration par le planteur btti et des représentations qu’il 
a de son espace. 

Le monde béti trouve dans les déplacements coalescents, l’agrandissement puis 
l’assimilation d’espaces ou de relations compICmentaires, les fondements de sa vie 
économique et sociale. L’espace vtcu ou perçu n’est pas transposable ou reproductible selon 
un schdma pretabli, ni même s6cable; il prockde d’élargissements progressifs par conquêtes 
des marges. Pour sa part, la sociétt bamildct n’assigne pas 8 l’espace la même fonction et 
l’utilise de manikre fort différente. Elle trouve son équilibre et sa cohésion dans la 
multiplication même de sCcantes, de ruptures gdographiques, de segmentations lignagkres, 
qui lui permettent de se reproduire de manikre identitaire, le risque d’dclatement agissant 
toujours comme ciment social. De même dissensions, tensions et exclusions, migrations, loin 
de l’affaiblir semblent rdellement contribuer h la survie du systkme social. A ce titre 
d’ailleurs, la migration opkre, par exemple, comme un. révtlateur des solidarités socio- 
gdographiques plutôt que de l’affaiblissement des liens. 

On ne peut donc s’en tenir 8 une equation sommaire ou extgrieure, où le degrt de 
participation serait inversement proportionnel à I ’Cloignement par rapport au milieu 
d’origine. Quand bien même le sens commun voudrait nous faire croire que la proximité est 
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le gage d'un meilleur appui au petites opérations de développement, soit par mobilisation des 
planteurs, soit par parrainage direct (aide matérielle ou financière). Les déclarations des 
planteurs, interrogés au cours du printemps 1991 sur les interventions reelles de leurs élites, 
vont peu à peu infirmer ce schéma global : proximité géomaphique et prestige social ne sont 
gas forcément svnonvmes d'enracinement sociologique ou de participation active aux projets 
locaux. 

* Elites concurrentes ou élites différentes : s'insérer dans le terroir ou réussir en ville 
pour appuyer les initiatives 

La répartition des élites par grandes catégories socio-professionnelles confirme ce que 
l'on savait déjà sur les élites traditionnelles ou de terroir (notables et ckefs, ' grands 
planteurs et cultivateurs) : elles représentent moins de 20% des uersonnes nominées D a r  
les chefs d'exploitation eton et bamile?rgg. Par déduction, on pourrait croire que les 
autres élites - marchandes ou intellectuelles - ne conservent pas des tenures foncières 
(plantations ou réserves forestières) dans leur village d'origine. Tel n'est pas le cas. Si la 
proportion d'émigrés "sudistes " [eton ou ewondo] déjà planteurs en quittant le village est 
exceptionnellement forte " (40 % selon les enquêtes d'A. FRANQUEVILLE 1987, p. 2W60), 
il y a encore de plus fortes chances pour que les élites, souvent issues de milieux aisés (fils 
de chefs ou de notables, de petits fonctionnaires, de grands planteurs) soient elles-mêmes de 
grands planteurs. La création et l'exploitation d'une ou plusieurs plantations constitue le 
premier impératif aux yeux des villageois pour démontrer son intdrêt porté au village familial 
: il importe de "marquer la continuité de sa présence [et de son lignage] de façon perceptible 
par tous" (op. cit., 1987, p- 209). La construction d'une residence secondaire imposante et 
moderne permettra kgalement d'emporter la caution morale des anciens et de marquer son 
appartenance au village. 

Une si faible proportion d'élites traditionnelles parmi la liste dressee par les planteurs 
du crû peut - a priori - surprendre. Auraient-elles ét6 laminées par le systkme de la traite, 
en place depuis 1910 dans le Centre et 1930 dans l'Ouest - système qui avait, en un premier 
temps, véritablement renforcé leur position - au profit de nouvelles Clites, mieux insérées 
dans les superstructures étatiques ? Par la guérilla de I'UPC dans l'Ouest bamiléké entre 
1958 et 1970? 

A l'évidence, une thèse qui tenterait de faire un parallkle entre leadership socio- 
politique et cycle économique ne manquerait pas d'avoir de séduisants arguments, surtout en 
pays béti, parce que dans l'Ouest bamiléké, les formes traditionnelles de pouvoir - notabilité 
et chefferie - loin de tomber en désugtude, font régulièrement l'objet de tentatives 
d'appropriation de la part de nouvelles Clites étrangkes aux lignages fondateurs (se reporter 

59 La part légèrement supérieure des chefs et notables à Bafou par rapport à Yemessoa est, somme toute, 
fort logique, puisque cette chefferie comporte plus de 90 quartiers (et chefs de quartier) et plusieurs conseils 
de notables (voir Chapitre 4, III' Partie). 

"D'après les résultats de l'enquête "Enrreprises" [à Yaoundé] el, en dépit de la faiblesse de 1 'échanrillon 
(. . .), [il semble que] la possession d'une plantation avant émigration soit nioins fréquente chez les Ewondo 
et les Eton que chez les autres "Sudistes" : Bané, Boulou, Fang (35 d 40% contre 50%), ce gui pourrait 
reJéter la pression foncière caractéristique de la Méjou et de la Lékié" (op. cit., 1987, p. 209) 
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. au 0 II.2.B.2.). Cette pratique n’est, semble-t-il, pas spécifique au pays bamilelé. J. 
.CHARMES (1977) signale, par exemple, un processus identique dans la société ménna des 
hauts plateaux malgaches61. 

Cette approche socio-politique du rôle des élites - groupe de pression constitué - au 
sein de 1’Etat camerounais, pourrait faire l’objet de longs développements. On se bornera 
donc à l’aborder par petites touches successives, ayant surtout à coeur de voir leur influence 
locale en termes d’appui et d’aide au développement communautaire. Tenter une évaluation 
des rapports de force internes à la chefferie en cherchant à opposer, à tout prix, anciennes 
et nouvelles élites, élites de terroir et élites de la diaspora, paraît quelque peu périlleux étant 
donné la recomposition permanente dont elle fait 1 ’objet et les stratégies de chevauchement. 
Comme on le verra un peu plus loin, la différenciation au sein du corps des elites n’est pas 
lié au critère socio-professionnel. Elle s’effectue beaucoup plus sur la base de la popularit6 
locale - cherement acquise en général -et de leur dynamisme multisectoriel respectif. 

Au préalable, il est indispensable de rappeler que ce classement est établi à partir des 
déclarations individuelles des Dlanteurs. Cette subjectivité a sans aucun doute introduit un 
biais important. En effet, pour l’ensemble des élites mentionnées, les enquêtés ont considéré 
comme secondaire leur statut de planteur par rapport à leur emploi dans la Fonction Publique 
ou la possession d’une petite entreprise. C’est pourquoi les exploitants oublieront souvent de 
faire mention des plantations possédées par les élites absentkistes. Si l’on avait etabli un 
décompte exhaustif du nombre d’élites grands planteurs, nul doute qu’il serait de loin 
supérieur à 45 pour la chefferie Bafou et 14 pour Yemessoa. Cette présentation subjective 
aura au moins eu le mérite de montrer la faible place laissee 2t 1’aP;riculture dans la 
représentation de la dussite.  Le développement d‘activites extra-agricoles est d’autant plus 
considére comme une preuve d’ascension sociale, de la part des exploitants rest6 au village, 
que ces derniers n’ont pas les moyens d’entreprendre une telle diversification. 

En revanche, la surreprésentation des fonctionnaires, d ans la liste des 6 lites 
établie par les planteurs. révèle deux spec ïficites camerounaises. maintenant bien 
connues : “une préférence de l’élite m u r  l’accumulation sans risaues 
survalorisation du diplôme” (G. COURADE 1988, p. 528). Voila un point sur lequel, les 
deux régions dtudiées se rejoignent clairement : les élites prospkrent sous la tutelle de l’Etat, 
il la fois pour lui et contre lui si leurs intérêts respectifs divergent, l’essentiel &tant de 
b6neficier de cette rente le plus longtemps possible. Et cette tactique n’est pas propre aux 
gens les mieux placés; elle se retrouve dans l’ensemble des groupes sociaux appréhendés. 

a 62 a 

“ “D’une part, il y a dévalorisariori du pouvoir traditiotitiel du fair d’une circulatioti nionétaire plus 
inferise qui pemiet ci uti plus g r a d  nombre d’eri acquérir les aftribuls, du fait  égalenient que ce même pouvoir 
n ’est plus ressenti comme uti facteur de cohésioti, niais coninie uti facteur de dissolutioti (. . .). D ’autre part, 
ce même pouvoir traditiotitiel, dévalorisd d a m  soti essetice, est revalorisd d a m  soti apparence, (. . .) puisque 
chacutr - du nioiris tous ceux qui sotit eti triesure de rivaliser avec lui - essaye de s %ti mitimer les artriburs, 
sitioti les prérogatives (...)I‘ (J. CHARMES 1977, p. 132). 

‘* “accumulation sans risque“ I “rente de situation”, “recherche de marchés captifs“, ces trois expressions 
renvoient au même “souci de profiter d ’me  situatioti privilégiée au seiti de 1 ‘appareil d’Etat, d ‘wie positiori 
dotnirznnte ou melusive dams U N  niarché ou urze filière pour accuniuler satis pretldre le risque que court tout 
investisseur daris soti anticipation des profits (ou pertes) futures” (G. COURADE 1988, p. 528). 



Planche 33 : Un des innombrables pièges à rongeurs qui parsèment les bas-fonds 
forestiers de la Méfou (février 1993). 
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STATUT D’OCCUPATION B M I L E K E  

GRANDS PLANTEURS / 11,6% 
CULTIVATEURS 

NOTABLES / CHEFS 6,996 

Nous verrons ainsi, par la suite, comment agricultrices et petits exploitants cacaoyers ou 
caféiers ont été amenés à privilégier, de manière encore plus systématique avec la crise 
actuelle, la prise minimale de risque en diversifiant variétés culturales, en multipliant les 
petites activités non-agricoles ou recherchant une position monopolistique. 

ETON 

15,5% 

2,2% 

SALARIES DU PRIVE 

AUTRES (4) 

ENSEMBLE 

FONCTIONNAIRES 

2,5 R 4,4 % 

1,3% 8,9 % 

lOO,O% 100,0% 

Enseignants (I) 
Employés 
Forces de l’ordre (2) 

Cadres 
Hauts fonctionnaires 

52,2 % 

13,OR 
21,470 
5,6% 
7,9% 
4,3 % 

INDEPENDANTS 

Commerçantslentrepreneurs 
Artisans 
Professions libérales (3) 

25,6 % 

12,3 % 
9,2% 
4,1% 

51,2% 

4,4 % 
25,6% 
7,8% 
6,7 % 
6,7 % 

17,8% 

8,9 % 
6,7 % 
2,2 % 

On aurait cependant tort de croire que la nécessité ostentatoire ait pu, à elle seule, 
engendrer un tel engouement pour la Fonction Publique. Ni même qu’une prédisposition 
ontologique des BamilCké pour les matières scientifiques et des Béti pour les lettres aient suffi 

P 
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à assurer à chaque groupe une sorte de niche écologique au sein de l’appareil d’Etat. Cette 
proDension des élites locales pour l’accumulation protégée a été très tôt clairement 
perçue par les différents régimes en place depuis l’Indépendance. Ils ont su jouer de cette 
attirance pour régler au mieux les besoins de 1’Etat et s’attacher les nouvelles élites cultivées, 
se bornant à respecter un savant équilibre dans la représentation régionale des bénéficiaires. 
A partir de la décennie 70, ce phénomène s’est amplifié avec 1’arrivCe de classes d’âge plus 
nombreuses sur le marché de l’emploi. L’Etat aurait ainsi accru de plus de 20% le nombre 
de postes offerts dans la haute administration publique ou parapublique entre 1970 et 1984, 
multipliant également le nombre d’organismes parap~blics~~ pour absorber ces élites 
intellectuelles (J. K. HENN 1988, p. 547). Cette “surfonctionnarisation“ aura, en fin de 
compte, abouti à un blocage presque total du système à partir de 1987-1989. Tant que le 
budget de 1’Etat permettait le plein emploi à l’ensemble de ces jeunes elites, la reproduction 
du système était possible. Avec pour principal handicap toutefois de voir augmenter 
progressivement le poids de la rémunération des salariCs de la Fonction Publique dans les 
dépenses annuelles de 1’Etat. En 1979, la masse salariale représentait ainsi environ 305 
billions de fcfa, soit près de 27% des ressources de 1’Etat contre 58% des recettes fiscales 
de 1’Etat en 1993.(JEUNE AFRIQUE, 1994) et ce, malgré la baisse importante de la 
rémunération des fonctionnaires. 

18,5% d’elites notables, chefs ou grands planteurs à Bafou contre 17’7% B Yemessoa, 
52,2% d’élites fonctionnaires à toujours Bafou contre 51,1% à Yemessoa : n’v aura i t4  
donc aucune différence dans la représentation et la concrétisation de la réussite en pays 
bamilat? et en pays béti (eton)? Titres et diplômes n’auraient-ils pas CtC, de manikre 
inconsciente, survalorisé par des planteurs directement confrontés au march6 mondial 
(disparition du prix minimum garanti d’achat au producteur, libéralisation du secteur des 
intrants)& ? Et ainsi contribuer biaiser le statut reel des elites ? A faire passer, une fois de 
plus, le fonctionnaire devant l’entrepreneur? 11 y a sans doute là un risque potentiel de 
distortion à ne pas negliger, quand bien même, la  art des t lites marchandes relevee 
Ba fou (25,6 % ) depasse celle de Yemessoa (17.8%), 

* La performance communautaire des élites : agissantes et encadrantes dans l’Ouest, 
évanescentes dans le Centre. 

Les élites originaires du village sont-elles dellement bien connues? Cette question peut 
paraître, B premibe vue, dénude d’intdrêt. Comment les villageois pourraient-ils méconnaître 
ces representants qui sont leurs meilleures chances de soutien? Tout bien considér6y les 
reponses évasives y imprkcises ou erronées des planteurs interroges se revklent riches 
d’enseignement. Hormis quelques elites nationales dont la fonction precise actuelle 
(gouverneur du Centre, préfet, universitaire, homme d’affaire) est connue de la grande 
majorité, un certain nombre d’élites, au rayonnement régional moins affirme. voire de 
petites élites dont l’audience reste confinée au  1imag;e. semblent méconnues de la 

63 Plus d’une centaine de sociétés, projets et organismes auraient ainsi été crGs, dont pas moins de 50 dans 
le secteur agricole surtout dans les années 70 : SODECAO (1974), MIDEVIV (1973) , FONADER, 
SODEBLE, SODECOTON, ONCPB,. . .). 

Sur le “traumatisme réel ou supposé” de la libéralisation, il convient de se reporter au premier chapitre 
de la IIo Partie, intitulé La poursuite d’une économie de traite par détournement de  la rente. 
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NOMBRE DE 
CITATIONS 

communauté. Les planteurs hésitent bien souvent sur leur lieu de résidence ou se contredisent 
sur leur métier : une même personne habite tout à la fois à Ngaoundéré, Garoua, Tchollire, 
Maroua, Yagoua et voit allègrement sa fonction passer de secrétaire provincial à celle 
d'administrateur civil pour accéder, illico, au rang de préfet! Il s'agit le plus souvent de 
fonctionnaires travaillant hors de leur province d'origine et dont l'annonce de mutation 
parvient avec retard au village., . .  

BAMLCEk3 EXON 

I 

2 

3 ou 4 

76,296 (291) 65,3% (62) 

13,156 (50) 10,596 (10) 

6,856 (26) 10,596 (IO) 

II '4 I 3,9% (15) I 13,796 (13) 

Ensemble 100,096 (382) 100,0% (95) 

De "petites élites" (citées par un ou deux planteurs seulement), localisées dans un 
quartier proche, et donc plus facilement accessibles et mobilisables autour de projets 
concrets, seront globalement mieux perçues que des "grands" habitant Douala ou Yaounde, 
effectuant de surcroît de brefs séjours au village. A l'inverse, un rang social insuffisamment 
élevé sera pénalisant pour appuyer un projet d'électrification villageoise auprks des ministères 
techniques concernés. Pour faire aboutir une demande de financement ou le d6blocage d'un 
dossier administratif un haut fonctionnaire sera mieux indiquC, à condition qu'il veuille bien 
s'en saisir. Le decompte precis des citations spontandes des exploitants montre g m  
réDartition inversée des Clites entre la chefferie Bafou et Yemessoa, En pays 
bamileld, les élites de terroir sont DIUS nombreuses (76.22 contre 65 ,3%%) tandis 
au'en D a y y s  n lu 
fréquentes (13,7% contre 3,911. 

Sans aller jusqu'à faire de l'insertion locale et de la bonne entente de voisinage les 
facteurs déterminants de la réussite des micro-projets collectifs, il ressort des deux tableaux 
ci-contre que les "Detites élites" bamilexé sont Darmi les plus actives. La trame socio- 
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Piste rurale 
Electrification /groupe électrogène 
Adduction d’eau I puits I réservoir 
Ecole I Collège I Mission 
Pont 
Dispensaire I hôpital / soins 

politique imposée par la chefferie dans cette région (division spatiale en quartiers et pouvoir 
hiérarchisé) permet aux planteurs de café Arabica de bénéficier d’un véritable réseau de 
complicités agissantes à la base. Les élites y jouent un rôle moteur. Ainsi plus de 80% de 
leurs interventions aboutissent à la réalisation d’un proiet communautaire ou 
l’amélioration d’un éauiuement collectif de auartier. 

--- 
26,796 (97) 
26,796 (97) 
10,796 (39) 
10,476 (38) 

8,276 (30) 
2,596 (9) 

Tableau 134 : Secteur d’intervention des élites locales à Bafou et Yemessoa en 1991 

ENSEMBLE 100,076 (364) 

PARTICIPATION 

Don en argent 
Don de biens matériels 
Don de terre 

6,6% 

4,196 (15) 
--- 

1,1% (4) 
1,1% (4) 

APPUI INDIRECT 

Conseils I arbitrage 
Animation I appui au développement 
Accueil 1 hébergement 

AUTRES (2) 

2,896 (IO) 
3,6% (13) 
0,096 (O) 

ETON 

43,6% 

11,576 (18) 
8,396 (13) 
7,196 (11) 
8,296 (13) 
3,896 (6) 

--- 

4,5% (7) 

35,2% 

24,396 (38) 
10,376 (16) 
0,7% (1) 

--- 

16,O % 

0,776 (1) 
9,6R (15) 

--- 

5,876 (9) 

5,2% (8) 

100,076 (156) 

chefferie Bufou (Minoun) . .  
cnjanvier-février 1991 - calculs effectués sur Ia base de 364 riponses; enquate a u p s s  de 339 mdnages 
ruraux du village de Ycmessoa @%ié) en mars-avril 199 I - calculs cffectuds sur In hase de 156 rZponses); 
(1) rifection, amilioration, construction, agrandissement, aminagement total ou parlicl; 
(2) hangar coopintif, dépBt d’huile, commerce, ferme agricole, pré1 d’engins desTravaux Publics. 

Les opérations les plus courantes concernent la réfection de pistes rurales après la 
saison des pluies (26,7%), la densification du réseau électrique (26,7 %), les adductions d’eau 
potable (10,7%). Les investissements consentis, depuis de longues années, par les élites 
semblent avoir répondu aux attentes des ruraux dans ces trois domaines. En effet, parmi les 
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actions rurales demandées aux Pouvoirs Publics par les exploitants de la province de l'Ouest 
(P. GUBRY 1989), ces trois types d'intervention, figurent loin demère l'augmentation des 
emplois (26,3 %), l'amélioration des infiastructures scolaires (14,4%) , ou encore la réduction 
des impôts (8,8%), avec respectivement 2,7%, 1,1% et 1,4% des réponses des chefs de 
ménage enquêté?. 

La préférence va donc chez les élites de l'Ouest à la participation active au 
devenir de leur chefferie, et les formes indirectes d'appui au développement local restent 
peu valorisées (conseils , animation). Cela s'explique par un niveau élevé de conscience 
communautaire et une capacité organisationnelle importante, régulièrement revivifiée au sein 
des associations (Zoungs) issues du moule d'encadrement bamiléké (J-L. DONGMO 198 1 ) ~ .  

Alors que "l'égalitarisme" économique et "l'informel" politique (au Chapitre 4, III 
. .  

Partie), propre aux sociétés forestières sud-camerounaises, auraient, pour leur part, tendance 
à renforcer l'absence de prise de décision de la part des élites, susceptibles d'être fortement 
contestées ou interpellées, A. BOPDA voit également dans "la stabilisation par le dépan' des 
cadets sociaux" - une des stratégie "pour assurer la survie et la reproduction de la grande 
famille villageoise" - une explication possible h l'intérêt mitigé des élites eton pour leur 
milieu d'origine (1993, p. 12). Quantà P. GESCHIERE (1988, pp. 573-574), son opinion 
est partagée entre l'influence des mécanismes dgalitaristes et l'attractivité exercé par les 
emplois de la Focntion Publique. 

C'est pourquoi, les cacaoculteurs béti apparaissent parfois privés de véritable 
interlocuteur capable de jouer le rôle d'animateur et de fédérateur et de servir de marchepied 
2 la réussite d'un projet. Leur participation à la vie politique nationale et leur insertion dans 
les superstructures de 1'Etat est toujours restde confidentielle et intermittente par rapport aux 
Ewondo et aux Foulbé. Hormis la fin des années cinquante oh un éton (André-Marie 
MBIDA) réussit à accéder au premier ministhe, il est peu d'exemples d'élites ayant occupé 
des fonctions importantes au sein du gouvernement. Sa démission sous la pression de la 
France fut vécu par les Eton comme leur échec propre. Les élites béti pr6Rrent sou vent 

le fait de contribuer importe presaue ulus que la finalite du p ro iet  de fini. I1 est 
beaucoup moins fi6quent de voir des dites entreprendre une véritable animation ou éducation 
au micro-developpement et s'investir personnellement dans un projet. 

s'en tenir B une  art ti cipation matérielle (35-2 %). voire un appu i indirect (16.0%). o ìl 

Résultats de 1'Enouête sur la Pression Démographique dans l'Ouest du Cameroun, menée par des 
chercheurs de 1'0RSTOhd et de 1'1SH (Institut des Sciences Humaines - Ministère de l'Enseignement S u e e u r  
et de la Recherche scientifique en 1983) auprès de 342 chefs de ménages bamilék6 (234 hommes et 108 
femmes) en 1983. 

On relève le même processus en pays akyB (sud-est de la Côte d'Ivoire), oh "l'action des nrsociations 
d'originaires dans le développement des ïnfi-artructures niais aussi dans 1 'organisation des structures 
d'encadrement (. . .) est de plus en plus déteminante'grâce aux nioyens financiers qu'elles peuvent mobiliser 
et d leur position "d'interlocuteurs privilégiés" des pouvoirs adniiriistratijk Les cadres qui les animent 
deviennent ainsi des membres préuondérants du pouvoir local " (C. FAUSSEY-DOMALAIN et P. VIMARD 
1991, p. 111). 
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Cette évanescence des élites eton laisse perplexe l’observateur extérieur, jusqu’à ce 
qu’il ait pleinement pris conscience des formes de régulation et de contrôle de ces sociétés 
forestieres ou de la spécificité historique du pays eton. Pour B. DELPECH, la faiblesse du 
coms des élites éton serait à rechercher dans l’éloignement relatif de la région Dar  
ramort aux circuits commerciaux précoloniaux et dans le moindre développement de 
l’appareil scolaire. Elle constituerait un “sérieux handicap pour une jeunesse pressée de 
participer à la formation de l’aristocratie du salariat dans les emplois administrat@, mais 
privée de réseaux d ’influence pour y accéder“ (1982, p. 676). 

Ayant fait le choix d’habiter seul dans les différents villages eton, ewondo et bassa 
enquêtés, il m’a dté possible, à plusieurs reprises, de constater combien la société béti, en 
apparence plus ouverte à la contestation que la chefferie, parce qu’elle n’offrait, pas les 
mêmes signes de pouvoir (situation centrale de la chefferie, chapiteaux en tôle, serviteurs et 
dépendants,. . .), opérait un contrôle au moins aussi efficace dans l’invisible. En se référant 
sans cesse à cette forme de pouvoir, à la présence de forces occultes - appelées et manipulées 
par certains - planteurs et élites contribuent indiscutablement au maintien de croyances 
préjudiciables au développement. Certaines élites ont ainsi peur d’être utilisées - ou 
“maneées” - uar les maîtres de l’evu et préfirent rester à distance du villaee. La 
sorcellerie “est alors considkrée comme l’expression primaire de la jalousie et des forces 
égalisatrices de la société villageoise ” (C. F. FISIY et P. GESCHIERE 1993, p. 1 10) contre 
lesquelles on ne peut lutter et qui peuvent annihiler toute volonté de transformation des 
structures et de la vie villageoise. Parallklement, l’enrichissement individuel n’est pas 
possible, selon les dires populaires, sans une maîtrise ou un soutien de ces forces. Mais à 
la grande différence du pays bamil&é, où l’accumulation personnelle s’effectue toujours au 
vu et au su de la’chefferie, permettant ainsi au f i n  de les domestiquer et les ldgitimef’, le 
pays bdti ne posskde aucune autorité centrale qui les canalise. D b  lors, la porte est ouverte 
à toutes les craintes et les suspicions possibles. L’amalgame est souvent rapidement fait entre 
: anciens du village (gardiens de la tradition et “ennemis“ de la modemité), élites agissant 
pour leur compte particulier sous couvert du bien collectif et sorcellerie. 

III. 9, B, 2, La Idpitimation de la rdussite : modernité. ostentation redistributrice et 
notabilisation. 

Comment acquiert-on considération et prestige social dans ces deux sociétds 
segmentaires? Est-ce par l’obtention de titres de notabilité traditionnelle? Une telle distinction 
est recherchde, désirée en pays bamilaé, car elle permet d’accdder à un statut supérieur et 
fournit une assise psychologique et financikre pour une accumulation économique. A 
l’inverse, en pays éton par exemple, la détention d’un titre est, certes, révdlatrice de “la 
carrure sociale“ de l’intéressd, mais ne peut suffir & le définir comme “grand“. Ainsi, moins 
de 19,0% des planteurs interrogés à Yemessoa en possédaient un, mais ils &aient prks de 
41,0% à s’appréhender comme des “grands au village“. C’est par d’autres biais que se 
concrétise la réussite : solidarité, redistribution, ostentation, formes d’autorité et de contrôle. 

‘’ “Les forces occultes associées ci la puissance du fori el de ses notables, @ce cì leurs liens avec les 
ancêtres, leur pennettent d’enrichir le pays et leur sujets“ (C. F. FISIY et P. GESCHIERE 1993, p. 120). 
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* Le culte de l’apparence ou le mariage de la tradition et de la modernité 

Plus que la société béti68, la société bamilelé cultive l’ambiguité de l’apparence. 
Ambiguité puisque les signes extérieurs de richesse risquent toujours d’être assimilés 8 des 
témoignages ostentatoires y dilapidatoires en porte-8-faux avec l’univers bamilelé volontiers 
moralisateur, voire austkre et “1 ’ethos de la notabilité conquise par 1 ’épargne “ (J-P. 
WARNIER 1993, p. 28). Nous n’essayerons pas, 8 ce stade, de déterminer si cette capacité 
du Bamilelé 2 la rétention est l’expression d’une stratégie délibérée ou le résultat d’un 
conditionnement sociologique et culturel. On se bornera 8 rappeler comment coexistent 
tradition (sous-consommation et épargne) et modernité (signes extérieurs de richesse). 

On aura parfois du mal 2 ne pas croire 2 l’existence d’une tentation (tendance?) 
ostentatoire au sein de la soci&é bamilexé. I1 suffit, par exemple, de comparer la surenchkre 
existant dans l’habitat, fusse-t-il rural, avec la mddiocrité générale des habitations en zone 
forestik-re. En comparant avec les 25 villages enquêtds dans le Centre, on a alors beaucoup 
de mal à se convaincre que l’habitat ait été un des premiers poste de dépenses des 
cacaoculteurs, au moins jusqu’8 la fin des années 70. 

En effet, mêmes les grands planteurs qui n’ont pas le statut d’élite régionale ou 
nationale, s’efforcent de construire une habitation en dur, 8 côtd de la concession familiale 
ou sur les vestiges des vieilles cases en briques adobes. L’enchevêtrement des fers 8 béton 
émergeant de la dalle du toit ainsi que les amas de moellons, disposes aux alentours, 
semblent 18 autant pour nous convaincre de l’ampleur des investissements consentis et des 
capacités futures d’accumulation du chef de mdnage que de ses difficult& momentanées 8 
poursuivre cette rdalisation. En outre, comment ne pas être impressionné par les 
dkveloppements (hauteur, épaisseur, aspect esthétique) donnés au mur d’enceinte dans 
certaines concessions. Chapiteaux, portails massifs en tôle, projecteurs, dorures qui ornent 
parfois cette banik-re infranchissable surprennent 1 ’observateur, tant ils tranchent sur 
l’environnement ambiant. Ainsi s’affiche la réussite d’un “grand”, sans toutefois ne rien 
laisser entrevoir de l’intdrieur qui se dérobe aux regards. 

’ 

Cette ostentation mesurée montre jusqu’où aller et quelles limites ne pas franchir sous 
peine de voir son comportement ostracisd. J-P. WARNIER pense d’ailleurs que la notion 
d’ostentation s’applique mal au pays bamilékd, la consommation serait plus “une proce ‘dare 
d ‘&onciation de 1 ’identité. non pas s ur le mode de l’ethvs de la mun@cence. mais su r celui 
d’un affichage D lus ou moins dicret de la rétention I‘ (1 993 y p. 163). Si les autres concessions 
ne font pas dans le même registre tapageur, toutes en revanche posskdent une clôture (haie 
bocagkre renforcée de perches de raphias ou simple alignement d’arbres). II y a donc bien 
une volonté ddlibérde de se retrancher de l’extérieur, de se protdger en quelque sorte de 
l’envahissement collectif de la chefferie, des influences néfastes réelles ou supposCes. Ce qui 
n’est pas toléré dans les pays “sudistes”, où les élites ne doivent pas ndgliger de rester 
visibles au village, sous le contrôle permanent du groupe. Car le pas est vite franchi dans 
les mentalités entre volonté d’isolement et activitd occulte (sorcellerie). 

a Au sein de laquelle, par exemple, le vêtement ne semble avoir été que parure uratique, symbolique, 
et mystique à l’époque précoloniale, selon Ph. LABURTHE-TOLRA (1981, p. 297), avant de conclure 
quelques pages plus loin (p. 308) : “la beauré de 1 ’apparence est la meilleure erpressioti de 1 ‘excelleiice d’ut1 
êrre (-..,I“. 
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BAMKEKE 

ETON , 

VOITURE MOTO VELO POUSSE RADIO TELE ELECTRICITE 

2,1% 12’5% 13,7% 24,5% 46,9% 5,4% 13,7% 

1,5% &O% 6,596 4,l% 61,7% 4,1% 3,596 

Les deux soci6tés sont, en revanche, en proie à la même attirance pour les signes de 
la modernité et les biens de consommation d’origine européenne ou américaine (automobile, 
vêtements, mobilier importé pour les “grands ‘I; radio, motocyclette pour petits et moyens 
planteurs (cf. tableau ci-dessus) -M. AGIER 1985, p. 258). Tout en tenant pour acquis que 
la culture occidentale tirait sa supdriorité de son systkme et de ses orientations educatives. 
“The result has been to create an association between modem identio, the consumption of 
the products of western technologies, an progress in education as the system of credentialism 
on which access to all privilegies and in panicular the wealth to acquire these items must 
depend c..)“ (M. ROWLANDS 1989, p. 521). Sans pour autant que l’on puisse parler 
vdritablement de “ruée vers la modernité” (P. GOUROU 1991, p. 208), dans la mesure où 
l’ancrage dans la tradition perdure (participation aux cCremonies, adhdsion aux sociétés et 
associations, attrait pour les titres traditionnels). Et J-P. WARNIER encore de conclure : 
“tradition et modernite‘ ne s’excluent pas. Il n a pas plus de rupture que de continuiré. Il 

y a un désir multiple, polymorphe, mais cependant un, et des itinéraires, nombreux (. . .)I‘ 
(op. cit. 1993, p. 195). En contrepartie, dans la soci6td beti, les aspects traditionnels de la 
socidt6 prdcoloniale semblent beaucoup plus avoir éte gommés par 1’Cconomie de plantation 
et la diffusion des modkles de succks materiel. 

* Richesse d’hommes ou richesse financikre, retention ou redistribution? 

Si la rkgulation et les formes de pouvoir divisent profondement la soci&? bamil&6 
et la soc idtd beti (voir Chapitre 4), l’une comme l’autre valorisent, en revanche, 
redistribution oste ntatoire des Mais cette redistribution intentionnelle n’y a pas 
la même signification, ni les mêmes effets. Dans la premikre, c’est une sorte de redevance 
payée h la communautk qui autorise l’enrichissement individuel, tout le contraire d’une 
ostentation tapageuse ou d’une jouissance dilapidatoire contraire h l’ethique de sous- 
consommation, de retention, d’epargne et d’austéritk bamiléke. Dans la seconde, c’est 

@ Par “élite” il faut entendre toute personne qui s’élève au-dessus de la masse et qui joue ou qui est apte 
àjouer un rôle prééminent (G. BLANCHET 1983). Ce terme est donc assez proche de celui de ”bien placés“ 
et íle “grands”. 
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essentiellement une pratique sociale obligée qui vise à désamorcer un égalitarisme nivellateur 
et en même temps à déjouer l'accusation de pousser trop grand". 

La communauté villageoise exerce une pression permanente sur les originaires du 
village dont l'ascension sociale est avérée. Elle est à la fois fière qu'il appartienne au même 
village ou au même quartier, son prestige rejaillissant sur l'ensemble des membres de la 
communauté, et déterminée ?ì tirer le meilleur profit de cette position avantageuse dans un 
secteur économique ou dans une strate administrative. De même qu'un chef de ménage est 
en butte à des demandes réitérées de soutien familial (matériel, financier), les élites locales 
doivent instruire les demandes des habitants de leur quartier ou de leur village et établir une 
priorité dans les besoins. 

N'est pas considéré comme élite celui qui ne participe ni à la vie du village 
(cérémonies, visites, libations) ni 2 son développement (associations et tontines , dquipements 
collectifs). Le titre de "grand" ou d'élite décerné à un membre du village perdure tant qu'il 
est réactivé par des manifestations concrktes au profit de la communauté, sinon il a tendance 
à tomber en déshérence. Et cette ideologie d'appartenance à une communauté villageoise 
reste toujours très vive, même auprès des élites urbaines. Participer à cette solidarité 
emblématique a été parfaitement intériorisée par l'ensemble de ces "faux émigrés"qui ne se 
coupent jamais de leurs racines. "La présence du "grand riche" exprime donc la réussite 
totale du groupe qu 'il incarne et qui se reconnaît en lui, dans une "économie de parade" 
dont les spectateurs se satisfont par participation (. . .) 'I (Ph. LABURTHE-TOLRA 1981 , p. 
374). 

Dans la région de Nso (Province du Nord-Ouest), M. GOHEEN rapporte ainsi que 
"pour les fonctionnaires et les autres membres de la nouvelle élite nso, la légitimité ne 
découle non pas de 1 'identité avec le centre national, mais plutôt de la participation aux 
vertus morales de 1 'adhésion communautaire" (1993, p. 255). Pour sa part, J. CHARMES 
rappelait que "cette ostentation communautaire, [est] nécessaire d la creation de client2les 
soumises économ*quement, mais aussi idéologiquement par des liens de type paternaliste'' 
(1977, p. 135). Et encore ne s'agit4 que d'une des formes les plus communes et 
universelles : l'ostentation publique (elle rappelle, h certains égards, certaines pratiques 
électorales de la France des notables). Nos deux socidtds tendent également à valoriser 
1 'ostentation individuelle, résidentielle, vestimentaire ou festive. Avec pour différence 
majeure cependant une Id&imation collective de la rdussite individuelle par les 
structures locales de Douvoir dans 1'Oues t auï fait ddfaut il la zone centrale 
camero~na i se~~ .  

Dans la soci&é traditionnelle béti, il est vrai que la richesse n'était pas tant ddfinie 
par les biens matériels possédés - en argent ou en nature - que par le nombre de dépendants 
que l'on contrôlait : enfants, femmes, guerriers. Si les guerriers constituaient "la force, 
l'énergie qu'il faut alimenter (fêtes, redistributions ostentatoires.. .)' les femmes 

'O Dans "(. . .) les sociétés de la forêt du Centre, du Sud et de 1 'Est-Cameroun, qui ne sont cet?es pas des 
sociétés égalitaires - même pas avant la colonisation - mais oh la hiérarchie est lout de mênie nioins fucée par 
des institutions centralisées [que dans la société bamiléké] (. . .), les coriceptions des forces occultes peu\snt 
soutenir les fornies modernes d'accumulation, niais il manque une autorité centrale pour vrainient légitimer 
ces forces et ces richesses nouvelles" (C. F. FISIY ET P. GESCHIERE 1993, p. 124). 



456 

représentaient le bien le capital le plus précieux, puisqu'elles sont "créatrices de la valeur- 
richesse : de nouveaux hommes" (A. LEPLAIDEUR 1985, p. 350). Cette valorisation du 
capital humain n'est pas absente de la société bamiléké traditionnelle oÙ existait une 
'Ipossibilité de capitaliser des femmes par le régime matrimonial du nkap" I t  (J-C. BARBIER 
1976, p. 111). La richesse s'identifie donc B l'autorité et au pouvoir et n'a pas de valeur 
intrinskque. Son utilité et son intérêt résident uniquement dans les échanges sociaux qu'elle 
permet. Dans son Essai sur le passé historicpe. l'organisation sociale et les normes éthiques 
des anciens béti du Cameroun, Ph. LABURTHE-TOLRA précise B plusieurs reprises : 

"Ln richesse en pays Bëti II 'est jamais considérée comme un but, mais uniquement comme 
un moyen d'ktablir ou d'exprimer un pouvoir direct ou indirect (orestige) sur les hommes. Qui 
possède la richesse est un chef (nkukuma), mais la richesse (ukumu) ce sont les êtres humains, 
le rwmbre de gens dont le chefpeut disposer, en particulier les femmes, (.. .) puisque productrices 
d'autres êtres humains" (1981, p. 372). 

"Le mod dzual, 1 'homme du village [c'est-àdire le chef d'unité politique], n'est pas 
seulenlent 1 'objet des appellntions honorifiques de nti ["seigneur", c'est-àdire homme libre] et 
de ntomba ["gentilhomme" ou homme distingué et digne d'égards], il est aussi nkukuma, 
"homme riche", dans la mesure où il possède la richesse, c'est-ci-dire des femmes et des gens, et 
&oé, "homme qui parle", en tant qu'il a autorité sur les siens, et sur autrui en général" (198 1, 
pp. 357-358). 

Parallklement, ce contrôle clanique n'était pas suffisant pour confdrer, B telle ou telle 
personne, le titre de chef ou d'homme riche. En effet, chaque chef de lignage pouvait 
également prétendre B ce titre. La segmentation et l'indépendance des lignages dans cette 
société contribuait, en effet, B accroître cette indifférenciation et ce processus d'égalité entre 
chacun des 'pères-de-famille fondateurs-de-Lignage" (op. cit., 1981, p. 356). C'est donc au 
cours des relations d'échange entre pairs, par un systkme de dons réciproques, que va 
s'instaurer l'inégalitd entre égaux, tous hommes de bien(s). C'est uniquement en sacrifiant 
B des pratiques redistributives et ostentatoires qu'un homme pouvait asseoir son 
pouvoir/richesse sur la communauté et être désigne5 comme le "grand du village"72. Il devait 
retourner la richesse, qu'il avait acquise par héritage ou qu'il s'&tait personnellement 
consiitue5e, et en faire profiter les différents segments de sa parentkle. La jouissance 
individuelle de la richesse n'dtait pas c~ncevable~~, sous peine de voir s'amoindrir son 
autorite5 et diminuer le nombre de membres de son groupe. Cette redistribution/ostentation 

" Le mariage sous nkap (J. HURAULT 1962, pp. 39-45) est une forme particuli2re d'alliance 
matrimoniale dans laquelle la dot est absente. Le tankap (le père ou le titulaire d'un droit de disposition 
matrimoniale) donne sa fille à un homme qui ne paye pas de dot. En échange, ce demier devra abandonner les 
droits de dot sur les futures filles (younkap), issues de cette union. Ainsi, le tankap pourra récup&er la valeur 
d'une dot ou alors "se procurerpar échange, en lafiaticant, utle épouse de plus" (C. TARDITS 1960, p. 20; 
se reporter également à C. TARDITS 1970; pp. 382-390 ). 

72 Pour devenir un chef plusieurs qualités étaient nécessaires à un homme : courage et force virile, 
charisme et verve oratoire, sens du partage et sociabilité. 

73 "les siens attetldent que le chef manifeste sa grmdeur et sci richesse par par des actes de presrige qui 
vont jusqu 'au gaspillage ostentatoire" (Ph. LABURTHE-TOLU 1981). 



Planche 34 : Extraction de vin de palme (mutungo) après abattage préalable du palmier (Nyong-et-Soo 
- février 1993). C’est la technique la plus couramment utilisée de nos jours. Selon la qualité du sol, sa taille 
et son age, le palmier peut produire durant 10 à 20 jours. La sève est recueillie dans une dame-jeanne et 
récoltée deux fois par jour par son propriétaire (matin et soir). Une autre technique traditionnelle, qui permet 
la survie du palmier, semble en voie de disparition : les vieux planteurs grimpaient jusqu’à la couronne du 
palmier pour attacher une petite calebasse. Après avoir percé un trou, la sève pouvait ainsi s’écouler dans le 
récipient. La calebasse remplie, le trou était bouchée par un simple bouchon de bois. 
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pouvait revêtir différentes formes : redistribution des filles en âge de se marier dans les clans 
voisins, consommation libatoire, sociabilité et hospitalité, dons matériels à la parentkle. Par 
certains aspects, cette pratique rappelle certaines formes de clientélisme en vigueur dans la 
chefferie (achat de titres de notables) : il s’agit de maintenir son pouvoir face 2 d’autres 
groupes lignagers plus puissants, éviter la contestation de membres du groupe susceptible de 
s’emparer du pouvoir en ralliant à lui les mécontents. 

Dans cette quête de légitimité et de reconnaissance sociale, le bilaba ou bilabi, 
constituait “1 ’instrument privilégié de la prodigalité du riche t‘. En faisant assaut réciproque 
de dons et de dépenses, chaque participant cherchait 2 emporter l’ascendant et acquérir la 
plus grande considération. I1 a donc “pour effet immédiat ou pour fonction apparente [selon 
Ph. LABURTHE-TOLU] la lutte contre l’accumulation de richesses, et donc contre 
l’inégalité“ (op. cit., 1981, p. 360). En réalité, derrikre cette logique de l’apparence, le 
bilaba opkre plus subtilement comme un facteur pérennisant des inégalitCs, ou comme 
catalyseur d’un nouvel ordre inégalitaire. Il transforme l’inégalité économique existant entre 
les deux acteurs du bilaba en inégalité politique. En perdant cette joute ostentatoire, un 
partenaire se reconnaît, en effet,, inférieur h l’autre et devient, par là même en quelque sorte, 
son dépendant. Richesse et pouvoir sont donc intrins5auement liés dans la soci&é béti 
précoloniale, 

Avec la mondtarisation de l’économie rurale et la diffusion de la culture cacaoykre 
d’exportation, les échanges Cconomiques en pays béti ont progressivement vu s’atténuer cette 
symbolique du pouvoir et de la dépendance. De nouveaux rapports de force se sont instaurds 
entre les exploitants. Les ressources monétaires et le poids en argent comptent, de nos jours, 
au moins autant que la relation de supérioritC et d’obligé, instaurde par le bilaba. 

J. BINET relevait déjà en 1956 cette prégnance moins vive de l’économie de prestige 
et l’ethos de munificence et d’ostentation : ‘@squ’h présent le planteur dépensait tous ses 
gains aussitôt qu ‘il les avait réalisés, et il les consacrait h des dépenses d’une utilité toute 
relative, simplement pour assurer son prestige. Certains commerçants (. . .) estiment que la 
psychologie du client a change‘ : il résiste au désir que fait naître la vue d’un objet, il acht?te 
avec discernement (...), il semble enclin h faire moins de dépenses de prestige pour 
consacrer ses ressources h ce que nous considérons comme des dépenses m’les ‘‘ (1956, p. 
134). Par ailleurs, l’analyse des solidaritCs interfamiliales et socio-géographiques va 
confirmer cette atténuation de I’impQatif de redistribution, couramment mis en avant 
pour expliquer les difficultés d’accumulation, rencontrks par un commerçant, dans ces 
sociétés du Sud du Cameroun. Le systkme de transferts y est, certes, moins dquilibrd qu’en 
pays bamildcd et les mdcanismes compensateurs moins développés dans les relations 
d’échange, mais à bien y regarder la pression de la parentkle (ou pression communautaire) 
n’y est pas si exceptionnellement forte. L’oppssition traditionnelle bamil&d/bdti, I . 
généralement servie par la vision classique de leurs reprdsentations sociales (rdtention, 
accumulation, épargne / ostentation, redistribution, munificence), doit de ce fait être 
fortement relati~isée~~. 

74 “c..) 1 ‘entrepreneur non bamiléké, en particulier celui du Sud, si excellent hornme d’affaires _f-iUt-il, 
souflirait, par rapport ci son concurrent bamiléké, de deux causes structurelles de désaccumulation : 

(à suivre.. .) 
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Dans l’ordre bamilelé, on retrouve intacte cette nécessité de redistribution. de 
partage entre les individus. I1 n’était pas possible d’accumuler des biens et des surplus sans 
être obligé de les partager. Mais cet échange ne se faisait pas sur des bases inégales, un don 
appelait en retour un contre-don. L’échange devait être équitable, la compensation valorisante 
pour les deux parties et non pas pour le seul bénéfice du riche. Cette “réciprocité est 
présente h chque instant de la vie sociale. Elle est l’objet d’une formation consciente“ (J-P. 
WARNIER 1982, p. 260) : dans les jeux de l’enfant, dans les associations et sociétés 
d’hommes, dans la tontine, dans le surinvestissement de la scolarité des enfants, dans la 
solidarité entre les membres du lignage, échange de parcelles et de droits de culture entre 
épouses de concession voisine. Mais elle semble sutout s’exercer entre des personnes 
“appartenant h une mkme chefferie, QU liés par la descendance, 1 ‘alliance ou le serment” 
(op. cit., 1982, p. 260)’ entre pairs situés sur un même pied d’égalité et appartenant B une 
même communauté. 

C’est la grande différence avec le pays béti oh elle s’effectue trb souvent selon un 
rapport d’inégalité, une relation de supériorité et de dépendance. Cette redistribution 
rdciproque est donc l’objet d’une patiente construction et de pratiques renouvelées, elle vise 
Zi renforcer les liens et la cohésion d’ensemble du groupe social. Elle n’a pas d’autre objectif. 
Aucune tentative pour limiter 1 ’accumulation personnelle ou de mécanismes correcteur 
d’inkgalités économiques. L’individu n’est pas rattaché 2 une communautk (famille, village, 
chef et donateur) par un lien durable de dépendance et d’hktdronomie. I1 reste autonome et 
responsable et cherche individuellement les voies de sa réussite par le biais des organismes 
collectifs mis B sa disposition (tontines, associations). L’ordre bamilaé admet une fois pour 
toutes I’inkgalité des dons individuels (qualités, biens familiaux) et ne cherche gukre 2 la 
compenser. “Lu soci&é [même] des adultes cultive 1 *inégalité entre individu. Certains seront 
entreprenants et accumuleront titres, femmes et richesses, d’autres resteront d ‘kternels 
dépendants“ et perdants. Et les signes extérieurs de la réussite (villa, voitures) attisent 
presque toujours plus l’envie qu’ils ne déchaînent la rdprobation du groupe. Toute la societtt 
fonctionne donc selon une lorriaue de redistribution clienteliste et de D romobon Dar 
cooptation. 

C’est donc 2 une sorte de redistribution avortée que l’on assiste en pays bamilaé. 
Demandes de soutien et d’assistance ne manquent pas avec la crise et ne sont gu¿?re moins 
nombreuses qu’en pays béti. Ndanmoins, ce qui différencie les dites bamildkk des “grands “ 
bdti, c’est la multiplicitd des parades auxquelles ils peuvent recourir pour éviter une spirale 
ddsaccumulatrice. J-P. WARNIER (1993) dresse ainsi une liste ddtaillke de l’dventail des 
actions possibles laissdes B 1 ’entrepreneur bamiléké, moyennant paiement d’une redevance 
B la communauté (sociale ou familiale), propre B maintenir la fiction de l’idéal de partage 
: l’achat d’un titre de notabilité, la dépense de prestige au profit de la communauté, la 
protection vis-his de la famille, “la dissimulation des avoirs I‘, la redevance amoindrie ou 
le manque (sorte de bilaba détoum6). 

74(. - sui  te) 
premièretrient la pression de la parentèle, deuxiènietrient 1 ‘ohligatiorr de consonimarion ostentatoire considérée 
comme nécessaire Ci son rang (. . .). Il s ’agit Ici de facteurs qui tiennent aux systèmes en présence plus qu’aux 
stratégies individuelles. Ce serait donc des facteurs déterminants de 1 ‘accumulation di~érentielle des Bamiléké 
et des non-BamiEkk (...)‘I (J-P. WARNIER et D. MIAFFO 1993, p. 78). 
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Mais seul Ch-H. PRADELLES DE LATOUR, dans son Ethnopsychanalyse en pays 
bamile%é, nous introduit réellement B l'univers intérieur bamiléké, nous livrant - par 121 même 
- l'explication gordienne de la dialectique entre redistributionlrétention : 

"En pays bamiléké, (...) les rapports parentaux relevaient surtout d'un ¡eu de 
redevances. J'ai eu recours ci la dette inlagitinire fondée sur la réciprocité pour rendre compte 
des obligations amquelles les etfants sont soumis h 1 'égard de leurs parents, et Ci la dette 
symbolique, qui ne doit rien uu principe d u  donnant-donnant, pour préciser les obligations 
qu'un honinie contracte ci l'égard des parents de sa femme sa vie durant" (op. cit., 1991, p. 227). 

"Qu'est-ce que tu m'as gardé ?", appelait en échange lion pas un don, comme j e  le 
pensais, mais une boutade telle que : "J'avais acheté des noix de cola pour toi, mais c o m e  ma 
poche est trouée' elles sont tombées sur la route." A une demande. il faut répondre uar un 
m a u e "  (op. cit., 1991, p. 15). 

La société bamilexé réussit donc ce véritable tour de force : maintien de l'idéal 
de partage et de réciurocité, voire d'assistance. tout en valorisant fortement la réussite 
personnelle et l'inégalité, Les transferts de solidarité (intergénérationnels, gCographiques, 
interfamiliaux) et les associations d'épargne et de crédit (tontines) parachkvent ce paradoxe 
global en servant de canal efficace B ces deux idéauxlethos diamétralement opposés. 
Enrichissement, redistribution, ostentation ne sauraient toutefois suffire B concrétiser une 
réussite individuelle dans l'ordre bamiléké. Bien entamée, elle reste incomplkte sans sacrifier 
B la tradition. Autrefois, "1 'accumulation la plus sare se faisait en convertissant des surplus 
en femmes, en prestige et en pouvoir tout en satisfaisant par le fait même l'obligation 
d'échange" (J-P. WARNIER, 1982, p. 267). Et ce phénomkne n'dtait pas spécifique B la 
soci6té précoloniale bamiléké : cette nécessité était au moins aussi vive en pays béti. Ce qui 
caractkrise l'ensemble bamiléké, c'est cette soif de notabilisation. J-P. WARNIER ajoute 
d'ailleurs "le grand &e, bien que respecté, ne comptait comme savoir que sanctionné par 
un titre. (.. .) On considérait bien des hommes mars initiés dans une classe d'lige comme des 
small boys (...) et comme ne sachant rien, parce qu'ils n'avaient pas acquis par l'eflon 
personnel un titre ou 1 hppartenance h une société prestigieuse que la naissance leur avait 
refisée" (op. cit., 1982, p. 266). 

Certes, "le succès social est déterminé par le succès matériel" (G. A. BRENNER, 
H. FOUDA, J-M. TOULOUSE 1990, p. 6) dans le pays bamilaé, mais aucune r6ussite ne 
trouve donc pleinement sa reconnaissance au sein de la communauté sans un rdinvestissement 
dans les formes les plus traditionnelles du pouvoir et du contrôle social, c'est-&dire sans 
notabilisation. L'ethos profond de la société bamiléké n'est donc pas l'accumulation B 
outrance, ni l'ostentation, ni le pur contrôle de dépendants, mais bien la valorisation sociale 
de la rdussite. Il s'agit de compléter un itinéraire dont la finalité et le but ultime reste 
profondément ancré dans la tradition : un "culte des crânes" détourné de la tradition vers la 
modemitC5. 

l5 I'(.* .) la jìgure du notable (. . .) domine (. . .) [l 'jorganisation sociale [des BamilékéJ et dérermine la 
nature des object$% ainsi que les @les du jeu de l'accumulation" (J-P. WARNIER et D. MIAFFO 1993, p. 
66). 
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* La quête de notabilité et la réinvention de la chefferie ou comment les p e q  traders 
boys deviennent des big men bamilelé 

Vingt-cinq ans après l’insurrection upéciste qui semblait devoir sonner le glas de la 
chefferie, cette forme d’organisation socio-spatial, temporairement déstructurée est toujours 
là et ne paraît pas donner les signes probants de sa disparition prochaine. Bien plus, la 
chefferie semble être l’objet d’un réinvestissement de la Dart des Bamiléké ayant 
réussi en ville. Ils ont en effet le secret espoir de compléter leur enrichissement par une 
charge de notabilité, de gagner une reconnaissance et une légitimité sociale indispensables 
à la poursuite de leur accumulation personnelle. C’est donc à une sorte de compdtition que 
se sont engagées les élites d’affaires par cette quête de notabilitd. Ainsi se complète la 
réussite et se boucle un cheminement professionnel et migratoire qui les avait conduites de 
la concession familiale à la ville. De plus quelle meilleure stratégie trouver pour éviter 
réprobation sociale et spirale de désaccumulation que de donner des gages à la tradition par 
quelques pratiques locales redistributrices et des marques de respect. Ainsi se constitue une 
nouvelle sorte de caste de néo-notables. 

En réalite, ce retour sur la chefferie ne doit pas être interprétd comme un vrai 
réinvestissement et une réinvention de la chefferie parce que la couuure entre chefs 
traditionnels et elites modernes n’a jamais été véritablement con~ommf?e~~, puisqu’il 
y a recouvrement partiel entre ces deux catkgories. Dks 1940, le groupe des grands planteurs 
bamil&d comptait un nombre conséquent de grands commerçants et hauts fonctionnaires. A 
la différence de la region béti, les “grands“ de la chefferie, non apparentés directement 8 la 
notabilité traditionnelle n’ont jamais ndgligé la production agricole. Ils se sont toujours 
constitu6 de grandes plantations dans leur chefferie d’origine dont l’objectif avoué n’est pas 
tant de donner des gages h la chefferie que d’l‘assurer ses arrières“ en cas de difficulté 
dconomique. 

Par un glissement habile dans la sphke moderne du politique, les chefs qui étaient 
de grands planteurs se sont retrouvés 8 la tête du systkme coopdratif, opérant par 18-même 
une réelle concentration de pouvoirs. Ce processus de représentation hiérarchique de la 
chefferie dans le systkme coopératif a bén4ficié de l’appui ind6fectible de 1’Etat 
colonial, puis camerounais. DJOUMESSI Mathias - chef de Fokoud (Ménoua) - joua par 
exemple un rôle décisif dans la structure coopérative dks 1948. Nomme “ministre rdsidant 
à Dschang“ apri3 l’Indépendance, il administra la coopdrative de Dschang de la même 
manikre qu’il administrait sa chefferie (H. ILLY 1974, p. 283). A partir de 1959-61, c’est-8- 
dire de la fusion des petites coop6ratives locales en organisme régional et de sa prise 
d’autonomie vis-84s de I’Etat par l’octroi d’un monopole d’exportation du café Arabica, 
I’UCCAO attribuait de facto un poste d’administrateur h chaque chef superieur. Ce qui 
permet h P. GESCHIERE de conclure “ (. . .) a regional elite emerged wich was both rooted 
in the local traditions and had access to the state. This reinforced the position of regional 
leaders in their dealings with the state. It gave the new rich, supported by the chief, special 

76 J-C. BARBIER note ainsi que l’accession à la notabilit6 traditionnelle n’est pas la seule confirmation de 
Ia réussite pour une élite : “les associations de type moderne, par la répartition des responsabilités sociales 
et la distribution de titres fonctionnels (président, trésorier, secrétaire, etc.. .) oflent nux kaders qui kinergent 
In possibilité d’une itistitutioti~ialisatiori de leur rôle” (1979, p. 149). 
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opportunities to invest in the rural economy, and despite modern changes, it enabled chiefs 
to retain their important role in cash-crop cultivation“ (1989, p. 581). 

Cette évolution tendrait à remettre en cause l’analyse, faite par J-C. BARBIER, de 
la chefferie bamiléké : “Aujourd ’hui, une partie des notables et des populations préfirent se 
brancher directement sur le pôle d’autorité local le plus puissant : 1 ’ Etat représenté par une 
administration, un parti politique et des services techniques 1’Etat qui lui aussi o f le  son 
propre système de promotion avec l’éCole, le parti politique, et sa hiérarchie de 
fonctionnaires.. . ” (op. cit. p. 32). I1 semble en fait un peu hâtif de conclure 2 un abandon 
de la chefferie, au seul vu de la situation post-upkciste. Ce n’est pas parce que les 
populations locales ont pu, 2 cette époque, s’dlever contre des abus d’autorité et une certaine 
compromission de l’autorité traditionnelle avec la puissance coloniale, qu’il faut 
définitivement en conclure qu’elles lui ont “tourn6 le dos”. Elles ont en fait adopt6 une 
certaine distance afin de mieux la rétablir dans ses fondements, s’efforcant fondamentalement 
de jouer de tous les niveaux du socio-politique et de l’dconomique. C’est ce même principe, 
sous une forme 2 peine déguisée, qui rCgit la conduite des exploitations agricoles : 
multiplicitd d’objectifs dconomiques et recherche permanente de nouvelles d’activitds 
(diversification) pour une meilleure sécurité. 

“Loin d’être combattue par la coutume, [cette mobilitq constitue la raison d’être, et 
si 1 ‘on peut dire le moteur, de l’ensemble du système d’institutions bamiléké. La promotion 
personnelle est ouverte h tous, dans le cadre des sociétés coutumières de la cheflene“ (J. 
HURAULT 1970, p. 6). Dks lors, HURAULT pouvait-il conclure “rares sont les Bamiléké, 
même de nos jours, qui marquent de L’indiTérence h l’égard des sociétés de la chefferie et 
considèrent comme gaspillage les lourdes dépenses qu’elles imposent. Le prestige qui 
s ‘attache h leur appartenance demeure it leurs yew: le signe le plus évident de la promotion 
sociale“ (op. cit., 1970)77. L’habileté de la chefferie est d’avoir su rester sufisamment 
élitiste et sdlective pour n’admettre en son sein que des personnes ayant dCj2 rdussi, donc qui 
ne risquaient de remettre fondamentalement son existence en question. 

Quoique trks hiérarchisCe, la sociCt6 2 chefferie n’est jamais restCe figde sur des 
privilkges de castes. Toute rdussite permettait d’accaer à un rang social supdrieur au sein 
des socidtés coutumikres et de recevoir des titres de notabilitC. Le plus sûr moyen d’y 
accdder dans la socidt6 traditionnelle consistait à “devenir serviteur et h manifester de 
l’empressement auprès du chef plusieurs années durant. ZRs individus dévoués et appréciés 
étaient assurés de ne pas être congédiés sans recevoir une bonne terre, une ou dew: femmes, 
un grand nom et un si2ge dans une société secrète“ (Ch-H. PRADELLES DE LATOUR 
1991, p. 135). Cette mobilite, autrefois basCe, semble-t-il, sur le mkrite individuel 
(HURAULT 1970, DONGMO 1981)’ a subi une singulikre contrefaçon depuis une dkennie 
avec la généralisation des ventes de privilkges. 

l7 “La rkussite en ville I I  ‘est pas complère pour le migrant vetiil des plateaux de l’Ouest (batriil&é ou 
bamerda) si elle ne se mangeste pas aussi par utle ascension sociale dans le village ou ln chefferie“ (J. 
CHAMPAUD 1983, p. 205). 
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Nombre d’hommes d’affaires et de grands commerçants n’ont alors de cesse de 
s’aflïrmer au village, multipliant réalisation collective (école, pont, réfection de la chefferie) 
et quête de titre de notabilitk. Certains parviennent même à accéder au titre de chef. 
Transmis autrefois par héritage dans la société traditionnelle, le mode d’acquisition de ces 
titres de notabilité a progressivement Cvolué jusqu’à devenir des charges monnayables. Pour 
compenser leur perte de pouvoir économique dans la chefferie (disparition des terres 
vacantes, de l’impôt payé p’ar les habitants), certains chefs indélicats ont multipli6 à loisir 
la vente de titres de notables. Il n’est pas rare que de tels titres soient proposés pour ne 
pas dire imposCs à des *‘grands“ de la chefferie sans même qu’ils aient à les revendiquer. 
Moyennant 1 à 2 millions de.fcfa, il est possible d’obtenir l’autorisation de construire 
plusieurs toits coniques (leur nombre dépend du degré de notabilité) devant sa concession. 
Cette pratique, excluant la promotion au mérite des plus modestes au profit des nouvelles 
dites marchandes, est au coeur d’une controverse sur la chefferie : d’aucuns y voient le 
signe patent de sa désagrCgation, une perte de son prestige et de sa crkdibilitd, d’autres au 
contraire insistent sur la remarquable capacité d’adaptation de la chefferie pour Cviter son 
implosion. Le clientClisme des notables n’est pas un phénomkne nouveau. J-L. DONGMO 
(1981, Tome 1, pp. 122-123) relate longuement comment le recrutement forck de la main 
d’oeuvre indigkne, durant la pCriode coloniale, avait permis aux chefs de renouveler le vivier 
de leurs clientkles. En échanges de dons (en nature ou en argent) et de promesses de travail 
sur ses plantations, il acceptait de désigner une autre personne pour participer aux travaux 
forcés. Cette manne perdura jusqu’à l’abolition des travaux forcCs en 1945. Cette pratique 
prksente d’&anges similitudes avec la conscription par tirage au sort en vigueur sous la 
Troisikme RCpublique qui, loin d’être Cgalitaire, permettait aux plus fortunks des fils de 
bonne famille malchanceux, d’en être exempt6 en “achetant“ un volontaire “de peu de 
biens”. 

I. 9. B, 3.  Les d éterminants sociotconomiaues ou la réussite multiforme? 

Ni l’ascension sociale, ni l’accumulation Cconomique d’un individu ne sont 
entikrement conditionnkes par ce que nous avons appelé “la vision collective de la rdussite”. 
Chaque cheminement migratoire, scolaire fait l’objet d’un choix individuel ou familial h 
l’origine. confronté à l’dchec, un exploitant peut aussi bien perskvérer dans sa tentative de 
diversification qu’abandonner pour se replier sur sa plantation; un jeune Cmigrd dCscolarisé 
peut chercher h se “d6brouiller” le plus longtemps possible en ville ou retroumer rapidement 
dans son village d’origine. Mais il y a bien, à la base, une prCdisposition de l’exploitant ou 
de I’Cmigrd à développer telle ou telle forme d’activitC en fonction des reprksentations 
sociales inhCrentes à son groupe sociktal. 

* L’“esprit d’entreprise“ béti et bamilCké : l’indépendance ou le salariat. 

Les activités du secteur non structuré constituent presque toujours le point de ddpart 
des itineraires d’accumulation des ruraux Cmigrés. La pr6carité de l’emploi, l’incertitude des 
bénéfices, les alCas du marché renforcent la mobilitt? professionnelle de ceux qui exercent 
ces métiers de la rue, mais ne suffisent pas h les en dCtoumer pour rechercher des emplois 
plus sûrs. Ces petits métiers ne sont donc pas 2 proprement parler des pis-aller, des activités 
refuge ou d’attente. “Nombreux sont mêmes les Bamilkki qui quittent les emplois salariés du 
secteur moderne, dont les rémunirations sont faibles, (. . .) pour exercer des petits métiers 
de me considérés comme plus lucra@fs et moins contraignants ‘I (J-P. WARNIER 1993). 



Planche 35 : Une piste de la Ekié en saison sèche (Abono - décembre 1992). Dans 
les villages isolés, les enfants doivent souvent parcourir plusieurs kilomètres 
pour "féqwenref' (aller à l'école). 
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161). 

"Conformément h une réputation solidement établie, 1 'activité la plus fréquemment 
exercke par les hommes originaires de I'Ouesr est celle du commerce : elle occupe 28,4% 
des aCkji" à Yaoundé (A. FRANQUEVILLE 1987, p. 363). I1 s'agit principalement du 
commerce traditionnel de détail sur les marchés permanents de la capitale, de détail ou de 
micro-detail 2 l'intérieur même des quartiers d'habitation (échoppes-containers, baraques en 
bois @llagt?es) ou même encore de commerce ambulant ("sauvete~r'"~). "L 'artisam de 
création ou de re'paration constitue bien la deuxi2me activité favorite des [Bamilékq et 
occupe 16,6% d'entre eux" (op. cit., 1987, p. 364). Le secteur des transports vient en 
troisikme position avec un peu plus de 14% des actifs (14,5%),. 

Toutes ces formes d'activité (commerce et artisanat) sont parfaitement adaptees à la 
faiblesse du pouvoir d'achat des ménages urbains et parfaitement insérées dans le tissu social, 
g-râce à une ramification complexe des circuits d'approvisionnement B base familiale ou 
ethnique (originaires de la chefferie). L'ensemble de ces petites activités plus ou moins 
informelles constituent, par leur flexibilité, un des principaux moteurs d'intégration socio- 
économique des nouveaux immigrants. Pris en charge par ces réseaux - nourri, hdbergé, 
employé - le rural est placé, en un premier temps au sein d'une entreprise familiale avant 
de pouvoir progressivement "acheter" son indépendance et créer sa propre "affaire". I1 
entame donc généralement son parcours en ville par un apprentissage sur le tas. Ce processus 

78 vendeur à la sauvette. 
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d'accueil des ruraux possède certains aspects contraignants (solidarité obligée, imposée ?) , 
mais les deux partenaires trouvent des avantages réciproques au contrat qui les lie : emploi 
et formation assurée pour I'he'tergé, aide familiale et main d'oeuvre d'appoint pour le groupe 
d'accueil. A. FRANQUEVILLE relkve que ce mode d'insertion urbaine est surtout propre 
aux ruraux dont l'implantation locale est la plus ancienne et dont les forts contingents 
permettent de constituer de véritables groupes de pression. 

Dans I'étude des itinéraires d'accumulation bamiléké de migrants ou de ruraux, trois 
motivations émergent : le désir de gagner de l'arpent (valorisation de l'enrichissement), le 
désir de créer son propre.emploi (rhction d'indépendance dans une soci&é pétrie de 
contraintes sociales), la reconnaissance d'une opportunité de marché non exploitée (recherche 
de marché captif en économie non concurrentielle). Parmi les atouts de réussite figurent en 
bonne place le réseau de ~arentk le~~,  les associations de natifs sur lesquels il est possible de 
compter pour financer le développement d'une nouvelle activité. 

Ceux que A. FRANQUEVILLE appellent les "Sudistes" n'investissent pas les mêmes 
secteurs d'activité que les ''Bami I' .  Si l'on excepte les emplois de maison (boy-blanchisseur, 
cuisinier, nurse), qui représentaient traditionnellement le premier emploi occupé par les 
émigrés entre 1940 et 1960, la préférence va B des "emplois assis". Ce qui semble être un 
attrait pour les emplois salariés est, en réalité, surtout le produit d'un choix colonial. C'est, 
en effet, dans cette région que les premikres missions catholiques et protestantes se sont 
implantées, inaugurant ainsi les "écoles de chefs" et de notables dont les jeunes diplômés 
constitukrent les premiers recrutés de I'Etat colonial. Si "1 'école a perdu ce rôle, tant vanté 
et auréole', de catalyseur de la promotion individuelle (...) dont la premi8r-e étape er 
condition était 1 'émigration 'I en raison de la saturation progressive de la Fonction Publique 
et ce, dks la fin des années 70, on a vu qu'elle persistait B conserver même en 1991 les 
faveurs des chefs de ménages ruraux en raison des avantages qu'elle confire (prestige social, 
emploi garanti, salaires klevés, congés payés)*O. 

La mise 21 plat de l'itinéraire de vie de quelques entrepreneurs ruraux b6ti montre une - -  
même volonte de s'enrichir. mais sans D . rise de risque (march6 protégé), avec un rendement 
immaiat (stratégie tendue B court terme) et la perspective de revenus constanQ (salaire et 
rente)*l. 

"6 .  .) le dytianiisnie des commerçants barriilékis ne s'aplique pas seulenierit par les niobiles invoqués - 
profit, prestige et crédìt social - qui tic sont certes pas négligeables, niais aussi et surtout pur Ia srructure 

parentale dans laquelle ils sont irisérés" (Ch-H. PRADELLES DE LATOUR 1991, p. 228). 

D'aprbs 1' Enquête Scolaire de 1972 (800 élèves enqugtés dans cinq établissements scolaires de YaoundB), 
nintérrogés sur la profession qu 'ils envisagent de choisir, les éIdves de classe de preniidre et terminale (. . .) 
répondent, pour plus de Ia moitié (58,5 %) : adrriitiistratiori, etiseignenien f , santé, diplotriatie, toutes nctivités 
relavatit de In fonetioti publique canieroutiaise" (A. FRANQUEVILLE 1987, p. 373). 

Ce que certains appellaient encore "jïoticriontier" ou "crayonner" dans les annhes 70 (B. DELPECH 
1982, p. 667). 

(à suivre.. .) 
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A. FRANQUEVILLE, un des précurseurs de l'analyse comparée bamilelé - béti, 
pense que "sous-jacentes à ces deux types de comportements professionnels si différents, se 
proslent dem attitudes, deux philosophies vécues de façons radicalement opposées à 1 'égard 
du milieu urbain. L'une, qui semble bien être celle qu'adoptent généralement les Bamiléké, 
consiste à s 'impliquer dans ce milieu d'adoption, à y chercher place au soleil en acquérant 
dans toute la mesure du possible la maîtrise de son propre destin dans la ville. L'autre, celle 
des "Sudistes", semble consister iz traverser ce milieu urbain sans s 'y laisser prendre, à tirer 
le maximum des occasions de travail offertes sans jamais y laisser toutes ses cartes comme 
peut le faire l'immigrant bamiléké. (. . .) L'emploi de salarié du secteur moderne n 'est pas 
toujours, et de façon universelle, l'idéal que le migrant recherche et se préoccupe de garder 
iz tout prix. Il peut n 'être, comme pour les Bamiléké, qu %ne étape du cursus economicus, 
celle qui assure 1 'am'vée (. . .) permet (. . .) surtout de faire des économies grûce auxquelles 
il sera possible d'accéder au statut de travailleur indépendant dans le commerce ou 
l'artisanat" (op. cit. 1987, pp. 383-384). 

* Le modèle de la réussite multiformes2. 

La société bamiléké est caractérisée par l'existence de hiérarchies traditionnelles et 
de disparités socio-économiques importantes que "l'ordre de l'argent" a renforcé. "C'est 
essentiellement par les échanges commerciaux que les individus s'é12vent dans la hiérarchie. 
Devenir un riche commerçant, avoir de nombreuses femmes pour accroître sa descendance, 
obtenir un grand nom pour accéder au statut honorifique de chef de groupe lignager, telles 
sont les étapes suivies par la plupart de cem qui ont réussi" (Ch-H. PRADELLES DE 
LATOUR 1991, p. 135). Titres de notabilité, droits sur la terre, puis responsabilités 
Clectives, monopoles commerciaux constituent des atouts indispensables B une rkussite rapide 
B peu de risque en pays béti Cgalement, mais sans avoir le même aspect achevt?. La 
bourgeoisie marchande bamiléké appartiendrait ainsi B deux mondes ou deux espaces 
diffkrents : "l'un est 1 'espace traditionnel bamiléké [centrt? autour de la chefferie, des 
sociétés traditionnelles et de la notabilitd, des marchés et du commerce], 1 'autre 1 'espace 
moderne marqué par le capitalisme international [la rdsidence dans les grandes villes permet 
le développement d'activités de transport, bancaires, d'investissements immobilier, de PME] 
(. . .). Le trait dominant de cette bourgeoisie est l'appartenance simultanée à ces deux espaces 
(...)'I (J. CHAMPAUD 1981, p. 204). 

*I(. . .suite) 
D'après les enquêtes menées par A. FRANQUEVILLE à Yaoundé, 80% des immigrés béti exercaient 

un emploi salarié, contre moins de 48 % des immigrés bamiléké qui aspiraient surtout à devenir des travailleurs 
indépendants. 

82 La notion de "réussite niultifortrie", plus globale, semble préférable à l'expression "diversificarioti 
d'activités'' qui renvoie plus directement au phhomène de reconversion, multiplication d'activités, accéléré 
par le contexte de crise. De même, J-P. WARNIER (1993, p. 23) soulignait que "In r2gle du chevauchenieni 
(le straddling c..)) qui consiste à entrer dam les affaires à partir d'une position extérieure à celles-ci" ne 
s'appliquait qu'imparfaitement aux entrepreneurs bamiléké. 
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sont les étapes suivies par la plupart de ceux qui ont réussi“ (Ch-H. PRADELLES DE 
LATOUR 1991, p. 135). Titres de notabilité, droits sur la tese, puis responsabilités 
électives, monopoles commerciaux constituent des atouts indispensables à une réussite rapide 
à peu de risque en pays béti également, mais sans avoir le même aspect achevé. La 
bourgeoisie marchande bamilexé appartiendrait ainsi B deux mondes ou deux espaces 
différents : “I ’un est I ’espace traditionnel bamiléké [centré autour de la chefferie, des 
sociétés traditionnelles et de la notabilité, des marchés et du commerce], l’autre l’espace 
modeme marqué par le capitalisme intemational [la rdsidence dans les grandes villes permet 
le développement d’activités de transport, bancaires, d’investissements immobilier, de PME] 
(. . .). Le trait dominant de cette bourgeoisie est t’appartenance simultanée i3 ces deux espaces 
(...)“.(J. CHAMPAUD 1981, p. 204). 

I1 s’agit presque toujours d’avantages tenus pour acquis qui prddisposent l’individu 
adopter un esprit rentier. Ce capital est monnayable, fractionnable, cumulable. Yne 

position dominante dans l’un des ordres (notabilité traditionnelle. économie, 
politique) permet souvent un glissement promessif dans une autre sph5re 
d’accumulation, par un jeu permanent de pouvoirs et contre-pouvoirs, d’appuis et de 
complicitt?, ouvrant ainsi la porte à tous les abus. D’autant plus que les revendications 
sociales visant B une redistribution plus égalitaire des richesses sont inexistantes en milieu 
rural bamil6ké. 

Les intervenants extérieurs, des premiers administrateurs coloniaux aux plus récents 
opdrateurs de ddveloppement, se sont toujours fdicitds d’être confront6 B une société t rb  
hiérarchisCe, dotée de solides structures d’encadrement, au carrd de la parcelle plutôt qu’au 
vide de la forêt, B l’ordre immediat apparent plutôt qu’au ddsordre lointain. Loin d’y voir 
les ferments d’une inggalité croissante, ils ont surtout vanté les mdrites d’une “civilisation“ 
qui se faisait fort de transformer la mobilisation collective en ddveloppement communautaire. 
La chefferie a, en effet, toujours dté le point de convergence de la vie traditionnelle et servi 
de relais ou de point d’appui B ]’Etat moderne. De telle sorte qu’aujourd’hui la collusion 
entre responsabilitt5 traditionnelle et bureaucratie urbaine est flamante dans certaines 
chefferies. Elle a 6td rendue possible par 1’Cconomie de traite qui a mis en place un 
vdritable capitalisme agraire. 

On aurait, de ce fait, tort d’opposer, de manikre un peu schdmatique et stkrile - 6lites 
traditionnelles (notables et grands planteurs) et élites modernes (fonctionnaires, commerçants, 
intellectuels), “grands“ du village et “grands“ de la ville. Bien souvent, le même notable 
interrogd se rkvkle siCger au conseil municipal de la petite ville voisine, dude les questions 
précises sur la situation et l’importance de ses tenures foncikres, la taille des plantations 
caféikres situées sur les marges du pays bamilaé (Noun, Nkam, Moungo), pour reconnaître 
au moment de se séparer qu’il est, en outre, propridtaire de plusieurs magasins à Bafoussam. 
Traditionnellement Cgalement, chaque chef supérieur siCgait de droit 1’UCCAO de 
Bafoussams3. Et ce rapprochement entre élites traditionnelles et élites nouvelles semble assez 
ancien, 3-L. DONGMO relève déjà, par exemple, parmi les grands planteurs de l’Ouest 

83 “l3e regional [barnileke] elite ’s control over the coffee cooperarives niusf have constiruted uti inriportatir 
base for accuniulation” (P. GESCHIERE 1988, p. 578). 



Planche 36 : Chaque ville de l’Ouest bamiléké donne l’impression de n’être qu’un 
grand marché, marqué par le ballet incessant d’une myriade de pousseurs, la 
noria des minibus et “clando“, les appels de vendeurs noyés dans un brouhaha 
(Dschang - octobre 1990 - Ménoua). 
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quelques figures marquantes de commerçants et de “grands fonctionnaires” (1981, pp. 137- 
140). Le renouvellement au sein des “grands” bamiléké apparaîGait donc antérieur B la 
déstructuration des chefferies par le mouvement de guérilla des années 1955-197084. 

Il n’v a donc Das. à dire vrai, dans l’Ouest de véritable coupure entre élites du 
terroir et élites de la diaspora. Par la pratique du chevauchement d’activités (agricoles, 
commerciales, politiques) chaque élite posskde une multitude d’itinéraires d’accumulation 
possibles. Il semblerait beaucoup plus judicieux de parler de concurrence et de rapport de 
pouvoir de certaines par rapport à d’autres. En marquant une adhésion sans faille aux 
structures traditionnelles, chaque élite conforte le systkme social bamildcé et renforce le 
modkle d’encadrement. Ainsi se trouve confirmée l’idée maîtresse selon laquelle la tradition 
se reconstruit en permanence dans la modernités8’. 

L’accumulation marchande est la troisième sDhère d’investissement de 
l’entremeneur rural à côté de la notabilité et de la politique. Si la moyenne des 
producteurs peut se contenter de commercialiser les surplus agricoles dans les petits marchés 
de la chefferie, il est clair que les entrepreneurs agricoles doivent recourir systématiquement 
à la vente sur les marchés régionaux, où ils occupent une position dominante en raison des 
quantités récoltées. Une reconversion précoce, souvent antérieure B la chute des cours des 
produits d’exportation, massive dans quelques productions spécialisées (goyaves, huile de 
palme, miel, eucalyptus) les met B l’abri d’une concurrence dmiettée en une myriade de 
petits polyculteurs. 

Les bénéfices de la commercialisation des produits agricoles sont gdndraiement 
réinvestis en dehors de l’agriculture. Le souci constant de limiter les risques commerciaux 
les conduit souvent à maîtriser l’ensemble des étapes de la filikre agricole (collecte, 
conditionnement, transport, revente) dont la supervision est faite par des membres du 
lignage. Ainsi, le chef de famille confie peu à peu la gérance de l’exploitation h un de ses 
fils de même que la conduite des pick-up, lourdement chargés, vers Douala ou Yaoundé. 
Confortablement installé en ville, le “grand” espace ses visites à la concession familiale au 
village où rdsident les plus jeunes et les femmes. EngagC dans un systkme permanent de dons 
et contre-dons, de placement d’enfants et promotion des descendants par l’éCole, le 
commerce, il ne conçoit pas sa rdussite en dehors de la famille. Loin de constituer un 
handicap, l’ajustement par éclatement familial est, bien au contraire, la condition même de 
son succks. 

i 

Même dans les activites commerciales. on retrouve ce besoin constant de  
rentabilité 2 court terme et de s6curité. Les Clites marchandes diversifient leurs placements 
mais ont une nette tendance à privilégier les activités rentikres, de service (assurance, bar, 

“Among the Bamiléké, collaboration developed between the traditional chi@ and the new elite. in this 
aren, a regional elite emerged which was both rooted in the local traditions and had access to the stale. This 
reinforced the position of regional leaders in their denlings with the state. Ir gnve the tiew rich, supported by 
the chit$-, special opporfunities to invest in the rural economy, and despite niodcrn changes, it enabled the 
chiefs to retain their imporfarit role in cash-crop cultivation“ (P. GESCHIERE 1988, p. 581). 

*’ ”Les Bamiléké se sont ainsi dotés d’institutions coutumihes solides qu ’ils ont su progressivement adapter 
iì la vie économique moderne“ (J. CHAMPAUD, 1983). 
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compagnie de transport, taxi, immobilier en location) au détriment du secteur de la 
production (artisanat, industrie). Les plus grands commerçants de l’Ouest ont d’ailleurs 
prospéré 3 l’ombre de 1’Etat en tirant parti de sa politique protectionniste. Ainsi les 
importations commerciales ont, jusqu’en 1991, été soumises B l’octroi de licences. Leur 
acquisition revenait dans les faits à bénéficier d’un monopole commercial et d’une protection 
contre la concurrence. On comprend que l’assouplissement des procédures en remettant en 
cause l’existence de véritables rentes commerciales ne suscite pas l’enthousiasme de ces 
hommes d’affaires, B la réussite irks fragile. On est donc trks proche des choix et de la 
mentalité actuelle des planteurs : minimiser le risque en diversifiant ses productions, en 
multipliant les sources de revenus, en se déconnectant du marché si nécessaire. Preuve 
supplémentajre, s’il était besoin, de la connivence multiforme qui existe entre villes et 
campagnes. 
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CHAPITRE 10 

Les formes de prise en charge communautaire : tontines et 
associations, coopératives et mutue Lles. 

Dans les sociétés bamile%é et béti la place de chacun est au moins autant déterminie 
par des relations “horizontales”, de type égalitaires, participatives ou communautaires 
(associations de classes d’âge, groupes de travail ou d’entraide, associations) que 
“verticales“, de domination et d’obkissance (titre de notabilité et place dans la sociétd, rang 
de l’épouse, rôle d’héritier-successeur, “poids en argent”, responsabilités klectives, rôle des 
anciens et contrôle des cadets). L’individu est, durant toute sa vie, écartel6 entre 
structures normatives et affinités électives. 

Le contexte social est donc toujours déterminant - surdéterminant aurait-on même 
tendance à dire - dans le comportement socio-économique des planteurs. Chacun ne trouve 
pleinement son sens et sa valeur que par etlou contre le groupe. Le contrôle exerck par les 
différentes ‘Iformes d’encadrement social“ en pays bamiléké (P. GOUROU 1982 et 
P.GOUROU 1991, p. 204), telles que la famille, la chefferie, les associations, n’est, bien 
évidemment, jamais sans faille, mais suffisamment pesant et efficace pour assurer une forte 
cohksion sociale. La rkussite du modkle n’est d’ailleurs pas d’imposer un corpus de rkgles 
B l’immuable et d’interdire les “sorties” (i.e. les comportements non normatifs), mais de les 

ar la réduire pour les marginaliser. L’ordre social bamil&t? s’impose donc il tous p 
multitude de ses formes participatives aussi bien la chefferie qu’en ville86. XI renvoie 
à une conception englobante, totalisante de la sociétt?. I1 conditionne durablement le 
comportement de l’individu tout au long de sa vie. Tant et si bien que la soci&é bamiléké 
est gknkralement prksentke comme exemplaire de réussite communautaire, comme un modkle 
d’encadrement participatif. Si, par exemple, le montant de l’kpargne accumulde dans les 
tontines divise les experts, leur rôle social et leur impact en terme de dkveloppement rural 
(agricole et commercial) n’est gukre discut6. Leur renommke dt?passe le seul cadre 
camerounais et semble l’kgal des associations bkninoises de crédit en Afrique de l’Ouest. De 
même que l’Union Centrale des Coopkratives Agricoles de l’Ouest (UCCAO) est 
couramment présentke comme la plus grande coopkrative africaine, à dkfaut d’en être la plus 
fonctionnelle (Chapitre 1, IIo Partie). La crise aidant, les forces centripktes et asociales, qui 
concourent à la dt?structuration des micanismes de rdgulation, peuvent cependant gagner 
progressivement du terrain au sein de la famille ou de la tontine. 

86 Les ”jormes d’association sont probablement moitrs caractérisées en milieu urbain et hors de 1 ‘aire 
culturelle bamiléké, mais, quelle que soit la fomiule retenue, toutes contribuent à créer et maintenir des réseaux 
de relations par lesquels circulent les informations tant cì l’intérieur de la ville qu ‘entre celle-ci et le pnys“ (A. 
FRANQUEVILLE 1987). 

Selon Y .  MARGUERAT (1983, p. 496) : “(. .) la véritable sfructure de la sociéfé (. . .) est 1 ’etuerrrble 
des associations et confiéries qui réunissent les Bamiléké par classes d ¿îgí?, par affinité ou par voisinage pour 
pratiquer en commun liturgies et fêtes, et pour s %ntraider dans le travail et dans 1 ‘épargtie”. 
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Dans la société béti, le lignage sert de cadre principal de référence à l’individu et les 
formes contractuelles de remoupement sont beaucoup moins déveloupées : le contrôle 
social exercé par le groupe a été beaucoup altéré par l’économie de plantation 
cacaoyère qui a renforcé les comportements individualistes, sans jamais rdussir à créer de 
nouvelles structures viables de type coopératif ou associatif. Les difficult& actuelles 
devraient néanmoins amener au développement de synergies communautaires dans le 
domaine financier (tontine) ou agricole (groupements de producteurs villageois) grâce B 
l’amplification du mouvement de retours des jeunes au village. Dans ce sens, la 
revalorisation du produit brut des plantations cacaoykes, consdcutif 2 la devaluation du franc 
cfa, devrait accentuer également ce phénomkne. 

L’étude de quelques formes d’encadrement des planteurs - tontine, association, 
coopérative - fournit une bonne occasion d’évaluer la performance communautaire de 
chaaue société locale dans son environnement plobal, mais ce n’est pas la vision des 
mérites compards de chaque socidté qui guidera directement notre rdflexion. Il s’agit, plus 
fondamentalement, de voir si. en Dériode de crise. ces institutions peuvent servir de 
mécanismes compensateurs d’inépalités ou, bien au contraire, contribuent 3 accroître 
le processus de différenciation socio-économiaue. 

III. 10. A. Le rôle accru des circuits financiers informels. 

Malgrd l’ancienneté et l’extension du mouvement tontinier en Afrique”, la 
reconnaissance de ses mdrites financiers et sociaux par les ddveloppeurs est un phdnombne 
relativement récent. Pour avoir quelque peu ndgligd sa dimension économique r&lle 
(gisement d’épargne) et son rôle social (cohdsion), la tontine a rarement dtd intdgrde dans 
les op6rations publiques de ddveloppement et la planification nationale. Cette marginalisation 
importait peu tant que le systkme financier formel fonctionnait B peu prks normalement. Ses 
dysfonctionnements il partir de 1986, puis sa desagrégation gdndralisde dks 1988, ont abouti 
à rhctiver les pratiques traditionnelles d’épargne et de credit, dans le cadre de la solidarit6 
ethno-gbgraphique. La baisse gdndralisée des revenus permanents (salaires) ou des cultures 
d’exportation a favorisé les circuits tontiniers aux dépens de la bancarisation. Leur 
contribution au ddveloppement économique des pays concemds n’est, aujourd’hui, plus 
minimisde et elle n’est plus uniquement considdrde comme une survivance d’un pass6 proche 
mais rdvolu. Dans une pdriode de gestion de la pdnurie et d’incertitude, sa flexibilite (rkgles 
et objectifs) lui aura permis non seulement de survivre, mais même d’accroître l’effcacitd 
de ses interventions. Elle sert de’ caisse de secours mutuel aux groupes les plus vulndrables, 
de centre distributeur de crddit, d’association d’dpargne et de “compte rdmundrd“ pour ceux 
qui pratiquent la tontine à enchkres”. 

87 Elle a connu une grande diffusion dans l’ensemble de l‘Afrique, mais c’est en pays bamilCkB qu‘elle 
semble avoir développk sa forme la plus achevée. 

88 “La tontine mutuelle [caisse de secours] basée sur utte relation comrnumautaire permet une circulariori 
rapide de l’argent entre les membres d’une association ir dur& limitée qui s’apparente ci une société de 
prévoyance. La tontine commerciale [bank] basée sur une relation personnelle avec 1 ’initiateur pertnet avant 
tout de mettre son argent en sécurité en ouvrant sur une certaine accumulation. Ln tontinefinancière [njangui 
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Les modalités de sa participation au développement divisent, aujourd'hui encore, les 
opérateurs de développement. La tontine doit-elle être considérée comme un point de 
passage obligé avant la mise en place d'institutions financières plus formelles (école 
dualiste)? Ou être peu à peu assimilée par le système bancaire (école unificatrice) 
selon une logique d'annexiodsoumission, ou encore une logique de 
réutilisationhodernisation? Voire enfin, se maintenir, en marge des banques, et 
développer des formes de collaboration et d'association avec ces demikres ? Dans le deux 
optiques, les gouvemants devraient s'attacher 2 mettre en place une réglementation juridique 
susceptible de protéger les tontines, multiplier les rapprochements entre le secteur bancaire 
et les associations d'kpargnants. Quelle que soit l'approche choisie, le mouvement tontinier 
apparaît bien en période de crise, comme "I 'un des rares canaux par lequel il serait possible 
(. . .) de collecter un volume d'épargne sufisamment élevé (. . .) et (. . .) de permettre [aux] 
couches sociales les plus pauvres d'accéder au crédit" (J-R. ESSOMBE-EDIMO 1993, p. 
112). 

III. 10. A. 1. La faillite "programmée" des organismes de crédit formel. 

En dépit des soutiens des banques-mkres (Crédit Lyonnais, Société Gknérale), les 
filiales camerounaises ont subi de plein fouet la crise financikre lié h la multiplication des 
faillites et des non-remboursements d'emprunts. A tel point qu'elles ont même parfois dû 
faire l'objet de vigoureux plans de redressement. Elles ont presque toutes adoptées des 
clauses plus restrictives pour l'attribution de prêts, rendant encore plus aléatoire l'accks au 
crédit pour les petits exploitants. 

* Les petites unités familiales de production ne font pas recette auprks des banques. 

Quelque peu effacé par la diversité des organismes de crkdit mis en place depuis 
1960, tant de la part de l'Etat que des initiatives privées, le crédit informel (tontine, famille) 
retrouve ses lettres de noblesse avec la crise actuelle et/ou le dgsengagement progressif de 
1'Etat du monde rural. Ma lué  le grand nombre d'institutions financihres presentes au 
Cameroun. le secteur des petites plantations familiales n'a jamais reussi 3 susciter 
l'intérêt des financiers, au dela du cercle restreint des sociétés de dkveloppement des 
cultures d'exportation (UCCAO, SODECAO). 

Des organismes financiers tels que le Fonds National de Développement Rural 
(FONADER ou, la Banque Camerounaise de Développement (BCD et ex-Coopkrative de 
Crédit Mutuel) ont disparu en 1988, victimes de leur succks et d'une réglementation 
financikre trop souple. En effet, ces institutions de crédit "étaient conçues (uniquement) 
comme de relais distributeurs, (ne faisant) sans aucun effort pour générer des fonds propres, 
s 'autoJinancer et couvrir des charges d'administration trop élevées" (T. FOUDA- 
MOULENDE 1992). L'absence de cautionnement solidaire entre les différents emprunteurs 

OU tontine 2 enchères] ri %st pas Uri type tiouveau rnais une variété des deux précédetites. Le besoiti de crédil 
devienc essentiel : il satisfait ir un prix déterniiné entre tous les nienlbres par la procédure des ench2res (. . .) " 
(M. LELART 1989, p. 297). Cette classification des tontines béninoises correspond Etroitement ii celle des 
associations financières [bamilékEJ. 
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et la réorientation des crédits vers des opérations commerciales ou immobilières plus ou 
moins hasardeuses expliquent la faiblesse du taux de remboursement de ces prêtss9. 

De même, l’arrêt des activite‘s de prêt, de la part des sociétés publiques ou 
parapubliques chargées du développement de la culture de rente, à partir de 1989, a été très 
durement ressenti par les planteurs, déjà engagés dans des activités de substitution. Ces 
différents organismes constituaient, B eux seuls, l’ensemble des appuis financiers des petites 
unités familiales de production. 

En effet, si le Cameroun s’était doté depuis l’Indépendance d’un large panel 
d’institutions financières destinées h répondre aux besoins en crédit du monde rural, la 
plupart d’entre elles n’accordaient pas grande attention au secteur agricole familial. La 
Sociétk Nationale d’Investissement (SNI) symbolisait parfaitement la politique 
gouvernementale de “modernisation agricole sans paysans” adoptee dans les années 70. Elle 
avait ainsi investi ses avoirs dans les complexes agro-industriels dont les faibles performances 
sont aujourd’hui évidentes; le Crédit Foncier du Cameroun (CFC) ou encore le Fonds de 
Garanti aux Petites et Moyennes Entreprises (FOGAPE) avaient peu de relations avec le 
monde rural - perçu comme insolvable - et prkféraient se consacrer au financement 
d’opérations immobilières, artisanales ou industrielles. Les planificateurs s’&aient donc peu 
h peu éloignés des objectifs premiers du crédit agricole : moderniser les techniques de 
production, accroître les rendements, améliorer les espkces cultivees, augmenter les revenus 
paysans. 

La seule institution financière h laquelle les producteurs peuvent auj -0urd’hui 
recourir individuellement. si 1 ’on exclut les banques commerciales encore fragiles 
malmt? leur restructuration. est la Caisse d’Epargne Rurale. En effet, les différents 
organismes publics (Union Centrale des Coopératives de l’Ouest, Soci& de Dkveloppement 
du Cacao) qui attribuaient des crédits h la production (crédits de campagne) destinés aux 
petites unités familiales de production, ont cessé d’opérer h partir de 1990, suite B la 
dksorganisation financikre des filikres d’exportation. Le réseau de la Caisse d’Epargne Rurale 
est actuellement fortement ddcentralisé en milieu rural et connaît un réel succb. La masse 
monétaire en dépôt est ainsi passee de 1,9 milliard de fcfa en 1972 h 11,7 milliards en 1988 
(BEAC 1988, citd par T. FOUDA-MOULENDE 1992). Elle s’efforce de drainer l’dpargne 
des tontines par des conditions d’accb moins sélectives que les banques (seuil pour 
l’ouverture d’un compte fixé B 1.OOO fcfa contre 15.000 h 50.000 fcfa ailleurs) et des 
mesures incitatives (crdation de la “coupe d’épagne villageoise” pour ceux qui multiplient 
rapidement leur dpargne). Pour ce qui est des aides au développement rural (ONG, Banque 
Mondiale), la tendance actuelle est i~ la promotion des groupements villageois bien structurés 
avec des projets de dkveloppement communautaires “de qualitk” . Le Financement 
d’Investissement de Micro-réalisations Agricoles et Communautaire (FIMAC), Iancd en 199 1 

SV ”Le taux de délinquance [de non reniboursenient des emprunts] varie inversenient d 1 ’implication sociale 
dans le milieu ou (...) d In pression sociale. Le paysari retrouve sa sécurité psychologique dans son milieu 
social : celle-lù ne peut lui faire défaut ci moins que celui-ci tic fasse égalenient dqnur. Le fonctionnnire, le 
contnierçant retrouvent ailleurs et autrenient leur sécurité sociale. La pressiotr sociale glisse un peu sur ces 
derniers : on peut se permettre de retarder un remboursement. (...) Le sentirrìent d ‘appnrtenance totale d un 
réseau, en vertu des épargms privées et personnelles qui le constituent est un gage de renihoursenienr ”. En 
revanche, dans le cas d’un prêt bancaire, l’emprunteur ne se sent ni responsable, ni solidaire de l’organisme 
prêteur qui lui est “ext6rieur” (G. BEDART, L. PICKETT, M. MAHON 1986, p. 61). 
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avec l’appui de la Banque Mondiale, ne finance par exemple que des petits groupements de 
producteurs (4 à 20 membres) ayant plusieurs années d’existence et dont l’apport financier 
est au moins égal à 20% de la demande. Cela exclut de fait les associations villageoises de 
circonstance et les projets individuels. 

Tableau 137 : Institutions formelles intervenant financièrement au Cameroun en 1992. 

PRIVEES 

PUBLIQUES 

PRIVEES 

PUBLIQUES 

INSTITUTIONS 

Bank of Credit and Commerce of Cameroon (BCCC, filiale de 
la BCCI) disparue en 1991. 
Boston Bank, 
Meridian Bank. 

Caisse Française de Développement (CFD, ex-CCCE), 
Banque Internationale pour la Reconstruction et le 
Développement (BIRD), 
Banque Africaine de Développement (BAD), 
International Fund for Cooperation (IFC), 
Banque arabe pour le Développement de l’Afrique (BADEA), 
Progamme des Nations-Unies pour le Développement (PNUD), 
Food and Agricultural Organization (FAO), 
Mission de Coopération Allemande (GTZ), 
United States Agency for Intemational Devlopment (USAID). 

Caisse d’Epargne Postale (CEP), 
Banque Internationale pour le Commerce et l’Industrie du 
Cameroun (BICIC) , 
SociCté Camerounaise de BanqueICrkdit Lyonnais (SCBICL), 
Caisse Commune d’Epargne et d’Investissement (CCEI), 
First Investment Bank (FIB), 
Banque Intemationale pour l’Afrique OccidentaleIMeridien 
(BIAOIMERIDIEN), 
Cameroon Cooperative Credit Union League (CAMCCUL), 
Union des Caisses Populaires de Yaoundé (UPCY), 
Union Centrale des Coopératives de l’Ouest (UCCAO), 
Caisse Mutuelle d’Epargne et de Crédit (CMEC), 

Société Nationale d’Investissement (SNI), 
Crédit Agricole du Cameroun (CAC cr& en 1990, remplace le 
FONADER disparu en 1988), 
Fonds de Garantie pour les Petites et Moyennes Entreprises 
(FOG APE), 
Financement d’Investissements de Micro-réalisations Agricoles 
et Communautaires (FIMAC), 
Office National Café-Cacao (ONCC c r 2  en 1991, remplace 
I’ONCPB), 
Caisse Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS), 
Diverses compagnies d’assurance. 

Source : d’aprk T. FOUDA-MOULENDE 1992. 
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La réussite des alternatives agricoles élaborées par les planteurs ne dépend pas 
uniquement d’un accès B des moyens de financement extérieurs, mais également de 
l’acquisition de nouveaux savoirs culturaux et de nouvelles techniques de gestion 
(comptabilité écrite, relations commerciales). La qualité de l’encadrement agricole et de la 
formation technique dispensée semble donc, à bien des égards, déterminante. LÆ Ministère 
de l’Agriculture, grâce 3 un dense réseau de Postes Agricoles et B des fermes-écoles, avait 
appuyé les différentes innovations agricoles dans l’Ouest et le Centre (maraîchage, plantation 
fruitière, élevage hors-sol). Dans le pays bamilelé, de 1980 ti 1989, le Projet de 
Ddveloppement Rural des Plateaux de l’Ouest (PDWO).B l’initiative de la Banque Mondiale 
venait encore relayer ce soutien. Aujourd’hui, ces tutelles ont disparu ou sont devenues 
inopérantes. 

Par un tragique effet de sort, c’est au moment où les ménages ruraux subissaient avec 
la plus grande acuité la dégradation des termes marchands (1989-1993) et ressentaient le plus 
fortement le besoin de soutiens financiers, que les accès au crédit se faisaient plus sélectifs 
(garantie de remboursement). Asséch6es en ressources locales par des opérations hasardeuses 
et la multiplication des non remboursements, par le mouvement de fuite des capitaux - 
amplifie au cours des deux précédentes annéesgo - les banques locales ont été amenées 3 
pratiquer des taux d’interêt à court terme trks élevés, proche de seuil de l’usure : 22 ti 24% 
pour des prêts 3 court terme et 19 à 20% pour des prêts 2 moyen termeg1. Cela revenait à 
exclure de fait, la majorité des acteurs locaux tels que planteurs, petits artisans et 
entrepreneurs. 

Ce désintéressement des banques commerciales pour le ddveloppement agricole s’est 
encore renforck avec la dCgradation des cours des produits d’exportation entre 1989 et 1993 
: les exploitants sont moins que iamais percus auiourd’hui comme des CO ntractantS 
fiables. “Il n ’était pas surprenant, de ce fait, que la part des crédits h court tenne destinés 
h l’agriculture, fin ~ o i ì t  1988, ne dépasse pas 10% du montant global des prêts consentis 
par la BEAC“ (P- JANIN 1992). En réalite, même lorsque 1’Etat intervenait financikrement 
dans la développement agricole par le biais du FONADER, les petites unites de production 
familiale n’ont jamais eté la cible privilggiée des investisseurs. Sur les 31,5 milliards de fcfa 
distribuCs par cet organisme en une décennie (1975-1986), 2 peine 10 2 12% ont directement 
bénkficie aux petits et moyens planteurs (plantations de 0,5 B 2 ha). A. LEPLAIDEUR 
donne des chifies simiIaires pour Ia campagne 1982-1983 dans le Centre : seuls 11% des 
planteurs avaient pu obtenir un crédit auprks d’un organisme officiel au cours des cinq 
années prdcddant l’enquête, alors même que la demande restait globalement in~atisfaite~~. I1 

En aoOt 1993, les banques centrales (BCEAO et BEAC) en étaient venus à suspendre la convertibilité du 
franc cfa dans leur zone d‘influence. Le franc cfa n’&ait plus négociable qu’en France auprès de la Banque de  
France. 

“Conipre-teriu des cmiérés de.s csém ces doureuses, des inipayés de 1 Etnt ou des entreprises publiques, 
les banques tedent ci priviltgier des opérations de corrrt ternie, ri risque liniitt. Les circuits ir2fornie.k senibletil 
jouer un rôle de substitut vis-ri-vis des agents ri situatioti précaire” (P. HUGON 1990, p. 335). 

92 En 1982-1983, 92% des hommes et 67% des femmes béti interrogks souhaitaient obtenir un cr6dit (80% 
pour l’ensemble). 
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concluait donc “à un manque structurel important entre les attentes et les ofles possibles de 
crédit“ (1985, p. 543). 

Cette faible proportion s’explique par le mode indirect d’attribution des crddits. Ces 
derniers transitaient en effet gCn6ralement par les structures coopkratives qui en prClevaient 
une partie pour leurs actions propresg3. “Il faut noter aussi que le budget alloué au crédit 
représente seulement 20% du budget total du Fonds, les 80% restants allant à des 
interventions diverses comme la lutte phytosanitaire, la régénération des cultures, le 
subventionnernent des engrais, la petite hydraulique villageoise (. . .)” (T. FOUDA- 
MOULENDE 1992). 

Le secteur agricole familial a donc souffert uendant prks de deux décennies du 
désintérêt des organismes de crédit formel et de la sousbancarisation. 11 se pe ut que 
la réévaluation des Drix d’achat du café et du cacao au producteur, ddcidCe li titre 
conservatoire li la suite de la devaluation du fianc cfag4, marque un tournant important dans 
les relations entre les petits producteurs et le système bancaire. En valeur relative, les 
planteurs devraient voir leur pouvoir d’achat revaloris6 par rapport aux autres classes sociales 
et aux salari6 notamment. Cette dvolution constitue un vkritable retournement de situation 
au profit des producteurs agricoles, alors que les couches urbaines apparaissaient auparavant 
protdgfks et privilCgiCes. Peut-elle pour autant inciter les banques commerciales et les 
organismes de ddveloppement h s’intdresser plus directement aux petites plantations 
familiales et h mettre en place des prêts agricoles bonifies qui permettraient, par exemple, 
d’assurer les traitements phytosanitaires indispensables et d’ameliorer l’outillage agricole, 
rest6 trks rudimentaire? 

A moins d’une baisse des taux d’int6rêt. annoncde mais tou-io Urs atte ndue. il etait peu 

Des organismes publics, tels que la Caisse Française de DCveloppement, ont cependant, pour 
leur part, quelque peu modifid leur strategie d’intervention. CantonnCe au financement de 
projets communautaires ou publics de grande envergure, elle s’intdresse depuis peu B 
soutenir des rt?alisations plus modestes. J-P. GONON, Directeur dCldguC de la Caisse, 
rappelait ainsi rdcemmentg5, que si la PROPARCO (une filiale de la CFD) intervenait en 
appui financier aux moyennes entreprises, la Caisse elle-même pouvait, depuis peu, accorder 

probable que le crddit bancaire s’ouvre aux petits planteurs, artisans et commercants m u  X, 

93 L a  répartition des crédits se faisait comme suit : crédits individuels 52,0%, Groupements d’Agriculteurs 
Modemes (14,9 %), coopératives (crédit direct et adhérent) 22,6 %, sociétés de développement 103 %. 

94 Le 12janvier 1994, la parité du franc cfa, inchangée depuis 1948, passait de 1 fcfa pour 0,02 ff à 1 fcfa 
pour 0,01 ff. 

95 A l’occasion des 4O Journées Aquitaines de Coopération Internationale (tenues les 8 et 9 février 1994 
5 Bordeaux), organides par le Centre de Développement Industriel (CDI - Bruxelles), l’organisation des 
Nations-unies pour le Développement Industriel (ONUDI), l’Agence de Coopération Technique, Industrielle 
et Economique (ACTIM), en collaboration avec des représentants de la CFD, du CIAN, du Ministère de la 
Coopération, J-P. GONON soulignait que la Caisse intervenait, en 1993, dans tous les secteurs d’activité du 
privé (hormis la promotion immobilière et le commerce général de grande distribution), sans critbre de taille 
ni garantie de I’Etat, grâce à des taux d’intérêt r6évalués plus proches de ceux en vigueur sur le marché, contre 
5 5% auparavan t. 
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des prêts aux micro-entreprises du secteur privé aux conditions du marché (taux compris 
entre 17 et 24%). 

A partir de la fin de la  décennie 80, les banaues commerciales ont 
promessivement Drís conscience de Ia nécessité de réorienter leurs StratéPries 
financières en favorisant la création de nouveaux produits bancaires mieux adaptés. 
Elles ont donc renouvelé les produits d’épargne-crédit, d’éparme-assurance et d’dpargne- 
investissement proposés au ménages camerounais. Le “Prêt Epargne Scolaire “ de la BICIC, 
le “Crédit Rentrée Scolaire “ propos6 par la SCB/Crédit Lyonnais devrait permettre, aux 
exploitants proches du chef-lieu de leur département, de faire face aux d6penses scolaires 
(inscription et fournitures). En créant le “Plan d’Investissement Rural”, le Crédit Agricole 
du Cameroun s’efforcait de mener h bien sa tâche, mais une trop grande centralisation et les 
lenteurs de sa mise en place avaient du mal h faire oublier le défunt FONADER. 

La réforme bancaire, débutée en 1985, a également permis la constitution d’une 
nouvelle forme d’établissement de crédit, en marge des Sociétés Anonymes et des Sociétés 
par Actions, la “Socidté Coopérative ou B forme Mutuelle”. L’apurement progressif du 
systkme bancaire camerounais permettait ainsi au secteur formel de reprendre l’initiative. 
L’objectif prioritaire était de relier les secteurs formels et informels, d’essayer de réorienter 
les flux d’dpargne rurale vers les banques pour des objectifs de ddveloppement (L. 
TCHAMANBE DJINE 1993-1994). 

* ~a logique sccuritaire finalité sociale l’emporte sur la logique financikreg6 

Le credit formel est. en effet, auiourd’hui plus que iamais reservé B u ne 
minorit6 de u rivil6gi6s (grands planteurs et double-actifs) qui peuvent apporter la garantie 
de revenus rdguliers et suffisants (>2oO.O00 fcfa) pour contracter de gros emprunts. Les 
organismes bancaires ont donc exclu de fait la majorit6 des petits exploitants, partant du 
principe que la multiplication des toutes petites opérations bancaires &ait peu rentable. 

Si l’on regarde, d’un peu plus prks, les chiffres issus des enquêtes OCISCA (1991), 
on remarque que cette sdlection progressive par l’argent n’opkre que jusqu’h un certain 
point. Le recours au crddit bancaire est inexistant ou infime pour le groupe des petits 
planteurs (moins de 1OO.OOO fcfa annuels) dans les deux observatoires. A fur et h mesure 
que le niveau de ressources du mdnage augmente, cette proportion se renforce : 30 & 40% 
de la valeur des emprunts chez les moyens et grands planteurs bamilad, 20% pour la classe 
des grands planteurs eron. Et puis brusquement, cette part du credit formel chute pour la 
demikre classe de planteurs identifiée dont le produit brut d’exploitation dkpasse les 4oo.OOO 
fcfaP7. 

% La diminution des ressources des ménages (prix des cultures d’exportation, baisse des salaires) a, certes, 
réduit d’autant la masse monétaire placée dans le secteur tontinier, mais a paradoxalement renforcé “les 
logiques sécuritaires (iJinalité sociale aux dépens des loRiquesstiaticitre.~“ (P. HUGON 1991, p. 28). 

’’ Une enquête men& auprès de 90 entrepreneurs bamiléké de Douala en 1989, montre que “les 
niécanismes d’aide au finaticemetit des enlrepreneurs, aussi bien de la part des organisvies gouvertierrmtaux 
(...) que des banques (...) sont tr2s peu utilisés“ (G. A. BRENNER, H. FOUDA, et .J-M. TOULOUSE, 

( a  s u i v r e  ...) 
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Moyen planteur 

Grand planteur 

Tableau 138 : Origine des emprunts (en % de leur valeur en fcfa) 
selon la catégorie de planteurs de café Arabica en 1991 

partir de 32.3 recettes et 153 emprunts dans la chefferie Bafou. Classes de planteurs établies comme suit : Petit 
planteur (<500 pieds de cafi), Moyen Planteur (500-2000), Grand Planteur (> 2000 pieds). 
(1) banque, coopirative de I’UCCAO, FONADER, caisse d’épargne. 

69,056 27,156 3,9% 

42,9% 34,1% 23,0% 

Tableau 139 : Origine des emprunts (en % de leur valeur en fcfa) 
selon la catégorie de planteurs de cacao en 1991 

Planteur double - actif 

Moyenne 

TYPE DE PLANTEURS SECTEUR INFORMEL 
famille / amis tontine 

40,4 % 39,1% 20,5 % 

51,1% 31,9% 17,2% 

Petit planteur 6,7 % 

3 (. - .suite) 
1990, p. 13). 1/3 environ y avaient recours pour constituer le capital de départ de leur petite entreprise 
(34%), alors que les 213 avaient obtenu de l’argent par le biais des circuits informels : 33 % au sein d’un réseau 
intra-ethnique, 41 ’3% auprCs de membres de la famille, 47% par une tontine (% Ctablis en fonction de la 
fréquence de recours sur l’ensemble des enquêtés). 
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Il est clair que les ortzanismes bancaires ne narviennent pas à capter la masse 
monétaire représentée par l ’éparme des ménages ruraux les plus aisés. Pour P. 
SERVANT, les banques “ont ainsi jouC de manière insmsante leur rôle de transformation 
des ressources locales en emplois produclvs rr (P. SERVANT 1991 , p. 57). Alors que dans 
le même temps, sans aller jusqu’à monopoliser les transferts financiers, la tontine réussissait 
à concentrer près des 2/3 de leur épargne et des emprunts contractés. Etant donné les 
relatives disponibilités financières de ces ménages, il ne s’agit plus alors de petites tontines 
courantes mais de véritables tontines d’affaires. La fluidité des opérations financières à 
intérêt (variabilité des taux d’emprunt et d’intérêt). jointe h une grande discrétion et une 
sécurité cimentée par la confiance personnalisée entre les membres. emporte en fin de 
compte fa décision de I’éparmant, d’autant plus que les banques connaissaient de grandes 
difficultés dans le même laps de temps (1986-1990)98. Plus que l’attrait du gain, la crainte 
de ne pouvoir récupérer à tout moment ses avoirs a conduit ces ruraux à délaisser les 
banques. 

La faible représentation des banques et des organismes gouvernementaux dans 
l’ensemble des emprunts ruraux est la conséquence directe d’une reprise en mains du secteur 
bancaire @ICIC, SCB, SGBC) à partir de 1990, faisant suite à une série de faillitesg9. Leur 
origine est sans doute plus à rechercher dans le très faible taux de remboursement des prêts 
consentis que dans de hasardeux investissements (hormis peut-être pour les filiales de la Bank 
of Credit and Commerce (3CCI). Nombre d’emprunteurs, insouciants ou peu vertueux, n’ont 
voulu voir dans ces prêts que des dons généreux de 1’Etat et ont omis de les rembourser. 
Délivré du système de la caution solidaire (parrain jouant le rôle d’avaliste, cheque “en 
blanc” déposé à la banque et de%ité en cas de non paiement), et sans moyens immédiats de 
pression (amende, exclusion sociale) comme dans la tontine, la banque disposait de peu de 
recours pour récupérer les sommes dépensdes. 

Deià rendu difficile au planteur par les conditions d’attribution des prêts, l’accès au 
crédit institutionnalisé est devenu problématique avec la disparition en 1988 du Fonds 
National de Développement Rural (FONADER créé en 1973) qui accordait des prêts ”aux 
planteurs par le biais de la caution solidaire des organes d’achat coopératif du cacao “ (I. 
GRANGERET et P. JANIN - OCISCA 1991, p. 17). Les difficult& financières des 
organismes d’appui B la culture de rente (UCCA0 pour le café dans l’Ouest, SODECAO 

Les différentes personnes qui se sont intéressées au phtnomène tontinier citent indifféremment - le faible 
risque de non-remboursement, la simplicité des procédures, la possibilité de consommation différée, les faibles 
coats de gestion, la flexibilité, la possibilité de cotiser selon ses moyens, la diversité des produits financiers 
et sociaux offerts, la transparence des procédures, la convivialité, l’adaptabilité à des situations différentes et 
la capacité à repondre aux besoins de chacun, la solidarité et l’assistance - pour expliquer le s u d  des 
tontines en Afrique. 

En 1990, 16 banques (commerciales pour la plupart), dans lesquelles la Banque des Etats d’Afrique 
Centrale (BEAC) détenait quelque 300 rrdliards de fcfa, se trouvaient en difficulté OU en situation de 
liquidation. “A ces dablissenietits en situatiori déclarée de dficulié, il faut ajouter d’autres bmiques qui sont 
au niarimuni de leur plafond de refitiancenietit c..) et m2nie pafois au -delà, et qui sont confiaritées ir un 
nurque aigu de ressources. La situation d ‘illiquidité qui résulte souvent de l’accumulaiio11 des inipayks et 
arriérés, notamrrieni de l’Bat et des dificultés de dénouement des crédits de campagne, peut provoquer des 
incidents de paienient“ (P. SERVANT 1991, p. 55). 
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pour le cacao dans le Centre) ont également amené celles-ci à réduire, puis annuler toute 
forme de crédit de campagne à partir de 1990. 

Les conditions requises 21 l’octroi d’un crédit opèrent donc de manikre infiniment plus 
sélective que ne pouvaient le faire auparavant les formalités nécessaires à l’établissement d’un 
dossier de crédit, sur lesquels beaucoup de petits producteurs illettrés butaient. Cela est 
principalement vérifié dans l’Ouest où, selon l’enquête ADOC (1992)’ 36% des exploitants 
ne savaient, soit ni lire - ni écrire, soit uniquement lire contre à peine 19% dans le Centre 
(enquête CACAO 1993). Et ce n’est pas le nouvel organisme de Crédit Agricole (CAC), 
remplaçant en 1991 le dCfunt FONADER, qui semble en mesure de répondre, par ses règles 
d’attribution (soutien 2I des projets communautaires) et ses garanties de recouvrement, aux 
contraintes d’une multitude de petits et moyens planteurs. Comme n’importe quelle banque 
d’affaires, elle s’intéresse avant tout à des projets de développement agricole d’importance 
régionale (création de petites unités de transformation de produits agricoles, de fermes, 
etc.. .) ou communautaires. Les petites unités de production familiales n’ont - a priori - rien 
à attendre d’une telle structure pour des micro-projets individuels (champs d’ananas, 
plantation d’eucalyptus, ferme avicole de moins de 1000 unités). 

Rien d’&tonnant donc h ce que ce soient les circuits financiers para Ilbles ou 
informels qui assurent la maioritd du crddit en milieu rural (voir tableaux précédents). 
En 1986, la Banque Mondiale estimait d’ailleurs que le secteur informel concentrait 2I peu 
près les 2/3 de l’dpargne des ménages camerounais. Toutefois, si les tontines ont dté ”en 
partie revitalisées par la crise et par un transfert de la protection étatique vers l’informel‘‘ 
(Ph. HUGON 1990, p. 343), il ne s’agit le plus souvent que de petites “tontines iz faible 
apport de capital “ dont l’impact en terme de développement rural est faible, pour ne pas dire 
inexistant. Elles permettent essentiellement de gQer la pdnurie dans un contexte de crise 
aggravée (baisse de salaires, chômage, dévaluation). Car la crise des finances publiques 
contribue autant 2I réduire le train de vie des salariés que la pelote des tontines! 

Les deux enquêtes menées dans le cadre du projet OCISCA, au sein de deux 
observatoires en économie de plantation, confirment cette tendance et montrent 
l’approfondissement de cette évolution. La persistance du dualisme financier est do nc 
av6rde au Ca meroun et ne devrait pas être démentie de sitôt, malgrd les efforts de la Caisse 
d’Epargne Postale. 

III, 10, A, 2. La tontine sert de canal social et financier 21 1’6parme rurale, 

Si l’universalité” et l’efficacité de la tontine font largement I’unanimitC, les avis 
sontj en revanche, beaucoup plus divisés sur l’essence même de la tontine. Est-ce une 
organisation financière transitoire devant nécessairement Cvoluer vers une formalisation 
accrue pour être, h terme, intégrée au secteur bancaire ? Une forme structurelle de 

‘Oo Elle est appelée rrdjoriu ou tontities au Bénin, adashi chez les Haoussas nigérians, esusu dans le Nigéria 
rural et ajo dans le Nigéria urbain , bleniba au Zaire, kirenio ou osarsn au Congo, bare au Tchad, djatia chez 
les Béti du sud du Cameroun. 
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I'économie africaine? Est-ce un système d'épargne'O' et de crédit, une mutuelle, une structure 
commerciale, un rassemblement d'amis pratiquant une forme spécifique de solidarité, un 
réseau d'influence sociale? 

En réalité, elle est un peu tout cela à la fois : c'est une structure multiforme, dans 
laquelle les motivations sociales et financières. l'aspect éparme et crédit sont 
indissociables. C'est pourquoi certains auteurs préfèrent les appeler "Associations rotarives 
d'Epargne et de Crédit (AREC)" (cité par M. LELART 1989, p. 275) plutôt que tontines. 
Grâce à un astucieux mécanisme de créances et de dettes chacun a la possibilité "de 
multiplier ses capacités d 'intervention dans un environnement qui peut devenir hostile (A. 
HENRY, G-H TCHENTE, P. GUILLERME-DJEUMEGARD 1991, p. 17). D'un point de 
vue strictement financier, il est partiellement erroné de parler d'épargne forcée ou de caisse 
de prêt à propos de la tontine, il s'agit beaucoup plus d'une sorte "d 'épargne récupérable 
avec anticipation" (op. cit., 1991, p. 46). 

Le succès inéealé de Ia tontine tient donc autant à sa soudesse de 
fonctionnement (tontine simple ou à plusieurs tours, taux de cotisation variables), u 
diversité des formes au'à son rôle de ferment social et sa fonction emblématiaue de 
prestige (D. SOEN et P. de COMARMOND 1971, p. 191)'02. Succks encore renforcé en 
période de crise par le vide institutionnel en milieu rural, lié à la politique de d6sengagement 
et de libkralisation de I'Etat. 

* Une technique de prise en charge des risques sociaux 

L'association d'épargnants , communément appelde tontine, semble pouvoir être 
rattachée à une forme plus ancienne de prise en charge des risques sociaux que la solidarité 
proprement dite. En effet, 2 la différence des rkseaux de parentkle anim6s par des transferts 
communautaires, tous les planteurs ne participent pas à une tontine. Si la solidarité 
interfamiliale, grâce B un corpus de rkgles sociales (dchange symbolique, redistribution 
ostentatoire, assistance aux ndcessiteux, placements d'enfants) , constitue une obligation 

'O1 Par épargne, il faut entendre "toure parrie du produit de 1 Iaaiviré d *un individu qui tic fair pas l'objet 
d'une consoniniation inintédiate niais est conservée aux fins de consoniniation ou d 'investissenient di$ÌÌé" (Y. 
GUEYMARD 1984, p. 57). Destinée à être réutilisée, elle se distingue ainsi de la thésaurisation. Cette épargne 
peut elle-même "être productive ei générer une nouvelle kpargne". Ainsi comprise, 1'Cparpe n'est pas très 
éloign6e de la notion de "surplus" disponible une fois les besoins familiaux primaires satisfaits. Dans le cas 
de la tontine, 1'6pargne constituée est automatiquement reconvertie en cr6dit potentiel, immédiatement 
disponible. Tandis que l'emprunt familial s'apparente plutôt à ce que l'on a coutume d'appeler crédit dans le 
système bancaire classique (capital mis à la disposition d'un individu selon un plan de financement et de 
remboursement spécifique). De même, à la différence de l'analyse de quelques i t inhires d'accumulation ou 
de désaccumulation de planteurs bamiléké et béti (Chapitre 2, III' Partie), les chiffres fournis doivent être 
resitués dans la conjoncture économique de l'année 1990 - 1991et ne peuvent prétendre rendre compte de la 
situation patrimoniale précise des ménages rencontrks, ni - a fortiori - de leurs chances d'ascension sociale. 

'O2 Ph. HUGON met en avant plusieurs raisons pour justifier l'exceptionnel développement du système 
tontinier en Afrique : "les liens entre les scrvicesfinanciers et les liens de solidarit&, I'épargne forcée ou la 
consomniation dipérée, le faible risque de noti-reniboursenien1, les faibles coals de gestion, In jlaibiliré, In 
simplicité et la iransparence des procédures, l'adaptabilité ir des situations diverses et une réponse aux 
besoins" (1990, p. 345). 
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contractuelle à laquelle il est difficile d'échapper (voir Chapitre 3, IIo. Partie), la tontine 
correspond à une forme d'auto-assurance individuelle. "La tontine institutionnalise même 
la sécurité sociale" (J-R. ESSOMBE-EDIMO 1993, p. 120) en lieu et place d'un Etat- 
providence défaillant. La tontine possède en commun avec le système de transferts 
 communautaire^'^^, le point suivant : elle ne débouche jamais sur de l'assistanat et fonctionne 
selon une logique de réciprocitd plus ou moins équitable. Toutefois, à la différence des 
solidarités socio-géographiques, le groupe sociétaire ou tontine requiert l'adhésion formelle 
et indéfectible de l'individu au pacte social tissé entre les membres, tandis que la pression 
pour une redistribution communautaire peut être contournée ou infléchie dans le sens souhaité 
par le pourvoyeur (se reporter au Chapitre 3, IIo Partie). Sur le plan social, la tontine 
renvoie donc 2I deux techniques de prise en charge : la prévoyance, l'assurance. 

La premikre a pour but de "constituer un patrimoine utilisable en cas de besoin " (B. 
MAJNONI D'INTIGNANO 1993, p. 49), l'argent placd dans la tontine, grossi des intérêts 
versés par les emprunteurs, joue le rôle d'épargne forcée rdutilisable pour faire face 21 de 
grosses dépenses. 

La seconde est également basée sur le versement régulier d'une somme modique, 
destinée à prévenir les "coups durs" (maladie, décès, etc.. .). En cotisant à cette caisse de 
secours, le contractant achète un droit de soutien auprks de l'ensemble du groupe : il recevra 
une somme d'argent pour couvrir les premiers frais dont le montant est indépendant du 
montant des cotisations versées. C'est la grande différence par rapport à la véritable 
assurance1O4. S'il cotise depuis plusieurs années, le capital reçu sera nettement inférieur au 
capital versé, en revanche si son adhdsion est récente, l'enveloppe monétaire excédera le 
montant des cotisations. 

L'aspect sécuritaire est surtout Droure aux petites tontines B finalitd de 
prdvoyance sociale (maladie, décks, enterrement, accouchement, accident) - c'est-&-dire les 
associations de secours mutuel"' - dont la cotisation mensuelle ddpasse rarement loo0 fcfa. 
Elles connaissent une grande diffusion aussi bien dans le pays bamil&é que bdti. Pour la 
plupart des planteurs la tontine de proximitd, étant dom6 la modicité des sommes enjeu, n'a 
pas de rô1e Cconomique rdel B l'échelle rdgionale. Elles constitueraient plutôt une sorte de 
sécurité sociale pour les plus modestes. La priorité est alors donnée au raffermissement des 
liens d'obligation mutuelle sur les investissements productifs individuels (P- JANIN, 1992). 
Cette "incorporation h une communauté impérissable (. . .) donne [au planteur] la meilleure 
assurance qui soit'' (J. BINET 1956, p. 133) et ddpasse la simple auto-assurance & laquelle 
chaque planteur peut prdtendre individuellement en épargnant 2I la Poste Rurale par exemple. 

'O3 On entendra par transferts communautaires, une forme de solidarite communautaire faite de dons et de 
contredons - en argent, biens ou services - entre les diffgrentes cellules nucléaires d'un lignage, dispersées 
dans l'espace. 

'O4 "L 'assuratice garantit, moyetztiamt le versetrierit d 'utle prime dépet'clatit du risque, uti paienierir eri cas 
de réalisation des risques corivenus" (B. MAJNONI D'INTEGNANO 1993, p. 49) 

'O5 La caisse de secours est appel& ma'gwa' en pays bamiléké, c'est-2-dire "cotisation jetée" (d'aprb 
A. HENRY, G-H TCHENTE, P. GUILLERME-DIEUMEGARD 1991, p. 23). 
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* Une forme d’obligation contractuelle et de contrôle social 

En enirant dans une tontine, on inaugure une déuendance. faite d’obligations 
financières (paiement de cotisations à échéances régulikres, systkme d’amendes, 
responsabilité mutuelle) et de contraintes sociales (reunions B dates fixes, respect de la 
parole et de l’engagement). Mais on intkgre surtout une communauté de soutien et de 
relations. On cotise autant une épargne qu’une solidarité avec des proches - membres du 
lignage, ressortissants du quartier ou du village que l’on connaît bien, que l’on estime. En 
entrant dans la tontine par cooptation, nul n’ignore donc qu’il intkgre une communauté au 
moins aussi contraignante que la famille. On est donc en quelque sorte ”marie à la tontine“. 
Ce systkme aboutit, par ses rkgles rigides de fonctionnement, 21 des effets contradictoires. 
“D’un côté, 1 ‘appartenance à unè tontine garantit une assistance ou un prêt en cas de besoin 
dûment constaté. A l’inverse, le montant et surtout le caractère contraignant des cotisaions 
limitent les disponibiliiés des ménagespour d ?autres dkpenses ‘I (P. ELOUNDOU-ENYEGUE 
1992). 

Cette institution est généralement rattachke au secteur financier informel. Cela ne 
signifie pas pour autant qu’elle soit horganisee. Bien au contrabe, par leur reglement précis, 
elle exerce un veritable contrôle sur l’épargnant, contrôle de l’individu par la collectivité. 
Ce “contrôle [est] aplicìte, lorsque l’ipargnant se voit infliger des amendes s’il ne fait pas 
les versements au moment voulu (. . .), implicite lorsque le sociétaire fidèle au r2glement jouit 
de 1 ‘approbation générale’‘ (J. BINET 1956, p. 142). En versant rkgulikrement sa quote-part 
B la société d’dpargnants, chaque participant se retrouve pris dans une communaute - 
d’interêts et de relations personnelles. C’est pourquoi “il accepte avec joie d’être contrôlé 
(...) et non par un r2glement abstrait“ (op. cit. 1956, p. 147). Desiré plus que subi, le 
contrôle reste indispensable B la vie de la tontine et ne peut être rdellement assimilé B une 
forme de coercition. 

Mais ces associations ne jouent pas seulement le rôle de caisse d’dpargne et de credit, 
elles constituent plus fondamentalement de véritables lieux de socialisation, au même titre 
que les marches ruraux. Des lieux dans lesquels il convient de se montrer, de tenir la place 
ddvolue 8 son rang social. Il ne s’agit pas, dans ce cas, de pratiquer une ostentation quelque 
peu tapageuse, B l’instar des villas modernes construites par les hommes d’affaires bamil&e 
dans leur chefferie d’origine, mais de resserrer les liens de D roximit6 et de rhctiver le 
sentiment d’appart enance h u ne communauté. Le cdrcjmonial qui entoure la reunion de 
la tontine et la remise de la caisse, la fête qui clôt l’kvdnement sont autant l’occasion 
d’affermir les relations interpersonnelles que de cimenter la symbolique du groupe. Pour J. 
BINET, il y aurait même quelque prestige B proclamer son appartenance B un groupe en pays 
beti (1956, p. 140). En pays bamilad, mêmes les “grands“ ne peuvent s’y soustraire. En 
participant B une tontine simple, “1 ‘entrepreneur urbain s ’acquitte de ses obligations de 
soliahrite? envers ses proches et les honore de sa présence “ (J-P. WARNIER et D. MIAFFO, 
1993). II vient chercher auprks des siens et de la chefferie - qui s’honorent de le posseder 
comme un des leurs - l’accord tacite de son enrichissement et d’une accumulation B 
redistribution restreinte. I1 s’achète, en quelque sorte, une conduite pour justifier une 
ascension sans redistribution egalitaire, evitant une spirale desaccumulatrice B laquelle les 
pressions réitérées du lignage et la recherche de prestige en economie ostentatoire (pays bulu 
ou bëii) n’auraient, par exemple, de cesse d’aboutir. 
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* Une société d’épargne à retrait anticipé et une attrayante bourse d’argent. 

Toutes les petites tontines n’ont pas uniquement pour fonction de fournir un appoint 
financier en cas d’dvdnements grave imprévisible mais agissent également comme tontines 
d’épargne en prévision d’investissements futurs (équipement agricole, amélioration de 
l’habitat) et de besoins sociaux incontournables (scolaritd, dot). Il en existe de plus 
spécialisées également, destinées à financer des réalisations communautaires comme la 
construction d’une école primaire ou à permettre des investissements privés tels que des 
ateliers de menuiserie, des garages de réparation automobile, des petits commerce. Il est 
donc fréquent que les planteurs participent parallèlement à plusieurs tontines et 
associations. Dans ce type d’association l’épargne rdpond 8 un objectif prdcis, fixé à 
l’avance au moment où l’épargnant commence à cotiser. I1 ne peut, par la suite, rentrer en 
possession de son capital accumulé que s’il donne aux autres adhdrents la garantie que 
l’argent sera utilisé pour répondre au but initialement annoncé. 

D’autres permettent des dépôts d’argent par tranches mensuelles d’indgale valeur, 
selon les possibilités d’épargne individuelle. En fin d’annde on casse la “bank“ et chacun 
récupère son capital, majoré des dividendes issus des prêts 8 intdrêt et des amendes infligdes 
aux mauvais cotisants et à ceux qui sont absents aux r6unions. Les bdnéfices sont à peine 
Ccomds par la rdmunération consentie au trdsorier du groupe et au secrdtaire (J. 
CHAMPAUD 1983, p. 264). Ce rendement est bien évidemment trks variable d’une année 

l’autre. 

Toutes ne fonctionnent pas selon des principes aussi rigides. Certaines restent plus 
ouvertes, sans objectif fixe, l’épargnant ayant la possibilitd de récupdrer les sommes mises 
de côté 8 tout moment. La majoritd fonctionne cependant selon le “principe de réciprocité 
roboralive” (G. COURADE 1989, p. 67) : chaque participant verse une somme egale à une 
date fixe et gagne le “tour” d’argent lors de chaque rendez-vous selon un classement établi 
par tirage au sort. Si la solidarité non tontiniihe fonctionne selon le mode de la 
compensation symbolique ou de 1’Cchange inCgal. au sein même de la tontine classiaue 
la compensation est presque toujours systématique et eg aIitairelM : “La créance des uns 
égale toujours la dette des autres“. Mais à la fin du cycle, la moitié des membres a prêté d 
1 ‘autre moitié. ’ La compensation est restée parfaite au niveau des flux, elle ne l’est pas au 
niveau des personnes. Cela est possible parce que la solidarité est le ciment de cette 
association c..)“ (M. LELART 1989, p. 277). C’est le schdma classique d’une tontine qui 
fonctionnerait sans heurts, ni problkmes sociaux. Dans la pratique, certains peuvent cotiser 
plus d’argent qu’ils n’en recevront, n’ayant pas eu la ndcessité de recourir au fonds de 
réserve (caisse de secours m~tuel)’~’. 

‘O6 Se reporter au chapitre 3 de la II’ Partie, intitulé Les solidarités en péril : entre assistance et 
réciproci té 

‘O7 ‘Z’équilibre de la tontine est JnlorsJ rompu. Les plus d@¿nvorisés I I  ’ont pas seulerilent de l’nrgetit plus 
vite, ils en ont davantage. Ils 11 ’ont pas seulement 1 ’argent des autres plus longtenips, ils le gardent sans plus 
avoir Ci le rembourser. ” (M. LELART 1989, p. 277). 
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Dans la “tontine mutuelle ou tournante“ (op. cit. 1989, p. 274) l’ordre dans la prise 
des levées n’est jamais immuabIe mais est établi en fonction de ceux qui en ont le plus 
besoin. Les membres choisissent même parfois de laisser libre l’ordre des bénéficiaires d’une 
réunion à l’autre. Il est également parfois possible de céder son tour à un autre membre 
cotisant, gratuitement ou moyennant paiement d’une prime. La tontine se caractérise donc 
par un souci permanent de pragmatisme teinté de rentabilité financikre, en fonction des 
besoins précis de chacun et de ses capacités réelles de remboursement. Il est donc rare que 
son rôle soit réduit à celui de simple caisse de dépôt. Elle se comporte aussi comme un 
vdritable établissement de crédit en lieu et place des banques commerciales. I1 est également 
possible d’emprunter une somme d’argent supérieure au capital investi moyennant paiement 
d’intérêts au trésorier qui les affectera à l’ensemble du groupe. Ces associations viennent 
ainsi suppléer l’argent tiré de la vente du café qui permettait de régler, jusqu’en 1988/89, 
la majorité des dépenses familiales. 

En raison de l’importance des sommes mises en jeu, l’accès B la tontine à enchkres. 
encore amelée “tontine d’affaires” ou “bourse d’argent “ est réservé aux dites rurales ou 
urbaines (notables, hauts fonctionnaires, grands commerçants et hommes d’affaires)”’. Elles 
sont surtout développées dans le pays bamileX6 où elles prennent le nom de njangui et chez 
les Ibos et Yoruba du Nigéria (esmu). La pratique de l’enchkre consiste à prêter l’encaisse 
de la tontine 21 des adhérents qui en font la demande, à un taux variable. Celui qui fait l’ofTre 
la plus Clevée emporte l’enchkre. C’est en début de cycle que les intdrêts B payer sont les 
plus élevés, car les demandes sont plus nombreuses. En fin de cycle, les intdrêts sont 
moindres. Les emprunteurs perçoivent souvent des intdrêts sur Ia masse d’argent placde 
supdrieurs à ceux qu’ils ont versés pour obtenir l’enchkre. L’opération est donc doublement 
profitable! Pour la majorité des planteurs enquêtés cependant, la tontine sert presque 
uniquement d’association d’dpargne, de mutuelle de prdvoyance et de fond de crddit pour de 
petites opérations d’investissement (habitat, matériel agricole) ou des ddpenses sociales 
incontournables (dot, funérailles, scolarité). 

L’originalité de ces tontines commerciales ne tient pas tant B leurs savants montages 
financiers (A. HENRY, G-H TCHENTE, P. GUILLERME-DIEUMEGARD 1991)’ ni même 
au montant des transactions effectuées à chaque session, mais surtout h la finalit6 de ce type 
d’association et B l’origine de ses membres. Le regroupement ne s’effectue en effet plus alors 
sur la base d’une appartenance gkographique ou ethnique mais en fonction du niveau de 

‘O8 M. LELART (op. cit. 1989, p. 280) signale un autre type de tontine d’affaires appelée “ronrine 
comnierciale ou ambulante“ au Bénin. Un individu qui dispose de temps libre conséquent (un rehité) se 
charge de collecter une somme d’argent aupr2s de parents, d’amis ou de connaissances auxquels il rend une 
visite quotidienne. Chaque participant doit verser la même somme aussi longtemps que dure la tontine, mais 
reste libre d’en choisir le montant. Ce dépôt ne peut cependant être inférieur à 100 fcfa et dépasse rarement 
1O.OOO fcfa par jour. Au bout d’un mois et de 31 versements le trésorier improvisé remet, à chaque cotisant, 
la somme d’argent épargné moins UN versement. Ce dernier reprksente le prix de sa commission (2 2 4% en 
moyenne). C’est peu si l’on songe qu’il est responsable de l’argent r q u  et qu’il s’engage à le rembourser dans 
son intégralité. Dans certaines memes, chaque membre décide librement de la durée de sa participation et du 
moment de retrait de son épargne, on parle alors de “romrine niobile” (mobilité dans le temps). C’est sans 
aucun doute le type le plus informel et le plus souple de tontine (pas de réunions, pas de local, pas de frais 
de fonctionnement, pas de personnel). A dire vrai, ces associations béninoises ne sont pas de vraies tontines 
(Association Rotative d’Epargne et de Crédit) puisque le tontinier n’accorde jamais de crédit, se bornant à 
rendre les sommes d’argent confihs. 



Planche 37 : Petit commerce informel à Obala (février 1993 - Lékié). L'essentiel des produits proposés, 
vendus à l'unité ou en petits paquets, sont importés du Nigéria ou de la Chine. 
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revenu. Une solidarité de classe sociale - les “mands” - se substitue peu à peu à une 
solidarité traditionnelle de proximité, consommant ainsi la scission entre différentes 
classes sociales bamilexé demere le masque de la réussite collective. La dimension sociale 
et solidaire s’efface derrière la finalité monétaire et la volonté d’accumuler. 

Ce type d’association financikre sert de trait d’union entre la chefferie et la ville, 
puisqu’elle réunit généralement aussi bien des notables traditionnels que des fonctionnaires 
ou des commerçants. C’est également le produit financier le plus achevd, dans la mesure où 
le tour de tontine disparaît au profit de l’enchere au plus offrant. Ceux qui bdndficient de 
liquiditds importantes ont de ce fait beaucoup plus de chance de remporter la mise. Ce qui 
n’empêche cependant pas le groupe de requérir un avaliste extérieur et une caution bancaire 
pour garantir le remboursement. Les cotisations mensuelles (couramment plus de 100.OOO 
fcfa et jusqu’h 1.500.000 fcfa) dépassent largement ce qu’un planteur moyen de l’Ouest peut 
consentir comme effort d’épargne. En effet, selon nos enquêtes personnelles, le produit brut 
moyen des exploitations atteignait “seulement“ 6 10.000 fcfa dans l’Ouest et 492.000 fcfa 
dans le Centre. Une fois défalquées les principales charges d’exploitation (achat d’engrais 
et de produits phytosanitaires) et sociales (scolaritd, santd), les sommes restantes sont 
insuffisantes pour permettre une participation B une grande tontine ou B une tontine de 
”grand” ! 

* “Société des Amis” et soutien familial .: des formes de crddit différentes pour une 
même logique de cohésion sociale et de solidarité. 

La rauct ion des sources institutionnelles de crédit oblige donc la majorité des 
planteurs à reconsidérer avec un intérêt accru la participatidn ?i un groupement 
communautaire de crédit et les offres familiales de soutien financier. Ainsi, la premikre 
enquête OCISCA (1991) dans la chefferie Bafou du département de la Mdnoua a révélé que 
leur part cumulée n’avait cessé de se renforcer avec l’approfondissement de la crise dans le 
total des crédits effectues, passant de 77% en 1986 B 98% en 1990. 

On relkve toutefois de grandes differences dans les formes de crddit informel 
développées par les ménages bamilékd et bdti dont les causes explicatives sont ZI rechercher 
dans les fondements et la rdgulation de chacune de ces socidtds. A Bafou, le credit 
communautaire va de pair avec l’agriculture intensive. alors au ’il Yemessoa, 
I’Cconomie repose sur 1 ’association d’une ag-ric ulture extensive ave c un trait 
gssentiellement familial (voir tableaux suivants). Si B Bafou on emprunte majoritairement 
auprb des associations de “secours mutuel” ou tontines (56,5% en valeur en 1991), B 
Yemessoa on fait plutôt confiance aux membres de la famille et aux amis (51,1%) qui 
assurent une sorte de crddit permanent rapidement mobilisable, pour des sommes minimes. 

Le moindre développement du crédit associatif (njangui) dans le Centre tient B l’ktat 
d’esprit individualiste qui a prévalu dans la région. Les rapports lignagers sont restds trks  vifs 
sans que des formes d’entraide communautaires (groupes de travail) puissent, en un premier 
temps, daoucher sur des groupements paysans ayant des objectifs communautaires, tel que 
l’achat de matdriel agricole (pompe d’irrigation, tronçonneuse, etc. - .). Cet individualisme, 
latent h l’époque précoloniale, a rapidement trouvé sa concrétisation dans 1 ’appropriation 
individuelle de la terre plantée en cacao et la jouissance restreinte du produit de sa vente au 
sein de la famille nucléaire. Les flux d’argent sont restes confinés dans le cadre strict des 
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rapports interfamiliawr, du systkme de dons et de contre-dons propres à la redistribution 
communautaire. A la diff6rence du pays bamilelé où la formalisation des appuis financiers 
dans le cercle de la tontine constitue une rupture radicale avec l'ordre de ]'&hange. 
-L 'oblijpli on sociale c ontr actée l'emporte l'alors1 su r ' - - o  1 o b l m  n d'entraide 

(M.'LELART 1989, p. 276), l'idee de contrat soc' lal su r celle de de mande. 

Fig 77 : Origine des emprunts contractés par les exploitants bluniléktr 
(en valeur entre 1987 et 1990) i 

(163%) Amis 

(5.3%) Famille 8 (163%) Banque 

(56,5%) T&e 

(5,6%) Autn 

Fig 78 : Origine des emprunts contractés par les exploitants eton 
(en valeur a t ~ e  1987 et 1990) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (13,6?6) Famille 

. , . . . . . . , , , . , . . . . . . . . . . . . . . 

En ville, le recours B l'emprunt différenzie nettement BamilkkCs et "Sudistes", mais 
selon des modalit6s inversCes. ,Les assoc lanons a cara& re eco nomiaue (de me to ntmeL 
il base familiale ou remounant des o riPinaires de la même cheffe rie. l'emporte nt chez 

io-professionnelle (54%) A. FRANQUEVILLE justifie cette asoclabons a base soc 
différence par la nature des emplois occup6s par chaque type d'6migrC - salari6 pour les 
"Sudistes", artisan ou commerçant independant pour les migrants de l'Ouest. De manike 
plus fondamentale, cette différence entre les deux grands groupes sociaux présents .3 
Yaounde, tiendrait "¿i la spécificité de leur mode d'insertion dans le milieu urbain. En résulre 
un curieux paradoxe : s'impliquant moins en ville, peu désireux de s'y "investir", les 
"Sudistes" apparaissent cependant plus récepiYs QU milieu proprement urbain, er leur acnvité 
salariée les ouvre souvent h des horizons qui dépassent les bornes de la "famille" ou de 

. .  

les Bamilek6s 6 mim3 (95%). a lors que les Beti pr6Rrent s'en remettre au X . -  



487 

l'ethnie; à l'opposé, les Bamilékés, ancrés de façon plus décisive et plus intime dans 
l'économie urbaine, restent bien davantage confinés dans le champ de leurs relations 
originelles et ainsi subissent moins les effets du melting-pot" (A. FRANQUEVILLE 1987, 
p. 439). 

Cela dit, la participation B des associations constituées en réseau de solidarité, en 
caisse mutualiste et banque d'épargne et de crédit, ne suscite pas le même engouement de 
la part des migrants béti ou bamilelcé. Elle est plus systématique de la part de ces derniers 
que des originaires des départements proches de Yaoundé (voir tableau suivant). 

Tableau 140 : Participation des immigrés bamiléké et béti de Yaoundé aux associations en 1973-1974 

OUEST CENTRE-SUD Ensemble 

Enquête Entreprises 62,5 76 58,0% 60,076 
Enquête urbaine 70,9 % 39,7% . 47,876 

Source : A. FRANQUEVILLE 1987, p. 438 (Enquela Entreprises sur 155 migrants salariCs de l'usine Bastos et des Brasxries du 
Cameroun - calculs effectuis sur la base de 241 rCponses;enqu2te urbaine par quartiers portant sur 296 unitds d'habitation et 997 PCSOMCS 

- calculs effectuCs sur la base de 471 migrants à YaoundC en 1973-1974). 

A. FRANQUEVILLE emet l'idée que la distance géographique au lieu d'origine 
contribue d'autant B renforcer l'esprit associatif chez les Bamilelcks sous peine de vivre un 
vdritable déracinement. Par une sorte de paradoxe implicite, les mêmes structures sociales - 
qui ont tendance B favoriser la migration et l'éclatement familial - et laissent B chacun la 

liberté de choisir les voies de sa rkussite, se revklent indispensables à la survie du migrant. 
Ce dernier recrée donc autour de lui, par les tontines, un environnement macro-social 
identique B celui de la chefferielog. Ainsi se trouve confirm6 un des particularismes de la 
société bamilaé, sa capacité B se reproduire ja l'identique hors de son milieu d'origine. Cette 
propension B reproduire les structures sociales avait déjja été mise en exergue par le 
phénomkne de recomposition de la chefferie et par l'analyse de la trame bocagkre bamilad. 

L'autre explication possible tient à l'ancienneté d'installation en ville. Pour les Béti, 
la capitale de Yaoundé constitue le receptacle naturel des migrations depuis plusieurs 
décennies. L'ancienneté de ce courant migratoire, joint B la proximite (géographique et 
sociologique) de la ville, permettrait d'expliquer une certaine propension des migrants ruraux 
B "se d6brouiller" individuellement sans recourir aux réseaux familiaux, claniques ou 
villageois. Cet argument paraît cependant peu satisfaisant si l'on analyse l'activité des 
rdseaux de solidarité en pays béti. 

'O3 "All the Bandeke who live in an urban society are grouped according lo their tiative clan, info 
associations whose purposes are many and whose principles of organizatiori atrd functions are coniinon to the 
politicial "sociefies" of the clan, to the rnandjong and to the voluntary savings associations'' (D. SOEN et P. 
de COMARMOND 1971, p. 196). 
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III. 10. A. 3.  Le manque de trésorerie affaiblit la tontine et renforce le rôle de la 
famille. 

Si la crise économique a signé le déclin de certaines banques engagées dans des 
opérations hasardeuses (BCCI) ou trop optimistes quant aux capacités de remboursement des 
épargnants, elle a également précipité la disparition de certaines tontines. En effet, du fait 
des difficultés financières actuelles, certains planteurs n ’ m  pu maintenir leur participation 
dans des tontines et ce, d’autant plus qu’elles ont du elles-mêmes pris des dispositions plus 
restrictives. C’est pourquoi, la famille est amenée 2 reiouer un rôle de tout premier 
plan deuuis 1991. 

* Les surcoûts du crédit tontinier. 

Les deux tableaux ci-dessous montrent bien que l’emurunt tontinier est la forme 
de crédit la plus onéreuse. La tontine a beau être issue du regroupement de voisins 
proches, voire d’amis, elle n’a rien à voir avec une société de bienfaisance. C’est une 
association fmancière qui pratique presque exclusivement le crédit h intkrêt (8 fois sur 10) 
avec des taux élev&, largement supérieurs h ceux de la banque ou des caisses d’kpargne qui 
ne dépassent jamais 1 % mensuel et qui rappellent ceux de l’usure. Ces “mutuelles jouent le 
rôle de sociétés d’kpargne et de crkdit, accordant des prits avec intérit jinancés par les 
dépôts des membres. Les sommes remises dont la valeur est consignée sur un registre, sont 
plackes sur un compte bancaire. [Ces] caisses oflent à 1 ‘épargnant un placement avantageux 
permettant de doubler un capital dans l’année. Pour emprunter sans garantie ni aval, elles 
suppléent les dificultés au crédit bancaire, mais au prix d’un endettement lourdement grevé 
par les intérêts“ (B. DELPECH 1982, p. 671). 

I I I 
Sourcc : Projet OClSCA 199 1 (cnquik  aupris dc 335 minages dc planteurs de In chcilcric Barou (Minoua); cl’npris 

* Coopint ivc ,  employcur, FONADER. 
P. ELOUNDOU-ENYEGUE 1992. 
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MONTANT 
MOYEN 

(fcfa) 

Tout est fait pour persuader l'emprunteur de rembourser au plus vite son crédit et 
décourager les mauvais payeurs. La tontine n'accorde doncjamais son crédit à titre gracieux, 
tout le contraire d'une solidarité automatique désastreuse. Lh se situe, sans aucun doute, non 
seulement son originalité par rapport à l'image d'une solidarité africaine dispensatrice de biens 
et quelque peu dispendieuse - véritable frein au développement donc - mais également la 
garantie de son succès et de sa pérennité. 

CREDITS TAUX MOYEN 
SANS MENSUEL 

INTERET D'INTERET 

Les tontines bamilelé, grâce à une meilleure rémunération de l'argent placé en dépôt 
(4,8 % d'intérêt mensuel), paraissent plus attractives que les tontines eton qui acceptent parfois 
de prêts h titre gracieux (assistance) et imposent des taux globalement moins klevés. Mais 
c'est encore la famille ou les amis qui offrent le crédit le plus avantageux : pas de 
conditionnalité, pas d'intérêt. allongement de la durée des remboursements. 

AMIS 

TONTINE 

Tableau 142 : Valeur et coût du crédit tontinier par rapport 
aux autres formes de crédit entre 1987 et 1991 à Yemessoa 

38.550 97,0% X 

51.950 20,3 % 3,5% 

SOURCES DE CREDIT 

~~ ~ 

BANQUE/CAISSE D'EPARGNE 

TOTAL 

72.730 9,0% 0,7 % 

44.953 75,7 % 23 % 

FAMILLE I 30.575 I 100,0% 

2,7 % I AUTRE I 74.402 I 39,076 

Ces mécanismes de fonctionnement tranchent nettement avec ce que J. SANGUE 
rapportait en 1966 dans son étude sur les mouvements associatifs du pays bamiléké'". A 

"Nous avotis sigrialé que 1 'inttrêr bait des fois itiexistatit pour le capital aitisi cotistitué; c'est ce qui 
aplique le souci d'encadrement et de protriotiori sociale qu 'ont rous les tnenibres du groupe. Eti prê/ntit aitisi 
ci tout riécessiteux, oti lui pemìet de faire ses premiers pas datis In vie et de résoudre les problènies les plus 

(A suivre.. .) 
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Fig 79 : Evolution du montant moyen annuel emprunté 
par le chef d'exploitation (en millien de fcfa) 

l'époque, la tontine semblait accorder une plus large part à la "promohon sociale" de ses 
membres les plus defavorisés en accordant des prêts sans intérêt. A d6faut d'6tudes précises 
historiquement da th ,  il est difficile néanmoins d'affirmer avec certitude que la banque 
tontinikre a change ses règles, gommant son rôle d'aide sociale pour dviter la banqueroute et 
renforcant ses moyens de contrôle social pour un meilleur recouvrement des prêts consentis. 

1985186 1987 1988 1989 1990 

BAMaEKE 111.200 76.100 70.425 58.900 53.260 

ETON 98.500 68.310 49.080 40.890 41.100 

BETI X 148.000 126.000 65.420 61.000 

200 

, 150 

= 100 
6 
f 

50 

1991 1992 

X X 

X X 

54.390 44.320 

O 

Source : h j c t  W E C A  1991 (cnquêtc auprZs dc335 exploiLations de ia chefferie &fou - calculs CffccNéS sur la basc de 560 cmprunls 

o Bamilcki: 

1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

~ ~ 

'Io( .. . *itel 
pressants. .i21 libre abnégation des intér&s fair apparaître un sens aigu du social contrairement aux principes. 
C'est justement l'intérêt qu'on aurait dfi pq"er qui es[ laissé d l'emprunteur aJn qu'il puisse ainsi s'aider Ci 
constituer son premier capital. " (J. SANGUE 1966, citB par J. CHAMPAUD 1983, p. 264). 
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ORIGINE DE L’EMPRUNT 19 87-1 990 

FAMILLE / AMIS 59,9 % 

TONTINE 29,3 % 

AUTRE * 8,2% 

BANQUE / CAISSE D’EPARGNE 4,5 76 

La crise actuelle de trésorerie des exploitations a précipité certaines 
recomuositions dans les mécanismes de solidarité. financière: Les sommes d’argent 
prêtées ont ainsi connu une importante déflation (52 % à l3afou, 58 % à Yemessoa et 65 % dans 
les villages de la province du Centre. On prête également pour de plus courtes durées par 
crainte de ne pas être remboursé et pour ne pas immobiliser un capital dont on aura peut-être 
soi-même besoin demain : la durde moyenne du prêt est ainsi passée de 8,6 mois en 1987 à 
4,7 en 1990. L’argent est, en outre, devenu plus cher, puisque le taux d’intérêt moyen 
mensuel atteignait 5% en 1990 contre 3% en 1986 2 Bafou. 

199 1-1993 

69’1 % 

27,8% 

2,1% 

1,076 

Ce renchérissement du crédit a sans doute pour principale origine la dégradation de la 
situation financikre des exploitations agricoles. Par crainte d’une multiplication des impayés - 
aujourd’hui encore bien souvent involontaires étant donné la sanction sociale qui frappe le 

fautif - et pour ne pas compromettre leur dquilibre financier, les associations tontinikres ont 
été progressivement amenées à relever le taux mensuel de l’emprunt. Le financement du 
risque est alors réparti équitablement sur l’ensemble des emprunteurs, selon le principe de 
responsabilité collective (chacun est responsable de ses agissements et de ceux des autres 
auxquels il est lié). 

L’accès au crédit est, de ce fait, beaucoup plus sélectif. Certains ménages de 
chômeurs ou de petits planteurs n’ont, dks lors, d’autre issue aujourd’hui pour couvrir la 
totalité de leur dépenses, que de demander l’assistance des parents ou amis proches. C’est 
pour les chômeurs enquêtés que le rôle des amis était le plus visible : leur soutien financier 
représentait plus de 75% de la masse totale des emprunts contractés entre 1986 et 1990. Les 
petits planteurs (plantation inférieure à 700 pieds, soit 0,3 ha environ) mettaient surtout la 
parenté lignagkre a contribution (32%). En effet, la quasi-totalitd des prêts consentis au sein 
du lignage sont sans intkrêt. 

~ 

TOTAL I 100,0% I 100,0% 
I I 

wrces : Projcl OCISCA 1991 (enquPtc aupr2s de 339 exploilntions du villagc de Yemcssoi 
de la Likié en 1991 - Calculs Ckblis B partir du dCcompte de 242 emprunts; 

Projct OCISCA 1993 (enquête aup& de 339 exploitations du village de Yelncssoa 
de la UkiC en 1993 - Calculs Ctablis à partir du dCcompte de 97 emprunts). 

* (coopérative, SODECAO, FONADER, employeur). 
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Ce renforcement du rôle de la Darenté dans le domaine financier est très net : 
la part de la famille et des amis dans le total des crédits a ainsi cru de + 200% entre 1986 
et 1990 dans la chefferie Bafou. A Yemessoa également entre 1991 et 1993, la part des 
parents ou amis au village comme pourvoyeurs de crédit a augmenté, passant de 59’9% 
(OCISCA 1991) à 69,1% (OCISCA 1993). C’est parce que le crédit tontinier est devenu trop 
cher ou par trop contraignant. Le soutien financier prodigué par les membres du lignage ne 
prétend cependant pas se substituer aux tontines, les contributions étant souvent très 
modestes. 

* Protéger la tontine par un système accru de garanties 

L’accentuation de la crise financière en milieu rural a également amené la tontine a 
modifier quelque peu ses propres règles de fonctionnement afin d’éviter une de’bâcle 
semblable à celle du secteur bancaire moderne. En fait, la cohésion sociale de la tontine n’est 
pas fondamentalement menacée par le manquement financier de tel ou tel membre. Quand 
bien même l’un d’entre eux cesserait de cotiser et ne rembourserait pas les sommes d’argent 
perçues, ou que le garant s’en révèlerait incapable, le risque de faillite tontinière est faible. 
Chaque membre se charge, en effet, de combler une part du déficit. Solidaires et 
responsables les uns vis-à-vis des autres, les cotisants permettront ainsi B leur tontine d’éviter 
de dépérir, par suite d’une banqueroute. Le ciment social est donc l’essence même de la 
tontine et la garantie de sa survie. De même que l’on a pris l’habitude de déplorer la vacuité 
d’une expression telle que “le respect de la parole donde“ pour les jeunes gdnérations 
europkennes, les sociéttcs bamilelé et béti seraient elles-mêmes contaminées par un processus 
d’affaiblissement des valeurs communautaires, consecutifs B l’acculturation urbaine. “Même 
s ‘il s’agit d’une diminution de la force des relations plutôt que d’une dégradation des valeurs 
anciennes” (A. HENRY, G-H TCHENTE, P. GUILLERME-DIEUMEGARD 1991 , p. 104), 
le principe de la confiance réciproque risquant de se révéler insuffisant en periode de 
difficult& économiques, la tontine rurale a dtsormais couramment recours 3 un systkme 
de earanties compltmentaires aussi bien internes au’externes (E. FOKO 1992). 

L’admission d’un nouveau membre est aujourd’hui beaucoup pfus restrictive qu’il y 
a une dizaine d’années. L’ensemble de la personnalité du requdrant est mise 2 nu pour 
ddceler ses motivations et ses comportements afin de minimiser la prise de risque collective. 
C’est une pratique qui rappelle fort les enquêtes de moralite qui peuvent exister dans les pays 
du Nord! Le parrainage est renforcC et la notion d’avaliste s’installe progressivement. En se 
portant garant d’une personne tierce, le parrain tvite B la caisse de la tontine un passif 
dangereux, .mais risque lui-même de devoir rembourser sur ses biens ou ses fonds propres 
les errements d’autrui. La menace d’exclusion sociale n’opérant pas avec la même efficacite 
qu’autrefois, le manquant peut être amen6 à payer une amende, une fois reintdgré au sein 
de l’association. Ce principe de caution semble devoir s’imposer même dans les petites 
tontines rurales, alors qu’il dtait auparavant réservd aux tontines en milieu urbain (D. SOEN 
et P. de COMARMOND 1971, p. 198). 

Dès lors, chaque adhQent est beaucoup plus engagé et dépendant qu’auparavant, 2 
son corps defendant parfois. On s’écarte donc progressivement du sacro-saint principe de 
confiance mutuelle qui prévalait. La tontine s’engage donc sur la voie de la formalisation des 
différentes opérations financikres (comptabilité et engagements 6crits) , s’éloigne peu à peu 
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de l’association basée sur des rapports interpersonnels de confiance et de consentement 
mutuel, pour privilégier la notion de contrat et d’adhésion volontaire. 

En fin de compte, la crise de l’agriculture de plantation contribue à éclairer les 
différents mécanismes d’aide financikre; on peut ainsi aisément individualiser trois 
cercles financiers : aide familiale de survie sans réelle sécurité de remboursement, 
épargne tontinière servant à la reproduction sociale, accumulation financière grâce 
aux tontines d’affaires qui jouent le rôle de banques (encheres). Le bamilké qui a les 
moyens de participer à l’ensemble de ces cercles s’y prête avec bonne grâce, en faisant d’une 
pierre deux coups : en participant B la solidarité, il gagne reconnaissance et absolution en 
cloisonnant de manikre étanche ces différentes sphkres financikres, il Cvite un Cgalitarisme 
contagieux et prCjudiciable B la bonne conduite de ses affaires. “En eflel, pour bien jouer son 
rôle multiplicateur d’épargne, la tontine doit opérer dans un contexte social qui valorise, 
1 ’investissement et permette de bloquer les causes de désaccumulation ’I (J-P. WAFWIER et 
D. MIAFFO, 1993). Autant de pratiques qui permettent d’assurer une certaine cohdsion 
sociale par une apparente solidarité mais conduisent plus fondamentalement B un 
accroissement des inégalités et à un renforcement de l’exclusion. Exclusion jamais 
prononcée, ni décidée, ne pouvant donc jamais être dénoncee, ni imputde mais qui s’impose 
d ’elle-même. 

III. 10. B. ZR mimétisme ou la prise de conscience communautaire. 

Sans vouloir ériger en regle les pratiques communautaires au sein de la sociCt6 
bamilékC, il faut malgré tout reconnaître que les organismes contractuels jouent encore 
aujourd’hui un rôle moteur. Le planteur bamilelC participe à une multitude de groupements 
: coopCrative, tontine, associations. Par la nature de la rtgulation sociale, il est même tenu 
d’y adhdrer. Cela n’obkre pas pour autant toute pensde individualiste ou initiative 
individuelle. Par comparaison, le systkme social bdti semble avoir cherch6 B pérenniser la 
segmentation lignagke. Et les associations à vocation Cconomique n’ont jamais Cté trks 
nombreuses, ayant du mal à recueillir l’assentiment de planteurs mCfiants, échaudés par 
1’Cchec du systkme coop6ratif. Beaucoup se sont souvent cantonndes B des actions de 
solidarité. L a  crise actuelle est en passe de modifier cet état d’esprit. Sous l’influence des 
jeunes migrants de retour, une prise de conscience communautaire est en train de s’opCrer 
dans les villages cacaoyers. Ont-ils reellement d’autre choix, Ctant donne la faiblesse des 
moyens techniques et financiers dont ils disposent ? Sauront-ils vaincre le scepticisme de 
leurs aînds? ( L -  

III, 10, B. 1. Les succb rC&ionaux du mouvement cooperatif et les d6bo ires des 
caisses de credit mutuel (1957 - 1992). 

En dépit de la formation encadrante et participative reçu par chaque individu, tous 
les projets communautaires n’ont pas été couronnds de succks dans le pays bamileké. Les 
coopératives d’épargne et de crddit n’ont, par exemple, jamais réussi h remplacer les 
tontines, alors qu’une coop6rative agricole comme I’UCCAO est rapidement parvenue B 
s’imposer. 
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* Les mérites comparés des institutions coopératives et des tontines 

La grave crise des systèmes financiers en Afrique qui "s'étend à l'ensemble des 
mécanismes de collecte de l'kpargne et de distribution de crédit : caisses d 'épargne, chkques 
postaux, secteur jinancier non bancaire, caisses de retraite ", coopératives et sociétés 
parapubliques chargées du développement agricole (P. SERVANT 1991, p. 54) a amené 
développeurs et bailleurs de fonds à reconsidérer le rôle positif joué par les tontines dans le 
développement rural et à s'interroger sur les fondements de leur succès. Et ce d'autant plus 
que le développement d'un système de coopérative d'épargne et de crédit, à partir des annCes 
1955-60, était supposé concurrencer le mouvement tontinier en s'inspirant directement des 
ses règles de fonctionnement, ou le compléter en orientant l'épagne vers des investissements 
plus productifs. Par ce biais, les gouvernants cherchaient à mettre en place un véritable 
systkme bancaire rural, répondant aux besoins et préoccupations des planteurs et susceptible 
de mobiliser une épargne rurale, évaluée à plus de 300 milliards de fcfa, pour des objectifs 
de développement communautaire. 

Si l'on met en parallèle les principes (atouts) de fonctionnement des tontines et ceux 
des CEC (CooD ératives d'EparPme et de Crédit), on s'aperçoit que ces deux institutions 
Sont régies des rèples similaires aussi bien d'un uoint de vue anthropoloEique 
au'6conomique (G. BEDART, L. PICKETT, M. MAHON 1986, p. 45). En répondant 
ainsi aux principales préoccupations des épargnants ruraux (souci de sécurité pour la majorité 
des planteurs, de rentabilité pour les commerçants, de sociabilité pour les fonctionnaires), 
elles concurrencent efficacement les services proposés par les organismes bancaires. 

Comme dans la tontine, l'argent épargné appartient, soit en totalit6 aux cotisants 
@rivaivité"'), soit en partie par le contrôle qu'ils en exercent (sécurité"'). ~a connaissance 
mutuelle des coopérateurs et responsables, qui n'est pas sans rappeler les principe de 
proximité de la tontine ( "amis proches, amis slirs '7, cimente la confiance entre les membres 
et assure aux gestionnaires compétence et crédibilité' 1 3 .  Chacun accepte d'être solidairement 
responsable de la conduite des affaires en se portant garant (avaliste) ou en déposant "en 
garantie la valeur d 'une année de salaire avant d 'être engagé" comme administrateur. Enfin, 
la confidentialité des transactions opérkes au sein de la coopérative n'est pas sans rappeler 
la discrétion de la comptabilitc? tontinière traditionnelle (non écrite, valeur de l'engagement 
verbal). 

I I '  "La réussite des syst2nie.s de coopératives d'épargme et de crédit ticrit (...) prioritairernerit d certe 
syrribolique de 1 'argent privé sur lequel des iiidividus privés" regroupés erercent seuls le contri% et en 
décident l'utilisation" (op. cit. 1986, p. 45). 

'I2 "Avec 1 'éniergence des syst2nies organisés, la sécurité psychologique (de bom administrateurs), la 
sécurité physique (de bom coffres$orts) et la sécurité$finatici2re (de boriiies garanties) denieurent des niorifs 
prioritaires ci 1 'épargtie coopérarivisée'' (op. cit. 1986, p. 46). 

'I3 "Les coopératives niométaires sont basées sur la règle des "3 C" qui étaye ce principe de crédibilité : 
co/~fltice-conripéterice-coritr~le. Sorit crédibles - et ON peut leur faire confiance - les p i s  ayant la compétence 
pour gérer 1 'argen1 des autres et pouvalant se dower des méthodes de contrôle ou accepter des contrôles 
extérieurs" (op. cit. 1986, p. 46). 
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Si la coopérative d’épargne et de crédit n’a pas les mêmes objectifs en terme 
d’investissement que la tontine (priorité accordée aux investissements productifs à moyen 
terme plutôt qu’à des dépenses sociales à court terme), elle est autant décentralisée et 
accessible grâce à un réseau de succursales rurales. La facilité des opérations monétaires 
(dépôt et retrait à vue) permet une grande disponibilité etfruidité de I’épargne. D’un point 
de vue strictement financier, l’attractivité de la coopérative est liée à la certitude que les 
fonds déposés seront non seulement préservés ‘14 mais également rémunérés. Cette 
rémunération est trks variable dans une tontine : elle dépend directement du nombre de 
personnes ayant contracté un emprunt, de leur montant et de leur durée ainsi que des 
amendes versées par les emprunteurs indélicats. Dans une CEC camerounaise, “on aligne 
le montant des ristoumes sur, entre autres critères, le montant des épargnes “ (G. BEDART, 
L. PICKETT, M. MAHON 1986, p. 49). 

Cette proximité sociologique de la tontine et de la caisse d’épargne est également 
illustrée par l’attitude équivoque des membres à l’égard de ces deux institutions. 

“Pour de monibreux épargtiants, .Ia CEC s’apparente tout siniplerrient cì une tontine 
aniéliorée : 1 ’argent y est plus facilenient disponible et surtout Ies prêts sonr.plus considérables. 
Tout l’aspect “etitreprise de la CEC avec ses erigetices d ’auto-fitiaticerriemt, de rentabilité interne 
et de forniatioti cuniulative d’un foi& de réserve autononie ne touche pas Ies sociétaires. 011 vient 
d la CEC coninie ON vient ci la tontine, pour ses besoins sociaux (habitat, école, santé, 
nourriture), les aspects product@ étant la plupart du temps mis de côté ou rernis Ci 1’Etat : “1’Etat 
doit nous aider dans 1 ’agriculture; nos épargnes, c’est pour riotre bien-être“ 

(G. BEDART, L. prca-rr ,  M. MAHON 1966, p.59). 

* L’institutionnalisation des tontines est-elle possible? Leçons partagges d’un échec 
mutualiste et d’une réussite coopérative. 

La vitalité, presque insolente. et la diversit6 des formes de la tontine en pays 
bamiléké incite & u n réexamen de 1’6chec du mouvement coop6 ratif de crt?dit mutuel 
dans la province de l’Ouest (1954-1966) et D aradoxalement de son suçç&s dans le 
Nord-Ouest apres 1975, Et ce d’autant plus que le Crédit du Cameroun, reprenant les 
principes mêmes de fonctionnement de la tontine (enracinement local, cautionnement mutuel) 
s’&ait en quelque sorte essayé 2 la moderniser et à l’institutionnaliser en crdant, dks 1954, 
un insinment coop6ratif decentralisé : la Coopkrative de Crédit Mutuel (CCM). On ne peut 
donc se complaire dans l’kvocation d’un véritable crkdit rural, B l’image des mutualités 
agricoles françaises en oubliant ce qui a été tenté par le passé ou ce qui fonctionne encore. 

Si la déliquescence du secteur bancaire peut s’expliquer par l’insouciance et 
l’inconscience des emprunteurs, toujours désireux de différer les remboursements 21 un 

‘I4 Plusieurs craintes peuvent inciter le planteur à confier son épargne à un organisme financier 
“indépendant” : la pression familiale visant à une meilleure redistribution des richesses (solidarité et assistance), 
la faillite des banques commerciales et le blocage des comptes, le vol, voire la hausse de l’inflation conskutive 
iì la dévaluation du fcfa (le Fonds Monétaire International table sur une inflation de 17,2% pour l’année 1993- 
1994 et de 20,3% pour 1994-1995 (Jeune Afrique 1994, no  1725, p. 43). 



496 

établissement auquel ils ne participent pas comme membre fondateur, rien ne permettait 
d’appliquer - a priori - ce ‘principe d’mtériorité“ (G. GOSSELIN 1970, p. 88) aux 
coopératives de crédit mutuel. Elles n’étaient pas conçues comme des relais distributeurs 
de crédit inaptes à s’autofinancer, appliquant une rationalité économique différente des 
traditions du milieu sur lequel elles s’appuyaient. Bien au contraire, elles étaient bas6es sur 
la responsabilité solidaire et intégrale de tous les membres et le principe de la 
décentralisation des moyens de financement, cette proximité entre adhérents et capitaux 
ayant été pressentie comme un préalable indispensable B l’enracinement du mouvement. 

“Chaque membre est solidairement responsable, sur la totalité de ses biens, des dettes 
et engagements de la coopkrative, ainsi que des engagements individuels des autres adhérents 
( . . . ) I ‘  (op. cit. 1970, p. 46). Cet engagement écrit jouait, à sa maniere, le rôle de sanction 
et d’exclusion sociale, brandies comme une menace implacable, par la tontine. L’admission 
dans la coopérative se faisait par cooptation, après examen de la situation financiere et 
sociale de l’intéressé. Aucun adhérent ne pouvait emprunter plus de dix fois le capital social 
déposé en garantie; de son côté, la tontine offre au cotisant un capital au pro-rata des 
sommes cotisées (tontine d’épargne) ou de ses capacités effectives de remboursement 
(banque). L’assemblée générale, réunie régulikrement, est l’occasion de discuter de la 
solvabilité et de l’honorabilité des adhérents, du bien-fondé des demandes de fmancement 
à court terme en vue de l’acquisition d’intrants, de la création, l’extension ou la régdndration 
de plantations caféières. Chaque assemblée est, comme dans la tontine, l’occasion d’dprouver 
sa solidarité et de renforcer la cohésion du groupe. En optant pour une petite taille (7 ti 30 
membres), la coopérative s’assurait de la solidité des liens personnels entre des adherents 
originaires de la même chefferie, voire du même quartier, exerçant de surcroît des activitds 
professionnelles identiques. Son homogénéitd, assortie d’un contrôle non ddguisé de ses 
membres, devait facilement assurer une bonne fonctionnalitd. L’ensemble de ces principes 
differe peu des dldments constitutifs de la tontine. 

Afín de garantir le succès du mouvement initial, on avait choisi, en 1955, comme 
zone pilote une des principales chefferies du pays bamiléké (la chefferie Bafou dans le 
département de la Ménoua). Le sens de la responsabilité solidaire, familier aux Bamiléké par 
de longues pratiques au sein des associations traditionnelles, était considéré comme un atout 
supplémentaire par les organisateurs. Dotée d’une somme de plus de 60 millions de fcfa par 
le FIDES (Fonds d’Investissement pour le Ddveloppement Economique et Social) en 1956, 
les caisses de crédit mutuel ne tardkrent pas ti se multiplier dans le pays bamiléké. De 1956 
B 1962, leur nombre passa, pour l’ensemble du Cameroun Oriental de 8 B 2.364, comprenant 
plus de 30.000 membres. Sur ce total, l’Ouest totalisait environ 70 sociétds ou caisses et 
1.500 membres. Durant cette pdriode, les crddits consentis au titre du developpement 
agricole connaissaient une évolution similaire. D’un montant moyen relativement modeste 
vers 1960 (20.000 fcfa environ), ils profitaient principalement aux petits planteurs. Le 
mouvement coopdratif semblait donc bien lancé, d’autant plus que la proportion des impayés 
restait t r b  faible dans l’Ouest (2% environ). Pourquoi d b  lors, pass6 un premier temps, ce 
système financier coopératif - devenu Banque Camerounaise de Développement (BCD) aprks 
l’Indépendance - a-t-il dévié, accumulant les dysfonctionnements, pour disparaître finalement 
en 1990? 
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LÆ Crédit semble d’abord de manière un peu paradoxale victime de sa réussite: 
les caisses se sont multipliées B loisir, obtenant B bon compte - presque automatiquement - 
des crddits pour leurs membres, sans toujours avoir de directives précises, ni de soutien 
technique et de formation. Laissée en premier lieu B l’initiative des agents du Crédit du 
Cameroun, la création des coopdratives de credit mutuel fut rapidement récupérée par 
l’administration coloniale et les activités de formation et d’animation transférées aux “postes 
de paysannat“ (similaires aux Postes Agricoles actuels) issus des “secteurs de modernisation 
agricole” nouvellement créés. 

C’est pourquoi, on relève une dérive dans les objectifs du crédit dès 1962163. La part 
des crédits B la production agricole (23,6%) baisse dangereusement au profit de dépenses 
“sociales” ou de prestige, telle que l’amdlioration de l’habitat (57,2%), l’achat d’une 
automobile (12’2%). La dette contractée par les planteurs devient improductive et plus 
difficilement remboursable. Cette dvolution ne saurait cependant expliquer B elle seule la 
grave détérioration du système après 1970 et la ddldgation de la majorité des activités de 
crédit au FONADER. En effet, la majoritd des emprunts faits auprks des tontines sont 
majoritairement destinds à des investissements tout aussi improductifs. 

Il semblerait plutôt aue le déclin des coopératives soit lié 2 un affaissement de 
l’esprit coopératif lui-même et de movens de contrôle des membres. “La multiplication 
quari automatique des mutuellespar voie administrative ” (G. GOSSELIN 1970, p. 56) rompt 
avec le principe d’une ddmarche volontaire et d’un souci solidariste partagd. Di3 lors, 
l’adhérent ne se sent pas autant impliqud dans la coopérative de crddit mutuel et hdsitera 
moins 3 transgresser les principes de cautionnement mutuel et de responsabilité. Dépourvue 
d’un pouvoir de rdgulation puissant, d’un commandement vertical local, comme la tontine, 
la coopdrative ne pouvait longtemps se survivre. Car si le mouvement de credit mutuel était 
décentralisé et gdrd localement, les décisions importantes, l’encadrement, et surtout l’argent 
du crait ,  venaient de l’extérieur. Actionnaire par les parts sociales qu’il avait achetdes, le 
planteur n’avait pas le sentiment d’en être propridtaire. La tontine ne fonctionne pas 
autrement - nous l’avons vu - renforcant même encore la rigiditd de son fonctionnement en 
pdriode de crise, pour dviter d’être emportde. Mais elle pratique une sorte d’endogamie 
financi&re, cooptant ses nouveaux membres, refusant tout argent extdrieur. Peu B peu les 
conflits de fonctionnement et les rivalitds entre les participants se sont renforc6s, certains 
notables n’hdsitant pas même B accaparer B leur seul profit la socidtd afin d’accroître leur 
prestige et leur pouvoir. 

Enfin, la coopdrative de crddit a pu apparaître comme un doublon de la tontine, voire 
un organisme concurrent, sans jamais rdussir 21 transposer les mdcanismes traditionnels qui 
assuraient la réussite des banques (tchua) et tontines (njangi). Plusieurs experts dvoquent 
précisément cette relation avec les associations traditionnelles comme un des principaux 
facteurs d’échec. En cherchant, de manière ddlibdrée, B tirer parti des associations bamildkd 
pour conforter leur succb, les caisses coopdratives de cr6dit auraient, par 1B même, précipité 
leur déclin. Leur volontt? de moderniser et d’institutionnaliser les traditions de solidaritt? 
bamilelcd - donc de les réutiliser en les ddmarquant de la tradition - aurait command6 A la 
communauté bamilékd un mouvement de rejet. 
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“Parce que la tontine appartient aux fomes  générales de l’échange par le don, elle 
souscrità des règles qui priment sur les valeurs de l’économie monétaire” (A. HENRY, G-H 
TCHENTE, P. GUILLERME-DIEUMEGARD 1991, p. 98). C’est pour avoir quelque peu 
négligé ce principe et tenté de dupliquer le systkme tontinier en le bureaucratisant que le 
Crédit mutuel a consacré son dchec dans l’Ouest. C’est en cherchant à dépasser les 
performances financikres des tontines, en ne considérant que le gisement d’épargne 
potentielle récupérable par les institutions financières formelles, en oubliant leur essence 
même que l’on a précipité leur disparition. Rien ne prouvait que le regroupement d’une 
myriade de petites tontines (10 B 30 membres) au sein d’une structure centralisée permettrait 
d’accroître leur efficacité financikre et leur róle social. Bien au contraire, un tel plan de 
développement risquait de réduire sa souplesse de fonctionnement, d’accroître ses coûts 
de gestion, d’annihiler le rapport de confiance mutuelle. 

En fin de compte, la tontine offre une étonnante illustration de deux maximes 
populaires : “small is beautill ‘I et “pour vivre heureux, vivons cachés ‘I. Ce second précepte 
alimente, à l’extérieur, une vigoureuse controverse sur les mérites et les dkfauts d’une 
certaine clandestinité ou opacitd des tontines, au point qu’on a parfois pu les assimiler 
abusivement à des sociétés secrètes dont les actions débordaient la simple socialisation ou la 
fonction financikre. Sans aller jusqu’à envisager la relation de la tontine et des 
banques/coopératives/sociétés de développement comme intrinskquement conflictuelle, il est 
clair que la tontine résiste efficacement à toute tentative de récupdration et 
d’assimilation, sans réellement avoir B s’en défendre. Et ce, pour le plus grand bien des 
utilisateurs qui bénéficient de deux systèmes de financement complémentaires. Eminemment 
complémentaires, non seulement parce qu’ils obdissent B des logiques particulikres et 
couvrent des besoins différents, mais surtout parce que la totalité de l’dpargne collectde, 
séance tenante, est immédiatement redistribude et gtnéralement placée sur un compte 
bancaire! De même, dans le cas des tontines d’affaires, “l’obtention de la cagnotte est 
soumise au paiement d’une prime d ’enchère, assimilable aux frais _financiers payés dans le 
cadre d’un emprunt bancaire (. . .) les inte‘rêts produits sont reversés aux cotisants (. . .) [sous 
forme] de primes deJin de cycle, constituant ainsi une rémunération de 1 ‘épargne effectuée‘q 
(A. HENRY, G-H TCHENTE, P. GUILLERME-DIEUMEGARD 1991, p. 32). La dualité 
financikre manifeste apparaît donc à la fois comme un atout B prdserver et une sorte de 
leurre. Voilà qui rejoint une forme d’argumentation sur les dificultes 8 transposer la réussite 
des tontines bamildcé hors de leur pays et l’incapacité fondamentale des structures 
économiques et financikres traditionnelles de nos deux soci6tés B mettre sur pied un veritable 
capitalisme. 

La crise actuelle pourrait réussir. de manière paradoxalement étonnante. à faire 
renaître u ne oreanisation de ce type en pays bamilCkC, tira nt DZU~I du succes des 
mutuelles de crédit (credit unions) du Nord-Ouest, crdées en 1963 par un missionnaire 
américain. En 1988, la BEAC estimait qu’elles arrivaient B drainer quelque 40 milliards de 
fcfa pour une base de 100.000 membres”’. Ces mutuelles, regroupdes au sein de la 

‘Is Dans la province du Nord-Ouest, la CAMECCUL a maintenant un programme “itztégré d’appui aux 
perils fermiers (SFPC = Small Farmer Production Credit) dont les prêts uriiqueinent agricoles o~zt augmenté 
les revenus, le taux d’épargne, le niveau de vie, les possibilités de reniboursenlent et un degré tr& élevé de 
confiance dans le systènie, qui se traduit par une augnienntation des dépôts. Ln valeur moyenrie des prêts à 

(à suivre.. .) 



499 

Cameroon Cooperm*ve Credit Union League (CAMECCUL), "ont servi de modèle de base 
h la promotion des Caisses Mutuelles d'Epargne et de Crédit (CMEC)" (T. FOUDA- 
MOULENDE 1992) de la zone fiamophone, parfois également appelées Coopératives 
d'Epargne et de Crédit (COOPEC).. 

Ces caisses populaires sont le résultat d'initiatives trks récentes, généralement 
postérieures à la chute de cours mondiaux des cultures d'exportation, et sont encore peu 
répandues. Leur création vise principalement à favoriser l'accks au crédit des exploitants 
agricoles, souvent pénalisés par la sélectivité et la centralisation effective du Systeme 
bancaire. En contribuant au "recyclage de Z'épargne rurale en milieu dgavorisé" , tout en 
prenant en compte les "aspects socio-culturels de la localitét1 (L. TCHAMANBE DJINE 
1993-1994, p. 64), les promoteurs espèrent redonner au secteur formel quelque poids face 
aux associations tontinikres et lever le discrédit qui pese sur lui. Une banque commerciale 
telle que la Caisse Commune d'Epargne et d'Investissement (CCEI), créée en 1987, a, par 
exemple, récemment développé (1990) la Mutuelle Communautaire du Cameroun (MC2). 
Pour intégrer cette Association d'Epargne et de Crédit qui fonctionne par adhésion volontaire 
individuelle trois conditions sont nécessaires : payer une cotisation de 2.500 fcfa, acheter 10 
parts sociales de la mutuelle pour un montant de 10.O00 fcfa, verser des mensualités au 
moins égales à 1.000 fcfa (chiffres' avant dévaluation). L'argent placé est rémunéré par les 
intérêts des prêts consentis comme dans la tontine. Mais cette association ofTre, en sus, les 
mêmes services qu'une banque classique et peut même servir d'avaliste, auprks de la banque 
commerciale qui lui sert de tutelle, pour des emprunts plus importants. Il ne s'agit donc pas, 
à proprement parler, de véritables "organisations paysannes" (J-M. FOTSING 1992). 

L a  province de l'Ouest en comptait seulement une quinzaine A la fin de l'année 1992. 
Leur apparition est intimement liée à la dégradation du pouvoir d'achat des planteurs de caf6 
et aux incertitudes qui pksent aujourd'hui sur les tontines. En effet, les difficult& financikres 
des exploitants ont des répercussions directes sur leur capacité à épargner. Désormais, malgré 
la pression sociale, il n'est pas rare que des adhérents de la tontine ne puissent rembourser 
certains prêts ou que le trésorier se rdvkle être un aigrefin. C'est pour éviter ce genre de 
problkme que des planteurs ont réinvesti leur épagne dans de telles caisses, placks sous 
l'égide du Ministkre de l'Agriculture. 

Tontines, caisses populaires "répondent it un besoin non satisfait par les outils 
bancaires créés pour le développement rural : elles sont sous la ligne de flotraison du 
développement "visible" et promeuvent ce que la société d 'intervention prétend chercher 
quand elle a échoué : autonomie dans le fonctionnement et les objectifs, responsabilisation 
par les liens contractuels qui unissent les groupes, sélection des membres selon certains 
critères" (G. COURADE 1989, p. 68). En revanche, l'hypothkse d'une articulation entre les 
tontines, les caisses populaires rurales et les banques, c'est-&-dire entre les secteurs financiers 
informel et formel, susceptible de donner plus d'ampleur aux micro-réalisations rurales, 
paraît toujours autant difficile à réaliser. 

'Is(. . .suite) 
1 'agriculture a augmentk de 51 9% et les prêts agricoles ont éré niultipliés par trois entre 1981 et 1984, les prêts 
2 l'habitat dirninuant de 38%en vclleiir" (G. BEDMT, L. PICKETT, M. MAHON 1986, p. GO). 
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III. 10. B. 2. De l’essai coouératif à la prise de conscience communautaire en pays 
f1957-1993). 

C’est le même état d’esprit qui a prévalu à la création des coopératives, dans le 
Centre-Sud en 1956-1957, qu’à celle de la Caisse de Stabilisation du Cacao un an 
auparavant. L’administration souhaite renforcer son emprise sur l’ensemble de la filière, dans 
le secteur de la production comme dans celui de la commercialisation. En cherchant à 
“traiter sans intermédiaire avec les producteurs “, le gouvernement espkre moins protéger les 
planteurs des excès de la traite qu’améliorer la qualité du produit exporté et accroître sa 
rente. Mais une telle réforme, décidée “d’en haut” avait peu de chances de réussir sans avoir 
ét6 pensée par “le bas”. Sans prise de conscience communautaire, l’essai coopératif avait peu 
de chances de réussir. 

* Les désillusions coopératives et le faible enracinement de l’esprit solidariste 

Il ne s’agit plus ici de reprendre la description classique des spécificités des sociétés 
dites “acéphales” et à chefferies (formes de pouvoir, mode de contrôle). On s’efforcera 
dgalement de faire abstraction d’un certain nombre de déterminants socio-culturels 
(légitimation de l’enrichissement et de la réussite, formes d’assistance et de solidarita pour 
s’attarder sur l’effet d’entrainement du système coopdratif dans le ddveloppement local. Sans 
nier le rôle de la cacaoculture dans le renforcement des comportements individualistes des 
planteurs, il semble en effet que les dérives du Systeme coop6ratif en Days b éti ont servi 
d’alibi ou de dCclencheur à un courant anti-communautaire latent. I1 fut un temps où 
l’on pensait même que “1 ‘homogénéité économique et sociale de la région ‘I (E. BAUMANN 
1980, p. 73) - faible hi6rarchisation du pouvoir, disparités kconomiques rkduites - serait un 
atout non ndgligeable pour ¡a bonne marche des coopkratives de commercialisation et 
l’émergence d’un esprit coopératif. 

Si les premikres coopératives spécialisées ont vu le jour dans l’Ouest du Cameroun 
( B  Dschang et Foumban dks 1932)116, il faudra attendre 1937 pour voir se constituer des 
coop6ratives “gdnéralistes“; par décret du 7 juin 1937 et arrêt6 du 9 juillet 1937, le 
gouvernement français remplaçait tous les organismes coopératifs par des Soci6tds Indigknes 
de Pr6voyance (SIP). Mais c’est seulement en 1947 (loi du 10 septembre) “portant stafut de 
la Coopérative agricole (. . .) qu ‘il@t décidé d’y développer un vaste mouvement coopératif 
SUR LA BASEDE LA LEGISLATIONME~OPOLITAINE“ (F. NGOUE 1960-1961, p. 18). 

On cr& donc en toute hâte un service administratif - appel6 B 1’Cpoque Direction des 
Coopératives et des Sociétés Indigènes de Prdvoyance (DC/SIP) - dont les effectifs se 
rdvdlkrent cependant vite insuff‘isants. Pour tenter de pallier ce manque de personnel qualifik, 
on eut l’idée de confier la formation des planteurs B l’esprit coopkratif aux acheteurs privks 
qui opéraient déjà dans les zones rurales et connaissaient bien les exploitants. Ce choix se 
révéla vite catastrophique dans la mesure où les intérêts respectifs des maisons de traite et 

Des coopératives existaient même depuis 1927, mais elles n’étaient que “des associatioms agricoles au 
statut juridique iria1 dé$ni, sain personnalité cisile et? chose sufisante ri en fausser coniplèeenieiit l%sprit, elles 
faisaient obligatoires 1 ‘adhésion des autochtones, horriiries et femmes, gui tiraient leur principale ressource de 
l’agriculture” (F. NGOUE 1960-1961, p. 17). 
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de coopérateurs étaient radicalement opposés. La déceFtion des cacaoculteurs fut d’autant 
plus grande au’ils en attendaient beaucouD - trop peut-être - et au’ï1 n’existait pas de 
tradition d’oreanisation collective. “Le coopérateur se trouvafrustre’. Il avait souscn‘t des 
parts sociales; on lui avait beaucoup promis, tout promis.. Mais il ne tira aucun pro$ de 
la coopération, bien au contraire, il y perdit son modeste revenu annuel. Il en vint h haïr 
le mot même de “coopérative“ (F. NGOUE 1960-61, p. 20). 

Tirant la leçon de cet échec le pouvoir colonial choisit de réorganiser le Systeme 
coopératif à partir de 1957-1958. La mise en place de Centres de groupage du cacao Ctait 
conçu pour protéger les planteurs ,des malversations de certains acheteurs-exportateurs. 
Chaque village se voyait ainsi doté d’un centre de collecte (hangar) par l’administration 
coloniale et de moyens materiels pour assurer son fonctionnement, les frais rCels de 
fonctionnement &ant à la charge des producteurs, moyennant paiement d’une redevance de 
2 à 3 fcfa par kilo livré en 1957 (7 fcfa/kg en 1973). L’effort financier des participants était 
cependant insuffisant pour permettre aux centres de fonctionner normalement et restait 
largement dépendant des aides de l’Etat*’7. L‘importance des soutiens accordes par les 
pouvoirs publics a eu deux conséquences néfastes : l’apparition d’une mentalité d’assisté et 
de rentier chez les planteurs - qui ne voyaient dans la coopérative qu’une “entreprise créée 
et subventionnée par 1 ‘Etat “ - et le developpement de pratiques frauduleuses (détournements 
de fonds, absence de comptabilité de la part des cadres administratifs pour ce qui leur 
apparaissait comme “une affaire commerciale comme tant d ’autres ”. A ce propos, les 
rapports d’expertise officielle apparaissent assez édifiants sur les “opérations personnelles” 
en cours dans certaines coopératives. F. NGOUE (1960-1961, p. 29) cite le cas d’une 
coopkrative en faillite, il la suite d’un détournement. Voici ce qu’en dit 1’Cvaluateur mandaté 
par le gouvernement : 

“Cette coopérative, créée en même temps que les coopératives similaires de X et Y it 
l’initiative régionale, n connu les niênies diflcultés, aggravées par uti laisser-aller certairi de In 
part du gérant er des dirigeanfs : dgaut de surveillance, favoritisme, malversations,. Malgré cela 
son chifie d’affaire n éré important. il eiìt diì pennettre un bilan satisfaisant dont 1 ’adif aurait 
pu être réalisé facilenient. Il ti ‘en a nialheureusenient pas été aitisi en raison des détourtienients 
importants commis par les gérants africains de vitigt-six centres d’achat de brousse”. 

Si l’on fait le bilan global de “l’aventure coopérative” dans la zone centrale 
camerounaise, le ponctionnement financier n’est pas seu I en cause da us la faillite du 
systkme. Les coop6ratives so nt tr&s vite dev enues l’obiet d ’un enieu soc io-politique 
de la part d es élites camerounaises. De par leur répartition sur l’ensemble du territoire, 
elles constituaient un cadre tout indiqué pour la diffusion des mots d’ordre politique. Elles 
n’ont également pas su résister aux malversations de certains, faute d’un contrôle 
administratif suffisamment efficient et d’une forte adhesion des planteurs B l’idéal coopératif. 

En 1952, les prêts consentis aux coopératives camerounaises atteignaient presque I00 millions de fcfa 
(63 millions fournis par le Temtoire et 31 millions par le Crédit du Cameroun Cré& en mai 1949). 
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D'une madere générale, les principes coopératifs auront été assez peu respectés"'. Nul doute 
que de telles lacunes auraient pu être combattues si les coopératives avaient bénéficié d'un 
personnel qualifié encadrant les coopérateurs pour faire de la formation et de la gestion. 

Le bilan mitigé des réalisations coopératives - comparativement B ce qu'en attendaient 
les planteurs - n'est pas le seul argument à invoquer pour expliquer la faiblesse du sentiment 
communautaire en pays béti. "L'effoort solidariste, conçu au départ par le technicien de 
développement comme une base nécessaire h 1 'essor des coopératives, a été en fait perçu par 
le cacaoculteur comme la juxtaposition d'efforts individuels dont les produits ne sauraient 
bénkflcier à la commumuté rurale entière, ni être réinvestis dans la promotion des moyens 
deproduction" (I. GRANGERET et P. JANIN - Projet OCISCA 1991b). Cette crainte d'une 
dépossession des bénéfices du travail coopératif n'est pas un phénomhe nouveau. On 
retrouve, à la base de cette perception, aussi.bien la crainte, A peine voilée, d'être "mangé" 
par le chef de coopérative ou du groupement de produ~teur"~ que la tradition individualiste 
du chasseur-cueilleur de l'époque précoloniale. 

L'opinion qu'a le cacaoculteur des projets communautaires et des coopératives a sans 
aucun doute 6té conforté également par la dérive du Fonds National de Développement Rural 
(FONADER), amorce de crédit agricole, créé en 1973. Cet organisme était chargé de prêter 
de l'argent aux planteurs par le biais de la caution solidaire des organes coop6ratifs d'achat 
du cacao. Dans la pratique, beaucoup de planteurs ne purent être servis, une bonne partie 
des crédits allant à des fonctionnaires qui prétendaient les réinvestir dans le monde rural. 
Une étude interne - conduite en 1978-1979 sur la destination effective des prêts réalisés - 
montre que ces prêts bonifiés" ont surtout été utilisés des fins de promotion immobilikre 
en ville, celle-ci "générant des plus-values et des rentes " bien supérieures B ce que la culture 
du cacao ajamais pu dégager (op. cit. 1991b, p. 17). De plus, le nombre élevé d'opdrations 
hasardeuses et de demi-réussites, joint B la mauvaise volonté patente de certains pour 
rembourser leurs prêts, a rapidement conduit le FONADER 8 la faillite (1988). 

* Le prêt d'argent : une forme de contrôle personnel évoluant vers le contrat mutuel 

C'est devenu un lieu commun de rappeler aujourd'hui que le crédit associatif n'a pas 
le même développement dans le Centre que dans l'Ouest en raison des formes de rdgulation 
de chaque socidté. Si la mondtarisation des dchanges dans la rdgion centrale camerounaise 
apparaît, en fin de compte, plus récente que dans la zone des Grassfields (Tikar), elle &ait 
cependant ddjiia bien d6veloppde à la pdriode coloniale, comme le prouve la diversité des 

'I8 F. NGOUE (op. cit. 1960-1961, p. 27) dresse une longue liste des manquements aux principes 
coophatifs : "souscription incompl2te du capital social fréquent), inobservation des engagements de livraison 
de récoltes fréquent), inobservation des règles de réunion du Conseil d'Administration et de 1 'Assemblée 
Générale (. . .), absence de registre de ddibération ujéquent), inobservation de 1 'obligatioil faire au Conseil 
d'Administration de remplir gratuitement leurs fonctions (. . .), irtobsenntion des règles de quorum, ubsetice 
de livre d 'inventaires, non étnblissenient du hilan de$n d 'aercice, tion constitution de fonds de ré.wrve, f...) ". 

'I9 Cette pratique de capturehente des âmes ii un sorcier par des membres de la famille ou des élites 
influentes est une crainte très répandue dans l'ensemble du Cameroun et n'est pas propre au pays béti : le kang 
des Eton (Jikié), l'ew des Beti-Bulu correspondent au fatnln des Bamilékés, à l'ekong des Douala ou au 
nyotigo des Bakweri (population du Mont Cameroun). (C. F. FISIY et P. GESCHIERE 1993). 
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formes de prêts d’argent: Ces derniers étaient généralement basés sur des relations 
personnelles d’individu à individu. de déuendance bien plus que d’égalité au sein de 
communautés d’individus. à la différence de la tontine. On retrouve là une des 
caractéfistiques principales de la structuration du pouvoir en pays béti : le contrôle des 
individus l’emporte sur l’acquisition ultime des biens, la relation d’alliance ou de dépendance 
sur l’échange économique. Néanmoins, il existait avant la colonisation des associations à 
caractkre financier. 

La technique du prêt avec caution, du prêt sur gage ou du prêt à intCrêt constituent 
des progrks notables par rapport aux formes les plus rudimentaires d’épargne telles que 
l’enfouissement des économies dans le sol ou leur dissimulation dans un. pan du toit, ou 
encore la mise en gage d’un objet de valeur, d’une somme d’argent. Cette dernikre forme 
d’épargne ne constitue pas à proprement parler un prêt sur gage, mais plutôt un contrat de 
dépôt, avec une forte connotation socio-culturelle. Le contrat d’anyen (chez les Ewondo) est 
généralement connu de l’ensemble du lignage et lie moralement le notable dépositaire et le 
déposant. Ce dernier confie son argent en précisant l’utilisation prévue et ne pourra la 
recouvrer qu’à la condition exprès de respecter son engagement. La publicité faite “contribue 

mobilisant [au besoin] (...) la sanction de l’opinion publique” (J. BINET 1956, p. 139). “ 
C’est une forme d’épargne bloquée, semblable à nos actuels Plans d’Epargne Populaire 
(PEP), qui reflète une sorte de paternalisme à rebours : l’individu se considère comme un 
épargnant peu sûr, tout à fait capable de dilapider le capital accumule? par une consommation 
immédiate, sans rapport avec la destination initiale choisie. 

à,lier la volonté du déposant, à l’amener à persévérer dans la voie qu ’il a choisie, en c 

Le Prêî sans intérêt semble également une pratique fort ancienne dans les sociktds 
“acéphales” du Sud du Cameroun (ekwola en ewondo, odjiane en bulu). La valeur de 
l’engagement individuel était considMe comme une garantie insuffisante en cas de non 
remboursement, la coutume voulait que les témoins du prêt soient responsables du 
remboursement. Ces derniers négocient à la fois la valeur et les conditions de remboursement 
du prêt. On retrouve là une forme d’avaliste quelque peu similaire à la tontine. A cette 
diffdrence près qu’elle est éminemment arbitraire puisque cooptation, responsabilitk mutuelle 
sont inexistantes. Elle met en effet en presence des personnes qui ne sont liées par aucune 
communautd d’intkrêt ni sentiment d’appartenance. C’est pourquoi, les témoins qui s’étaient 
portés garante auprès du prêteur avaient tout loisir de faire mettre en prison le mauvais 
payeur. La famille de ce dernier intervenait, 21 son tour, pour payer une caution pour sa 
remise en libertd! Ce systkme coercitif ne pouvait fonctionner que dans un cercle de relations 
proches, villageoises ou lignagkres. Au cours des anndes 50, cette forme d’emprunt ktait ddjà 
tombé en pleine dérdliction “en raison de la dispersion des familles“ (J. BINET 1956, p. 
144). En effet, si l’accroissement de la mobilité spatiale des individus (exode rural ou 
migrations alternantes autour de YaoundC) n’aura pratiquement pas interrompu la solidaritd 
entre les groupes constitués, il aura malgrd tout contribué à atténuer la pression 
communautaire en extrayant l’individu de son milieu d’origine. 
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A la différence du prêt avec caution, le prêt sur gage’” n’est pas uniquement 
monétarisé (eban) . Le gage peut ainsi n’avoir aucune valeur réelle (zeze oban) en pays bulu 
alors que cette éventualité est inconnue en pays ewondo relkve J. BINET. I1 peut ainsi être 
limité à la seule valeur de l’engagement verbal (“que j e  meure si j e  manque h mon 
engagement“ J. BINET 1956, p. 144). La dimension psychologique l’emporte alors sur 
l’aspect financier. Le bien gagé12‘ peut rester très longtemps en possession du créancier 
jusqu’à ce que la dette soit remboursée. En cas de conflit ou d’incapacité h rembourser, 
l’usage veut que le chef de village intervienne soit pour “I ‘obliger h restituer [l’argent], soit 
pour vendre le gage“ (op. cit. 1956, p. 144). Telle était la situation dans la société béti 
traditionnelle au moins jusqu’h l’Indépendance. Depuis, le rôle du chef comme médiateur 
et juge n’est plus aussi manifeste tant dans la province de l’Ouest que dans celle du Centre 
(cf. Chapitre 4, III0 Partie). 

Les tontines de type “mutuelle de prêt”, appelées diana en pays béti122 sont des 
regroupements restreints d’individus mettant en commun leurs ressources pour bénéficier, 
à tour de rôle, de la masse d’épagne collectée. Elles “semblent remonter aux débuts de 
I ’économie de traite, [eu permettent de grosses dépenses qui seraient impossibles pour un 
individu seul : construction de maison, et surtout constihrtion d %n petit fonds de commerce 
de market-boy par exemple“ (J. C. PAUVERT 1957, p. 32). 

* L’argent de la tontine sans l’adhésion communautaire? 

Sur la base des enbetiens menes en 1991 et 1992-1993, il apparaît beaucoup plus 
diffícile de saisir la véritable nature des tontines beti, h l’instar de celles du pays bamiléké. 
En effet, point de structures d’encadrement exemplaires, visibles, formatrices, dans cette 
sociét6 où chacun vit plutôt ”en Clectron libre“, en butte 8 des pressions et entre diffkrents 
cercles d’influence. Elles seraient “plus une adaptation socio-économique des dynamiques 
anciennes qu’une forme de progressive intégration dans une économie de marche‘“ (A. 
LEPLAIDEUR 1985, p. 462). relkvent donc de cette ambigu36 fondamentale 
: leur mise en place va h l’encontre de l’individualisme ambiant mais elles sont, au moins 
dans le discours, connotées d’une forte valeur positive. C’est pourquoi, de manihe 
quelque peu paradoxale les pratiques communautaires n’ont pas reellement promesst, 
alors que la tontine est de Dlus en plus so IlicitCe Dou r des emDrunts, 

Ainsi, le taux d’adh6sion des chefs d’exploitation h une ou plusieurs caisses 
communautaires n’a pas augment6 avec l’approfondissement de la crise en milieu rural. Il 
aurait .même sensiblement baisse, sans doute en raison des difficult& croissantes de 
trdsorerie. Selon A. LEPLAIDEUR, il 6tait de 54% en 1983 (pour les 4 départements 

. 

Izo J. BINET note qu’il n’est pas inconnu en pays bamiléké oh il est désigné sous le ferme rchurchi. 

’’’ I1 s’agit généralement de biens matCriels à l’exclusion de capital productif tel qu’une plantation 
cacaoyère. S’il y a gage, il ne portera pas sur le verger mais sur le produit attendu de la rkolte annuelle. Le 
contrat s’apparente alors plus à ‘um? vente anticipée de rkcolte” qu’à un gage proprement dit. 

’’* Elles sont connues sous le nom d’eswen en pays bulu et ekwan en pays ewondo. 
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Fig 80 : Origine des emprunts contractés par les exploitants hkti 
(en valeur entre 1987 et 1992) 

1_1_ 

proches de Yaoundé : W é ,  Méfou, Nyong et Soo, Nyong et Kelle)': contre 37% en 1993 
(enquête CACAO). Et cependant, de manière concomitante, les solidarités financières 
fondks sur la parentkle et les relations personnelles tendaient B céder du terrain au profit de 
la tontine. Ces associations de crédit mutuel fournissaient ainsi en 1992 plus de la moiti6 du 
volume total du addit, contre moins d'un tiers en 1990 (OCISCA 1991). 

Deux ans aprb le premier passage OCISCA dans le village de Yemessoa (1991), une 
enquête personnelle conduite sur plusieurs départements de la "région b6ti" (1993) montre 
l'importance des transformations intervenues dans les formes du crédit informel (voir tableau 
ci-dessus). L'approfondissement de la crise et la dt3iauesce nce de 1'Etat se mble avoir 
contnbu6 B la naissance d 'un nouvel etat d 'esprit chez les cacaocu lteurs du Ce ntrql'. 

Tout B la fois conscients du caractkre éminemment fragile et désormais limit6 des 
solidarit& familiales, définitivement revenus du rkgne de "1'Etat-providence", ils sont 
aujourd'hui nombreux B vanter les m6rites compar& des groupements dr: producteurs, 
mettant en exergue les réalisations des associations communautaires bamil&é. En milieu 

123 Enquête aup& de 216 Unités Paysannes de Production ou UPP (père - mère - enfmts &&i), conduite 
par 180 enquêteurs durant trois ans (1982-1983-1984) dans la province du Centre (Cameroun). 

L'analyse des pratiques régionales de crédit (enquête 1992-1993 aupss de 100 exploitations de 4 
départements de la province du Centre) est en apparente contradiction avec les résultats obtenus dans 
l'observatoire cacao, basé dans la Ukié (OCISCA 1993). A I'khelle régionale, la tontine verrait son 
importance renforck, tandis qu'au niveau local, le facteur parenté l'emporterait. En r&alité, les deux 
phénomènes ne sont pas antinomiques : si la tontine assure une converture sociale touionrs efficiente. 
l'assistance Drod imk  D a r  la famille est moins s6lective mais reste faillible. Le recours accru à la 
tontine Dent. en outre. t t re  ana lvd  comme la volonté de  *sauver son arpent des Dressions socialer' 
(A. LEPLAIDEUR 1985, p. 540) et ce, d'autant plus qu'il est m e .  La structure respective des échantillons 
a sans aucun doute également joué un rôle notable (sondage exhaustifà Yemessoa contre choix raisonné dans 
l'enquête CACAO; surreprésentation des exploitants âgés dans la Ekié). 

124 
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rural, la cohésion sociale bamílelé, avec son cortkge de réalisations communautaires et ses 
preuves organisationnelles (réseaux commerciaux et coopératifs) est, en fin de compte, 
beaucoup plus admirée et enviée que crainte, voire “diabolisée”. Il semble bien que l’attitude 
de rejet verbal soit surtout le fait de quelques personnes en situation d’échec socio- 
professionnel ou bien au contraire d’individus dont la réussite se fonde sur cette récupération 
tribaliste. Le désarroi qu’elle exprime n’est pas né de la crise actuelle, mais le 
désengagement de 1’Etat de l’ensemble de la sphkre agricole (crédit, intmnts, 
commercialisation) aura contribué à révéler ce qui restait depuis longtemps h l’état latent. 
Et repose avec une acuité renouvelée le rôle des élites du Centre (voir Chapitre 2, IIo 
Partie). 

Délivrés de l’esprit de la rente par la force des choses, les cacaoculteurs vont-ils 
réussir à faire émerger des groupements villageois viables, capables de servir d’interlocuteurs 
aux developpeurs? Parviendront-ils à passer du stade de l’epargne forcCe,mise en commun 
à des tontines “ébauche de coopérahves ou de groupements d’achat“ (J. BINET 1957, p. 
141)? Sauront-ils gérer cette nouvelle répartition du pouvoir sans retomber dans l’entreprise 
individuelle ou le rapport d’aînés à cadets? Créer des synergies dépassant le cercle du “clan”? 
Affronter directement le marché et Ia concurrence des producteurs de l’Ouest ? Cette prise 
de conscience des enjeux rdgionaux est sans doute encore trop récente pour que l’on puisse 
parler de veritable renversement de tendance, mais il est clair que la degradation accderCe 
des revenus du cacao sert positivement cette remise en cause de l’id&ì1 rentier. Elle n’a pas 
encore eu les effets escomptes, dans la mesure où elle vient il l’encontre de l’individualisme 
ambiant, renforcé par plus de cinquante années de gestion cacaoykre individuelle. C’est donc 
à une veritable rdvolution des mentalitCs que doivent s’atteler fonctionnaires retrait&, 
instituteurs, anciens commerçants pour faire Cmerger et multiplier de nouvelles formes 
d’entraide mutualistes, sur le plan financier (véritables tontines pouvant financer certains 
projets) et agricole (ferme d’élevage, plantations collectives fruitikres). Révolution n’est pas 
un vain mot, si l’on Cvoque les difficult& que doivent surmonter íes animateurs des 
groupements villageois nouvellement Cré&. 

* La difficile gestation des groupements villageois de producteurs. 

Le déclin des gro upes d’entraide et de travail lienaeer n’est ni un ph6nomhq 
recent ni uropre au milieu rural beti. I1 fournit, à sa manikre, l’exemple d’une “sortie” - 
sans risque de sanction - du systkme social bamil&C. Nombreux avant la diffusion des 

cultures de rente lorsque la gestion de la terre &ait collective, ils ont fortement pâti du 
renforcement des comportements individualistes. Nombre de chefs d’exploitation masculins 
ne font même plus l’effort d’y participer, malgr6 le manque de main d’oeuvre agricole. ]La 
mobilisation est toutefois plus vive lorsqu’il s’agit de remettre en &at ou d’ameliorer des 
Quipements communs h la chefferie (pont, piste, fabrication de parpaings). L’effet 
d’entrainement des associations serait-il moins vif? Y aurait-il un sorte d’affaiblissement des 
mécanismes de cohCsion interne? J. WEBER nous livre, h sa manikre, un tableau probant 
de la désagrkgation de ces formes anciennes de coop6ration de travail béti : 

“Le trait principal des forrnes actuelles est leur carace2re minimal, en ce qui concerne 
1 ’activité agricole. Dans le cadre du lignage, la coopération entre “’ères“ autres qu ‘ulérins ne 
semble guère possible ci 1 ‘intention de l’un d%ntre eux. La coopération entre épouses est qumi- 



Planche 38 : Un exemple al’actism cosm”aubire en pays bamiléké. Les exploitants d’un quartier de 
Bafou consacre quelques journées de travail chaque semaine à la réalisation d’un radier pour permettre le 
franchissement d’un torrent (fkvrier 1991 - chefferie Ba€ou - Ménoua). 

o 

Planche 39 : Un viem planteur dans son costume traditionnel (chefferie Bafou - février 1991 - Ménoua). 
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inipossible s’il tie s’agit pas d e u  ’soeurs”, car elles sont eri situatioti de rivalité : cØiacune 
prouve sa valeirrpar 11 prodrrctiori de ses chariips vivriers, par rapport ir cem des autres épouses. 
C’est pourquoi, elles ti lotit p m  de chatrips en coniniutr (. . .) 

Les relatiotis oncle-neveu irrériti sont génératrices d ’aide du secotid au preniier. 
Ceperdant l’oncle évite d’avoir recours au neveu, car celui-ci exigera de riombreur cadeaux (. ..). 
Cette coopératioti, possible et satis refirs opposable, joue donc peri au niveau de la production, 
niais siirtout au niveau politique (. . .). 

Le beau-p&e d ‘uti individu peut faire appel d liri datu sa platitatioti. Cette prestatioti, 
ci laquelle ne peut être opposée aucm refiis, déclenche une coopératioti entrefi2res uìéritis, s’ils 
eristent, et Ci d6faut entre frères er mères différentes. ( . . . ) ‘ I  (1977, p. 122). 

En revanche, les tontines de travail ne semblent pas avoir subi de reiet ou de 
désaffectation de la part des planteurs. Bien au contraire, la faiblesse des disponibilités 
financières, jointe au manque relatif de main d’oeuvre jusqu’h une date récente, rend encore 
plus nécessaire la participation B ce lype de regroupement. N’ayant plus les moyens de payer 
des tâcherons agricoles B la journée (500 fcfa), un exploitant préfere avoir recours B des amis 
de voisinage, même avec les frais de la noumture et de la boisson. Le deuxième avantage 
de la tontine de travail réside dans sa flexibilité. Créée pour l’occasion (défrichement, 
trouaison du sol), elle prend fm sitôt la tâche achevée et chacun retrouve immédiatement son 
indépendance. Elle peut également, c’est la règle la plus courante, durer le temps d’une 
saison agricole, le groupe étant attaché au champs collectif jusqu’h la vente de la production 
dont le produit est partagé. “Tout se passe comme si le champs cultivé en commun était 
partagé dans 1 ‘imaginaire en autant de parcelles que de membres du groupe. “ (op. cit. 1977, 
p. 123). 

Depuis 1988-1989, une forme plus achevCe de la tontine de travail est apparue. I1 
s’agit de pérenniser la vie du groupe en lui conférant le statut d’association. Son 
fonctionnement se formalise donc : réunions communautaires préparatoires B chaque phase 
de la production, d’information financike alternent avec les tâches collectives dévolues B 
chacun. On élit également un président, un secrétaire et un trésorier dont les noms sont 
enregistrds h la sous-préfecture. Le chef de village joue un rôle très important dans de tels 
groupements. En accordant une étendue de terre sur les rgserves foncikres du village, il 
permet au groupement de donner corps B son projet et évite B chaque exploitant d’amputer 
son exploitation. En intégrant l’association des producteurs, il a loisir de prodiguer conseils, 
d’arbitrer les inévitables conflits, mais surtout il apporte une caution morale indispensable 
au groupement dont la création suscite parfois incompréhension, scepticis.me ou malveillance. 
C’est ce processus qui a Cté adopté h Yemessoa pour GROUPY, jeune association de 
pisciculteurs, créCe en 1991. Inexistante, lors de la premike enquête du Projet OCISCA, elle 
comptait 12 producteurs en 1992 et dépassait la vingtaine en 1993. L’inexpérience et le 
manque de moyens materiels (filets, pompe) font pour l’instant, cruellement défaut. Mais des 
contacts ont été pris avec le Ministke des Pêches et Industries Animales qui bénéficie de 
plusieurs enveloppes de financement internationaux, destinées B financer des initiatives 
paysannes locales et des micro-coopdratives. La création d’un fonds de roulement et d’un 
parc d’outils agricoles constituent une dtape supplémentaire dans la formalisation de tels 
groupements de producteurs. A. défaut de financement extérieur (ONG ou banques), les 
producteurs dotent l’association, en un premier temps, d’une tontine d’investissement. 
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III. 10. C .  L’accroissement des inégalités. 

Si les transferts communautaires (entre les différents segments géographiques des 
lignages) agissent comme des mécanismes compensateurs d’inégalités, au moins parce qu’ils 
maintiennent une cohésion sociale minimale, les difficultés croissantes d’accès au crédit, 
à l’éducation, ou à la terre contribuent à multiplier les inégalités entre les exploitants 
et diminuer d’autant le potentiel de réussite des initiatives en cours. 

Afin de maintenir une stratégie de scolarisation maximale de leurs enfants, parfois 
même de pratiquer les indispensables gestes de solidarité, les plus modestes ont de plus en 
plus recours 2 l’emprunt. Lorsque ces charges viennent s’ajouter 2 celles de l’entretien des 
plantations caféikres, le risque de surendettement est patent, à moins de dklaisser les 
investissements productifs agricoles tels que la fertilisation et la régdndration des plants. La 
crise de trésorerie aui frauue les petites unités de production n’a  as les mêmes 
conséauences dans les deux régions : dans l’une elle compromet l’avenir du modkle 
amicole intensif bamilelé, dans l’autre le choix de l’extensif préserve l’essentiel pour 
l’avenir. 

Par chance, la spirale désaccumulatrice et le spectre de la faillite sont dpargnés aux 
exploitations les plus en difficulté, grâce aux garanties exigdes par la tontine (’pratique du 
cautionnement mutuel, nécessité de cotiser un épargne pour accéder ?I l’emprunt) et la famille 
(rdciprocitd de l’aide). 

III, 10. C, 1. Des besoins accrus en credit. de nouvelles priorit&? 

Es t4  possible de parler de “besoins accrus en crddit” alors même que l’accks aux 
tontines se fait plus sélectif ou que la famille fonctionne de plus en plus selon le principe de 
la réciprocité partagde. N’est-ce pas plutôt à une rartfaction concomitante des sources de 
crédit et de revenus que l’on assiste ? C’est-&dire à une fragilisation de l’dquilibre socio- 
économique de l’exploitation familiale dans son ensemble et 2 un renforcement des 
dépendances ? D’une manikre générale, si le volume des emprunts tend h baisser, leur poids 
relatif s’est, dans le même temps, accru, au point de rendre probldmatique la gestion d’une 
trésorerie amoindrie. 

* L’endettement accru des plus “petits“ 

LÆ niveau de la pratique de l’emprunt ne peut, 2 lui seul, servir d’indicateur probant 
des difficultés croissantes de trésorerie des ménages ruraux. I1 doit ndcessairement être relié 
avec les formes de rdgulation et de solidarité mises en place dans chaque région, donc avec 
le systkme social lui-même. Dans l’Ouest, soutiens et aides sont beaucoup plus formalisds 
pour éviter une spirale désaccumula&ice, alors que dans le Centre elles sont plus largement 
redistributrices. Sans ce correlât, il est difficile d’expliquer le recours plus frequent 
l’emprunt dans la chefferie Bafou (69% des mtnages) gu e dans le villase de Yemessoa 
123% des mCnages) pour l’annte 1990. Car le prix d’achat au producteur de.ces deux 
cultures d’exportation a subi, entre 1988 et 1993, une ddprdciation similaire, passant de 475 
fcfa/kg à 200 fcfa/kg pour l’Arabica et de 440 fcfa/kg h 200 fcfa/kg pour le cacao. 
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CLASSE DE 
PLANTEURS 

Tableau 145 : Evaluation des recettes et emprunts moyens (en fcfa) 
par classe de ménages de planteurs de café Arabica en 1990 

RECEITES EMPRUNTS TAUX 
D'ENDETTEMENT 

Petit planteur I 93.000 I 42.000 I 44,8% 

39.000 

79.000 

112.000 

Moyen planteur 100.000 

Grand planteur 315.000 

38,7 % 

24,5 96 

24,5 96 Planteur double-actif I 458.000 

Moyenne 253.500 82.500 32,6 96 

En volume monétaire, il est indéniable que les ménages empruntant le plus sont ceux 
qui déclarent les plus grosses recettes, vérifiant le vieil adage populaire "on prête plus 
volontiers aux riches". I1 existe, en effet, une bonne corrélation entre emprunts et recettes, 
le montant emprunté annuellement correspondant, peu ou prou, pour les chefs de ménage 
masculins, au dixikme des recettes annuelles et, assez curieusement, au quart pour leurs 
homologues fdminins qui, de fait, semblent plus endettés. 

Tableau 146 : Evaluation des recettes et emprunts moyens (en fcfa) 
par classe de ménages de planteurs de cacao en 1990 

CLASSE DE 
PLANTEURS 

Petit planteur 

Moyen planteur 

Grand planteur 

Planteur double-actif 

Moyenne 

Source : Projet OC 

RECETTES 

78.000 

138.000 

193.000 

380.000 

208.000 

EMPRUNTS 
D'ENDETTEMENT 

32.000 23,0% 

38.500 19,9% 

76.000 20,0% 

41.500 20,o % 

;CA (enqu5te auprbs de 335 minages en Mars 1991 
Moyennes Ctablies i partir de 283 recettes et 70 emprunts 3 Yemesson. 
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“Lu gestion extensive des exploitations h Yemessoa, mec des charges familiales moins 
élevées et des charges d’exploitation bien inférieures, kvite un recoun systém&pe e3 
l ‘emprunt et mt Le planteur iz l’abri d’un endettement excess$ Le taux d’endettement des 
planteurs ne dépasse ainsi pas IO% du revenu annuel moyén (145oO f@a) contre 2U-25% 
duns la cheferie Bufou (3tS.W fcfa) pour la période allant de I986 d 1999“ (P. JANIN 
1992). 

Quand on sait que les femmes assurent priontairement l’alimentation du mknage et 
supplknt les hommes pow la prise en charge des deenses d’&Iucation, on doit attribuer plus 
ces emprunts 8 la ntkessitd absolue qu’A l’insouciance, les femmes montrant gknMement 
une prudence plus grande que les hommes dans l’accroissement du taux d’endettement et la 
destination des emprunts. Enfin, les veuves, nombreuses dans 1’6chantillon Bafou, sont seules 
8 supporter la totalitd des d6penses alors qu’un polygame peut compter sur ses femmes pour 
l’aider si nkessaire. 

Fig 81 : Taux d’endettement des ménages bamiiéké et eton en 1991 
(en %par classes de planteurs) 

50 I 

Pctitpl” Moya p l m  Grandplantau Phnkurdoublc-adif 

I Projer OUSC.4 1991 
mBami1¿&é æElm 

Pour la demikre amCe pr&edant l’enquête (1990), le volume de l’emprunt a 
criì nettement pour atteindre 20% du produit brut d’exploitation h Yemessoa (41 S O O  
fcfa) et 33% 2 Bafou (82-500 fcfa). Cette evolution est la consequence directe de la 
dkgradation importante du pouvoir d’achat de la culture de rente au cours de la campagne 
1989-1990. Ces chiffres bruts peuvent encore sembler modestes par rapport à des prêts 
bancaires, mais representent malgr6 tout un doublement par rapport aux annt~s prtkddentes 
(1986-1989). I1 est legitime de croire une certaine sous-estimation des declarations de 
l’intéresse, dans la mesure ob l’enquête n’&ait pas directement focalisee sur les pratiques 
financikres des exploitants. 
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Entre 1987 et 1990, le nombre d’emprunts à 3afou a ainsi pratiquement été multiplié 
par quatre, passant de 79 à 310. Néanmoins, on observait parallèlement une nette déflation 
dans le montant moyen qui chutait de 111.OOO fcfa en moyenne à 53.000 fcfa. En même 
temps que la pratique du crédit connaissait une forte recrudescence, on assistait à un 
net abaissement du seuil d’endettement, Dar suite du renforcement des garanties et de 
la baisse de capacités de remboursement. 

* Le risque de la “cavalerie” est momentanément écart6 

“Loin de réduire le nombre et le niontant des emprunts, la crise conduit certains ménages 
Ci s’endetter plus que de raison pour faire face aux différentes charges familiales. On peut 
redouter qu’ci 1 ’image du crédit ci la corisommation des pays industrialisés - véritable ”poule aux 
oeufs d’or“- qui a conduit Ci la faillite certains ménages, le développement de la pratique de la 
”cavalerie“, c’est-2-dire du nouvel emprunt pour le remboursement d’une créance antérieure, 
débouche sur le même résultat“ 

(I. GRANGEET-OWONA et P. JANIN - OCISCA 1991). 

Telle était l’hypothkse que nous émettions, il y a encore peu de temps, sur les 
perspectives de l’endettement des ménages bamiléké. Et rien ne semblait pouvoir alors faire 
supposer une évolution contraire. C’était un peu vite oublier les mdcanismes puissants de 
régulation de la tontine. L’enquête ADOC (1992)’ conduite sur l’ensemble des 5 
départements de la province de l’Ouest tend A infirmer cette hypothkse d’un surendettement 
des ménages, certaines catégories sociales semblant déjà exclues du fait de leurs faibles 
capacités de financement. Un nouveau passage (1993) dans la chefferie Bafou (Ménoua) et 
le village de Yemessoa venait tout récemment confirmer les nouvelles dispositions des 
planteurs vis-%vis du crédit. 

En 1993, les mêmes planteurs de caf6 Arabica n’étaient plus que 51% avoir 
contracté un emprunt contre 70% en 1991. I1 s’agit donc d’un net repli dans la pratique 
effective du trait en milieu rural. Cela ne veut pas dire pour autant que les besoins dklarés 
en crédit aient diminué. Un tel phénomhe ne doit pas non plus être interprétd, de manikre 
un peu hâtive, comme un indicateur d’amClioration de l’assiette financikre des ménages de 
Bafou. C’est la poursuite d’un processus qui dtait marginal en 1991 : I’incapac’ it6 de 
certa ins exploitants 3 mobiliser des sources de financement exterieur. faute de revenus 
suffisants ou B rembourser les dventuels crédits. C’est ainsi que le justifient la tres 
grande majoritd des planteurs qui n’avaient pu y accéder aussi bien dans l’Ouest que dans 
le Centre (OCISCA 1993)lZ. 

- 

Cela revient B repousser à une date uIt6rieure les investissements importants prévus, 
sans aucune certitude d’y parvenir. En effet, la solidarité financière en pays bamilaé - il 
faut le rappeler - ne s’effectue pas à fonds perdus : elle est sélective, éliminant ceux qui  ne 

Sur les 231 cacaoculteurs n’ayant pas contracté de crédit depuis 1991, 39,4% déclaraient qu’ils n’avaient 
pas les moyens de les rembourser et 32,6% qu’ils n’avaient pas trouvé de créancier susceptible de leur 
accorder; seuls 23,1% affirmaient ne pas avoir eu besoin d’obtenir un prêt d’argent (A. BOPDA 1993, p. 9). 
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peuvent donner des gages de leur bonne conduite ou de leur chance. Car, dans les esprits, 
de l’absence de réussite à la malchance (atchul), puis à la malédiction (bal&), il n’y a qu’un 
pas, vite franchi. Mieux vaut donc éviter ces derniers et prêter à ceux qui montrent les signes 
extérieurs de l’aisance matérielle et oftirent des gages de bonne moralité. Ce qui est vrai au 
sein de la famille est encore plus véridique au coeur de la tontine. 

La crainte que nous émettions à propos de la pratique de l’emprunt en pays 
bamilelé s’avérait infondée, compte-tenu des mécanismes “protecteurs “ de la tontine, 
mais pourrait en revanche trouver confirmation dans le pays béti. En effet, la famille - 
qui était récemment encore la principale source de financement des m6nages - ne dispose 

pas des mêmes moyens de pression et de régulation que la socidte bamiléké. I1 est plus 
difficile de r6glementer les pratiques de dons et de contre-dons redistributrices en économie 
ostentatoire. Depuis 1987, la pratique de l’emprunt a ainsi connu une recrudescence 
régulikre. Elle touchait 33 % des exploitants enquêtés en 1992 contre moins de 10% en 1987, 
avant la baisse drastique du cours du cacao sur le march6 mondial (enquête personnelle 

* Les nouvelles priorités de l’agriculture de plantation en matikre d’investissement 

Etant donné que la majorité de l’épargne reste capitaliske dans des actions h caractkre 
“social“, les exploitants disposent d’une faible marge financikre structurelle pour d6velopper 
de nouvelles alternatives h la culture d’exportation. Cette faible disponibilité ne constituait 
pas un problkme majeur, tant que des structures parapubliques d’encadrement (SODECAO y 
UCCAO) fournissaient des engrais à un prix subventionnd ou effectuaient gratuitement 
certains traitements phytosanitaires. 

En faisant le choix de libéraliser le sous-secteur des engrais, 1’Etat camerounais a 
introduit une brkche dans ce systkme protectionniste qui profitait nettement aux petites unités 
familiales de production. Ainsi, d b  1991, le sac d’engrais voyait son prix se relever 
sensiblement sur le marche. Avec pour principale consekluence une baisse de la fertilisation 
dans les petites exploitations cafdikres bamileke, fortes consommatrices d’engrais, (cf. 
Chapitre 3, Io Partie) dont les responsables ne pouvaient maintenir au même niveau leurs 
efforts d’investissement dans ce domaine. Mais Cgalement un espacement des traitements 
phytosanitaires nettement prdjudiciable aux vergers. 

Par suite, leurs besoins sp6cifiaues en credits d’investissement ont donc et6 
renforc6s et ne devraient avoir de cesse d’augmenter. Ce besoin apparaissait dcjja clairement 
dans les déclarations des arabiculteurs bamilek6 interroges au d&ut de l’ann6e 1991: 24% 
les auraient investis dans l’agriculture et 35% dans un secteur susceptible de conforter leur 
patrimoine (achat foncier ou immobilier, crhtion d’un commerce). Tandis qu’il etait 
inexistant chez les cacaoculteurs de la Lékit! qui persistaient 2 vouloir le consommer de 
manikre ostentatoire dans l’habitat aussi bien en 1991 qu’en 1993. 11 ne s’agit ndanmoins que 
de declarations d’intention qui ne presument en rien de l’utilisation reelle d’dventuels futurs 
crédits, dispensds par la tontine ou des structures financikres formelles! 

Selon la deuxième enquête OCISCA à Yemessoa (1993), la proportion de ménages de planteurs ayant 
eu recours à l’emprunt était de 30%en 1993, contre 23% en 1991 (P. JANIN 1992). 
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Tableau 147 : Utilisation souhaitée d’un kventuel crédit (1991-1993) 

l’Ouest et de 339 mznages mraux du village dz Yemessoadans la province du Centre); 
CACAO 1993 (enquete personnelle auprZs d’un Cchantillon de 100 exploitniions agricoles desdipartements 
de la LikiS, de Ia MSfou, du Nyong et Soo, du Nyong et Kelle entn: dtcembre 1991 et fCvrier 1993. 
* Foncier, immobilier, Cquipement mgnager, commerce, Clevage. 

Les deux passages OCISCA dans le village eton de Yemessoa tendent, de ce fait, à 
valider la thkse du determinisme socio-culturel (économie de prestige) plutôt que celle de 
l’adaptation. Comment doit-on comprendre cette similitude des reponses 8 deux annees 
d’intervalle? Les appuis des organismes de developpement auraient-ils quelque peu inhibe 
l’esprit d’initiative eton et conduit les planteurs à adopter une attitude attentiste? Est-ce le 
signe d’une r6elIe dificulte à dgvelopper des alternatives 8 la monocuíture cacaoykre? Ou 
bien au contraire, &une capacite à s’autofinancer etant donne les faibles charges 
d’exploitation imposees par un systkme extensif? 

La contradiction apparente des declarations des cacaoculteurs beti entre 1991 (Projet 
OCISCA) et 1993 (enquête CACAO) peut, quant 2 elle, facilement être lev& Cette 
diff6rence tient B la structure même de I’echantillon : la moiti6 des chefs d’exploitation 
enquêtes l’ont dttc dans des zones forestikres plus enclavees ob la mobilisation communautaire 
est moins systdmatique, les appuis urbains au developpement moins efficaces (A. 
LEPLAIDEUR 1985). C’est le premier &lement possible d’explication. Le deuxikme tient 
8 l’approfondissement de la crise et aux besoins monetaires grandissants. Dks lors, il n’est 
pas Ctonnant que d’kventuels credits servent principalement à l’achat d’intrants, 8 la mise en 
place d’une ferme avicole ou d’un petit commerce et beaucoup moins 8 des investissements 
improductifs (amelioration de l’habitat 11 %, dépenses de scolarite et de sante 4%). Rien ne 
permet cependant d’affirmer, au-delà des déclarations de principe, que ces credits futurs 
seraient effectivement consacrés à des tels investissements. 
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REVENU BRUT MOYEN 
D’EXPLOITATION 

AGRICOLE 

NON-AGIUCOLE 

TOTAL 

III. 10. C. 2. Les activités non-amicoles renforcent les écarts de revenu 

BAFO U I991 YEMESSQA I 9 9 1  

135.000 39 % 127.000 63 % 

210.000 61 c /o  75.000 37 c/o 

345.000 100 % 202.000 100% 

Dans un rapport d’étape sur l’observatoire cacao de la Le%é, nous constations que 
“la cacaocueillette limite les écarts.de revenus “ (OCISCA 199 1). Non pas tant parce que les 
cacaoyères, généralement conduites en mode extensif avec des charges annuelles 
d’exploitation faibles (pas de main d’oeuvre salariée, pas de fertilisation chimique, 
traitements phytosanitaires pris en charge par les agents de la SODECAO jusqu’en 1990) 
étaient d’un meilleur rapport qu’une caféGre Arabica de taille éq~ivalente’~~. Mais bien parce 
que le revenu qu’elles dégageaient, bon an mal an, suffisait B faire face aux charges 
familiales et aux dépenses quotidiennes indispensables. Les exploitants du Centre n’ont donc 
jamais vraiment été incités B multiplier les activitds productives non agricoles tant que le prix 
d’achat et l’encadrement technique étaient garantis. Ce n’est réellement qu’A partir de 1988 
que les cacaoculteurs ont multiplié essais culturaux ou tentatives commerciales et artisanales. 

On ne sera donc pas autrement surpris de constater la faiblesse des revenus extra- 
amicoles en pavs eton comparativement au pays b ami lad  en 1991. Alors qu’ils 
représentaient peine 37% des ressources annuelles des mdnages eton, leur part atteignait 
prks des 2/3 du revenu brut du mdnage en pays bamildkd. Cette prddminence des activités 
extra-agricoles dans les revenus cadre bien avec les analyses classiques cdl&rant le 
“dynamisme commercial bamildké“ ou des “montagnards entrepreneurs “ trks actifs dans le 
commerce de detail ou les transports d’une multitude de petits bourgs ruraux rdpartis sur 
l’ensemble du territoire rdgional (Y. MARGUERAT 1983). Tandis que la zone centrale 
camerounaise, desservie par un maillage spatial plus lâche (peu de villes, peu de march& 
importants) et par l’attraction de Yaoundé aurait dté moins enclinte B développer de telles 
activités. 

121 “A taille kquivaletite, u m  cacaoyère de 7OOpieds, avec des charges atiriuelles d’aploiratìon tr& faibles, 
rapportait en 1990 enviroti 50.000 fcfn atitiuels, contre 2O.OOO fi$¿ maxiniutri ri wie caféiere plantée et1 
Arabica, charges rioti décotnptées au dettieuratit“ (I. GRANGERET et P. JANIN - OCISCA 1991). 
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REVENU BRUT MOYEN BAMILEKE 1992 
D’EXPLOITATION 

AGRICOLE * 311.000 51 % 

NON-AGRICOLE ** 299.500 (i) 49% 

TOTAL 610.500 100% 

Ces activités commerciales et artisanales viennent, h elles seules, relever le 
niveau des revenus et accentuer les inégalités sociales’28. Car d’un point de vue 
strictement agricole, les ressources des cacaoculteurs sont apparues h peu p r b  équivalentes 
à celles des caféiculteurs dans les deux échantillons. Cette constatation s’inscrit donc en faux 
contre l’idée communément admise que les agriculteurs de l’Ouest sont plus riches que ceux 
du Centre. 

BET1 1993 

277.500 (2) 56 % 

214.500 44% 

492.000 100% 

Ce phknomkne apparaissait nettement marqud en 1990 dans les deux observatoires 
villageois d’OCISCA. Dans les enquêtes, menees en 1992 et 1993, sur plusieurs 
departements de chaque rdgion, la rdpartition des revenus entre sphkre agricole et non- 
agricole semble être sensiblement differente. On assiste 3 un vkritable contraction des 
activites exercees hors de l’exploitation en pays bamilekd et. inversement. à une 
remise en milieu rural beti. I1 ne s’agit 121 que d’un des effets indirects de 
l’approfondissement de la crise en milieu rural. Paradoxal, dans ia mesure où les planteurs 
n’ont pas r h g i  de m a d r e  immediate à la baisse des prix du caf6 ou du cacao en delaissant 
leurs plantations, alors même qu’elIe semblait aller de soi pour des observateurs extgrieurs. 
En fin de compte, ce sont les activit6 annexes de l’exploitation (tâcheronnage, salariat 

’*’ Pour certains auteurs, les programmes de trait à faible taux d’intéret ont souvent aggravé les inézalités 
au lieu de les réduire, les grands exploitants effectuant les plus gros emprunts. “L ’argent bon niarché suscite 
m e  deiriatide Excessive de capital, de sorte que les prêts subvetitiotitiés doivent être rationnés. Du fair que les 
prêteurs (. . .) préfirent les gros emprunteurs, particulièrement lorsque les taux d’intérêt plafond fiés ir uti bar 
niveau tie leur permettent pas de couvrir les coûts de tratisactioti plus élevés qu ’impliquent les prêts a u  petits 
paysans, ces derniers letdent ir être rationtiés les pretniers” (A. BRAVERMAN et M. HUPPI 1991, p. 43). 
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agricole, petit commerce ou artisanat) qui ont été les plus durement affectées par la baisse 
du pouvoir d’achat des ruraux, des citadins. On ne peu également négliger l’impact de 
l’opération “villes mortes“ de l’année 1991 dans la disparition d’activités commerciales en 
pays bamilelcé. Dans le même temps, les producteurs du Centre qui n’avaient plus 2 subir 
la forte concurrence des agriculteurs de l’Ouest, ont temporairement bénéficié d’une sorte 
de rente de situation, intensifiant leur production vivrière ou reprenant des activités 
abandonnées. 

Dans une société segmentaire telle que la sociéttc béti, sans pouvoir central fort ni 
tradition commerciale ou entrepreneuriale, la culture de rente - largement diffusCe dès 1930 
- a développé des formes moins inégalitaires de réussite. A la différence de la zone des 
Grassfields, elle venait moins parachever et magnifier une accumulation dans la société 
traditionnelle (titre de notabilité, appropriation des réserves foncières, contrôle des femmes 
et des dépendants) qu’inaugurer un nouvel ordre dans l’enrichissement. On ne saurait 
également rendre compte de ces importantes disparités de niveau de vie entre les ménages sans 
évoquer l’ampleur et l’ancienneté de la monétarisation des campagnes bamiléké. Elles étaient 
dès le XVIII siècle traversées par des courants commerciaux à longue distance, desservies 
par d’innombrables marchés de chefferies (J-P. WARNIER 1974). De même, la traite 
coloniale, en limitant l’extension des superficies caféikes jusqu’en 1947 au principal bénéfice 
des chefs et des notables, aura sans aucun doute contribu6 3 accentuer cette stratification 
socio-économiaue. 

Aussi, n’est-on pas surpris, outre mesure, de constater que l’écart des revenus entre 
un enquêté de la classe des petits planteurs et un de celle des double-actifs est plus important 
à Bafou qu’h Yemessoa : de l’ordre de 1 à 6,O contre 1 h 4,5. L’écart entre moyens et grands 
planteurs de cacao tendrait même à se réduire, en raison d’une moindre pratique des activités 
non agricoles (cf. tableaux in § 2. C. 1.). “Maraîchers et double-achys sont devenus les 
nouveaux “grands“ en milieu rural marquant ainsi la fin de la suprématie économique des 
grands planteurs. La télévision, la voiture, la moto sont leurs “signes extérieurs de richesse“, 
les ménages aux revenus plus modestes devant se contenter de la radio et de la bicyclene. Si 
le double-achy occupe aujourd’hui une place privilkgiée dans 1 ’échelle des revenus, c’est 
rarement pour réinvestir duns l’agriculture. Il pré!re, de loin, les placements dans 
l’immobilier ou les transports qui lui assurent de véritables rentes de sitmion“ 
(I.GRANGEF¿ET-OWONA et P. JANIN - Projet OCISCA 1991). 
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CHAPImE 11 

Des modè les socio-culturels entre reproduction identitaire et 
changement global 

Si l'on veut bien un instant reconsidérer les fondements de la construction identitaire 
bamiléké, B la fois façonnée de l'extérieur (les Savants, les Polit iq~es'~~) et par l'extérieur 
(guerres et menaces d'invasion bamoun), on devra bien admettre qu'ils fonctionnent comme 
des leurres efficaces. Car, comment croire à l'unité d'un pays qui ne peut se définir, ni par 
référence h un ancêtre commun mythique clairement identifié (le peuplement de la zone des 
Grassfields serait la résultante de plusieurs vagues de population, sous la pression peule), ni 
par une communauté linguistique (pas de langue commune), ni par une homogénéité politique 
(il existe 103 chefferies de superficie et population trks disparates), ni par des potentialités 
naturelles uniformes? Dans le Centre, les migrations incessantes des segments de lignage 
jusqu'à la période coloniale ont également contribué B brouiller la carte du peuplement. Cette 
hétérogdnéité socio-politique de l'espace bamiléké et béti, souvent gommée par un discours 
volontairement unifiant, pourrait donner matikre B une réactualisation de la notion "d 'ethnie- 
nation ", définie par un territoire et 1 'usage d'un même dialecte " (J. WEBER 1977, p. 115). 

Par auels biais cette cohésion et cette remoduction identitaire se rhlisent-t- 
elles? Comment faire la part entre la vision positiviste imposée et surimposde B l'ensemble 
de ces socidtés et les mécanismes internes, propres B recréer ce sentiment identitaire? Cette 
identité se forge-t-elle dans "la eon-célébration mutuelle du dynamisme bamiléké (le ciment 
idéologique que le groupe s'est construit et qui est tout autant la reconstruction d'une 
tradition perdue qu'une vision de la modemité acceptée?" (G. COURADE 1993). Par la 
reproduction de clientkles, et la réinvention permanente de la chefferiel3''? Par l'accession au 
statut de planteur dans le moule de l'économie de plantation comme cela a parfois été suggér6 
(J. WEBER 1977; S. MOEUN 1994I3l; J-P. CHAUVEAU et J-P. DOZON 1985)? Voire par 

S'interrogeant sur l'ethnie, I'ethnicité et l'identité Bete (région de Gagnoa en CGte d'Ivoire), J-P. 
DOZON (1978, p. 465) &rit que "sans préjuger de l'aistcnce ou de l'inexistence d'une "bétéitude" 
précoloniale, il semble que la conscience ethitique qui se man feste aujourd 'hui est principalement le résultat 
des années de colonisation et de la période d'indépendance. Schétttatiquentent, le pouvoir colonial, en 
rassemblant des groupes assez proches s o u  un même nom et en f ian t  définitivement ces populatioru sur un 
même tem-toire, a créé ou renforcé un véritable sujet collect$ A 1 'indépendance, la position du groupe Bete 
dam 1 'ensemble socio-écoitomique ivoirien renforça iticontestablertient sa conscience ethnique, qui a surtout 
pris, aujourd'hui, la forme d'une conscience polilique". Une telle analyse peut parfaitement &tre transpo& au 
pays bamiléké. 

I3O "Les Bamiléké se distinguent donc entre eux par leur allégeatice ci l'égard de tel OU tel chEf, ou, ce qui 
revient au même, ci leur appartenance fi telle ou telle chefferie. Ne pas appartenir Ci une chefferie déterminée 
tie se conçoit même pas" (R. DELAROZIERE 1949, p. 20). 

13' "(. . .) la plantation de café e.yt devenue 1 'émidard de la rewndication idetititaire des populations des 
Hautes Terres. L'accession à la caféiculture et le développement des organi.sations coopératives qui va de pair, 
représentent l'un des ciments de la proclamation de l'ethnicité BamiEké f...)" (op. cit. 1994, p. 188). 
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l'assimilation des innovations, et des changements extérieurs'? Ou plus encore par 
l'intériorisation individuelle de valeurs et de modèles comportementaux dans des domaines 
aussi divers que la gestion des droits fonciers, la transmission successorale, les échanges 
communautaires, la sexualité, ou la concrétisation de la réussite et le rôle assigné à l'argent? 

Mais dans le même temps, le partage d'un fonds commun d'"habitus" n'est pas de 
nature; par lui-même, à permettre une totale cohésion sociale ou àjuguler les comportements 
non-normatifs. Revendications égalitaires individuelles, contestations "épidermiques, 
rancoeurs mal dissimulées, désirs réfrénés sont donc toujours présents en filigrane dans 
chacune de ces sociétés. Chacune d'entre elle dispose de moyens spécifiques pour y faire face 
(répression et promotion), avec des chances inégales de réussite selon le type de conflit ou 
la période historique considérée. 

La société bamilelé fonctionne sur une habile dialectique de la tension - 
orchestrée par des structures collectives bien vivaces telles que les associations et tontines, 
ou la chefferie, verrou incontournable du système socio-politique. Chaque individu est tiraillé 
entre un désir individualiste, toujours soigneusement encouragé, et une soumission exigée au 
principe hiérarchique. I1 doit sans cesse s'efforcer de résoudre cette contradiction intérieure. 
D'où une tension sans cesse renouvelée qui doit faire l'objet d'exutoires ou de verrouillages 
du corps social, sous peine de s'envenimer et de déboucher sur de vkritables conflits ouverts 
comme dans le pays béti. 

Dans la zone centrale camerounaise, cette dichotomie collectifhdividuel n'existe 
pas aussi fortement, l'individu n'dtant pas invité à remplir ces deux attitudes. I1 a rarement 
à se positionner dans la communauté, 21 donner son adhésion et son soutien à des traditions 
politiques aussi encadrantes. Par suite la soci&é ne fonctionne pas sur le Ulan de la 
tension intdriorisée, mais plutôt sur le mode de la contestation ouverte. 

III. 11. A. Le clan contre la chefferie? 

"L'organisation de la société bamiléké est fondée, avant tout, sur les associations, 
plus ou moins secrètes, et sur la rkpam'tion des titres" (A. RAYNAUD 1934). Par suite, elle 
est éminemment hiérarchisée, chaque individu y occupant une place nettement déterminée, 
et oraanisée, chaque individu faisant automatiquement partie d 'une ou de plusieurs sociétés, 
celles-ci constituant des rouages religieux et politiques des chefferies. Cette organisation 
implique une discipline ubsolue" (R. DELAROZIERE 1949, p. 19). Toutes les analyses 
scientifiques concordent; elles décrivent une société fondamentalement inégalitaire, beaucoup 
plus hiérarchisée que castde, grâce à un souci constant de promotion au mérite et à la 
reconnaissance du principe d'initiative individuelle. I1 semble donc préférable de recourir au 
vocable de hiérarchie ou catégorie, plutôt que de chercher à réemployer des termes tels que 
"féodalité", "noblesse", "caste", trop marqués historiquement ou reliés à un type de société 
non afiicaine, pour évoquer les structures sociales des Grassfields. 

Par comparaison, la société béti, plus tardivement fixée et ancrée dans son espace, 
restée perméable aux influences, est apparentée aux formations acéphales. Elle ne dispose, 
en effet, ni des sociétés coutumières capables d'encadrer l'individu toute sa vie durant et 
d'intégrer toutes les catégories sociales au sein d'une même communauté - quel que soit leur 



Planche 40 : King Place de la chefferie Bafou (chefferie de 1 o degré dans la hiérarchie traditionnelle). Elle 
lieu à la fois de place de marché et de lieu central du pouvoir, figuré par les toits pointus de tôle. Ces derniers 
ont remplacé les anciens toits de "chaume" depuis les années 70. 

Planche 41 : La prégnance d'une structure hiérarchique est attestée par la construction imposante du siège de 
la chefferie et la représentation de son chef. Un grand notable du Conseil des Sept pose devant une peinture 
du Chef de Babadjou (Chefferie Babadjou - octobre 1992). 
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statut ou leur richesse - ni d’un cadre spatial aussi structuré (sous-chefferies, quartiers, sous- 
quartiers), ni même d’un pouvoir centralisé. De même par son aspect faussement consensuel 
et ses mécanismes de régulation invisibles, son processus de segmentation égalitaire entre les 
chefs de lignage, elle paraît moins encadrante et devoir laisser beaucoup plus la place à 
l’individu. 

S’il est indispensable de sacrifier à la description des structures sociales et des formes 
de pouvoir de chaque groupe, l’intérêt d’une comparaison bamilékélbéti ne réside pas dans 
l’opposition classique d’une société hiérarchique et d’une société égalitaire, mais beaucoup 
plus dans l’analyse de la formation identitaire régionale, de son maintien et de son 
renouvellement. Pourquoi et comment cette identité grassfields s’est maintenue malgré les 
événements extérieurs déstabilisants (colonisation, introduction des cultures de rente, exode 
rural), alors que dans le même temps. certaines de ses composantes ont plus ou moins été 
occultées en pays béti avec la colonisation? 

III, 11. A. 1. Une société qui construit l’ordre à partir du ddsordre ou le primat du 
politique sur la parenté en Days bamilelé. 

Dans la mesure où “les habitants d’une même cheflerie ne forment pas une tribu, 
ImaiS/ une poussière de patrilignages de taille inégale qui n ‘ont aucun lien de parenté entre 
eux“ (J-L. DONGMO 1981, p. 48), le sentiment de leur identitd provient, sans aucun doute, 
plus d’une adhésion volontaire à un fonds commun de valeurs et de principes, dans laquelle 
ía perspective de promotion sociale au sein des sociétés et associations (groupes de classes 
d’âge, tontines, conseil des notables,. . .) et de redistribution clientdliste constitue un dldment 
attractif supplémentaire, propre à assurer une forte cohCsion sociale et une participation active 
de l’individu. 

* Des hiérarchies non castdes, tributaires du pouvoir central, inaugurant une tradition 
clientéliste 

Si l’on se refere aux nombreuses études portant sur les formes de p o u ~ o i r ” ~ ,  la sociéte 
traditionnelle bamilelé serait un modkle d’organisation territoriale (maillage régulier en 
quartiers), d’encadrement social et de commandement hidrarchique, fonctionnant 
apparemment sans &coups, grâce à la puissance de ses pouvoirs centraux rkgulateurs et h la 
compktition entre les hommes pour acquCrir des distinctions. En poussant t rb  loin 
l’artificialisation de son milieu et en multipliant les dlkments symboliques (bocage, 
chapiteaux, maison des crines, bois sacrC, disposition spatiale de l’habitat), elle est 
immédiatement perceptible à l’observateur. Ainsi guidC dans cet univers fortement 
artificialisé, il a tendance B tenir pour figé ce qu’iil perçoit et a tôt fait de concevoir des 
schémas explicatifs (l’héritier unique ou la répartition ternaire des terroirs). Le carrd de la 
parcelle et les lignes du bocage ont quelque chose de rassurant, de simplifie ou d’épurd, 
confronté au fouillis végétal de la forêt dégradée. La socidté donne, quant h elle, l’impression 
de multiplier niveaux hiérarchiques (de privilkges, de considération) comme dans une socidté 

13* Chefferie Baleng de la subdivision de Bafoussam pour R. DELAROZIERE (1949); C. TARDITS (1960); 
chefferies de Bandjoun, Batié et Bangam pour J. HURAULT (1970); chefferie Ban,gwa pour Ch-H. 
PRADELLES DE LATOUR DETEAN (1976, 1991); chefferie de Bana pour J-C. BARBIER (1974, 1977). 
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"castée" . Vision également faussement simpliste. Car, sa réalité est beaucoup plus complexe. 
Structures lignagères, hiérarchies des privilèges, niveaux de considération, organisation 
territoriale se complètent, se superposent et s'enchevêtrent. 

La stratification sociale est presque entièrement basée sur la relation tissée avec 
le chef : c'est par rapport à lui que chaque chef de lignage, chaque exploitant situe sa place 
dans la société, puisque le chef s'identifie à la chefferie elle-même. La chefferie comme 
pouvoir de l'espace et espace de pouvoir forment, de ce fait, une même entité. 

On distingue ainsi, selon les chefferies et les formes de classement, quatre catégories 
de chefs de lignage : les notables, les fils et descendants de chef, les serviteurs- dignitaire^'^^ 
ou héritiers de serviteurs du chef, les simples villageois. 

Tableau 150 : Répartition des 202 chefs de groupe lignager de la chefferie Bangwa (Ndb) en 1973 

NOTABLES 

Nze 11 
Fô 6 
M e n h p  11 
Nguembô 18 
Sa' 1 

TOTAL : 47 

,urce : Ch-H. PRADRLES DE I 

FILS DE CHEF * 

Nze 
Mefô / Mafo 

Nguafô 
Tèfô 
Sup / Sob 
Mbe'e 
Sa ' 

Nkupphu 

19 
11 
6 
7 
3 
21 
10 
13 

90 

TOUR DUEAN (IYYI, p. 145). 

SERVITEURS 

Nze 7 
Tefô 9 
Mbe 'e 26 
Sa' 23 

65 

* M e f i  ou Mujo si-gifie "m;re du c h e r ,  ce titre mvient dc droit 1 la vrai m h  du chef ou à une 

Nkuphu ou Ruipu ("celui qui reçoit la main" ou "celui qui a hCritd avec le chef') est accordi au fdre 

Nguafi 'enfant du chef' est dCcem6 à un fdre utdrin du chef; T?fi à un simple fdre consanguin; 
Sup ou Sob qui veut dire "celui qui poignarde" est dom6 aux autres fSres qui ont acquis une stature 

de scs socurs; 

consanguin qui seconde IC chef et qui I C  remplace en cas d'absence; 

sociale importante par leurs propres moyens. 

'33 II existait au moins deux catégories distinctes de serviteurs, selon leur fonction dans la chefferie : les 
tchinda ou domestiques du chef, les wala (i.e. "celui qui prend soin du chef") sont de "vkritahles prêfres- 
digtiitaires, dont 1 'activité s 'exerce d m s  les d0maiiie.s religieia, politique, adniihrali f  et judiciaire, eli rwfu 
d'une délégation de pouvoirs permanerite, c..) qui leur ess~ d$érée par le chef" (R. DELAROZIERE 1949, p. 
57). Ce groupe des serviteurs était, à I'Apoque précoloniale, constituée par les captifs de guerre et par certains 
enfants dont le chef devenait le tuteur légitime (orphelins, fugueurs, illégitimes, battus, gagCs par leurs parents 
en échange d'une dette non remboursée, voire des fils de chef confiés à la protection d'un chef voisin). 



52 1 

Néanmoins, ce qui différencie nettement la société bamileké d'une véritable société à 
castes, c'est la possibilité Dour les simples habitants de la chefferie d'accéder 
individuellement à une dirmité et une considération suuérieure à leur situation d'origine 
par cooutation. Ou encore la possibilité pour deux familles de rang social inégal de nouer 
des alliances par le mariage. Le chef a la possibilité d'attribuer certains titres, soit à des chefs 
de lignage qui n'appartiennent pas à sa famille à la suite de services rendus, soit à la 
communauté. Pour acquérir un titre, deux stratégies s'offraient à un individu : devenir un 
serviteur du chef ou accumuler dans une activité non traditi~nnelle'~~. 

Parmi les titres de notables qui ne sont pas réservés B la parentkle du chef dans la 
chefferie Bangwa, Ch-H. PRADELLES DE LATOUR DEJEAN relève ceux de menkap, 
c'est-&-dire "grand notable", nguembb qui signifie "huile et taro" - deux signes distinctifs de 
richesse - m e  ou "héritier" (qui n'a cependant pas de valeur honorifique spécifique puisqu'il 
s'appliquait autrefois à chaque chef de lignage). Celui de sa' ("guerrier") tend 2 disparaître, 
tandis que celui de mbe 'e ("celui qui soutient le chef") n'était pas réservé aux serviteurs et 
pouvait être attribué & des fils de chef. 

Pour sa part, R. DELAROZIERE établit une classification des titres non plus sur la 
base des liens nouts avec le chef mais plutôt en fonction du rôle joué auprks de la chefferie 
et des services rendus. I1 distingue ainsi les "titres accordés aux descendants des fondateurs 
de la tribu" (mendie ou m e ,  m a ,  za, nzeze qui signifie "héritier"), les "titres accordés au 
moment de l'intronisation du chef" et qui correspondent à la classe des descendants du chef 
(voir tableau puis les "titres accordés h la suite de services rendus au chef ou h 
la collectivité" (celui de fonte ou sous-chef, celui de wambo qui désigne un homme 
parkiculikrement dévoué, et de sob), enfin des "titres accordts en reconnaissance des services 
rendus & la guerre". 

Cette importante stratification sociale se retrouve également dans les difftrentes 
socittés coutumikres de la chefferie. Elles regroupent les chefs de famille ou de lignage et sont 
censées permettre une large reprtsentation de l'ensemble de la socittt. Elles s'occupent de 
l'ensemble des activités politiques, économiques et religieuses de la chefferie. Par suite, "elles 
tempèrent [quelque peu] f e  pouvoir personnel du chef et font de lui un [sorte] de souverain 
constiíütionnel" (op. cit. 1949, p. 128). A Bandjoun, les onze sociétts qui existaient en 1970 
peuvent être regroupées en quatre niveaux de renommte, "en fonction de f a  dgjicufté 
d'admission et des dépenses imposées am postulants " (op. cit. 1970, p. 7). A chacune d'entre 
elles correspond un ensemble de signes distinctifs, matériels et honorifiques : l'accks 2 la 1 o 

I'(. . .) entrer au palais du chef conitrie seniteur, eli espérant qu 'apt-& plusieurs années de dévouenietit, 
le chef les récomperserait err leur offrant une bonne terre, des feninies et un siège dans la société secrète de la 
chefjrie. Ln seconde, nroins rapide, corriportait plusieurs étapes : prendre une terre, s'y installer avec une 
première feninie, faire fructifier les plantations et développer le petit bélail, ajin d'amasser uti pécule 
perniettant d'acheter uti fonds de commerce. Eli cas de développetrient du négoce, 1 'homme devenu grand 
coninierçant pouvait prendre d'autres épouses pour accroître sa descerulance; il était alors un fordateur de 
ligriage poretiriel et il pouvait prétemdre ci uti titre que le chef lui accordait triopitiatit d'itriportatltes contre- 
prestatiotls ". La hiérarchie DolitiQue s'articule ainsi sur deux statuts tion aclusifi dont l'un est nréétatdi el 
l'autre 6 acouérir" (Ch-H. PRADELLES DE LATOUR DETEAN, 1976, p. 96). 

13' Avec toutefois deux titres qui n'apparaissent pas à Banpa  : celui de tafo, attribuB au grand-pkre 
maternel du chef et celui de nzemafo qui est donné à l'oncle maternel du chef. 
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catégorie permet d’avoir une place de lamentation et une allée d’honneur conduisant 5 la 
concession proprement dite, la deuxième catégorie autorise la construction d’une case 
d’honneur va) en perches de raphias, la troisième une grande toiture de%ordant la seule 
superficie de la case, soutenue par des poteaux généralement sculptés. Chaque reunion suit 
un déroulement précis et les participants sont soumis à un ordre strict de préséance : le chef 
occupe la position centrale, à sa gauche et à sa droite se situent les notables serviteurs et les 
notables issus de la lignée du chef, en suivant un ordre de dignité décroissante. 

Le second principe qui permet la mobilité hiérarchique et évite de figer les diffkrences 
sociales, cy est la transmissibilité intereénérationnelle limitke des titreg. Certes, le titre 
se transmet par héritage et ne peut sortir de la famille, mais sa perennité est limitée dans le 
temps. Ainsi “la qmlité de descendant de chef perd progressivement de la valeur à mesure 
qu ’on s ’éJoigne de l’origine. Seuls sont considérés comme tels les descendants d’un chefà la 
première et à la deuxième génération. Au-delà de la 3 généraion en ligne paternelle, les 
individus sont tout àfait retombés au niveau ordinaire “ (J. HURAULT 1970, p. 4). De même 
le titre de notable attribué B une personne ne se transmet qu’à l’héritier-successeur choisit par 
le père et pas aux autres fils qui sont placks sur le même pied d’égalite. La société bamileke, 
tout en assignant B chacun. une place bien établie, ne jugule donc pas les vélléités de 
promotion sociale de tel ou tel individu, se bornant à les canaliser, les kvaluer. 11 s’agit, en 
quelque sorte, d’une véritable promotion au mérite, basde sur I’evaluation de ses actions 
personnelles (on verra ultérieurement que cette rkgle est respectee dans les associations 
communautaires et dans les transferts de solidarit6). 

Ces principes de base trouvent leur confxmation dans les societtcs de quartiers et les 
associations d’épagne et de credit (tontines) ob rien ne différencie les participants. En r&litd, 
ce qui importe ce n’est pas tant la valeur intrinskque du titre decemt?, et le rang qu’il 
detexmine dans la socikté, que l’usage concret qui en est fait par le beneficiaire. Entre deux 
personnes possédant des titres de valeur équivalente, la prdéminence ira B celui qui aura 
manifesté la plus grande sociabilité, par son accord indefectible aux principes traditionnels et 
sa participation aux différentes associations communautaires. Ainsi se determine la place reelle 
de l’individu dans la chefferie. 

Le renouvellement de la hierarchie n’est pas fondamentalement endogamique 
(transmission successorale), dans la mesure ob un individu peut être distingué pap le chef et 
recevoir un titre, ouvrant ainsi la voie à une promotion au merite. “Grâce à ces nominations 
continues, la hierarchie sociale de la chefferie est restée à lu. fois préétablie et ouverte (Ch- 
H. PRADELLES DE LATOUR DETEAN 1991, p. 144). Ce qui permet B J. HURAULT ou 
J-L. DONGMO d’y voir le fondement même du dynamisme de la societe bamilekd et de sa 
capacitC B la survie. L’accès dans les societks coutumikres d i e r e  fort peu de ce schkma : 
moyennant paiement d’un droit d’entree, variable selon l’importance de chaque socidt6, il est 
possible d’en faire partie. Plus ce droit sera élevé, plus l’appartenance B une telle socikt6 sera 
considéree valorisante. Le paiement d’un droit d’entrde ne depend pas uniquement de la 
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noblesse du titre convoité mais également du niveau de revenu de l’intéressé et de son statut 
social antér ie~r’~~.  

Le passage d’une société à l’autre est possible, à charge au nouveau membre de se 
distinpuer uar un comportement exeumiaire (pertinence des conseils prodigués dans les 
différents conflits fonciers ou familiaux locaux, au moment de la désignation des successeurs 
des chefs de lignage, participation aux différentes cérémonies traditionnelles) : le chef décide 
alors de la valeur du titre à attribuer. L’acquisition d’un degré supdrieur de dignité peut 
également être facilitée Dar le parrainage actif d’un membre et quelques ddpenses 
“clientélistes“. A Bandjoun, la progression d’une société 2ì l’autre suit un ordre préétabli : 
on passe d’une société mineure à une société d’importance plus Clevée (J. HURAULT 1970)’ 
tandis qu’à Bangwa, le postulant est libre de choisir la soci&é qu’il veut intégrer et peut 
cumuler l’appartenance à plusieurs associations. 

“Le renouvellement systématique de la noblesse ” par distribution de titres de noblesse, 
désignation de chefs de quartier ou alliances matrimoniales, ouvre des perspectives B chaque 
individu libre mdritant et ‘permet [à La fois] au nouveau chef de s ’affranchir (. . .) de la tutelle 
de La noblesse laissée par son père pour s’appuyer sur celle créée par Lui-même” (J-L. 
DONGMO 1981, p. 49). Ainsi se met en place une nouvelle communauté d’intérêts 
réciproques, de dépendance, d’autorité et d’alliance qui permet de conclure au. clientélisme 
et au nénotisme manifeste de l’orcanisation Dolitique bamilaé (Ch-H. PRADELLES DE 
LATOUR DETEAN 1991, p. 174). 

* La recomposition historique de la chefferie’37 

Sociologues, anthropologues se sont longuement penchds sur les fondements socio- 
politiques de la chefferie bamiléké et sur les mdrites encadrants compards des socidtds 
acephales et B chefferie. I1 est donc inutile d’y revenir. La recomposition progressive du 
pouvoir dans le contexte actuel de crise (nouvelles dites, nouveaux courants politiques) oblige 
cependant B s’interroger sur la perennité de la chefferie. Saura-t-elle survivre 2 cette nouvelle 
crise, comme elle a su s’adapter à la monétarisation des campagnes, survivre B la guerre civile 
et B la politique coloniale de regroupement, résister à la “domanialisation” du territoire? N’est- 
elle, en fin de compte, plus qu’un trompe-l’oeil? Ou n’est-ce pas en fin de compte ce trompe- 
l’oeil qui lui a permis de survivre à chaque fois ? 

136 ”Lorsque le chef attribuait un siège ir un commerçant, le promu devait of l ir  des présents propo HionneLs 
ir sa richesse, mais s’il l’oflait A un serviteur qu’il tenait en affection, celui-ci tie remettait que des cadeaux 
d’usage : chèvres, calebasses d’huile de palme et de cauris. L’héritier d’un sociétaire, qunnr ir lui, prend 
automariquemerit la place de son père; s ’il ti iz pas iì ‘‘payer In chaise“, son père l’ayant fair pour lui, il doit 
en revanche “payer ci boire” aux membres de l’association” (Ch-H. PRADELLES DE LATOUR DUEAN 
1991, p. 168). 

”’ “En effet, les dflérences observes ne sont pas seulenien[ culturelles (. . .) inais s’itiscri\ctit plus 
profondément dans 1 ’histoire. Les rapports sociaux -par exemple ceux qui rattachent chaque groupe ou individu 
au pouvoir central du chef - réactualisant les situations hisloriques oir se sont coristitués ces rapporrs. Ceux-ci 
ne sont donc nullement un$otmisés ir 1 ’intérieur d’une même chefferie. Mieux, les institutions d e  la chefferie 
vont se réapencer continuellement en fonction du  contexte économique et politique” (J-C. BARBIER 
1973, p. 12). 
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Durant la période comprise entre 1935 et 1945, la chefferie fut, à maintes reprises, 
soumise à des événements extérieurs propres à la déstabiliser. Sur le plan juridique par 
exemple, le chef a l’obligation d’arbitrer les différents types de conflits existants dans la 
chefferie (fonciers, vols, adultère) en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par la tradition. 
L’extension du droit pénal fiançais à l’ensemble des temtoires africains par la loi du 30 août 
1946 (C. TARDITS 1960, p. 36) et la création des tribunaux de subdivision contribuaient à 
affaiblir le pouvoir judiciaire des chefs traditionnels. Il devenait possible, en effet, de faire 
appel d’un jugement de la chefferie auprès de ces tribunaux, donc de contester, le bien fondé 
du droit coutumier. Rapidement cependant, on s’achemina vers une sorte de modus vivendi 
entre les deux juridictions, le chef se chargeant de régler la majoritt? des problèmes de 
voisinage au sein de la chefferie, seuls les litiges - non réglés - de quelque importance 
passant par les tribunaux de subdivision. 

Parallklement, les rapports de tournée des administrateurs coloniaux relkvent, ?I partir 
des années 1933-34, sans doute en liaison avec la crise économique et le retour au  
village des émimés de la vallée du Munpo, une désaffection pour les mandes sociétés 
ou sociétés de notables. I1 s’agit “des groupements constimés h la fois par des dignitaires 
apparentés au fon h i p e u ,  m f o ,  etc.) ou h son service (mwambo, wala, etc...)“ (C. 
TARDITS 1960 p. 47). La déshérence progressive des plus importantes, tels que le kuentang - 
qui examine le cas des contrevenants à la tradition et a la biens6ance (vol, adultère) - ou 

encore du kumdzo - chargé de traiter les affaires graves de la chefferie - ne laisskrent pas 
d’inquiéter l’administration coloniale. Dans la mesure, oh une perte d’influence de la 
chefferie, qui lui servait de relais direct pour le prélkvement des impôts ou le maintien de 
l’ordre social, risquait de lui être dommageable. C’est pourquoi, on en vint, a la fin des 
années 1943-44, B essayer de décentraliser les tâches administratives de la chefferie supdrieure 
aux chefferies de quartier et de sous-quartier pour les impliquer plus directement. Ainsi, 
pensait-on supplanter l’ancienne armature sociale coutumikre consultative, mais trop axée sur 
le respect de la tradition, par un renforcement des tâches confdrdes individuellement aux 
chefs. Le colonisateur maintint ce systkme d’administration quasi indirecte B l’avantage des 
chefs durant toute la durCe de sa prksence, n’essayant pas d’interferer outre mesure dans le 
fonctionnement interne de la chefferie (J-F. BAYART 1978, p. 12). 

L’insurrection up6ciste et la rkpression coloniale qui s’ensuivit dans le pavs 
bamilelre. marqué notamment Dar une politique de resoupement force. ont directement 
contribué il la dtsagrépation momentanée de la chefferie traditi~nnelIe’~*. La révolte 
n’avait pas pour objectif avout? de mettre mal les structures traditionnelles, ni de dCstabiliser 
les chefferies, mais la collusion de nombreux chefs avec le pouvoir colonial rendit in6vitable 
cette confrontation. Cette impopularité de la chefferie est nee de l’altération du regime foncier 
communautaire traditionnel au profit visible de leur lignage. De chef de terre - ayant pour 
tâche de redistribuer la terre en lotissant tous les exploitants ayant besoin de terre, certains 
avaient progressivement glisst? au statut de possesseur foncier retirant un bénCfice personnel 
de cette rente foncikre. En acceptant de jouer kgalement le rôle de substitut local de 

138 ”(.. .) [Les] bouleversetrients subis au cours des troubles de la période 1958-62, (. . .) se sont életidus ci 
la presque totalité de la régìom. Datu la plupart des groupements, 1 ‘habirat dispersé CI été détruit par 1 ’iwetuiie, 
et In population rasseniblée dans des villages groupés créés ci la hâte, satis tetiir cotnpte des structures locales. 
Les chefferies ont été détruites, beaucoup de notables assassinés. Le niolivetrient d’éniip-atioti vers les villes, 
d é j ~  considérable avant les troubles, s%st fortetrietil amplijìé. I‘ (J. HURAULT 1970, p. 2). 
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l’administration coloniale, pour la levée des impôts et la levée de main d’oeuvre forcée pour 
accomplir des travaux d’intérêt général Qusqu’en 1946), la chefferie avait réussi, en outre, 
à cristalliser un certain capital de rancune. Cette période troublée fut donc l’occasion de régler 
des conflits personnels avec les élites traditionnelles, sous couvert de soulèvement populaire. 
Certains chefs acceptèrent de se rallier à la guérilla en reconnaissant publiquement leurs 
erreurs passées au cours de séances populaires d’autocritique; d’autres, cependant, ne s y 
résolurent pas et furent éliminés par le pouvoir upéciste dans les zones ayant basculé dans la 
re%ellion ouverte. Inversement, dans les zones sous l’emprise de l’armée française, certains 
chefs furent destitués au profit de certains notables moins suspects de sympathie envers 
I’UPC. Dans les deux cas, la période fut propice à certaines usurpations de pouvoir (chefferie 
Baleveng dans la Ménoua), sans que le retour à la paix n’amène de retour en arrikre au profit 
des anciens chefs détrônés. 

Pour J-P. WARNIER (1993), il était peu probable que la rébellion upéciste parvienne 
à démanteler la chefferie, dans la mesure où elle ne proposait aucun modèle de société 
démocratique en lieu et place de structures qui pouvaient être discréditées. Elle n’aurait ainsi 
pas su profiter de cet avantage historique, trop accaparée par sa lutte armée contre le pouvoir 
colonial. En pratiquant une politique systématique des “destructions dépourvues d’objectifs 
clairement déchpables“ qui ressemblait parfois fort, vu de l’extérieur, à du simple 
banditisme, la guérilla s’est peu à peu repliée sur elle-même sans jamais réussir B gagner 
totalement les populations à leur cause. La re%ellion s’est résumée à “une protestaion aveugle 
capable de mettre à mal des principes d’organisation politique et sociale séculaires sans pour 
autanf les détruire“ (op. cit. p. 216). En s’attaquant aux manifestations concrktes du 
pouvoir hidrarchique (notables et chefs, cases de la chefferie) p l u t 3  qu’h son principe. les 
militants de I’UPC n’ont fait w e  temporairement la ddstabiliser, l’amoindrir, l’amenant 
parfois même B se recomposer pour mieux renaître. 

Dans le même temps et à partir des années 1958-59, sous prétexte de protéger les 
populations ”libérdes”, les Bamilékd furent consignds, proximité des bases de l’armde, dans 
des regroupements qui donnkrent naissance à de véritables petits bourgs. En réalitd, par cette 
pratique et en la poursuivant bien aprks l’Indépendance (1967)’ le gouvernement camerounais 
poursuivait l’dlaboration d’un vdritable modkle socio-économique contraire aux habitudes 
bamildcé. Un rapport daté de décembre 1963 - dit rapport POMMAILLOU - intitulé La 
relance de 1’Cconomie et les perspectives de d 6veloppement de l’Inspection Federale de 
l’Ouest, ddfinit ainsi clairement la supériorité et les avantages au maintien du regroupement 
des populations : “il semble bien que le regroupement s ‘avt?re, sur le plan agricole et dans 
les conditions paniculi2res qui nous occupent, supérieur à 1 ‘habitat isolé.. . Nous pouvons 
donc dire que 1 ’action de regrouper a constitué un facteurposihyd’amélioration de l’habitat 
rural et qu ’il serait souhaitable que ces regroupements soient maintenus “ (op. cit. p. 340, cité 
par J-L. DONGMO 1971, p. 82). 

Les regroupements ruraux coïncidaient rarement avec les limites de telle ou telle 
chefferie, sauf pour les plus petites qui ne pouvaient.pas servir de cadre à plusieurs 
regroupements (Bangam et Fotoména par exemple). La majorité des 103 chefferies de l’Ouest 
furent ddpecées pour donner naissance à quelque 142 regroupements en 1962. “C’est le cas 
de Bangang et de Bamendou par exemple. Il arrive même que des regroupements soient 
formés de gens issus de plusieurs chefferies limitrophes; c’est par exemple le cas de Babadjou 
Toumaka formé de 12 quartiers de Babadjou et de 6 quartiers de Bamessingué“ (op. cit. p. 
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BAMBOUTOS MENOUA MIFI NDE HAUT -NKAM 

1962 91.486 72.350 63.892 83.094 78.882 

1967 54.432 35.003 21.115 37.480 43.552 

Evolution - 40,5% - 51,6% -.67,0% - 54,9% - 44,8% 

82). Ces différents regroupements totalisaient environ 325.000 personnes en 1962, soit 61 % 
de la population totale du pays. 

ENSEMBLE 

324.579 

191.588 

- 41,056 

Les conflits de compétence étaient, en outre, nombreux, au sein de ces nouvelles 
circonscriptions, entre le pouvoir traditionnel des chefs, la direction militaire et l’autorité des 
préfets et sous-préfets mis en place. Cette rivalité fut nettement prejudiciable 2 la majorité des 
chefs traditionnels qui, de surcroît, &aient ddpossCdés des attributs de leur pouvoir. Difficile 
d’affirmer cependant si cette épisode a laissé des traces dans les mentalit&, si - en fin de 
compte - la chefferie, démystifiCe et battue en brkche, a pleinement réussi a renaître de ses 
cendres. La structure par chefferie paraissait donc minCe et voude & disparaître & court terme. 
En apparence uniquement. Car, par un prodigieux revirement, dks l’instauration de la paix, 
les Bamiléké s’efforckrent progressivement de regagner leurs concessions natales et de 
récupérer leurs champs, retournant ainsi 2 un habitat dispersé ou en petits hameaux. Les 
regroupements se vidkrent de prks de la moitié de leurs occupants en l’espace de cinq ans. En 
1967, ils ne représentaient plus que 36% de la population rurale de l’Ouest (191 .O00 ruraux), 
c’est-&-dire une inversion complkte de la situation d’ensemble. Le retour des e xuloitants 
dans leurs anciens auartie rs a aboub B reinvestir. de fait. la chefferie. lui redonnant 
pouvoir et vie, C’est globalement h une restauration de l’ordre ancien ou du moins h un 
rétablissement de la chefferie dans ses bases et son fonctionnement. 

. . La chefferie semble être Dasske tour B tour par des stades de contestation et de 
recomposition depuis l’introduction de la caf6iculture (1 930). C haaue periode de 
ddstabilisation remet en cause Dkriodiauement son existence. mais appe lle 
paralMement un renforcement et une confirmation de ses valeurs. La limitation coloniale 
impos6e & la culture de l’Arabica au dbut  des années 30, au seu¡ profit des chefs traditionnels 
et notables, a par exemple renforcé la position Cconomique des representants de l’ordre 
traditionnel. Mais elle contribuait paralMement h crCer un ressentiment certain h leur encontre 
au sein de la masse des exclus, donc le ferment d’une sourde contestation, plus ou moins 
intériorisée. On a rappelé préckdemment aussi comment le déclin des conseils de notables, 
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faisant craindre à l'administration coloniale un affaissement des pouvoirs de régulation, avait 
amené cette demière à renforcer les attributions administratives des chefs de quartier (levée 
de l'impôt) au risque d'indisposer les contribuables. De même, en prenant au pied de la leme 
le principe d'autorité hiérarchique, certains chefs déchaînèrent l'ire de leurs dépendants qui 
laissèrent libre cours à leur violence durant la re'bellion. 

La chefferie mit du temps à se relever de cette période. Et encore "le système politique 
ne redevint pas ce qu'il était, la révolution avait en quelque sorte réussi. Depuis lors, les 
chefi ont perdu la majeure partie de leurs pouvoirs traditionnels. Ils n'ont plus le droit de 
retrait sur les terres, ni celui de disposer du travail de la population (...)I' (Ch-H. 
PRADELLES DE LATOUR DEJEAN 1991, p. 201). Ce n'est rtellement que tardivement 
qu'elle paracheva la restauration de son cadre socio-spatial (bocage, cases de la chefferie). 
Dans cette entreprise, elle a tiré pleinement profit de sa complémentarité avec le monde 
urbain, recevant en retour considération et intérêt de la part des élites urbaines. Ainsi, a-t-on 
assisté au développement des associations traditionnelles (tontines, amicales, etc.. .) en ville 
et d'un intérêt urbain pour les signes de notabilité. Des jeunes chefs, entrepreneurs (Babadjou, 
Bandjoun) ou fonctionnaires (Bazou), formés B l'extérieur ont héritt de la charge de chef, en 
cherchant parfois à s'émanciper du contrôle serré des notables ou en dtrogeant à certains 
traditions. Cette ouverture de la chefferie sur une certaine "modemitk" ne se fait pas sans 
difficultés et les rénovateurs se heurtent bien souvent B la fronde d'"anciens" pour qui le 
pouvoir hidrarchique doit rester directement inspiré par la tradition. 

* La chefferie : r6férent parental et paradigme territ~rial'~' 

C'est sans aucun doute cette parfaite cohdsion entre le svstt" economique - 
faisant la Dart b elle au mdrite et A l'enrichissement Dersonnel - et le systk me soc ia1 - 
trb hidrarchist et dlitiste, mais en même temps ouvert à la promotion sociale de ceux qui 
étaient acquis à ce principe d'inégalité - qui garantit A la chefferie un &-venir sans avoir 
à changer. 

I1 ne faut pas negliger outre mesure le mode de reproduction sociale b a m i l M  
comme &?ment eqlicatif  de la uérennité de la chefferie. Le principe fondamental de 
patrilindaritd qui régit en permanence l'ensemble de la société est sans doute un atout pour son 
maintien. Chaque patrilignage se définit par rkférence B un membre historique fondateur du 
lignage, gdneralement un notable, voire un chef, mais toujours une personne ayant eu une 
charge politique (J-C. BARBIER 1977, p. 7). A dtfaut de souvenir precis de ce dernier, on 
se reconnaît dans un successeur plus récent B la tête de l'unit6 lignagkre. Chaque lignage se 
rattache donc à une lignke fondatrice, dont l'héritage (culte de crânes, droits sur la terre, 
rkpartition des biens et arbitrage) est confié à un des fils vivant h chaque gdnération. "C'est 
dans la chefferie que sont conservées les dépouilles des ancêtres et que le culte leur est rendu, 
c'est dans sa chefferie que l'émigré reviendra vieillir et mourir; c'est là qu 'il sera enseveli" 
(R. DELAROZIERE 1949, p. 19). On comprend dès lors l'importance que revêtent les visites 

139 '%e principe territorial constitue une nette différence par r a p o r t  aux sociétés lignagères et 
acéphales. Dams ces société.y, les lignées qui émigrent comtitiuetit (i se référer politiquenient ci leur groupe 
d'origine, même si la distatice eri empêche 1 'applicatioli concrète. Le groupe d'appartenance est 1 'unité 
ligtiagère. Par cotitre, datis le cas bamiléké, 1 'émigré dépetid du chef sur le terriLoire de qui il est installé" (J-C. 
BARBIER 1977, p. 15). 
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à la famille et à la concession paternelle, au "territoire lignager" devrait-on presque dire. Sauf 
cas de conflit ouvert, les liens entre les cellules familiales au village et en ville sont entretenus 
avec assiduité. On ne se contente pas de venir au village pour enterrer un oncle, assister à 
l'intronisation d'un chef, participer à une réunion de famille ou de la tontine, on vient aussi 
apporter un soutien financier aux parents pour la construction d'une maison, pour la scolarité 
des petits Feres. Ces allées et venues fréquentes permettent aux émigrés de participer 
activement à la vie sociale du village. 

La cohésion sociale au sein du lignage identifié est forte, même si les différentes 
lignées (ménages) au sein de chaque patrilignage connaissent une importante autonomie au 
quotidien. C'est toujours à cette unité lignagère que l'on se réfire en cas de litige (foncier, 
matrimonial). L'arbitrage est exercé par le chef qui a été investi de l'héritage patrilinéaire 
@ouvoirs, droits, devoirs). La chefferie constitue donc le réceptacle supdrieur qui canalise les 
forces individuelles, permet de résorber les contradictions en leur donnant une signification 
et une cohésion d'ensemble; elle constitue la clé de voûte indispensable à la compr6hension 
d'un système social qui, partout ailleurs, aurait déjà implosé par suite des tensions, inCgalitCs, 
contradictions intrinsèques'40. 

Cette relation de parente ne constitue cependant pas le seul facteur dominant de la 
cohksion socio-politique des chefferies. L'attachement du "Bamildké" h sa chefferie peut, en 
outre, s'expliquer par des motifs d'ordre économique. C'est au village que le propriétaire 
absentéiste possède sa plantation et ses champs vivriers, que la réussite Cconomique trouve sa 
matérialisation par la construction d'une rksidence secondaire. De même, le "chef polirique 
peut accroître ses interventions en tant que propriétaire foncier, révélant ainsi une structure 
politique au-dessus des groupes de parenté" (J-C. BARBIER 1977, p. 14). En cherchant à se 
faire distinguer par le chef, un chef de lignage avait la possibilitC d'accéder à de nouvelles 
terres. Hiérarchie politique et temtorialitt? sont donc au coeur de la chefferie comme éléments 
de fixité autour desquels tout s'organise. 

La shcturation de l'espace que les chefferies imposent h la Province de l'Ouest est 
achevée depuis 1960. Les 103 chefferies tissent un maillage serrC, irrCgulier, presque figé 
comparativement à l'essaimage progressif des unités administrative~'~'. Mais ce quadrillage 
spatial est trks inégal par la taille et la population des chefferies (chefferie Bandjoun compte 
environ 57. O00 habitants en 1987 pour 264 km2 alors que la chefferie Bawan dans le même 
département de la Mifi ne rassemble que 5.200 personnes sur 15 km2). Cette diffdrence 
d'échelle introduit donc une nuance importante dans l'image pseudo-uniforme du pays 
bamiléké. 

"Les groupes ligtiagers divisés eli deux descetidances, agtiariques et utérities, sotit utiìJés it uti Iliveau 
supérieur par le statut aceptioritiel du ch$ L %tnhoîtetnent du .nvr2trie de paretité dam llor~atii.satioti sociale 
cetitrée siir le '"+e du pays"  confire ri certe société soti aspect strucluré et traticlié (...). I l  n rmviis a ia  
Barniléké d'assumer 1e.s cotitradictions croissantes entre la tradition ancrée daris les dettes el la triodertiiré 
foiidée sur le crédit'' (Ch-H. PRADELLES DE LATOUR, 1991, p. 229). 

'41 Un arrêt6 de septembre 1992 vient d'&lever les arrondissements de J3aham et de Band.joun au rang de 
département. 



529 

On pourrait donc croire que l’espace de référence serait foumi par les entités 
administratives avec l’évolution des mentalités et la connivence entre villes et campagnes dans 
l’Ouest. Or, il n’en n’est rien. C’est le morcellement en quartiers et villages qui a la 
préférence et configure la pensée. L’espace vécu - par le biais des alliances matrimoniales, 
les différents terroirs d’exploitation. les marchés - l’emporte tou.iours. par sa fonctionnalité 
immédiate, sur l’espace Densé. imposé de l’Etat cartésien. Le meilleur exemple est fourni par 
les regroupements de population opérés durant la guerre civile (1958-1962). Dks que la 
menace s’est estompée, les planteurs ont généralement repris possession du territoire familial 
et ont retrouvé l’espace mental de la chefferie. Certains sont cependant restés dans les anciens 
centres de regroupement, sensibles h l’attrait des services qu’elles offraient (marché, 
dispensaire, ventes à emporter, stationnement). La chefferie, disertée durant la guerre, 
désincarnée presque, était remplacée par ces bourgades-marchés comme lieu principal de 
socialisation. 

L’espace mental différencie autant des micro-espaces, spécialisés, historiquement 
différenciés, qu’il y a de chefferies. Chaque planteur s’inscrit dans un espace doublement 
circonscrit : par son appartenance à un lignage et un terroir unique (trame individualiste), par 
un dialecte particulier et des élites personnalisées (trame collective). 11 est en permanence 
écartelé entre une historicité du terroir, fixe, cloisonné, et une historicité de la ville, 
relationnelle et mobile, h créer et recréer en permanence. La chefferie est donc 21 la croisée 
de cette inertie (tradition) et de ce mouvement (changement). A chaque fois que le chef a su 
garder le contact avec ses “citoyens”, intégrant “tradition ‘‘ et “modernité“, par son dynamisme 
politique et son rôle d’arbitre, il a permis h la tradition de survivre et h la chefferie de garder 
une certaine convivialité et une forte prCgnance sociale (Balatchi, Fondjomekwet, Fossong- 
Wentcheng, Babadjou). Partout ailleurs la chefferie a perdu sa dimension sociale (Bangwa, 
Bana, Baleveng, Fongo-Tongo, Bamessingue) et le jeune chef doit partir h la reconquête de 
cette confiance (Bazou, Bandoumveng). Dans le Bamiléké méridional, zone de dCprise rurale, 
le chef, quoique concurrencé par les Clites urbaines, a souvent gardé pouvoir et considération 
sociale. Cela s’explique aisément. Possédant de vastes réserves foncikres redistribuables, il 
est un “chef de terre” au poids économique certain. 

I1 y a en effet, un besoin impdrieux dans le monde rural bamilCkC & se reconnaître 
dans la chefferie et ses notables. ou plutôt dans ses 6lites. Car aujourd’hui la chefferie 
se ddfinit moins par ses rkgles, sa hiérarchie, ses traditions intrinskques que ceux qui la 
représentant et s’en revendiquent. Ce sont ces demikres qui, en s’investissant dans la vie de 
la chefferie, en jouant le rôle de marchepied Cconomique pour certaines catkgories sociales, 
lui redonnent vie. “La chefferie et les ruraux se sentiraient nus et démunis sans leurs notables. 
Leur présence est, comme telle, désirée. La cheferie ne veut pas se vider de ses forces vives. 
Elle a encore besoin de ses entrepreneurs-notables pour assurer sa reproduction symbolique“ 
(J-P. WARNIER et D. MIAFFO 1993). 

Si la force de la chefferie est donc d’avoir su crCer des combinaisons spatiales 
et mentales sur lesquelles les transformations du rCel (Cconomie, guerre, paysage) gnt  eu 
peu de prise, n’arrive-t-elle cependant pas aujourd’hui au point ultime de son paradigme de 
recomposition? La crise politique actuelle ne risque-t-elle pas d’entamer Cgalement son 
Cquilibre et de rouvrir une brkche dans la cohésion et la reproduction sociale identitaire 
bamiléké? Une fois encore, les forces asociales et centripktes, toujours en germe, qui  
concourent h la déstructuration ne pourraient-elles pas reprendre le dessus? Difficile d’établir 
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une véritable prospective, les rapports de force apparents évoluant en permanence et de 
manière très rapide. A. MBEMBE croit, pour sa part, à la conjonction d'un certain nombre 
de facteurs propices 2 la déstructuration des équilibres présents dans la chefferie. 

"Après les grandes révoltes des années 1959-1962 et la décapitation des maquis de 
1'UPC (...) en 1971, la reconstitution de la chefferie a été prestement opérée. De nouveauv 
équilibres ont été forgés, et de nouveaux rapports d'autorité et de dépendance se sont tissés autour 
des réseaux d'entraide économique (réorganisation des tontines, prestarioIrrfiliancières diverses 
des fonctionnaires originaires de la région, construction de raccordenients routiers, travauv 
d 'équipenient,. . .), de l'acquisition des titres, de la réception des héritages, de 1 'iniportance accrue 
des funérailles et des mutations intervenues dans les réginies niatrimoniaur coutumiers. Ces 
équilibres sont aujourd'hui mis ci mal. De sérieuses rivalités opposent ci nouveau les chefferies 
entre elles, sans conipter les luttes de succession propres ci chacune d'elles, et enveniniées IIOIJ 

seulement par la concurrence multipartisane, niais aussi par le forcing de 1 'adniinistration et sa 
volonté de caporalisation des structures dites coutumières. De nouveaux conflits opposent 
kgalenient les élites qui sont restées au "terroir" et celles de la "diaspora". 

Un décalage aux conséquences sociales imprévisibles est en train de prendre corps entre, 
d'une part, les chefs qui, ayant ci présent renoticé ci adopter utie position de tieutralité, sotil 2 
présent acquis, pour des raisons diverses, ci 1 'adniinistration, et, d'autre part, une partie 
importante de leurs sujets (les jeunes tio~ainnìetit) ainsi que les villages entiers gagnés aux partis 
d'opposition. (. . .) la pression qui nionte ci l'intérieur des chefferies n'est pas sans rappeler les 
dislocations qui précédèrent 1 'embrasetnetit de la région entre 1959 et 1962 " 

(A. MBEMBE 1993, p. 360). 

III. 11. A. 2. La sociét6 pseudo-Cgalitaire b6ti en gestation continuelle. 

Si la sociCtC 8 chefferie bamilekd et la societ6 acéphale beti sont toutes deux des 
. socit?ttcs lignagkres, patrilinhires et virilocales, le processus de segmentation intervient selon 

des modalitCS fort diffkrentes. Tandis que dans le pays bamilCkC, il est automatique 8 chaque 
génkration et fait de chaque h6ritier un fondateur de lignage14*, dans les sociCtCs acCphales du 
Centre du Cameroun il intervient surtout de manière circonstancielle, suite B des conflits entre 
parents (collateraux, aines-cadets) . La scission ligna&-e onère donc gtntralement par 
reaction. contestation de I'autorit6 et de la parent6 et non pas selon un processus immuable 
de reprod~ction'~~. 

142 Le processus d' "itidividunli.~atioti des lignées non héréditaires [des fils hkritiers non successeurs, 
intervient de manière automatique] après la seconde génération" (J-C. BARBIER 1978, p. 1 I l ) .  

143 "Tout individu non-héritier est regardé comnie fondateur d'un t~oiiveau lignage " : c'est le premier mode 
de segmentation du patrilignage. "Il y a segtrìenfaliori dans le lignage, quand un individu es[ devenu notable" 
(J. HURAULT 1970, p. 8). 



Planche 42 : Polygame et fier de l’être! Un planteur bamiléké de la chefferie Bafou (Janvier 1991 -Ménoua). 
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Par opposition à la société bamileké où le politiaue l'emporte sur la parenté, 
l'ordre béti reste fondamentalement régit par les relations de parenté'44. L' élément 
essentiel ;de la richesse et du pouvoir est l'homme, non plus le titre et la place occupée dans 
les sociétés. "Le souci de 1 'autorité et de 1 'influence [du contrôle sur des dépendants] y 
marquée par la prévalence des rapports sociaux (en particulier familiaux) '' (Ph. LABURTHE- 
' T O L U  1981 y p. 259) importe plus, dans cette société, que l'acquisition de signes distinctifs 
(titres, terres, plantations) y susceptibles de faciliter l'accumulation économique et 
parallèlement l'ascension sociale. Cy est pourquoi la société apparaît moins hiérarchisée : les 
chefs de lignages ou seigneurs (nti) sont égaux entre eux, les inCgalitCs n'apparaissent qu'A 
l'intkrieur du lignage entre sujets et dépendantst4'. 

* L'homme libre providentiel et la statut social des dépendants 

La société béti est trks bien définie par F. QUI" (1973, cité par Ph. LABURTHE- 
T O L U  1981, p. 356) comme une mosaïque de "segments lignagers minimaux de base, 
chacun oeuvrant d'une manière autonome, et chacun étant la reduplication structurelle des 
autres. Ces éléments lignagers étaient composés d'un chef, de ses épouses et enfants, depères 
célibataires du chef, de clients attachés au foyer, et d'esclaves. Chacun des ces éléments 
cellulaires Bëti constituait une enclave autarcique gouvemée par son chef, jouissant de 
1 'interdépendance politique et de 1 'autonomie résidentielle (. . . ) ". Chaque " pkre-de- famille 
fondateur-de-village" indépendant était donc apparemment plact sur le même pied d'égalitt 
que son voisin. I1 n'y avait donc pas, dans Ia socidtd prdcoloniale et coloniale, de 
différenciation sociale trks marqu6e. Cette fraction de patrilignage, appelée nda-bot ou mvog, 
constituait le groupe de résidence de base, patrilinéaire et patrilocale, car les diffkrences entre 
les patriclans ne sont pas toujours visibles (le clan peut s'étendre sur plusieurs villages).. Cette. 
unit6 de base A la fois rtsidentielle, économique, religieuse et politique, Cdifite autour d'un 
homme et regroupant, par extension, tous les segments lignagers issus - (J. WEBER 1977; 
B. DELPECH 1979) était commandte par le ntol-mot (aînt des hommes actifs) ou m-ntol 
(chef de lignage) qui faisait office de "chef de famille, maître des rites, chef de tem-toire (C. 
SANTOIR 1992, p. 48). Chaque unit6 dispersée constituait une sorte de 'Ifamille-village " 
(dzaal) - 

La seule vtritable hitrarchie, existante dans la sociCt6 pr6coloniale beti, se situe entre 
les "sujets-clients" et les "êtres humains nourris-possédts" (esclaves, femmes, enfants, 
d6pendants) y c'est-&-dire des "êtres-objets" de production (voir tableau ci-dessous). Alors que 
les BCti prennent 'yennement comme base 1 'égalité fondamentale des sujets, ils dénient d un 
certain nombre d'êtres humains l'accès il un statut complet de sujets pour pouvoir en faire des 
objezs par excellence d'autres sujets privilégiés (. . .) " (Ph. LABURTHE-TOLRA 1981, p. 
377). Cette inkgalité se concrdtise dans les relations économiques liées avec les hommes libres 

Y e  phénonrène segmentaire et la mobilité des groupes (scissions, déplacerr1ents, agrégations) accentue 144 

La dépetdance du foncier à l'égard des fornies sociales" (J-P. DOZON 1982, P. 57). 

14' Cette structure édatée du pouvoir et de l'autorité est commune 2 la maiont6 des sociCt6s segmentaires, 
de type patri- et virilocale. Dans la société ivoirienne des Mandé du sud, par exemple, "la solidarité fondée sur 
la parenté et l'alliance ne peut constituer le cadre d'un système d'autorité bien structuré hors du groupe de 
résidence lui-même (système segmentaire) en 1 'abserice d'une hiérarchie bien afirrriée des ligtiées " (J-P. 
CHAUVEAU et J. RICHARD 1983, p. 20). 
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ou seigneurs, c'est-à-dire dans le rôle de production dévolu à chacun d'entre eux. L'ensemble 
des membres du clan devait, par ailleurs, obéissance à leur "seigneur" qui constituait le 
dispositif centTa1 du systkme social comme le chef dans la société bamileké. Telle était la 
situation à l'époque précoloniale. 

Tableau 152 : Les différents statuts sociaux dans la société béti précoloniale 

SEIGNEUR ntol-ntì 

SUJETS nyamomvie ou chef du nroupe social chargé de l'organisation intérieure et des 
relations avec les lignages voisins (alliances, conflits, palabres); 

filles nobles ou ngono, reconnues par le chef servent les alliances avec d'autres 
lignages; 

éDouses des sujets de la société ou etuga assurent production et reproduction au sein 
de la communauté; 

les fils nobles (mvon = candidat, mkpango = initié) reconnus par le chef qui 
. deviendront des chefs de segments Iignagers en se distinguant par leurs aptitudes ou 

même chef du groupe social ou nyamodo, c'est-à-dire homme-guide. 
SUJETS 
EN PUISSANCE enfants 

DEPENDANTS 
"CLIENTS " 

fils naturels du chef, fières, oncles et fils reconnus mais qui n'ont Das prouvé leur 
leur capacité à diriger le clan ou sans femmes ni enfants participent à l'ensemble des 
activitk masculines (chasse, guerre, défrichement, commerce). Ce sont les hommes- 
soutiens du clan que le chef peut distinguer en les dotant d'une épouse ou en les 
anoblissant. 

étranoers venus se mettre sous la protection du chef. 

OBJETS DU GROUPE esclaves et cautifs, saisis lors de faits de guerre, les zuzomod constituent les hommes- 
outils, qui doivent obéissance totale. 

Source : d'a& Ph. LABURTHE-TOLRA 1981 CI A. LEPLAIDEUR 1985. 

Une différenciation sociale (hiérarchisation?) existe cependant entre ces hommes libres 
be?ti par le nombre de dépendants sur lesquels s'exerce leur contrôle et leur capacite? B faire 
assaut de dons et contre-dons o~tentafoires'~~. Elle s'inscrit donc "pour l 'essentiel dans des 
rapports d'âse et de parenté" (op. cit. 1979, p. 159). De même, la position d'aine? au sein 

146 Voir Chapitre 2, de la même Partie, sur La vision collective de la réussite et le r81e des Clites. 
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de la famille béti - qui rappelle celle de l'héritier-successeur bamiléké, puisqu'il hérite d'une 
plus grande part d'héritage (biens, prestige moral du père) - introduit une source 
supplémentaire d'inégalités , car "elle représente un droit de priorité, et une présomption 
d'expérience, donc de capacité" (op. cit., p. 358). Ce dernier pourra, tout au long de sa vie, 
exercer cette forme de contrôle à l'égard de ses cadets. I1 bénéficiera, en outre, d'une 
meilleure assise socio-économique qui multipliera "ses possibilités de capitalisation ". 

Mais cette dépendance n'est pas immuable, chaque individu a la possibilité de se 
distinpuer et de réussir en mettant en valeur ses qualités personnelles. Contrairement au 
pays bamilt5k6, où le big man se définit par sa réussite multiforme (notabilité, commerce, 
politique), le "grand" béti apparaît surtout comme un "homme fort", un leader charismatique 
capable "d 'influencer sufisamment les innombrables chefi indépendants pour les orienter vers 
des objectifs comuns" (op. cit., p. 362)' d'obtenir reconnaissance et consensus populaire. 
Cette société sans organisation étatique, ni hiérarchies clairement établies est en recherche de 
l'homme providentiel, capable d'émerger de la masse indistincte des chefs de lignages égaux 
entre eux. A charge, pour ce dernier, de faire ses preuves. "Plus sa renommée s'agrandit, 
plus les gens viennent iz lui et plus il a de chances d'être retenu par la postérité comme grand 
dans 1 'arbre généalogique, celui qui a eu une grande richesse d'hommes" (A. LEPLAIDEUR 
1985, p. 348). Pour s'imposer, l'individu ne dispose pas de vrais "marchepieds" comme dans 
l'univers bamilaé (sociétés coutumikres y des associations communautaires , titres de notabilitt?) 
et ne doit sa position qu'A sa prééminence individuelle et son charisme personnel (Ph. 
LABURTHE-TOLRA 198 1). Cet ascendant politique et psychologique n'est, bien 
&idemment, pas hMditaire, à le différence des distinctions nobiliaires bamilekk. C'est 
pourquoi, la chefferie béti ne dispose pas de mêmes dispositifs sécuritaires pour se défendre 
vis-his des usurpateurs plus. ou moins "installés" démocratiquement. L'histoire rCcente de 
la "chefferie" d' Abono (arrondissement d'Obala, IRki6) en constitue une bonne illustration. 
Voici ce que rapporte François-Xavier ONANA-EYALA y descendant légitime du chef 
ABONO : 

"A I 'origine, mon grand-père ONANA NOAH devait étre chef du village d'&kditig, 
situé à quelques kiloniètres d'ici. En 1900, les Alleniands l'avaient &signé comniefutur chef, car 
il possédait beaucoup de terres sur place. Mais comme une autre personne occupait déjà le litre, 
il a prqéré devenir le nouveau chef d'Abono. A sa niort en 1939, sori fik aîné NOAH ONANA - 
uti de mes oticles - lui succtYe et dirige le village jusqu'eti 1959. Sonfi2re cadet, NTI ONANA, 
est alors dbigné pour lui succéder. Son "r2gne" est toutefois brutalemetit inrerrotnpu eti 1965, 
puisqu 'il est assassitié. Uti de sesfières consanguins est alors pressenti pour être le nouveau chef, 
niais ETOGA Bernard tie souhaite pas, pour des raisons pcrsontielles, reprendre certe chnrge. 
Le tirre de chef est donc vacant et le pouvoir est (i prendre pour l'homme providentiel qui saura 
s'eti saisir. Uti prétendant, ESSOMBA Bertiard, sans lieti avec le lignage de la chefferie, se 
présente. A l'issue de lotigues tractations et d'élections, il prend le pouvoir en 1966. Et le 
conserve durarit 25 ans, jusqu'à ce que j e  devienne adulte. En effet, moi ONANA EYALA 
François-Xavier, j e  n'ai succédé Ci nioti père qu'en 1966, Ci l'âge de 20 ans, Ci nia sortie du 
collège à Yaoundé. J'ai cependant préjëré émigrer Ci Obala, 2 partir de 1974, pour exercer la 
profession de revendeur de poissons, puis de salarié Ci Ia COPLACA (coopérative). Je n'ai 
commeticé Ci reconsidérer le problème del 'usurpation de la chefferie d 'Abono qu'en 1990, lorsque 
la COPLACA a fernié ses portes. J 'ai porté plainte auprès des autorités, essayant d'invalider les 
"éledions" de 1966. A force de persévérance, ma requête a abouti. Et eti 1992, le c h ~ é l u  - 
ESSOMBA Bertiard - a ét6 susperulu de ses fondotu .  Mais il n'a pas quitté la chefferie et se 
prétend toujours seul chef d 'Abono. Notre village est dotic aujourd'hui coupé en deux, chaque 
chef ayant ses partisans". 
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Ce cloisonnement qui existait dans la société béti précoloniale s’est décomposé avec 
les effets de la colonisation (christianisation et interdiction des anciens rites, sédentarisation, 
pacification, appropriation foncière) , alors que les sociétés hiérarchiques bamilelcé 
réussissaient, dans le même temps, à se maintenir. “De structure hiérarchisée, le mvog se 
transforma progressivement en une riunion anarchique d’hommes qui n ‘acceptaient de rester 
avec le ntol qu ‘en contrepartie d’avantages individuels continuellement nkgociés (A. 
LEPLAIDEUR 1985, p. 396). Cet individualisme latent a encore été renforcé par le 
développement de la cacaoculture. 

* Le creuset identitaire béti 

Dans ce morcellement lignager et le foisonnement des gro~pements’~~, il est difficile 
de reconstituer la trame de la parenté et ce pour au moins deux raisons : les alliances 
politiques conclues entre deux familles donnaient souvent lieu h des unions matrimoniales mais 
parfois également B une réécriture de la généalogie et l’instauration d’une parenté fictive, 
chaque segment de lignage avait l’habitude de changer de nom une fois acquise son autonomie 
(Ph. LABURTHE-TOLM 1981). Dans une socidté sans pouvoir central ni limites territoriales 
précises, les unités patrilinéaires béti ne peuvent se définir que  Dar référence B ce seul 
ancêtre. Chaque groupement s’efforce donc de conserver intacte la mdmoire de l’ancêtre 
fondateur. Par chance, la linéarité de la progression des populations Enoa, Ewondo, Bënë14’ 
permet de rattacher chaque clan de la zone forestière au sud de la Sanaga, B une &tape 
historique de la migration. 

Le brassage de populations dans une rdgion ouverte aux migrations a conduit B 
l’klaboration d’un veritable ensemble pluri-ethnique : “par le jeu complexe de ces migrations, 
on assiste à un inextricable enchevêtrement de clans dispersés; et l’on retrouve le même clan 
c..) dans des tribus d@érentes“ (J. WEBER 1977, p. 115). Cette hdtdrogknkitd a perduré 
jusqu’h une date trks rdcente, en raison de la superposition tardive de la demikre vague de 
peuplement. Son unification s’est, ensuite, rapidement faite, grâce B la parent6 linguistique 
existante entre les diffdrents groupements ethniques. Elle contribue pour une part notable B 
l’affirmation et l’élaboration de l’identitd bdti. Mais cette appartenance h une même 
communautd linguistique ne saurait, h elle seule, expliquer l’unit6 de la zone bkti. L’ouverture 
de cette société aux influences extdrieures (traite prkcoloniale avec les Blancs, enracinement 
du christianisme, rapide engouement pour la cacaoculture) et sa capacite B les assimiler 
explique certainement beaucoup plus l’dvolution permanente de son identitd’49. 

14’ Selon J. TISSANDIER (1969, p. 22), ”les “ m e s  d‘une même ida-bot étaient ainsi divisés en petites 
fractions éparses. Cette disposition était rendue nécessaire, dit-on, par 1 ‘état d‘insécurité régnant dairr le pq.7 ” 
(Zengoaga, village béti proche de Nanga-Eboka, située à 200 kms à l’est de Yaoundé). 

14* Elles correspondent à la’troisième strate de peuplement dans la région, après “les Pygrnées iinniémoriaux“ 
et les “anciens Fang” qui étaient implantés dans la région de YaoundB depuis le XVIIO siècle. MalgrB 
l’incertitude des dates, Ph. LABURTHE-TOLRA (1973, 1981) Bvalue comme suit les étapes de l’invasion Béti 
: 1730-1750 pour le peuplement de la Lékié, 1750-1820 pour la rCgion situ& entre Yaoundé et le Nyong, 1850- 
1880 POUT la partie la plus méridionale de notre zone d’enquête (département du Nyong-et-Soo). 

‘49 “On LI donc affaire ci une société en déniénagerrient ou en restation, essentielletrient mobile, aussi peu 
irriplantée, aussi peu enracinée que possible, ayant sans doute laissé eti chetmin [ou( ce qui n’était pas 
itidispetisable à SCI survie, niais réceprise aussi ci toue ce qu’elle trouve eri route, sur place ou ailleurs, chez les 
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Ainsi cette société évoluerait par glissement progressif, soucieuse 2 la fois 
d'indépendance et de cohésion, tel le clan (mvog) évoluant par "saut de mouton" (P. 
ALEXANDRE 1965) dans l'espace forestier en établissant de nouveaux lignages résidentiels 
(nda-bot) néanmoins liés entre eux par une filiation. La tradition serait ainsi d'être en 
perpétuel renouvellement et recherche de soi, selon un processus étranger à la société 
bamilelé, profondément marquée par ses traditions, ses structures sociales. On a souvent dit 
que les sociétés béti-bulu étaient foncièrement "évoluantes" . On conçoit donc aisément 
combien une telle société pouvait être "préparée", réceptive, à l'intrusion de l'influence 
européenne. Le contact était non seulement prévisible, mais également désiré, principalement 
par les cadets sociaux qui ne contrôlaient pas l'accès aux richesses traditionnelles (femmes, 
biens) et qui s'intéressaient aux innovations et richesses nouvelles proposées par les colons 
(cacao, café par exemple). C'est pourquoi, l'ensemble des relations avec l'extérieur (la ville, 
le marchc?, les initiatives, le développement, la culture de rente, la solidarité avec la famille 
émigrée) ne sont pas vécues sur le même mode qu'en pays barnila6 (se reporter aux 
différents chapitres concernés). 

Les évolutions auraient, de ce fait, plutôt tendance 21 être progressivement intégrdes, 
intériorisées dans la norme béti, sans créer de lignes visibles de fractures ou des ruptures 
régén6ratrices. Dans cette société, le "dire" permet la contestation immédiate et une esquisse 
d'dvoIution, mais le "faire" a gardé un contrôle gérontocratique qui rend la société 
fondamentalement imperméable à tout renversement brusque. Une telle société se différencie 
nettement du monde bamildké, où l'inverse se produit : le "faire" est accessible (tontines, 
émigration, notabilisation) , tandis que le "dire" reste profonddment marqué par la tradition 
de respect et de silence. I1 est alors essentiel de ne pas contester les fondements identitaires 
de la société (chefferie, hiérarchies, culte des crânes) pour pouvoir entreprendre. Ainsi, cette 
bipolarisation tranchée (traditionlmodemitk, réussiteléchec), loin de régir les comportements 
2I l'immuable, serait un des principaux fondements de ce que l'on a appel6 "le dynamisme 
bamiléké" et la ''mystique du progrès" (J-L. DONGMO 1981). 

Par comparaison, chaque Datrilignage bamil6kC. posse de un doub le creuset 
identitaire : le notable fondateur de lignarre B un premier niveau. le chef h un niveau 
SupCneur, englobant toutes les unités lignagères. L'unit6 socio-culturelle, par ailleurs 
inexistante entre les chefferies, s'effectue donc dans la figure centrale du chef. I1 n'y a pas 
de construction idéologique nécessaire, "de besoin de s 'inventer un ancêtre commun " (J-C. 
BAR3ER 1977, p. 7), puisque la chefferie, 2I la fois pouvoir politique et entit6 territoriale, 
suffit à donner une unité 2I des cellules parentales cohabitant entre elles. A la cohésion des 
segments lignagers autour du chef correspond la "cohésion sociale du patrilignage " autour de 
chaque successeur-héritier150. 

' 

autres (. . .); en résumé, uiie société qui II 'aura pas àfournir d'effort pour s 'ouvrir au chamgerrienr parce qu 'elle 
est déjcì en plein changement, peut-être même et1 bouleversenient (. . .) " (Ph. LABURTHE-TOLRA 198 1, p. 
195). 

Le terme de successeur-héritier désigne le fils choisi par le @re de son vivant (ou par les notables en 
cas de décès subit), en fonction de ses qualités personnelles, pour recevoir personnellement une partie des biens 
matériels du défunt (terres, plantations, épouses, maisons) et hCriter de ses fonctions (titre de notabilité). I1 a 
également pour charge de veiller à la répartition des biens restants entre ses autres fières, de gCrer les droits 

(à suivre.. .) 
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III. 11. A. 3. Le primat du politique dans la création du bocage bamiléké. 

Si le “bocage bamiléké” est si réputé aujourd’hui, c’est qu’il a été amoureusement 
décrit par une succession de géographes. Nous n’ignorons rien des éléments nécessaires à sa 
patiente construction, de ses origines vraies ou supposées, de ses relations “conflictuelles” 
avec l’élevage de case. Et qui ne s’est pas extasié devant ce bel ordonnancement paysager 
qu’il produit, sur son intemporalité manifeste. Il n’est donc point besoin d’y revenir. En 
revanche, la symbolique socio-politique du bocage bamiléké est moins connue et nécessite 
quelques éléments explicatifs. Les clés indispensables à son analyse sont fournis par la 
structuration socio-politique de l’espace : le cloisonnement du paysaEe serait donc 
l’expression directe de la sepmentation existante dans la ~ociété’~’. 

* Le bocage, construction socio-politique. 

Il y a un point sur lequel le bocage fait l’unanimité c’est celui de son artificialité, 
quoiqu’on reconnaisse certaines prédispositions naturelles à sa formation, par suite de la 
conjonction de certains facteurs pédologiques, hydrologiques ou climatiques. Une origine 
climacique ayant été écartée, on le présente le plus généralement comme le rdsultat d’une 
évolution progressive d’un système de culture de champs ouverts sous l’effet de la diffusion 
de l’élevage. La combinaison de 1’Clevage (paturage) et de l’agriculture (labour) sur un même 
finage rendant obligatoire la mise en défens des champs cultivés par des haies ou inversement 
la délimitation de zones de paturage selon l’orientation de chaque système agraire (phknomkne 
des ”enclosures“ dès le XIIIO sikcle en Angleterre, bocage pyrdnéen du XVIIO sikcle). 

Sa mise en place irait également de pair avec une évolution de la socidté vers un plus 
grand individualisme, un souci marqué d’indgpendance et d’autonomie et ce d’autant plus qu’il 
existait préalablement une soci&é agraire communautaire i fort pouvoir rggulateur. C’est 2 
ce prix seulement que le systkme social aurait perduré et apaise! les tensions et revendications 
nécessairement destructrices. Le bocage aurait donc joué en permanence le rôle d’dcran contre 
les agressions r&lles ou imaginaires? les tendances à la désagrégation sociale ou foncikre et 
la centralisation de fait imposée par la chefferie avec son emprise politico-spatiale des 
quartiershous-quartiers. II s’agit tout autant de marquer durablement son foncier que de 
marquer ses distances avec le “dehors”, d’affirmer une certaine indépendance. Telle est la 
thkse qui peut être defendue pour expliquer la construction et la relative pérennitd du bocage 
en pays bamildk6. Déconstruit et reconstruit sans heurts, ni rupture sauf sur les zones 
pionnikres, il illustre une manikre de penser l’espace et de se penser dans l’espace. I1 est donc 
autant une construction mentale que spatiale. 

‘”(...suite) 
héritCs (fonciers, matrimoniaux) et procéder aux inévitables arbitrages en cas de conflits familiaux. De ce fait, 
il  cumule héritage matériel et héritage moral, tandis que les autres fils héritiers ne sont pas dépositaires de la 
mémoire du Jignage et des crânes. 

‘li’  EI^ pays bamiléké, Ia terre est dotic triorce&, ci I’itrìqe de In société, en chefferies, sous-chefferies, 
chatrips farriiliaux et prsrcelles cultivées par chaque ferritne” (J. DESPOIS 1945, p. 6 14). 
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Le bocage renvoie fondamentalement à une réalité socio-politique o Ù  le souci de 
reproductionlpréservation de l'ordre collectif l'emporte essentiellement sur les avantages 
d'ordre agronomique ou environnemental. I1 ne s'est pas imposé comme une "une 
conséquence de La dispersion de l'habitat" (F. LEBEAU 1969, p. 59)' mais il a été imposé 
parce qu'il correspondait à un idéal socio-politique. I1 est l'expression achevée de "l'ordre" 
bamilelcé, d'une société hiérarchisée à l'extrème, où le besoin constant d'éprouver le contrôle 
de l'individu rendait nécessaire l'artificialisation du paysage par un maillage serré. Enserré 
dans un réseau de relations a~toritaires'~~, inscrit dans un paysage quelque peu uniformisé, 
l'individu est immédiatement repérable, analysable, influençable. Cela correspond à ce que 
G. SAVONNET appelle, dans un autre contexte, '%n ordre spatial imaginéf.. .), la projection 
sur Le terroir du village des règles de L 'organisation spatiale du groupe " (G. SAVONNET 
1986, p. 266), le parcellaire de chaque exploitation n'est alors autre que le produit 
"surdéterminé" d'un véritable "ordre agraire". 

La meilleure preuve est fournie par l'évolution du Bamilelcé méridional (Ndé, Haut- 
Nkam). Alors même que la pression foncière semble plus faible, du fait de moindres densités 
rurales (respectivement de 32 et 74 hab/km2 en 1987) et de l'absence de véritable élevage, 
les exploitants enquêtés chercheraient délibérément à le reproduire pour éviter une concurrence 
foncière attisée par les disponibilités apparentes de terre. Ce souci évident d'appropriation 
renvoie sans doute également à un souhait marqué d'indépendance de la part de chaque 
exploitant. Le bocage n'est donc pas intrinsèquement lié à la saturation foncikre, il 
l'accompagne presque toujours - se densifiant peu à peu au gré des partages successoraux - 
mais la préckde parfois, siginifiant ainsi sa prégnance comme schéma mental d'occupation de 
1 'espace. 

Presque toujours hérité, le bocage revêt donc une symboliaue mythico-religieuse 
importante. Il est signe d'appartenance sociale (voir précédemment). I1 nous fournit également 
une clé pour comprendre la symbolique de l'exploitation. La haie est un peu la mémoire du 
lignage : mémoire de ceux qui l'ont créé et complanté, entretenu. C'est d'ailleurs souvent à 
proximite d'une haie vive retirée dans le bas-fonds que se trouve la "maison des crânes". Cet 
espace clos, prdservé du "dehors", de tout ce qui est étranger au lignage ou est susceptible de 
menacer sa cohesion, est sous la protection et le regard des anciens. Sans aller jusqu'h lui 
reconnaître un caractkre sacré, comme les "bois sacres", il est clair que son maintien n'est pas 
uniquement dictée par des considérations foncikres ou agronomiques. Quant à un éventuel 
arrachage, il en est rarement question en raison des difficult& techniques (manque de matdriel 
de dessouchage et de main d'oeuvre). Dans le cas des raphiales, la situation est similaire : 
87% des exploitants n'ont pas diminué leurs superficies. 

Pour aller un peu plus h l'encontre de certaines généralisations, il semble - aux dires 
des planteurs les plus anciens interrogés - que l'extension des plantations aprks 1950 se soit 
faite sans l'élimination des limites bocagères à l'intérieur du champs principal. Cette 
constatation a de quoi laisser perplexe, lorsqu'on se réEre h la description du paysage rural 

15' I1 s'agit de ce que l'auteur appelle "les fotdetrlents de la triatrice spatio-tetriporclle (projet de société 
commutiautnirc, hiérarchie des pouvoirs, structure ititertic de la cotirtriutiauté villageoise - classcs d '¿ìgí?, 
entr'aidc, pouvoir religiewc - ... " (op. cit. 1985, p. 271). 
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bamilelé vers 1960-1970, faite par J. HURAULTIs3. La nécessité de limites arborées à 
l'intérieur de chaque champs se pose rarement dans les terroirs suroccupés; au contraire, 
chaque femme de l'exploitation (veuve, épouse, voisine) connaissant parfaitement les limites 
de ses parcelles ne se risque pas à empièter sur celles des voisines. Dans les concessions à 
union polygamique étendue, la technique du billonnage inversé d'une parcelle à l'autre 
(Bandiouil) constitue, en sus, un moyen simple et efficace pour Cviter tout litige entre les 
agricultrices. 

Fig 82 : Les haies bocagbres internes à l'exploitation : marquage temtorial, 
préservation de l'intimité et diversification fruitière (Chefferie Bal veng - Ménoua) - MPCRCtli 

U 
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C’est pourquoi, le bocage est l’expression d’une réalité paradoxale. Il est tout à la fois 
traditionnellement associé B des sociétés aux réflexes communautaires puissants , agissant 
comme un tout et laissant aux individus très peu d’initiative - donc la transcription spatiale 
d’une forte cohésion/hiQarchie sociale - et l’expression achevé d’un esprit d’indépendance 
/autonomie/individualisme (“la variété bocagère est le résultat de 1 ’individualisme ” F. 
LEBEAU op. cit. p. 61). 

* L’utilité du bocage‘et de l’arbre dans les systèmes agraires et sociétaux. 

La “structure bocagère“ (F. LEBEAU 1969, p. 108) et l’agencement temaire de 
l’exploitation le long du versant servent de modèle descriptif au pays bamilelé dans son 
ensemble depuis 1945 (J. DESPOIS 1945; R. DIZIAIN 1953; J-L. DONGMO 1971, 1981; 
G. DUCRET et J-M. FOTSING 1987; 3-M. FOTSING 1994; J-C. BARBIER 1988; D. 
GAUTHIER 1994). Dès cette époque, il était de bon ton de comparer les moutonnements de 
la campagne bamilelé avec les hautes surfaces du Limousin (J. DESPOIS 1945, p. 597) et 
de conclure sur une “mosaïque à l’aspect bocager qui s’efiloche à la périphérie” (R. 
DIZIAIN 1953). Aussi a-t-on parfois expliqué sa répartition par des différences pédologiques 
(sols volcaniques / sols granitiques). Parfois au contraire, les chercheurs ont mis en avant 
l’idée qu’il s’agissait avant tout d’un aménagement anti-érosif, destiné 8 favoriser l’infiltration 
des eaux de ruissellement sur les champs en forte pente. D’autres enfin, ont vu dans le 
processus “d’embocagement“ une modalité spécifique de gestion d’un milieu densifié 
(marquage foncier et tenrit~rialisation’~~, production ligneuse, possibilité d’associer Clevage 
et cultures vivrieres intensives). Sans jamais réussir B faire l’unanimité dans leurs 
interprétations, ni donner une transcription socio-politique du bocage. Si le bocage répond 
bien 8 une nécessité agro-dcologique, il est sans aucun doute beaucoup plus l’expression 
polymorphe d’un systkme agraire et sociétal trks complexe. 

Dans une région où la forêt naturelle a depuis longtemps disparu, les haies vives 
constituent, avec la raphiale, “le bois de ceux qui n’en ont pas”. Son rôle dnergetiq ue est 
de ce fait trks important. Constituées d’essences arborées B croissance rapide aisément 
reproductibles par bouturage (Ficus, Dracaena, Podocarpus, Vernonia, Datura), elles servent 
aussi bien de bois de chauffage que de bois d’oeuvre pour la construction, ”fournissent des 
tuteurs pour les cultures grimpantes et secondairement de fourrage pour le petit bétail“ (J-M. 
FOTSING 1994). La conservation du potentiel forestier foumi par les haies vives est, par 
exemple,- essentiel pour dviter une coûteuse dépendance énergétique. Manquer de bois pour 
les besoins quotidiens serait, en outre, considdré comme une preuve d’incapacitd B gQer 
l’environnement proche (naturel et social). Plus de huit exploitants sur dix (82,8%) ddclarent 
ainsi ne pas connaître de problkme d’approvisionnement en raison de l’abondance d’arbres 
complantés dans chaque champs et dans les bas-fonds; seuls 12’1% éprouvent périodiquement 
quelques difficultés pour s’en procurer gratuitement et 5’1% en achktent régulikrement. Les 
difficultés financikres actuelles des exploitations caféikres ont, en outre, contribué B un regain 
certain d’intkrêt pour le palmier-raphia aux multiples potentialités (bois de chauffage’ de 
construction, vin). Si la dimension énergdtique / écologique de l’arbre est fortement valorisée 
au sein des exploitations agricoles de l’Ouest, c’est parce que le risque de pknurie est perçu 

Ce que J-M. FOTSING appelle, avec raison, “bocngc coutumier“ ou ”haic-juridiquc“ (1994), destiné 
iì marquer les limites du territoire familial. 



540 

comme une menace permanente par la société. On replante donc en continu (26 % affirmaient 
avoir replanté plusieurs arbres au cours de l’année 1992)’ en mélangeant les espèces (arbres 
fruitiers et arbres d’ombrage), autant pour préparer ses vieux jours au village que pour 
constituer un patrimoine à transmettre. Dans le même temps, on assiste depuis 1985-90, à la 
création de véritables plantations en eucalyptus à des seules fins commerciales (poteaux pour 
la SONEL ou la construction). Pour la seule année 1992, 13% des exploitants affirmaient en 
avoir planté plus d’une centaine de pieds. 

Le mode de transmission foncière ioue un rôle fondamental dans la mise en 
place du bocage. Partout où les densités sont faibles (marges agricoles) et où la topographie 
est plus heurtée, par exemple, il cesse d’être modèle et systkme et reste B l’état embryonnaire 
(semi-bocager) et monovalent (limite foncière). 

L’absence de rkgle précise dans le systkme d’héritage rend problématique l’exclusion 
de tel ou tel fils à ‘moins qu’il ne soit émigré : sa portion de terre non mise en valeur est alors 
cultivée par les femmes restés à la chefferie, jusqu’à ce qu’il réactive son droit éminent sur 
la terre en construisant ou en cultivant. Loin de précipiter la disparition du bocage, ce 
morcellement semble conduire au contraire à son renforcement : pour nettement delimiter ses 
parcelles, un des fils pourra ainsi‘ planter une haie vive monospecifique de Ficus et 
Pudocarpus (bocage de colonisation agncole). Ce rôle de marqueur foncier est trks net dans 
les chefferies les plus densément peupl6es (> 200 hab/km2) oh les exploitations ne ddpassent 
exceptionnellement pas 2 B 3 ha. I1 s’agit alors essentiellement de cloisonner l’espace pour 
permettre l’alternance de jachkre pâturde et de cultures maraîchères dans la partie superieure 
des versants, progressivement gagnds par les cultivateurs sur les terrains de parcours des 
éleveurs (cf. Chapitre 2, IIo Partie). Le quadrillage regulier des plantations caféikres, 
entourdes de haies vives B peuplement mixte (Puducarpus, Dracéna, Eucalyptus, safoutier, 
Kolatier, Ficus) renforcées par un palissage horizontal de perches de raphias, n’est visible que 
dans le Bamilele septentrional densement peupl6 (MCnoua, Bamboutos et nord de la Mifi). 
Dks lors l’emprise foncière est presque definitive B condition d’un entretien ininterrompu. 

En revanche, quelques “arbres de paix “, places B des points judicieusement choisis, 
peuvent suffir B délimiter un champs dans les zones à moindre saturation foncikre B caractkre 
semi-pionnier (plaines de Galim, de Fondjo ou des Mbos). Ils assurent en un premier temps 
une protection suffisante et légitiment l’appropriation foncikre faite par le premier occupant. 
De telles limites n’étant pas toujours immkdiatement visibles dans le paysage, voisins ou 
nouveaux arrivants sont souvent tentés d’accroître leur emprise foncikre en empietant sur celui 
des vieux lignages de la chefferie. Pour éviter ce grignotage progressif, certains planteurs ont 
pris l’habitude de cultiver préférentiellement les marges de leur terroir plutôt que le coeur du 
champs. Dans ces zones de colonisation agricole récente, où le foncier n’est pas encore 
stabilisé @laine des Mbos, bas-fonds de Galim, versants montagnards des Bamboutos, rebord 
meridional du plateau,. . .) le paysage a donc souvent l’aspect d’un openfield. 

Il semble donc bien que l’on puisse établir une relation entre bocage et systkme agraire 
densifi6 du Bamiléké septentrional (densités > 150 hab/km2, pentes moyennes, juxtaposition 
d’un important tlevage de case et de terroirs presque intégralement O C C U P ~ S ,  sols basaltiques 
suffisamment fertiles). Si les conditions ndcessaires sa mise en place ne sont pas toutes 
réunies et s’il n’y a pas parallèlement “intensijïcation (. . .) par un surcroît de travail” (J-C. 
BARBIER 1988, p. 161), alors le bocage reste 2 l’état embryonnaire. De même, lorsque des 



Planche 43 : Un bocage de colonisation agricole dans le massif des Bamboutos en saison sèche (2.200 
mètres d’altitude - Département de la Ménoua). 

Planche 44 : Héritage de la colonisation allemande : l’espace forestier situé entre Eseka, Yaoundé et 
Ebolowa recèle de nombreux vestiges architecturaux, plus ou moins bien préservés, de la période 1885-1918 
(arrondissement de Ngomedzap - Février 1993). 
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réserves foncières importantes existaient, permettant l’ouverture d’un .“fiont pionnier“ agricole 
(chefferies de Bazou et Bana; chefferie de Bangangté), les actifs agricoles ont préféré émigrer 
et acquérir de nouvelles tenures. P. FLATRES rappelle à propos du bocage breton, dont 
l’extension maximale eut lieu dans les années 1920-1930, “ne fonctionnait qu ’au prix d’un 
travail assidu” et que seule “une population dense et mal payée pouvait assurer correctement 
Z’entretien du bocage” (1979, Norois, p. 307). C’est pourquoi il apparaît surtout bien 
structuré dans la partie septentrionale du pays d’altitude supérieure à lo00 mètres. 

Le bocage semblerait avoir connu son extension maximale avant la guerre civile (1930 
- 1955), lorsque la charge animale par exploitation était très élevée. Dès cette époque, les 
zones de vaine pâture - partie supérieure du versant - ayant été peu 21 peu attribuées par le chef 
à de nouveaux agricuiteurs, le petit bétail s’est donc directement trouvé en concurrence avec 
les cultures. Les exploitants n’avaient d’autre issue que clôturer efficacement leur champs pour 
protéger leurs récoltes ou d’attacher leurs chevres à des piquets. Le bocage apportait donc une 
solution A ce problème de cohabitation, puisque ces deux activités n’étaient pas associées. Cet 
encadrement était pleinement efficace à la seule condition que chacun entretienne 
régulièrement les barrikres. En prenant l’exemple d’un notable de la chefferie Bandjoun, J. 
HURAULT (1970, pp. 240-245) décrit bien les différentes phases de I’évolution du paysage 
agraire aboutissant h la formation d’un bocage. 

Phase I : une “montagne“ (portion supérieure d’un versant) aux sols fragiles impropres 
à la culkture est allouée par un chefà un notable pour gérer les droits de vaine pâture collective. 
Tous les 5 ans environ, il la cultive. 

Phase 2 : En redistribuant des terres à certains exploitants, le notable en perd également 
le droit décisionnel (choix de la cultiver ou de la faire pâturer). Pour maintenir un ensemble de 
pâturage collectifs, les autres exploitants-éleveurs décident de cloturer une partie de la “montagne”. 

Phase 3 : De nouveaux exploitants s’installent sur les basses pentes et “marquent” leurs 
droits sur la terre par des limites d’arbres. Ne subsiste qu’une zone de pâturage collectif d i c t e  
sur le sommet. 

Phase 4 : En raison du manque de terre, les habitants s’approprient l’ensemble de la 
colline et font disparaitre la vaine pâture. Désormais, les Cleveurs devront c rk r  des parcs pour 
les animaux à I’intCrieur des champs cultivés. 

Dans certaines chefferies, ce cloisonnement de l’espace a perduré jusqu’à nos jours : 
on se glisse d’une concession à l’autre par un entrelacs de petits chemins creux ravinés’55, 
semblables h des “coulées vertes”, par lesquelles circulaient autrefois les troupeaux. 
Néanmoins, dans la plupart des cas, Ia récurrence des épidkmies de peste africaine, apparue 
en 1982-83, amenant un rapide déclin de l’élevage de case a précipité la désagrégation de ce 
bocage, minutieusement entretenu. En apparence rien n’a changé. Aucun planteur n’a 
entrepris d’arracher ces alignements serrés d’arbres qui fournissent un bois d’autant plus 

Iss “Le système traditionnel batnilé,& impose 1 ’isoletrìenr des corrcessiotu par des haies vives doublées de 
clôtures en riervures de palmier-raphia, isolant les erploitatiotìs les unes des autres et niénageatir utì réseau de 
petits chemins (. . .). Sous l’flet de la désorganisation du système, les clôtures ont cessé d’&e entretenues, 
tandis que les haies vives persistent presque partout (...)” (J. HURAULT 1970 a, p. 234). 
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apprécié qu’il est rare. Seules les perches de bambou, destinées à les renforcer 
transversalement ont disparu. La principale menace pour les cultures éloignée, le travail 
d’entretien des haies et clôtures, a été assimilé à une servitude communautaire inutile et vite 
abandonné. On aurait également tort de croire que ce semi-bocage s’est maintenu dans 
l’ensemble de la zone centrale du pays bamiléké. Sur ce point également, il n’y pas 
d’évolution uniforme. Pour une chefferie où il s’est maintenu, aussi dense qu’en 1950 
(Baleveng dans la Ménoua), on en relève plusieurs dans le voisinage oh il est tombé en 
complète désuétude. I1 y a donc bien des facteurs locaux à chaque évolution. La fonction des 
haies donc changé : de la protection contre la divagation des animaux on est passé à la 
prévention des litiges fonciers. 

III. 11 - B. La redistribution communautaire comme forme de régulation. 

Sur bien des aspects, la gestion de la terre en pays bamiléké et béti présente des 
similitudes et des complémentarités. L’appropriation individuelle de la terre, par exemple, 
sous l’influence de la culture d’exportation, n’a iamais réussi à atténuer les imgératifs 
traditionnels de redistribution familiale : les solidarités foncières, qu’il s’agisse d’assistance 
véritable (accueil de parent en difficulté) ou d’échanges rdciproques (échanges de parcelles) y 
gardent une prégnance très vive dans les deux milieux de plantation. De même, on assiste 2 
la superposition ou concurrence de deux types de terroir foncier : l’un bas6 sur une propriétd 
individuelle éminente de la terre, donc restrictive, est inapplicable étant donné les systkmes 
de valeurs et le mode de régulation sociale, l’autre plus effectif et évolutif, fait une sorte de 
Synthese des différents droits hérites ou nouvellement attribues, des litiges fonciers existants 
(empiétement, usurpation). 

Mais c’est véritablement derrière les faux-semblants de l’héritage (le mythe de 
l’héritier unique) auxquels bon nombre de chercheurs se sont laissés prendre, qu’apparaîtra 
une filiation entre les deux systkmes fonciers. Ainsi une génhlogie foncikre, même rdduite 
aux deux prdcédentes générations, des 200 exploitations enquêtées permettra ultérieurement 
de mettre u n terme au mythe de l’héritier unique ba miléké et à la confusion entre 
héritier et successeur, entre héritage moral ou politique et heritage matériellS6. 

Car cette société, habilement reconstruite autour d’une trame purement inCgalitaire et 
hiérarchique depuis un sikcle, est fondamentalement plus subtile. Elle a gardé, malgré tout, 
le sens du partage et de la rdciprocité (voir Chapitre 3, IIo Partie), y compris dans le domaine 
foncier, fussent-t-ils inégaux. Sans qu’il soit possible d’ériger en règle ce phdnomkne de 
redistribution foncière entre tous les fils du défunt - même dans la sociétd bdti - étant donné 
1 ’hétérogénéité des situations familiales, on s’attardera B montrer comment, derriere ce 
partage inéml, se, urofile un subb -1 process us de d ifférenciation sociale, dont le 
successeur-hdritier bamiléké ou l’aîné-dispensateur beti, charge de gdrer les droits de chacun 
et d’opdrer les indispensables arbitrages, en est la figure maîtresse et la cld de voûte. 

Se reporter au Chapitre 4 de la Io Partie, intitulé Du partane de 1‘hCritaee ii l’effort nermanent de 
dkmembrement - remembrement de l’exploitation. 
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III. 11. B. 1. La supennosition des droits et devoirs dans la société traditionnelle. 

La complexité des formes de transmission foncière tient essentiellement à la variété des 
statuts d’occupation de la terre dans ces deux sociétés agraires (non paysannes) : l’usage 
effectif du sol ne renvoie pas toujours à un droit éminent, tandis que la propriété ne garantit 
aucunement un usage privatif exclusif. C’est pourquoi, terroir de propriété et terroir 
d’exploitation ne se recouvrent que très imparfaitement. En d’autres lieux, une aussi forte 
saturation foncikre aurait sans doute des chances d’accélérer un processus de désagrégation 
sociale : pas dans la société bamiléké ou béti. Et l’accès à la terre reste presque toujours une 
réalité en dépit de l’exiguïté des terroirs individuels. 

* L’évolution du statut de la terre : du foncier communautaire au capital lignager 
redistributif 

Dans la société précoloniale. la terre n’a de valeur aue Dar l’usage que l’on en 
fait (objet de travail) et la possibilité d’en contrôler l’accks, dans la mesure où la population 
n’est pas fixée durablement (pays béti) et où le chef de terre peut reprendre la terre attribuée 
à un membre de la communauté, fusse-t-il chef de lignage (pays bamileké). ]La terre 
apDartient à la collectivité et non pas à un individu en particulier et chaque homme peut y 
accdder. 

Au sein du patriclan (nda-bot) qui constitue le cadre social de la production, le ntol 
(aîné) agit comme chef de terre, chargé d’en assurer la gestion pour le bien commun. I1 n’en 
est pas le propriétaire, mais le simple détenteur, “1 ’organisafeur, 1 ‘arrangeur du pays ” (Ph. 
LABURTHE-TOLU 198 1). “Seuls, les premiers occupants, ou les prédécesseurs, quand ils 
existaient, pouvaient faire valoir un droit éminent, et jouer le rôle de maître de terre“, aprks 
avoir défriché la forêt au préalable (C. SANTOIR 1992, p. 54). C’est à ces derniers que 
s’adressaient les nouveaux arrivants pour obtenir l’autorisation de cultiver une parcelle de 
terre, B défaut de les acquérir par le poids des armes. Une compensation symbolique était 
généralement versée h l’occupant autochtone, dans le cadre des formes traditionnelles de 
redistribution et de remerciement. Les exploitants de la Ménoua h l’é&oit sur leur exploitation, 
descendus s’installer dans la plaine des Mbos (zone de Santchop), ne procédkrent pas 
autrement, au moins, dans un premier temps (période 1920-1950). 

Dans l’Ouest bamilaé, le chef est la figure centrale de la chefferie dans tous les 
domaines (foncier, magico-religieux, politique et administratif, judiciaire). I1 est le chef de 
tenie, c’est-&-dire le proprietaire éminent de l’ensemble des terres de la chefferie, mais ne peut 
procéder librement zi des dons ou des déguerpissements, car la propriété effective de chaque 
chef de famille “ne peut être retirée que par la volonté expresse du Fon, et pour des mot@ 
graves“ (Administrateur RIPERT 1923). En effet, il disposait h l’origine d’une sorte de-droit 
de préemption sur tous les terrains de la chefferie’ pouvant deloger certains occupants et les 
reloger ailleurs. I1 pouvait pareillement accorder la jouissance de terres A des exploitants sans 
terre, désireux de s’ktablir. Ce droit de répartir les terres lui était accord6 par l’ensemble des 
dignitaires, notables (Nkem) et sous-chefs (Fonte) C’est ce pouvoir discrétionnaire vis-his  
des simples exploitants et la priorité accordée aux parents du chef qui a parfois été ressenti 
comme abusif et contribu6 h fragiliser le soutien collectif 2ì l’encontre de cette “caste d 
prérogatives“ (R. DELAROZIERE 1949, p. 54). Son domaine personnel, circonscrit h 



544 

l'ensemble des terres collectives vacantes (t~afon)'~~, est réciproquement grevé de servitudes 
collectives au profit de l'ensemble des habitants de la chefferie (récolte de bois de chauffage 
ou de construction, pâturage). 

Le fo oufon bamilelcé et le ntol-nti béti, situés au sommet de la hiérarchie sociale, 
jouent le rôle de décideurs de la stratégie foncière générale du groupe (A. LEPLAIDEUR 
1985). Chefs de terre, ils tendent à devenir les propriétaires éminents de la terre, décider 
librement des attributions foncikres aprks étude des demandes, lorsqu'il s'agit de doter le chef 
d'un lignage nouvellement constitué. Qu'il s'agisse du partage successoral ou des attributions 
de terre faites par le chef, la transmission foncière est toujours nominale, personnalisée, mais 
son attribution ne garantit jamais au seul bCnéficiaire un usage privé ou le loisir d'en disposer 
à sa guise. I1 ne s'agit pas, à dire vrai, d'appropriation individuelle, Ctant donné la complexité 
des ramifications lignagères, des situations héritees. A un niveau inférieur, chaque chef de 
lignage ou de segment lignager devient lui-même gestionnaire de la terre attribuée : il 
décidait, à l'origine, de la répartition des terres cultivées entre ses differentes Cpouses. Ces 
dernières étaient, par la suite, libres de décider de la conduite culturale et de l'itinéraire 
technique de chaque parcelle allouée. Par le jeu de la transmission matrilinéaire des droits de 
culture, le chef d'exploitation voit progressivement s'atténuer son rôle de décideur/répartiteur 
des terres. 

Au moins jusqu'au d a u t  du sikcle actuel, le statut économique de  la terre et la 
relation à l'espace oDDosaient nettement les deux socidtés. Dans la zone centrale 
camerounaise, "il n 'existait (. . .) point de terrain porteur d'une entité socio-culrurelle I' (A. 
LEPLAIDEUR 1985, p. 363), ni de liens durables avec le sol, puisque le groupe dtait 
toujours en déplacement. La structuration de l'espace dCpendait donc essentiellement des 
relations lignag2res et des rapports de parenté et son affectation visait "principalement h 
assurer la reproduction du groupe dans ses dimensions matérielles, sociales et idkologiques " 
et non 'là traiter l'espace comme un capital h exploiter et rentabiliser" (E. LE ROY 1992, 
p. 33). Le lieu de production comptait moins que la force de travail elle-même (dpouses, 
enfants, dépendants) disponible au sein du groupe. Ce demiers formaient d'ailleurs la valeur 
de l'héritage et des biens laissds par un aine à son successeur, plus que la terre elle-même. 
Si I'autoritC du chef de clan béti s'exerçait sur un ensemble de terres dont les seules limites 
étaient celles des "zones d ' infl~ence"'~~ des autres lignages, au moins jusqu'à la fin du XIXO 
sikcle, les frontières des chefferies et les terres reservees au chef &aient, en revanche, dé@ 
à peu prks clairement délimitées. L'espace y était dCjà constitud en territoire politique et 
Cconomique (individualisation des terroirs, identification des segments lignagers aux lieux 
habités, apparition de lieux-symboles), des liens établis avec le sol, alors que dans le Centre 
il n'Ctait encore qu'un terrain de parcours pour la chasse et "une zone d'influence" sur 
laquelle les grands lignages exerçaient un contrôle intermittent. Les parcelles de terre cultivees 
y occupaient une superficie trks restreinte par rapport 2 l'ensemble de l'espace "marqud" par 

157 Son domaine foncier se composait des terres vacantes (tombées en déshérence ou non attribuées), des 
terres communales (pâturages ou îlots forestiers) appelés f ida ,  des emplacements des marchés et des cases 
d'habitation de la chefferie, des pistes et des cours d'eau. 

15* Par "zone d'influence", il faut entendre l'espace sur lequel une colonie de migrants b6ti exerce un 
contrôle politique (zone forestière sert de défense vis-à-vis des groupes rivaux), économique (zone de parcours 
pour la chasse et la pêche) et sur lequel elle pratique accessoirement des cultures. 
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le mvug (qui désigne B la fois le segment et le lieu de résidence du lignage), tandis que dans 
la chefferie, les réserves foncières utilisées comme terrains de parcours pour les animaux 
d'élevage, se rdduisaient progressivement par suite des dotations. 

En l'espace de deux décennies (1910-1930), "le cacao réussit h faire m e z  rapidement 
ce qu'aucune politique de sédentarisation coercitive [coloniale] n 'aurait réussi àfaire" fixer 
l'ensemble des populations en migration permanente (J. WEBER 1977, C. SANTOIR 1992), 
éclater la structure collective de la ndu-bot en permettant 2ì chaque cellule familiale nucléaire 
d'acqudrir une indépendance financière et foncière, limiter les transferts et la capitalisation 
des individus (esclavage, alliances). Si le foncier reste étroitement au patr i~lan '~~,  son statut 
évolue donc alors rapidement comme le résume en une phrase maîtresse A. LEPLAIDEUR 
(1985, p. 489) : 

"D 'uti mode de production patrlinéaire niiprant, les Béti passent alors Ci un niode de 
production patrilinéaire local oiì la terrefut progressivement ressentie coiiinie ' ' E r  aux étendues 
floues, "concession - territoire de charse", puis territoire chasse - aaricole puis territoire de 
cultures (incluant les réserves foncières), terres aaricoles (incluant terres cultivées et jach2res)'. 

C'est désormais B travers la culture cacaoyère et les Blancs que passerait la rdalisation sociale. 
L'ensemble de la socidtd perdit ce que A. LEPLAIDEUR appelle "le ciment et lu dynamique 
d 'évolution de la société patrilinéaire migrante I' (op. cit. 1985 y p. 392). L'appropriation de 
la terre (terme prdférable à privatisation qui évoque par trop la notion de propridtd privde)" 
eut pour principale consdquence d'dliminer les chefs (minfol et fun) du processus de 
succession patrilinhire. Ces derniers perdent leur "pouvoir d 'unique propriétaire de la terre " 
(J-L. DONGMO 1981, p. 95). Ils conservent leur rôle de chef de terre uniquement sur les 
terres vacantes et les jachères collectives ou pour arbitrer les conflits fonciers, les autres 
domaines dtant ddfinitivement appropriés. 

Mais c'est surtout les rapports entretenus par l'homme avec la terre et le statut social 
de cette dernière qui dvoluèrent : en recevant une culture pérenne, il longue durde de vie, et 
de surcroît directement productrice de richesse mondtaire, la terre cesse d'être un simde 
moyen de production, elle est "défnbalisée" (S. MELONE 1972) et devient une source 
de richesse et de prestige (J. WEBER 1977, C. SANTOIR 1992), elle "se convenir en 
marchandise : il n a donc plus de valeur d'usage, comme dans un syst2me traditionnel, mais 
uniquement valeur d'échange" (J-P. DOZON 1978, p. 478). Elle devient alors vdritablement 
un capital pour le patrilignage qui en avait l'usufruit collectif. En adoptant cette culture, le 
guerrier-chasseur bdti accède B un nouvel ordre de distinction et un nouveau statut social, 
tandis que pour l'agriculteur-chasseur bamilelé il ne s'agit que d'un moyen suppldmentaire 
d'accumuler. 

15' "(. . .) c'est-ci-dire la coninrunauté constituée des ancêtres, des vivants et d a  erfatits ci venir (. , .) " (J. 
WEBER 1973). 

"Pour passer de cette idée de "l'appropriation" ci la propriété privée, il faudra que 1 'on passe d'une 
conception "sacrale" des choses ci une conception "mercantile" et que la terre devienne vénale" (E. LE ROY 
1992, p. 30). 
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* Le casse-tête de la répartition des droits et devoirs fonciers 

Sous l'effet de la diffusion des cultures d'exportation (café, cacao), le foncier du 
lignage passe, peu à peu, d'une gestion communautaire à un usufruit lignager privati?61 , sans 
toutefois que le terme de propriété privée puisse être évoqué162. D'une manière générale, cette 
propriété collective n'a pas constitué un obstacle à la transformation du système foncier, car 
"les droits d'usage qui sont les plus pertinents ffaisaient déjd] (. . .) l'objet d'une délimitahon 
et d'une transmission " individualisée (J-P. CHAUVEAU 1982, p. 48). 

La terre est, en effet, toujours source de conflit étant donnd le capital 
redistributif au'elle représente. La superposition des droits sur un même terroir'63. la 
variabilité des modes de transmission et d'aDDroDriation et les demandes réitérées de 
nouveaux droits de c ~ l t u r e ' ~  rendent complexe la gestion du patrimoine foncier au sein 
du lignage. Les arbitrages opérés, çà et 18, par le successeur ou le chef de quartier (dans 
l'ouest), permettaient jusque 18 de résoudre bon nombre de situations de crise. De même, 
l'émigration des cadets sociaux diminuait d'autant la surpression foncikre et masquait ainsi les 
limites de la régulation familiale. Avec la crise actuelle et la raréfaction des alternatives non 
agricoles aussi bien en ville qu'à la campagne, la valeur attractive de la terre s'est renforcée, 
précipitant même parfois'les retours au village. Se pose donc aujourd'hui avec beaucoup plus 
d'acuité 1e.problkme de la répartition des droits sur la terre, et par suite, des rivalitCs 
foncikres. 

La notion de droit foncier s'avkre difficilement applicable au sens strict, puisque trks 
peu d'exploitants disposent de titres fonciers (8'1% en 1992 dans l'Ouest et 7,0% dans le 
Centre), plus par manque de moyens financiers (le bornage de l'exploitation effectut! par les 
services du cadastre coûte cher) que par désintérêt. Car les nombreux litiges fonciers, toujours 
âpres, renforcent l'intérêt d'un procédure d'enregistrement. D'autant plus que les plantations 

16' "La sédetirarisatiotifit gemer I 'idée d'un usage colledrf" au sein du patrilignage (C. SANTOIR 1992, 
p. 66). 

Dans son 6tude comparative de deux terroirs villageois de Ia province du Centre-Sud du Cameroun 
(Yemessoa dans la Gkié en pays eton et Alen-Zalengan en pays bulu), C. SANTOIR (1992, p. 67) abonde dans 
le même sens et note que : "le droit d'usane a fait m!ace, sous Ia pression d'une culture cacauy2re 
envahissante, mais aussi d 'wie évolution de In société (. . .) et de 1 'écononrie (. . .), d une -coutume - évolutive 
s 'inspirant des g r a d s  principes pré-coloniaux, niais obligée d 'itinover, voire d'improviser, rieri tie s 'appliquant 
aux corrditioms nouvelles : arboriculture péreme, rriotioganiie, fani;lle restreinte. . . ". 

"La teriure de la terre se caractérise par U N C  superpositioti de d r o h  sur utie mênie parcelle : droir 
éniinetit des chgs de canton, de village ou de ligriagc; droit d'usage du cultivateur, coricrérisé par les arbres 
qu'il a plantés" rappelle, de manière similaire, I-M. GASTELLU (1985, p. 212) iì propos des grands planteurs 
Agni du Moronou, rattachés aux sociétCs Akari (Sud-Est de la Côte d'Ivoire). 

164 On entend par droit de culture, toute autorisation accord& -par le chef d'exploitation (gCnéralement 
l'homme) ou le responsable de l'itinéraire technique (ghéralement une des épouses) - li une autre f e m e ,  
extérieure à la famille nucléaire, de cultiver une ou plusieurs parcelles sur l'exploitation et ce, pour un OU 

plusieurs cycles agricoles), sans qu'une compensation soit exigh. Un échange réciproque de droit de culture, 
motivé par les qualités agronomiques spécifiques de certains champs, peut également parfois avoir lieu entre 
agricultrices de concessions voisines. 
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vieillies et le bocage dégradé (dans l’Ouest) ne remplissent plus toujours efficacement leur rôle 
de défens. Les échanges de terre se font encore majoritairement dans le cadre strict de 
l’héritage ou des attributions coutumières, mais un marché foncier existe dans les zones les 
plus denskment peuplées de l’Ouest et du Centre, sans qu’il soit possible en l’état actuel des 
choses de savoir s’il sera amené à prendre de l’ampleur. 

L’analyse de la généalogie foncière d’une centaine d’exploitations dans chaque région 
fait ressortir l’extrême complexité des droits coutumiers, en raison de l’interférence des degrds 
de parenté, et des droits coutumiers hérités. On différenciera ainsi assez nettement les 
droits éminents incompressibles et les droits temporaires, so umis à autorisation ou 
transaction. Les droits matrimoniaux et les lots hérités font partie de ce premier groupe, 
tandis que les droits de culture, d’exploitation, les contrats de location 
appartiennent au second. 

Lorsque le chef d’exploitation décède, le successeur-héritier qui devient ce que J. 
CHAUMIE appelle le “doyen d’unité lignagère locale “ (1992, p. 53)’ a pour charge de gdrer, 
au mieux, la situation foncière ldguée en fonction des statuts d’occupation de chacun et du jeu 
des alliances matrimoniales. A moins d’être le seul fils de la concession, resté vivant (14,1% 
des concessions seulement en pays bamilkké (ADOC 1992)’ contre 25’0% en pays bCti 
(CACAO 1993), le successeur est rarement l’héritier unique des biens paternels (voir 
Chapitre 4, Io Partie). I1 n’en reste pas moins, bien souvent, le principal béndficiaire, car il 
reqoit personnellement une part importante du patrimoine familial (plantations, cases 
d’habitation). En accddant B la charge de successeur, il s’engage B gCrer biens et personnes 
d’une communauté familiale élargie, sans jamais tenter de s’en approprier la totalité de 
l’usufruit personnel. II devient le gestionnaire du patrimoine lignager, rCpartit réserves 
foncikres du lignage, jachères, parcelles cultivdes entre les différents actifs. Son rôle 
d’arbitrage familial est trks important dans une exploitation où les aspirations de chacun 
peuvent être nettement divergentes, mais sa fonction symbolique également puisqu’il est le 
garant de la pérennité de la mémoire du lignage. 

Sa jouissance de la terre est toujours limitde par les droits d’usages hCrités et 
l’obligation minimale de rdtrocéder à ses frkres et demi-fikres un lot de terre pour construire 
une case au village et, en sus, une parcelle de terre cultivable (si le foncier le permet). Le 
successeur ne peut, en aucune manikre, contrevenir il la volontd patemelle d’accorder une 
portion du terroir familial à chacun d’entre eux, même s’ils ne cultivent pas. Par sa mkre 
dgalement, une fille mariCe a toujours le loisir de retourner cultiver une parcelle dans sa 
concession d’origine. Cette possibilité n’a d’autre limite que la distance qui separe les deux 
exploitations (celle de ses parents et celle de son mari) et sa propre force de travail. D’une 
manikre gdndrale cependant, malgré leur proXimit6 relative, ce droit reste souvent vacant, tant 
les tâches quotidiennes sont harassantes. 

De même, les droits de culture éminents, attribués par sa mkre ou une de ses co- 
épouses à des parents par alliance (bellekoeur, belle-mkre) ne peuvent être rdsiliks, et sont 
tacitement reconduits chaque année. Ils seront ultdrieurement transmis par filiation 

165 Par droit d’usare, ’;I faut entendre, la dCtention de “terres i n k s  en culture au nom de d r o h  coutumiers 
immémoriaux et contirzus” (E. LE ROY 1992, p. 35). 
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matrilinéaire. Seul l’ascendant féminin qui les a attribués peut éventuellement les lever (mère 
ou Co-épouse). Ils renvoient donc plus à un ensemble d’obligations sociales au’à une 
assistance foncière déclarée. En revanche des usufruits accordés par le chef actuel à des 
voisins, tels que des droits d’exploitation d’une raphiale (vin et perches), ou des contrats de 
location d’une parcelle hors de l’exploitation, pourront être aisément réexaminés, voire 
supprimés. Telle est la situation foncière, lorsque le chef d’exploitation agit en conformité 
avec le corpus de règles héritées et les relations en vigueur au sein de la parentèle. Ce 
comportement n’est cependant pas reproduit identique selon les concessions. I1 en est pour qui 
le degré de parenté n’influence pas les décisions d’attributions et de reprises des droits de 
culture, comme si le modele social traditionnel basé sur une certaine redistribution 
communautaire du foncier connaissait des “ratés“, ou si l’exploitant, en butte à des difficultés 
aggravées de trésorerie, se risquait à passer outre et à le transgresser. Dans ce cas précis, les 
aspects agronomiques et monétaires l’emportent sur les impératifs sociaux. 

Le devoir d’assistance à des Darents en difficulté, étudié dans le cadre des solidarités 
socio-géographiques, est larpement pratiqué au village et ne souffre d’aucune contestation 
même en cas de foncier réduit. Le facteur parenté est, certes, déterminant mais pas exclusif 
dans l’attribution des droits d’usage : ainsi près d’1/3 d’entre eux sont accordés à des parents 
éloignés ou des voisins sans lien de parenté avec la famille bamilel6 et environ 1/4 en pays 
béti. 

Par contre, en cas de demande d’assistance foncikre, la priorité sera donn6e à des 
membres de la famille. Le chef d’exploitation se garde ainsi toujours la possibilité d’annuler 
temporairement ou définitivement ce droit de culture, si le bén6ficiaire n’est pas un membre 
de la famille. Une soeur en instance de divorce ou répudiée par son mari a, par exemple, tout 
loisir de retourner dans sa concession familiale d’origine cultiver une parcelle. Son droit de 
culture, transmis par sa mère, peut facilement être réactive même s’il est tomb6 en ddshérence 
depuis son mariage, en raison du relatif éloignement des terres parentales et des limites de sa 
force de travail. N’ayant plus de terre à cultiver sur l’exploitation de son mari, cette soeur est 
momentanément he%ergée dans la concession familiale et reçoit une parcelle de culture, quitte 
à “déloger“ une voisine qui bénéficiait d’un droit d’usage antérieur. 

Le cas de figure est similaire lorsqu’un frkre “compressé” rentre, de manière 
impromptue, au village. Le successeur a le devoir de lui trouver une place dans la concession 
et de lui octroyer une parcelle de culture. Le devoir d’assistance à des parents en difficulté 
ne soufie d’aucune contestation, même en cas de foncier rdduit. La souplesse de ces contrats 
foncier d’assistance “pennet de réduire 1 ’inégalité de la répartition du terrain“ (HURAULT 
1970a, p. 248) et met, chaque fois que de besoin, les familles les plus démunies à l’abri d’une 
possible pénurie alimentaire. 

Chaaue remonsable technique de parcelle est egalement en butte il une pression r6itérée 
d’exploitants au foncier exigu. ?o ur qui la survie passe ?ar l’octroi de droits de culture. même 
immédiatement résiliableg. Ainsi, une épouse peut rétrocéder l’usage d’une parcelle B une 
voisine ou à une parente sans en réferer à son mari. Elle peut aussi bien échanger une parcelle 
avec une voisine pour des raisons agronomiques (29% des exploitants pratiquent ce type 
d’échange dans l’Ouest et environ 32 % dans le Centre). Ces échanges de droits culturaux ont 
souvent lieu entre deux exploitations aux potentialités agro-pedologiques nettement 
différenciées : dans l’une les légumineuses viendront mieux, dans l’autre les tubercules seront 
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plus 2I leur aise en échange d'une parcelle dans un autre champ. En outre, nombre 
d'exploitants rétrocèdent le droit d'exploitation de leur raphiale, en échange de quelques 
verres de vin de palme, faute de temps ou d'avoir appris à "vigner" (récolter la sève). 

La souplesse dans l'octroi de droits temporaires de culture n'est pas la même selon la 
parcelle considérée. Sur la plantation, la priorité lignagère est nette (mère, belle-soeur, soeur). 
Sur les autres terres, le droit est valable pour des cultures à cycle court et se réévalue 
chaque saison agricole. "Il ne doit pas perturber la possibilité de récupérer la terre, si le 
besoin se fait sentir, ce qui serait le cas si 1 'usager pouvait pratiquer des cultures pérennes" 
(J-P. RAISON 1986). On ne cède pas un capital mis en valeur et humanisé par le travail de 
plusieurs générations. La solidarité extra-limagère ne doit pas remettre en cause la 
reproduction des éauilibres (social et agronomiaue) au sein de l'exploitation. 

Autant de droits et de pratiaues auï se superposent et nuisent 3 la lisibilitg du 
terroir'66. 11 n'y a pas, 2I proprement parler, de propriété privée dans la tradition bamilaé, 
étant dom6 l'importance et la redistribution périodique des terres accordées en usufruit. Seules 
les terres faisant l'objet de véritables transactions monétaires avec contrat (plantations sur pied 
pour les planteurs les plus endettés ou absentéistes, lots aménagés pour le maraîchage dans 
la plaine du Noun, de Galim, terres "vierges" du Mbam et du Haut-Nkam) ont un statut de 
propriété priv6e. L'usage de la terre est régi par "un corpus de règles, d'attitudes et de 
représentations" (J-P. DOZON 1982, p. 58) que personne ne cherche réellementà contourner. 
Aux concepts de droit et d'usage peu pertinents, car mal différenciés, il est donc préfdrable 
de substituer ceux de "terroir foncier" (privatif, potentiel et figé) et de "terroir d'exploitation" 
(communautaire, effectif et mobile)'67. 

III, 11. B. 2. Successeurs, heritiers et gestionnaires. 

Successeurs et hdritiers méritent-ils encore de se voir attribuer le titre de "chef de 
terre"? L'ont-ils même jamais kté dans ces socidtés où la pression communautaire pour élargir 
l'usufruit 21 l'ensemble des membres du lignage était forte ? Hormis pour des espaces 
faiblement densifids (espaces forestiers du Nyong-et-Soo, du Haut-Nkam, du Nkam et du 
Nd6) où l'accks pionnier est encore possible, il est clair qu'aujourd'hui la majoritd de ces 
derniers ne sont plus que des "gestionnaires"168. Ce terme n'a aucune connotation négative, 

Dans la zone centrale camerounaise, "le déplacenient de 1 'habitat (. . .) est responsable de revetdicatioms 
découlant de chavauchenients de droits et surgissant principalenieiit à 1 'occasiorr de transniissions. Les droits 
résiduels sont réactivés par le charigenient d'usager" (B. DELPECH 1982, p. 648)., 

167 E. LE BRIS rappelle ainsi que les études de terroir, effectuées entre 1960 et 1975, se sont attaché en 
priorité à décrire "1 'appropriation de 1 'espace" au détriment de "la généalogie de la produdori de 1 'espace" 
(1982, pp. 63-64). 

"Sauf exceptions, les bén@ciaires des héritages se perçoivent coinnie gestionriaires d'un patrinioine 
faniilinl. Ils en ont 1 'usufruit, ils le gèreiit ci leur convenance et ci leur pro3t (...), triais ils tie pourraient EN 
vendre une parcelle de leur propre chef" note I-P. COLIN à propos du Sud-Est de la Côte d'Ivoire (1990, p. 
49). C'est I'évolution (involution ?) classique d'une zone pionnikre de plantation oil l'on passe "de la propriété 
individuelle iticontestable du pionnier à la propriété familiale en indivision des héritiers", dès la fin de la 
première génération des défricheurs. Ce même phénomène avait déjà été antérieurement décrit par P. HILL au 

(à suivre.. .) 
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il se borne à entériner l’ensemble des évolutions depuis 1970 : un terroir d’exploitation plus 
réduit, des unités lignagères dispersées entre le village et la ville, un droit d’usage plus 
sélectif, circonscrit à la famille nucléaire, élargie à quelques parents et voisins privilégiés. 
Ainsi, si le successeur est bien le “mangeur de la maison“, il lui est impossible, aujourd’hui 
plus que jamais - étant donné la pression exercée sur la terre - de “cozfSer L’ensemble des 
terres“ du lignage’69. Et il doit, au fur et à mesure que ses frères atteignent l’âge adulte, leur 
attribuer les lots de terre que leur destinait le défunt. 

* L’élection du “mangeur de la maison “ par le père bamilexé. 

La reconnaissance par le père est très importante dans les deux sociétés, mais c’est 
dans l’Ouest que l’élection par le père est le plus vivement désiré par les héritiers potentiels. 
“C’est le fait d’être sorti une deuxième fois du néant, d’être constitué comme personne 
(ngwon) et non plus comme enfant (mu) par un acte somme toute gratuit’’ (J-P. WARNER 
1993, p. 113). En étant choisi parmi ses semblables, le successeur est redevable à son père 
d’une dette réelle qu’il s’efforce de combler au quotidien par la reproduction identitaire de la 
société traditionnelle (vénération des anciens, acceptation des hidrarchies, processus de 
désignation de nouveaux successeurs) (op. cit. 1993, p; 1 16). 

La désignation du successeur-héritier (le nouveau chef de famille en quelque sorte) 
n’obéit à aucune rkgle prkétablie, même si “1 ’usage veut que le chef de lignage fasse connaître 
ir ses intimes, fières ou amis, le nom du successeurf‘ (Ch-H. PRADELLES DE LATOUR 
DEJEAN 1991, p. 83). ‘Mais il n’est pas forCCment accept6 par ceux-ci comme nouveau chef 
de lignage. Si le chef d’exploitation n’a pas eu le temps de designer son successeur avant son 
dCcks, une lutte sourde naît alors entre les diff6rentes factions familiales pour imposer leur 
candidat. Les membres les plus éminents et influents des sociétCs secrètes, voire le chef 
même, peuvent intervenir dans l’Ouest pour emporter la décision. Dans le Centre, c’est un 
conseil de famille Clargi aux oncles maternels du défunt qui ddlibère. 

Dans la majorité des cas, le chef d’exploitation a coutume de choisir de so n 
vivant, parmi sa progdniture, celui qui “présentait leplus d’affinités“ avec lui (J. WEBER 
1977, p. 120). Soit parce qu’il aura, d b  le plus jeune âge, assur6 de menus travaux agricoles, 
soit parce qu’il aura prouv6 son &Crêt pour la terre. N6anmoins les aspects agricoles 
n’entrent pas uniquement en ligne de compte dans la d6cision paternelle; le futur successeur 
devra aussi se distinguer par ses qualités humaines : respect des autres, sens des 
responsabilités, esprit d’initiative, pondération. Alors seulement sera-t-il considQ6 digne de 
recevoir les biens (terres, Cpouses et veuves, droits matrimoniaux, biens immobiliers et 
mobiliers) et les titres du ddfunt, s’il y lieu (J-C. BAFWER 1977). Dans l’Ouest barnilfie, 
le successeur sera ensuite présent6 au chef et aux pairs du ddfunt, afin de recevoir les 
symboles de son autorit6. Choisi, attendu, formé, le successeur n’est pas un simple hCritier. 

la(. . .suite) 
Ghana (1956). 

169 Selon l‘expression d’un vieux Fondjomekwet, c’est-à-dire d’un ancien de la chefferie du mCme nom, 
située dans le département du Haut-Nkam (province de l’Ouest). 
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&NE CADET FlLS UNIQUE A DESIGNER* 

BAiUXEKE 34,2 % 34,2% 15,2% 16,496 

BET1 34’9 % 19,3 % 34,9 % 10,9 5% 

Ses charges vont bien au-delà de la simple conduite technique de l’exploitation dont il 
rétrocède, d’ailleurs, aux femmes la majorité des décisions culturales. I1 devient en quelque 
sorte le père-arbitre de la concession, accaparé par de multiples devoirs conjugaux, 
d’assistance, de respect des droits hérités. 

ENSEMBLE 

100,0% 

lOO,O% 

Partant de ce principe, il n’y a pas nécessite 2 ce que le successeur soit l’aine 
“biologique”. Celui qui succkde au pkre “dans ses droits et devoirs“ (A. FRANQUEVILLE 
1987, p. 96) peut tout aussi bien être un fils cadet du défunt (voir tableau prdcddent). Si le 
choix au merite reste la règle au sein de l’exploitation bamil6kc-5, comme le prouvent les 
rdsultats de l’enquête ADOC (1992)’ le processus de dtsimation privilegie le fils aîn6170 
en pays beti (principe de primogdniture). Mais est-ce bien vdritablement fortuit dans une 
sociétd qui survalorise le pouvoir charismatique de ses “hommes forts” providentiels ? On 
assiste donc h une confirmation des pouvoirs socio-politiques de l’aînd. Car son autorit6 ne 
ddsigne qu’un pouvoir de redistribution foncikre et ne s’&end pas sur l’ensemble de 
I ’ exp Ioitation” ’ . 

Dans la soci6ttC précoloniale, ce demier h6ritait “lesfemmes et les cases du p&e, outre 
les prérogan‘ves de l’aîné” (J. WEBER 1977). Les transformations impliqudes par la 
colonisation (culture cacaoykre, mon6tarisation des campagnes, christianisation) auraient 

A certains égards (transmission de l’héritage socio-politique, situation foncière privilégiée), la condition 
de fils unique héritier se rapproche quelque peu de celle d’aîné-successeur. II n’est donc pas impossible de tenter 
de réunir ces deux categories en une seule : la proportion d’exploitations oh I’aîné/fils unique est choisi comme 
nouveau chef de lignage (successeur) passe alors à 69,8% en pays béti et 49,4% en pays bamiléké. Ce qui 
contribue, a fortiori, à renforcer l’idée que les structures sociales béti seraient bloquées ou autoblocantes, tandis 
qu’elles permettraient 8 des cadets bamiléké méritants et capables d’améliorer leurs chances de promotion 
économique et d’ascension sociale. 

“Cadets, dépetidanls, clients, voire captifs repiwrit airisi des aitiés I Iexercice effedf de leur droir 
d’usage” (J-P. DOZON 1982, p. 57). 
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Aucune Parcelle Portion de Totalité de Totalite de 
tene vivrière .plantation la plantation l’exploitation 

BAMILEKE 5,156 27,8% 30,4% 22’8% 13,956 

BETI 3,6 % 23,2% 18,356 18,3% 36,6% 

contribué à l’éclatement des grandes cellules lignagères (nda-bot) et 8 l’émancipation 
économique des cadets. L’aîné aurait, de ce fait, quelque peu perdu .de son pouvoir 
économique. 

Ensemble 

100,0% 

100’0% 

II conserve néanmoins un statut particulier au sein de  la famille restreinte par 
une mise de responsabilitk vis-à-vis des parents âp6s et des plus jeunes (A. 
FRANQUEVILLE 1985, pp. 99-10> et reste le princi?al b6n6ficiaire de l’h6ritage. En 
étudiant les transformations (évolutions et involutions) du systkme agraire villageois de 
Yemessoa (Lekid), C. SANTOIR pense, au contraire, que l’exiguïtk des terroirs d’exploitation 
est B l’origine de “l’instauration tacite d’une sorte de “droit d’aînesse‘‘, si contraire ¿i 
I ‘égalitarisme béti“ (1992, p. 154)’72. A l’dchelle régionale, cette prddminence est validde par 
l’ensemble de nos observations : il est l’hdritier unique des plantations ou de l’exploitation 
dans plus d’une concession sur deux (54’9% selon l’enquête CACAO 1993). Alors que ces 
mêmes aînés ne sont qu’un gros tiers, dans le pays bamildcd, B pouvoir ainsi accaparer les 
plantations ou l’exploï’tion (36,7% selon l’enquête ADOC 1992). 

Même lorsque les plantations vont B plusieurs fils, le successeur se voit attribuer un 
nombre supérieur de “tiges“. En s’appropriant le capital-arbre, principale source de revenus 
monétaires jusqu’en 1987-1988, l’aînk et le successeur s’efforcent de transposer leur 

“La disparition progressive du conrrôle mercé par les ch+ de terre et le niorcellenietit des ligiiages (Nda 
Bot) eri unités indépendantes, perturbent les successiotis. On observe ainsi, de plus eil plus, des cas de captatioir 
d’héritage des cadets par leurs aînés, qui tie font en cela que reproduire le coniportenienr de leurs phres qu ’ils 
reniplacent. S‘instaure ainsi, de facto, une sorte de “droit d ’aitiesse“ coticernant les plantations. La cotisenation 
des propriétés, por la prééminence réafirniée des “aitiés“ est utle slratégie familiale qui peut s ‘orpliquer par 
l%xiguïté des domaines. A quoi sert d’hériter de quelques arpents de cacao, sans terrain autour, pour accroître 
la plantation ? Selon la traditioii béti cepetularit, il s’agit l¿ì d‘une éwlution récetite contraire ci la coututrie qui 
garantit riornialenient 1 ’héritage des cadets” (C. SANTOIR 1994, pp. 255 - 256). 
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prééminence socio-politique dans le domaine agricole par un contrôle maintenu sur la culture 
de rente. Et tire ainsi profit de l’originalité de la situation foncikre du pays eton. Originalité 
ne veut cependant pas dire exception. Un uaralkle avec la société bété de Côte d’Ivoire - une 
autre société acéphale, segmentaire, patrilocale et virilocale comme la société béti - révèle 
d’étranges similitudes. Quoique les aînés y aient eu une prééminence dans la société 
traditionnelle, elle n’a jamais de’bouché sur une maitrise complkte de l’accès 8 la terre et une 
captation totale de l’héritage, au détriment de cadets, “relégués au simple rôle de travailleurs I‘. 
Ils I’s ’approprient parjfiois des parcelles plus grandes et, surtout, transforment leur pouvoir 
foncier en capacité de vente“ (J-P. DOZON 1978, p. 478). 

S’il ne peut éviter la redistribution nécessaire des parcelles de cacao et de jachkre entre 
les différents ayants-droit, il compense cette perte par un renouvellement des formes de 
dépendance et de contrôle. En somme ce qu’il perd économiquement, il le retrouve sur le plan 
socio-politique. “Ainsi, être 1 ’aîné ne sign@erait pas automatiquement hériter des plantations 
cacaoyères du père, mais plutôt lui succéder dans ses devoirs et sa responsabilité de nda-bot, 
jûsse-t-elle réduite à la mon nda-bot“ (op. cit. 1977). 

La tradition Dèse lourdement sur le successeur, surtout en pavs bamilexd. 
Pressenti avant d’être désigné, le jeune garçon est éduqué dans l’esprit de la charge qu’il aura 
à assumer. Alors seulement sera-t-il jugé digne de recevoir les biens (terres, épouses, enfants, 
droits sur la terre, biens matériels) et titres du défunt. Mais il garde toujours son libre-arbitre 
: en demier ressort, c’est à lui d’accepter ou de refuser cette charge. Il n’est pas un simple 
héritier. Il est le dépositaire de l’esprit du lignage et “il incame (. . .) son immortalité” (Ch-H. 
PRADELLES DE LATOUR DEJEAN 1976, p. 99). 

Traditionnellement, le fils, choisi pour être successeur, reprend sous son toit les 
épouses de son père et leurs enfants ldgitimes ou non. Les cas où les épouses continuent B 
procréer aprks le décks de leur mari chef de concession, ne sont pas si exceptionnels surtout 
dans les ménages polygames : le successeur est ainsi au coeur d’une descendance de frhres et 
soeurs consanguins (de pkre ou de mkre différents) dont il est le “pkre” B défaut d’en être le 
géniteur et auxquels il doit assistance et soutien. Quant aux épouses, il doit non seulement 
subvenir B leurs besoins matériels mais également les considérer comme ses propres épouses, 
avec tous les devoirs matrimoniaux que cela implique. Cette coutume est en passe d’être 
remise en cause par les jeunes successeurs, qui ont acquis une certaine indépendance au cours 
de leur scolarité citadine. Le refus de “laver” les veuves, présenté comme une volonté de ne 
pas accroître démesurément les charges familiales, correspond en rhlité 2 un rejet plus 
profond des fondements de la sociéte B chefferie. L’application de cette ddcision ne va 
géngralement pas sans problkme, et le jeune successeur se heurte au front uni des anciens et 
des veuves. Etant donné l’indifférence du chef ou son incapacité B se faire respecter par les 
plus jeunes, ces demihres finissent gdndralement par appliquer une sanction 

173 Un jeune successeur de 35 ans, de retour dans sa chefferie natale (Fombap dans le département de la 
Ménoua), après plus de dix années passéesà l’étranger, me narrait ainsi, en juin 1992, comment il avait dû faire 
face aux menaces des veuves de son père. En refusant non seulement d’entretenir des relations sexuelles avec 
elles, mais, fait plus grave, en les considérant comme extérieures’ à son ménage nuclhire, il allait s’attirer leurs 
foudres. Guettant leur intrusion malveillante, il avait dû veiller, de longues nuits durant, ne devant son salut qu’à 
ia proximité d’un lourd pilon! 
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* Dkision individuelle ou arbitrage familial? 

Comment s’opkre la rgpartition des biens fonciers entre les fils? Quels sont les 
m e s m e s  de contrôle et d’exclusion qui permettent B la fois d’assurer que la terre ne va pas 
être confisqude au profit d’un seul et que le cadet d6possddC par le #re ne va pas revendiquer, 
contester la dkision parentale? A quel moment les dysfonctionnements sont-ils le plus 
susceptibles d’apparaître? Autant de questionnements qui ne doivent pas être dvacu6s et sur 
lesquels il est n&essaire de se pencher si l’on veut, un tant soit peu, dvaluer la valeur du 
contrôle social, sa prdgnance individuelle et sa faiblesse. 

En Davs ba milW. cette ta ̂che ddicate revient au & re qui s’efforce de D rtkiser 
les attribub ‘ons foncikes de c hacun avant de dtk&ier :‘les donations entre vifs sont donc 
íÏ&pentes (35,7%). Certains N s  en font même la demande d b  qu’ils ambitionnent de cultiver 
quelques ares de tomates. Et le @re accorde gkn6ralement bien volontiers une petite portion 
de terre. L‘attribution d’un lot de terre B un garçon de la concession peut donc survenir t rb  
tôt. U. ne s’agit alors pas B proprement parler de transmission successorale, mais d’une sorte 
d’avance sur l’héritage. Cette strat6gie differe fondamentalement du pays bdti où, semble-t-il, 
les descendants sont encowagb à patienter jusqu’h la succession, en vertu de la morale 
traditionnelle (aide familiale, devoir d’obdCissance). 

I Fig 83 : Moda d‘accession ìi I’héritage foncier en pays bamiléké 1 

(35,7??) Pire n 

Fig 84 : Modes d‘accession l‘héritage foncier en pays béti 

(35,0%) Famil 

(1.7%) Il~lrpntim 
(3.0‘3‘0) A l rk  pannt 
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Comment faut-il interpréter ce choix? La réponse est ambivalente. Ce comportement 
peut être compris comme la volonté manifeste, de la part du chef d'exploitation, de minimiser 
les conflits entre le successeur et les non-héritiers. En effet, les plus jeunes héritiers sont 
toujours à la merci d'un empiétement sur leurs droits ou d'une dépossession de leur part 
d'héritage, face à des aînés souvent beaucoup plus âgés comme il est de mise dans les unions 
polygamiques. C'est d'ailleurs dans cette région que les usurpations sont les plus fre'quentes, 
étant donné la complexité des relations lignagères entre les cellules maritales (épouse + 
enfants) et la rareté de la terre. Cette propension de l'exploitant en activité h décider de 
l'avenir de son exploitation peut également être considér6 comme un signe d'ouverture au 
changement. Cette société, toute gérontocratique, hiérarchique et inégalitaire qu'elle soit, 
saurait mieux préparer le renouvellement des générations. Ou, tout au moins, fournir les 
apparences d'un renouvellement, c'est un des points particuliers du système social bamiléké 
qui a déjja fait l'objet d'une longue présentation. 

Tableau 155 : Modes d'accession à l'héritage foncier entre 1935 et 1992 

SUCCESSEUR redistribue 

AUTRE PARENT attnbue 

effectuE sur la base de 339 attributions faitcs i des hCritiers dans 913exploitations; 
CACAO 1993 (enquête personnelle aupds de 100 exploitations de Ia province du Centre - 
* Regroupement de plusieurs rSponscs : "sur fa denionde d'unfils", .uir niuriuge', d 

calcul effectué sur la base de 298 attributions faites 1 des héritiers dans 97 exploitations). 

l'áge mûr". 

Dans le Centre au contraire. on s'en remet préférentiellement A l'arbitraye de la 
famille (34.93) et du successeur (37.9%). "Les anciens répugnentà passer la main, même 
partiellement pour ne pas réduire leur niveau de revenus. Ils n 'encouragent pas non plus les 
jeunes à ouvrir leur propre plantation, aJin de conserver une main d'oeuvre rétribuée ¿i bon 
compte" (Ei- DELPECH 1982, p. 648). C'est donc une fois le père disparu que s'effectue 
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généralement le partage des terres entre les fils (principe de la succession de  génération^'^^). 
Cette prééminence du rôle de la famille et du successeur permet de comprendre comment opère 
le contrôle des aînés sur les cadets. Ce sont eux qui déterminent le rythme des évolutions, 
choisissent les orientations au sein de l'exploitation et du village. Peu de place est donc laissée 
à l'initiative individuelle, vite assimilée à une tentative de déstabilisation de l'ordre social. 
Jeunes et cadets n'ont, dès lors, d'autre issue que de fuir ou de s'opposer violemment aux 
aînés et successeurs. 

III. 11. C. Le contrôle social comme mode de régulation et de reproduction. 

Le système social bamile%é a donné naissance à de nombreuses associations 
traditionnelles (tontines, sociétés secrètes, associations de quartier, groupements d'entraide) 
qui capturent l'individu toute sa vie I1 est courant d'être membre de plusieurs 
associations à la fois, puisqu'elles agissent dans des domaines trks différents de la vie socio- 
économique. "Cheun [y] a un statut distinct et m2me pour la prise de parole n'est pas 
statutairement égal à un notable dans 1 'ordre de la tradition ou de la modemité ou h un riche" 
(G. COURADE 1993). Elles obéissent donc toujours B des rkgles strictes qui contribuent à 
renforcer la pression du groupe. Le comportement de chacun est en permanence confronté au 
code de fonctionnement de l'association, à la "norme". Mais en même temps, elle s'appuie sur 
un code de conduite implacable qui justifie la rdpression et la coercition sociale s'il est 
transgres~é'~~. Ce contrôle social d'une vimeur extrême s 'avkre cependant insuffisant et 
"la contestation a rémé et rèane en maître demis lonptemm. sou moïse. hypocn t e  
rarement déclarée sauf dans les périodes troublées. L 'insoumission reste habituelle et 
toujours évoquée c..). On déplore la vulgarisation de la chefferie et on assassine les mauvais 
chef ,  m i s  c'est pour mieux indiquer h la cheflerie qu'elle est indispensable pour réguler les 
actes mjeurs dans une société dont les conflits et les inégalités s 'avèrent bien p l u  profonds 
que dans d'autres" (G. COURADE 1993). Cet aspect de contrôle est particulikrement 
important dans la société bamil&6 où l'élection prockde par designation collective aussi bien 
pour le simple hkritier d'une concession que pour le chef. 

174 "Chaque génération est "épuisée" avant lepassage de 1 'héritage it la génération suivante" (J-P. COLIN 
1990, p. 49). 

17' C'est à elles que l'ont fait référence lorsqu'oon parle de la capacité d'organisation de la sociétk 1 
chefferie. 

176 "Il tie peut pas y avoir de smictioji plus dure que le bannissenient de la chflerie. Certe peine, prévue 
(. , .) pour sanctionner les infractions les plus graves envers la personne du c h 4  ou l'ordre social, équivaut ci 
la mise hors de la loi de l'intéressé. (...) Le banni assiste ci sa niort civile. Les sociétés dont il faisait partie lui 
sont fertriéesS, ses colisations ou ses dons lui sont retournés. Il est déchu de ses titres. Ses planrations sont 
saccagées, ses clôlures détruites, son bétail et ses biens enlevés (...). Finaletrient, il est chassé de son dotnaitie, 
ses habitaiions fertriées (. . .). Celui-ci n 'a aucun recours. 6. .) Ce barimissenient n'est pas toujours définir$, mais 
ceux qui en ont été frappés et dont la vie religieuse er sociale s'est trouvée brusquetrient sroppée, en restent 
déj5nitivetrient niarqués, et le poids de cette sanction pèse sur leurs descendants " (R. DELAROZIERE 1949, 
p. 22). 
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La hiérarchisation de la société n’est donc jamais totalement acceptée, surtout lorsque 
ceux censés l’incarner (chefs et notables) semblent trahir les règles’ de comportement qui 
devraient être les leurs. “D’où cette tension entre acceptation et refirs de la hiérarchie 
traditionnelle. A l’inégalité fondamentale des statuts et des conditions s ’oppose la 
revendication démocratique exacerbée par l ’individualisme de la société masculine” (G. 
COURADE 1993). Dks lors, cette forme d’auto-contrôle exercé sur les représentants du 
groupe, véritables gardiens de l’identité bamilelé, vient contrebalancer les pouvoirs de ces 
derniers et créer une sorte de contre-pouvoir. Elites et notables sont donc soumis 8 l’arbitrage 
de la communauté qui infléchit en permanence leur comportement. 

En Days béti, c’est moins la vigueur des contre-pouvoirs que la pulvdrulence du 
pouvoir lui-même, éclaté en une multitude de segments lignagers qui rend difficile la prise de 
décision collective et l’émergence d’un pouvoir personnel stable. Avec pour principale 
conséquence et handicap, la difficulté 8 faire dvoluer dans un sens ou dans l’autre les 
structures sociales auï restent majoritairement sous le contrôle des anciens. L’égalité des 
hommes libres béti se retrouve dans l’ensemble de la société et non pas seulement dans les 
sociétés secrètes comme en pays bamiléké. Elle n’introduit pas de dimension participative 
contraignante (R. DELAROZIERE parle de “discipline collectiviste ”) comme dans la société 
bamiléké. 

III. 11, C. 1. La reproduction d’un modkle hiérarchique. la contestation et le 
contoumement I 

La sociétd bamile%C conjugue les paradoxes pour ne pas dire les incohérences. Trks 
hiérarchisée et foncikrement inégalitaire, elle réussit par des compensations permanentes 
(partage de l’hdritage, attribution de droits de culture, placement d’enfants, dons en nature) 
il maintenir la cohésion du groupe et 8 noyer les tensions et revendications. La ‘“yshque du 
progrès“ (J-L. DONGMO 1981) cache bien son nom. I1 s’agit avant tout d’un culte de l’argent 
et de la réussite. L’espoir d’une réussite rapide fait également taire bien des rancoeurs ou des 
vélléités “révolutionnaires“. De même, son consensus de façade renvoie 8 d’incommensurables 
inégalites 21 accepter de gré ou de force. Les menaces d’exclusion ou de marginalisation 
sociale, souvent h peine voil&s, forcent le respect et guident les initiatives individuelles. I1 
importe avant tout de ne pas chercher 8 affronter les exigences de la t radi t i~n‘~~,  quitte h la 
contoumer, la détourner. La maîtrise du pouvoir et le contrôle sur les dkpendants est 
aujourd’hui beaucoup plus difficile chez les “sudistes”: il n’est ainsi pas rare de voir un cadet 
s’opposer ouvertement il son pkre ou des jeunes critiquer l’immobilisme des vieux planteurs. 
Mais la crainte - supposde ou rdelle - de renverser l’ordre établi conditionne encore fortement 
les mentalités. 

177 Pour ne citer que quelques exemples : exclusion des filles de la succession à moins d’une déshérence, 
“grignotage” de l’exploitation des femmes isolées, sanction de la tontine vis-à-vis des mauvais payeurs, mise 
au pas des successeurs qui ne reprennent pas les veuves et leurs enfants à leur charge, répudiation des épouses 
sans enfants, éloignement et exclusion du partage successoral pour les garçons délinquants. 
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* Groupes de pression, pression de groupe : un individualisme inscrit dans un espace 
de contraintes. 

Quel rôle a pu jouer la chefferie bamilelcé dans les transformations du milieu rural 
depuis une trentaine d’années? Etant donné le phénomkne immédiat de déstructuration des 
cadres socio-politiques traditionnels et les disparités existantes entre les différents chefferies 
dans l’Ouest, il est illusoire de vouloir tirer une loi d’observations de terrain trks disparates. 
Par la capacité d’organisation qu’elle représente, la chefferie a pu tour à tour constituer une 
incitation, un relais ou, a contrario, un frein aux initiatives de développement, selon la 
personnalité des chefs et notables de la chefferie. 

Dans le domaine politico-administratif, le chef intervient à tous les niveaux : en 
réorganisant sa chefferie (créant de nouveaux quartiers, nommant les sous-chefs), en créant 
ses propres sociétés coutumières, “destinées à 1 ‘aider et ¿l le contrôler dans 1 ’exercice de ses 
tâches“ (J-L. DONGMO 1981, p. 49), en distinguant certains chefs de lignage mdritants17*. 
Dans le pays béti, la restructuration administrative effectuée par la puissance coloniale 
française, B partir de 1920-1921, permit aux chefs de village, promus au rang de chef de 
groupement d’accroître leur pouvoir local. Ils furent autorisés à prélever personnellement 5 
à 12% des impôts qu’ils devaient collecter. LÆ code de í’indigenat, qui autorisait le chef 
supérieur à contraindre les villageois par la force, si besoin, lorsque l’administration coloniale 
avait besoin de main d’oeuvre ou de produits vivriers, contribua également à renforcer le 
contrôle sur les innombrables “dépendants-clients” . 

Dans l’Ouest, l’importance du chef se serait peu B peu accrue jusqu’h l’affirmation d’un 
pouvoir personnel. Toujours plus ou moins désigné par le conseil des anciens et des lignages 
fondateurs de la chefferie (Kamveu), il se pose en intermkdiaire privilégi6, puis unique ”entre 
La tribu et ses ancêtres mythiques. Sa position est renforcée par l ’importance croissante de la 
jìliation masculine“ (R. DELAROZIERE 1949, p. 24). Cette personnalisation et 
concentration des pouvoirs autour du chef aurait également largement bCnefici6 de l’dtat 
de guerre endémique entre les differentes chefferies au XVIIIO et XIXO sikcles et du systkme 
d’administration indirecte mis en place à la pdriode coloniale. Par suite, certains chefs auront 
de plus en plus tendance à s’appuyer sur les membres de leur propre lignage, plutôt que sur 
les sociétds de dignitaires, ouvrant ainsi la voie 21 de veritables conflits larvés. L’administrateur 
FELLY relate par exemple, à l’issue d’une toumde d’inspection dans la chefferie Bangou, dans 
la subdivision de Bafoussam, que le chef, ayant progressivement fait de ses épouses les 
principaux relais de son pouvoir politico-administratif, voire de véritables agents d’exkcution, 
avait réussi à se mettre à dos l’ensemble des notables humilies. De ce fait, sa souverainet6 ne 
peut s’exercer à l’encontre de sociétés telles que le Kamveu ou societ6 des fondateurs de la 
chefferie. 

Inversement, la volonté exprim6e des institutions traditionnelles de la chefferie de 
régenter de manibre l’immuable le groupement et d’assurer une régulation sociale aussi ferme 

178 “Chaque fo crée (...) uti réseau de groupes ligtiagers qui lui sotit l i b  par uti coniplcxe de lietu 
écononriques, politiques et religieux et se cotistirue une “clietitèle“ (C. TARDITS 1960, p. 52) 



Planche 45 : La maison des crânes constitue le lieu de culte privilégié des 
ancêtres. Les crânes sont enterrés à l’intérieur. A la chefferie, le culte se pratique 
à l’intérieur même de la concession du chef (chefferie Bafou - Falaise de Djutittsa - 
Décembre 1990). 
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que par le passé peut de%oucher sur des conflits larvés de compétence ou la confrontation 
renforcée des générations. Tout dans les apparences laisse croire que le chef est bien 
l’incarnation d’un pouvoir sacralisé, En réalité, sa marge de manoeuvre est étroite, puisqu’il 
est en Dermanence sous “l’oeil des notables”. Ce sont eux, plus que le chef lui-même, qui 
tiennent la chefferie et agissent, à tout moment, comme groupe de pression. Combien de 
chefferies vivent actuellement ce face-à-face entre un jeune chef rdnovateur ou imprudent dont 
les décisions lksent le pouvoir immuable des vieux notables (conseil des 9 notables ou 
“Kamveu“, conseil des 7), ddpositaires légitimes de la tradition et de l’histoire barnilad, 
hostiles à toute nouveauté? Dans le Centre, cette surveillance n’est pas moins vive’79 et les 
assemblées villageoises sont toujours animées et interminables, souvent houleuses, un 
consensus devant toujours émerger. La situation inverse - des jeunes ayant du mal à retrouver 
leurs marques dans la chefferie ou à se plier au moule strict de Ia vie sociale - n’est pas moins 
fréquente dans l’Ouest. 

Le chef traditionnel tout Duissant 2 I’intCrieur de ses fiontikres s’inscrit dans une 
loeique traditionaliste uui n’a plus beaucoup cours aujourd’hui. Le chef était en effet au 
coeur du dispositif socio-politique du village ou du quartier. I1 se trouvait au centre du pouvoir 
et exerçait notamment celui-ci sur les terres. A partir de 1935-1940 dans la zone cacaoykre, 
leur rôle diminua nettement car une multitude de petits exploitants accddkrent à l’indépendance 
économique grâce au produit de leurs plantations cacaoykres. De plus, certains chefs supérieurs 
qui avaient tir6 un profit personnel du systkme des rdquisitions en cherchant B éviter de 
partager ces biens accumulés durent faire face à un véritable mouvement de réprobation 
sociale. Dans le pays bamilaé, la diffusion des cultures d’exportation et la monétarisation 
croissante des campagnes, eut pour conséquence premikre de renforcer le pouvoir des élites‘” 
inarchandes au dktriment de la chefferie traditionnelle qui ne sut pas toujours s’adapter assez 
rapidement. Cette relkve économique ne d6bouche cependant que rarement sur une nouvelle 
hkgémonie politique puisque la diversification des activités et le ddveloppement de nouveaux 
marchés sont systématiquement recherchCs (voir Chapitre 2, II Partie). 

La quasi-totaliti des chefferies de la province sont représentdes par l’organisme 
coopdratif et faératif qu’est I’UCCAO : le chef supérieur y occupe en géndral un poste de 
responsabilité. Beaucoup d’entre eux exercent des fonctions municipales (maire ou adjoint) et 
sont membres du parti au pouvoir. Cette affiliation quasi-automatique au RDPC est, depuis 
l’instauration du multipartisme en 1990, plus difficilement assumde. La cdsure avec les 
villageois n’est pas encore consommée, mais d’ors et dCjB des tensions sociales et des 

‘I9 “Cette autorité est tenipérée par le setis profond de la responsabilité (. . .). La richesse qui fait le chtf 
ri ‘est pas  pour lui, mais pour le groupe. Si arbitraire qu ’il puisse (ou doive) être et pagois jusqu ’au sadisnie, 
le chef, dans l’aflmiatioti de sa totale liberté, reste encore redevable aux siem” (Ph. LABURTHE-TOLRA 
1981, p. 232). 

’‘O Le terme d’Clites a fait l’objet de très nombreuses études, sans qu’il soit toujours possible de savoir 
s’il s’agissait de véritables groupes constituCs (lobby, réseau, association) ou de la simple juxtaposition 
d’individualités concurrentes. Dans notre cas prkis, et compte-tenu de l’orientation de notre sujet, le concept 
d’élites paraît moins nébuleux. I1 fait implicitement référence à des personnes n&s dans la chefferie ou le village 
enquêté, connues et reconnues par les planteurs interrogk, ayant consolidé leur rang social en finançant ou 
appuyant des réalisations communautaires locales. 
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revendications se font jour au sein de la chefferie. Les dites traditionnelles n’ont plus la même 
marge de manoeuvre qu’autrefois et doivent souvent composer avec une base, nouvellement 
politi&. A l’@que coloniale, ces dites traditionnelles ont servi de relais explicites B 
l’administration. Depuis l’Indépendance, c’est par leur canal, B la jonction du NT;al et de 
l’urbain (nombre d’entre elles exercent plusieurs activitds en ville) que passaient les directives 
et circulaient les mots d’ordre. Avec le retour du politique ces dernikres anndes, ces mêmes 
dites ne risquent-elles pas d’être - une fois de plus - déstabilis&s et de se voir dtsssaisies du 
pouvoir au profit des intellectuels politiciens? 

On comprend donc pourquoi les chefs traditionnels manifestent eux-mêmes des v6lléitks 
d’acquérir un certain pouvoir konomique. La position de chef traditionnel a souvent été 
rtsu- comme tremplin B une rtsussite dconomique. Elle est “devenue ut multipliuztmr 
d’accumulation” (J-P WARNIER 1993). D’oh la strategie de ventes de terrains et de 
redistribution de titres de notabilitd pour certains. Mais, en servant de fondement B 
l’acquisition du pouvoir, le mommyage des terres a engendrd certaines dérives ce qui a 
contribué en contrepartie B dhcraliser le rôle du chef. De nombreux indices montrent, par 
consdquent, aujourd’hui, un recul de I’autoritd traditionnelle : emprise des agriculteurs sur les 
réserves foncihes rdserv&s aux klevews, au mépris d’arrêt& préfectoraux; abandon de 
l’entretien des haies et dtsgradation du bocage; divagation incontrôlable des animaux. Ce sont 
autant de manifestations symptomatiques d’une certaine faillite de l’organisation traditionnelle. 

* Aînés et cadets : l’art de la patience ou la volontf? de revanche? 

“Tant que IQ gknkrm-on préckdente n’est pas &einte, les jeunes ont du mal ~3 acc&r 
h la mrum.se d’une plunmion, it l’qloiter dans des rappom de non dkpendance” @3. 
DELPECH 1979, p. 158). Si, du vivant de leur $re, les Ns peuvent obtenir des parcelles 
pour y cultiver des vivriers, voire un champ pour y d e r  leur propre plantation, les plantations 
du pkre ne sont pas accessibles avant le dkhs du &e. Jusqu’B leur mariage, qui marque leur 
véritable accession au statut d’homme-vrai ( n y w d o ) ,  les cadets sont donc largement 
d@endants konomiquement de leur f ie .  Tant que le successeur n’est pas choisi, les moyens 
de production (terres, main d’oeuvre) sont sous le contrôle de l’aîné ou d’un oncle. Cette 
e t i o n  donne lieu 2 des cohabitations plus ou moins bien accept& de la part des cadets 
selon la personnalitd de celui qui g&e et la dur& de la période. 

Fig 85 : Âge d’aCCeSsiOn ii ia dinxiion 
de l’exploitation bamiléké 
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OCCASION D’ACCESSION BAMLLEKE 

IMMEDIATEMENT APRES DECES 41,3% 

C’est en Davs bamilelé aue le processus de désimation du successeur et de 
répartition de l’h&taee d o m e  le plus souvent lieu à des retards (42,4% contre 21,0% 
dans le Centre). Ce dernier n’intervient quasiment jamais avant le décès du chef 
d’exploitation, alors que dans la zone cacaoyère il arrive que des planteurs - usés par une vie 

‘ d’efforts, malades ou handicapés - confient la gestion des plantations 21 l’un de leur fils bien 
avant de disparaître (9,0% des exploitations enquêtées). I1 est manifeste que les atermoiements 
familiaux pour désigner un successeur, de même que l’éloignement des fils du défunt de la 
concession (en ville), contribuent à augmenter les risques de “capture“ de l’héritage socio- 
politique par un autre membre du lignage et de dilapidation du capital foncier. 

BET1 

47,096 

SANS LIAISON * 

LONGTEMPS APRES DECES 1 42,4% I 21,096 

15,2% 23,096 

INCAPAClTE PHYSIQUE I 1,1% I 9,096 

ENSEMBLE 100,096 100,096 
I’ I I 
Source : Projct ADOC 1992 (enquéte auprZs d’un Cchantillon reprisentatif de 100 exploitalions 
cafCi2res de la Province de l’Ouest); 

CACAO 1993 (cnquete personnelle aupr2s d’un Cchantillon rrpr&.entatif de 100 
exploitations cacaoy2rrs dc Ia province du Centre). 

* DCcision personnelle du chef d’cxploitation, nouvelle exploitation agricole (achat, 
attribution coutumi&). 

Les sociCtés acéphales eton et ewondo n’en sont pas moins gérontocratiques : 
“l’autorité renvoie aux positions dans le groupe de parenté en vertu du principe de séniorité “ 
(B. DELPECH 1982, p. 642). Et l’appropriation de la terre n’est qu’un des moyens, parmi 
d’autres, d’expression de cette autorité. Si, dans l’ensemble bamiléké, l’âge ne suffit pas B 
assurer reconnaissance et respect à l’exploitant et si des preuves de sa rCussite personnelle sont 
exigdes (titres de notabilit6, richesses), l’expérience suffit pour “avoir la bouche” dans la zone 
cacaoyère. I1 est de ce fait mal vu de mettre sa parole en doute, de reprendre l’initiative, de 
montrer des vélléités d’indépendance. C’est bien souvent la menace brandie par le père d’une 
malédiction et d’une exclusion de l’héritage qui sert B réduire les revendications et faire 
patienter les cadets. La vitalité de ces rapports de ddpendance dconomique, aujourd’hui 
encore, tire son origine des formes traditionnelles de pouvoir ob le prestige se fondait sur le 
contrôle des moyens de production (chasseurs, serviteurs, femmes) et des Cchanges. Les aînés 
s’efforçaient donc de maintenir leur contrôle sur la terre et pouvaient - le cas échéant - 
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retarder l’accès à l’indépendance de leurs dépendants et de leurs descendants. Environ 1/4 des 
planteurs enquêtés en 1992-1993 ont ainsi accédé tardivement à la direction de leur 
exploitation (après l’âge de 35 ans). 

On conçoit donc aisément que les rapports entre générations puissent être conflictuels, 
s’exprimant plus ouvertement dans le Centre que dans l’Ouest où ils restent souvent sous- 
jacents. Trop souvent, les initiatives proposées par les jeunes (création d’un groupement 
villageois, d’une micro-coopérative d’outillage agricole) sont ressenties négativement par la 
classe d’âge supérieure et un peu vite assimilées à des manoeuvres déstabilisatrices. Par 
réaction, “il est fiéquent de les entendre menacer de privation d’héritage, de bannissement ou 
de malédicrion “ (op. cit. 1982), sans qu’aucune médiation soit possible. Ces comportements 
sont de nature à inhiber les innovations et l’esprit d’entreprise et encourager la soumission à 
la figure paternelle autoritaire et omnipotente. Les jeunes n’ont alors le choix qu’entre partir 
ou se soumettre. 

Dans la société prkcoloniale des Grassfields, selon J-P. WARNIER (1993, p. 102), 
les cadets n’avaient le choix qu’entre trois types d’attitudes possibles : “la vente cumme 
esclave “, c’est-à-dire la soumission; “I ’enrôlement au service du chef”, soit une loyauté 
indéfectible entretenant l’espoir d’une promotion et d’une amélioration de leur statut social; 
enfin l’acception de leur condition de “dépendant célibataire “ (apathie). 

Les transformations impulsées Dar la colonisation ont foumi aux cadetq 
dépendants la poss ibilit6 de se dgtacher de l’ordre traditionnel et d’&happer ?ì leur 
condition mineure. “L ’économie de type occidental, fondée sur le profit et 1 ‘autonomie 
individuelle, s ’opposa ¿i 1 ‘organisation sociale traditionnelle de rype centripète et collecrif” 
(Ch-H. PRADELLES DE LATOUR DEJEAN 1976, p. 103). Ainsi l’émigration vers la ville, 
la scolarisation dans les écoles des missions, l’évangdlisation sont devenues, à partir des 
années 1920, des stratégies efficaces d’émancipation pour les cadets béti et bamildcé avec, 
pour principale conséquence, l’accentuation des rivalitCs et des conflits entre notables et 
cadets. Pour les tenants de l’ordre traditionnel, il &it vital, en effet, d’essayer de pdrenniser 
les liens de dépendance et garder leur pouvoir de contrôle social; pour les cadets il s’agissait 
de s’approprier les premiers les nouvelles richesses extérieures (symboliques et matdrielles) 
des colons (J-P. WAFWIER 1993, pp. 206-212). 

Plus encore dans la socidté béti que dans celle chefferie, le ddpart a constitu6 le 
moyen privilégié d’accéder ?ì l’autonomie et de contester la tutelle omniprgsente des anciens. 
En revanche, le modhle higrarchique et endogamique bamilCkC était si prenant et si 
profondkment enraciné qu’il était recherché par ceux-là même qui espkraient s’en dCfaire. 
D’oÙ une tension intériorisée, une rivalité cachée, poussée jusqu’au paroxysme, contenue dans 
le domaine de la parenté mais qui s’est librement exprimée dans le domaine politique par la 
rébellion upéciste (1958-1971). Cet épisode n’a pas eu les effets escomptés : la hiérarchie des 
titres et privilkges a, certes, perdu de sa valeur (voir 0 1. A.), mais le principe hidrarchique 
lui-même (la chefferie) a kté rdinvesti par d’autres catggories sociales (fonctionnaires , 
commerçants), sans que les inégalités soient minimiskes et que les cadets puissent s’affranchir 
de ces nouvelles tutelles. La sociétk bamiléké vit donc, aujourd’hui encore, sur le mode de 
l’inkgalité assumée et respectée. 
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* La tension détournée : la sorcellerie apaisante ou détonatrice, le renversement. 

La contrainte et la crainte, propres à décourager et déconsidérer les comportements 
non-normatifs, seraient peut-être, en fin de compte, des moteurs moins efficaces que la 
volonté de l'individu de "coller" à une société en perpétuelle reduplication, capable Cgalement 
d'intégrer et de réutiliser les changements impulsés de l'extérieur, qui lui fournit un modkle 
explicatif réactualisé du monde et de sa place. ]La société bamilelré ne peut résoudre la 
tension du pôle individuel/collectif ou hiérarchie/égalité mais rkussit miraculeusement 
à la détourner en fournissant a l'individu des "ouvertures" soigneusement prépardes et 
dosées (perspectives d'ascension sociale dans la société traditionnelle, appui tontinier, parades 
désaccumulatrices, accks à la notabilité), en canalisant la tension et la contestation. 

Pour Ph. LABURTHE-TOLRA, qui est sans aucun doute celui qui aura livré la 
synthkse - jusque là - la plus complkte et la plus éclairante sur le monde béti li travers 
l'organisation sociale prdcoloniale, la soci6tk béti est. au contraire, fondamentalement 
"évoluante "? assimilatrice. "Ce dynamisme pariiculier des ethnies camerounaises (de la côte 
et du Centre-Sud) [pourrait être attribua à un caractère inteme pré-colonial qu'elles 
consìdéraìent elles-niêmes comme une faiblesses : à savoir, le manque d'autorité des anciens, 
corrélakifde la très large initiative laissée aux jeunes" (1989, p. 479 ,  tout en nourrissant ce 
paradoxe : la prise de contrôle des aînds sur les cadets y est d'autant plus forte que le systkme 
socio-politique Ctait moins structuré. Les initiatives souhaitées par les ddpendants devront donc 
toujours s'établir contre l'ordre ancien lui-même, au besoin en dmigrant. 

Tandis que la sociétd bamil&C, quoiqu'appuyde sur des hiérarchies bien &ablies, un 
systkme social encadrant, avait tendance B considdrer les initiatives individuelles comme 
1Cgitimes et ne remettant pas en péril l'ordre établi. "Le système d'héritage encourageait 
I;naradoxalement] les cadets hprendre des initiatives ". Dans les deux systkmes, ordre apparent 
et pouvoir rdel sont contradictoires avec pour nette différence un effet libérateur en pays 
bamiléké et autoblocant en pays bdti. 

En Days bamilékt?, la sorcellerie. loin d'aemaver le climat social, et les relations 
familiales ou de voisinaee, "dksamorce Le ieu de la réciprocite e t Les relatrons en 
miroir aiì I 'agressivité s'exas_oère (. . .). Les affaires de sorcellerie, qui prennent de la sode 
une toumure beaucoup plus dramatique que les confits iniriaux qu 'elles expriment, génèrent 
une hantise latente et pennanente qui alimente ces croyances. Lu sorcellerie engendre la 
sorcellerie et, dans le même mouvement (. . .) cfieine I 'ardeur conflrctuelle des plus violents et 
incite les victimes, accusateurs et accusés, à se réintégrer au plus vite dans l'ordre social" 

- ,  

(C-H. PRADELLES DE LATOUR 1991, T>. 81). 

A bien regarder, ce fonctionnement n'est pas foncikrement différent de ce qui se passe 
au sein de la famille (pkre géniteur et pkre de la mkre). Pour CH-H. PRADELLES DE 
LATOUR DEJEAN (1991, p. 228) : "ce double jeu de relations opposées, qui désamorce 
partiellement les tensions accumulées entre les générations, n'est pas étranger au fait que les 
manifestations de violence et de perversité soient rares dans cette société. Moins 
d'idéalisation, moins de répression; moins de sublimation, moins de perversion. " Cette 
contestation du dispositif hidrarchique est indispensable B la reproduction sociale elle-même 
et ne déstabilise pas - a priori - fondamentalement les bases mêmes du systkme. En effet, elle 
s'exerce non pour le nier, mais pour montrer ses incohérences, dCnoncer les exclusions : les 
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cadets manifestent moins contre le svstème lui-même que parce qu’ils n’y ont pas 
trouvé la d a c e  au’ils souhaitaient v trouver. Cette contestation opère bien autrement en 
pays béti où le maintien au pouvoir des anciens est de nature à faire naître de vrais conflits 
de génération. La société bamilelcé parmi toutes les contraintes qu’elle impose à l’individu met 
parallèlement en place de véritables filières de promotion individuelle (accession à des titres, 
soutien associatif, réseau migratoire), tandis que la société béti vit dans le procès non écrit, 
non dit permanent, la suspicion et le contrôle informel qui décourage l’initiative 
individuelle au profit de l’individualisme. 

En l’absence d’autorité supérieure unanimement reconnue, le principe d’égalité qui 
existe entre les chefs ou les adultes d’un même lignage rend difficile l’instauration d’une 
discipline. Cette “égalité de tête et de bouche“ entre les chefs de lignage et, par suite, entre 
les chefs d’exploitation aujourd’hui, gknéralise les rivalités, les concurrences, les conflits 
ouverts dans lesquels l’issue compensatrice, réparatrice, sans perte de prestige pour chacun 
des partis est difficile, pour ne pas dire aléatoire. Il conviendra donc de chercher une double 
issue pour restaurer l’équilibre au sein du déséquilibre. “Autrement dit, la notion d ’échange 
inégal émergera au coeur des représentations magico-religieuses, pour y restaurer 1 ‘équilibre 
dans l’ordre symbolique. Le problème, en cas de crise, quelle qu’elle soit, sera de conserver, 
de rétablir ou de consolider l’équilibre par le moyen d’un échange bénéj5que avec l’invisible, 
tout en interprétant la crise elle-même comme l’expression d’un échange dangereux et 
fâcheux“ (Ph. LABURTHE-TOLU 1981, p. 389). 

Tableau 157 : Une figure récurrente : le renversement des structures sociales bamiléké et béti 

ORDRE APPARENT ORDRE REEL 

BAMLLEKE hiérarchies et inégalités acquises distinctions et titres accessibles 
associations égalitaires 
partage de l’héritage 
innovations bien accept& 
valorisation de l‘initiative individuelle 
esprit d’indépendance 
ostentation et affichage de la réussite 

héritier unique et succession unilatérale 
traditions et normes contraignantes 
discipline collective et encadrements multiples 

esprit d’éparme et de sous-consommation 

BET1 égalité entres les lignages 

ouverture aux influences extérieures 
absence de pouvoir central fort 

économie de prestige redistributrice 

inégalités hnomiques réelles mais souvent 
peu visibles . 
contrôle maintenu des aînCs sur les cadets 
initiative individuelle et contestation 
déstabilisatrice mal persues 
évanescence anti-désaccumulatrice des 6 

Source : P. JANIN 1994 
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Le recours à la sorcellerie ou l’accusation de sorcellerie - ce qui revient au même - a 
lieu des le premier indice de déséquilibre : réussite insolente en affaires, bonne récolte, lors 
d’une année de déficit, succès scolaires des enfants. Autrefois canalisée par des rituels abolis, 
elle vient empoisonner l’atmosphere d’un climat délétère de méfiance et de jalousie. “Les 
rituels, croyances, sociélés d ‘initiaiion, constituaient 1 ’expression et la projection symbolique 
de ces conflits, avec leprojet de les résoudre (...)“ (Ph. LABURTHE-TOLRA 1981, p. 390). 
En disparaissant, ils laissent le groupe social désemparé, incapable de retrouver le processus 
cathartique d’antan et les exutoires au conflit. Cette tension pkse sur les villageois d’autant 
plus qu’ils n’y voient pas d’dchappatoire possible et de rémission. Cette crainte, habilement 
exploitée, constitue un instrument puissant de contrôle des individus. Par crainte d’y être 
exposd, beaucoup de jeunes répugnent à retourner au village. Ils craignent bien souvent de 
retomber sous l’emprise des anciens et de ne pouvoir se refaire & cette vie. 

Même si une réflexion sur la nature’de l’identité et du pouvoir chez les Bamileld et 
les Béti a le mérite de préciser les ressemblances et différences entre chaque systkme social, 
elle ne résout malheureusement pas fondamentalement le jeu de miroir, le face-&-face 
immanent qui oppose traditionnellement les deux ensembles rdgionaux 2 l’dchelle nationale 
(discours ethniciste). Ici hiérarchies renouvelées, inégalités assumdes, chefferie respectée, 
filiation et tradition maintenues, tension intériorisée, là hidrarchies dissimuldes, égalitarisme 
pesant, redistribution necessaire, creuset assimilateur, crainte des anciens. A travers l’analyse 
des rapports de pouvoir (aînéslcadets, jeuneslvieux, hommeslfemmes, chefldépendant), c’est 
la capacitd de chaque société & faire’face aux désdquilibres, & se rénover, & se recomposer 
pour faire face aux nouveaux enjeux de demain, qui est en jeu. On ne rompt cependant pas 
avec la vision ritualisde de chaque groupe. C’est pourquoi, au terme de cette synthkse, si l’on 
souhaite réellement ddpasser cette vision, la fipure du renversement des structu res sociales 
finit Dar s’imposer naturellement (voir tableau prdcddent). En effet, il n’y a pas de 
ruuture entre ordre réel et ordre apparent mais une reelle continuitt? qui permet b 
chaque soci6tt? d’&iter l’eclatement. de resoudre ses contradictiong. L’un est l’autre et 
l’un et l’autre. 

III. 11. C. 2. Les ratCs de la rdgulation sociale, 

Les rivalitds foncikres sont inscrites’ au coeur même du systkme de transmission de 
l’hdritage en pays bamilad et béti, puisque parentkle, aînds et notables, chefs, multiplient les 
interventions et les pressions. Quant aux problkmes de voisinage, leur rdcurrence, le non 
respect des rkgles communautaires, rendent bien souvent probldmatique tout arbitrage efficace 
du chef. Chaque socidtd est donc, en permanence en butte à des forces asociales et centriphtes 
qui concourent 2 l’aggravation des tensions sociales et l’affaiblissement, voire la 
ddstructuration, des pouvoirs de rdgulation traditionnels. 

* La nature des conflits fonciers 

Dans la tradition bamiléké le sucesseur-héritier ddcide “souverainement” de la 
rdpartition des droits au sein du lignage et de l’exploitation et ‘‘aucun membre d’une famille 
ne peut revendiquer“ (J. HURAULT 1962, 1970 p. 15) contre lui. C’est donc bien avant la 
succession, au cours de la pdriode de choix du successeur, que s’expriment graduellement les 
tensions et rivalitds entre les groupes familiaux. Dans cette lutte, la chefferie intervient par 
le biais des notables et des sociétés. Ce sont, en effet, eux les dépositaires du secret du 
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précédent chef de lignage : à son décès, il leur est aisé de modifier son choix et de désigner 
un autre fils. Les membres de la famille ne sont toutefois pas obligés d’entériner cette décision 
et peuvent faire appel B l’arbitrage du chef. J. HURAULT (op. cit.) cite encore trois autres 
cas de figures de conflits successoraux entre le successeur et les autres héritiers QQ 

encore le conseil de famille : 

“Si un héritier nieurt peu de temps après avoir pris la place de sori père, 011 adniet qu ’il 
n’était pas irainient le substitut de ce dernier. EII pareil cas, c%st ur1 des fières, et riot1 p m  U I I  

des fils , qu’on disignera pour Lui succéder. (. . .) 
Si un homme nieiirt sans avoir defiLs en dge de lui succéder, la réunion de faniille peut 

décider de mettre en place un héritier SQNS plus atterdre, et de désigner uIifière corrinie successeur 

Si un honinie nieurt ne laissant que des$lles et NOII desfils, la coutunie adniet que le fi fils 
(. . *) 

d’une de ses filles devienne son héritkr. ( . .) “ 

Quand bien même la dévolution des biens entre les garçons héritiers est faite par le 
père avant sa mort, une lutte pour l’héritage peut s’engager entre ces derniers au moment de 
la succession. 

PuuZA., né en 1936 à NKOLDOBO (Obala - Elcié)), planteur - rentier, est en butte aux 
pressions réitérées de ses frères cadets absentéistes ou résidant au village. Si l’attribution de 300 
pieds de cacao en 1962 a été bien accepté par ses cinq frères, c’est la seconde attribution paternelle 
intervenue en 1972 (600 pieds de cacao), soit deux ans après le décès du chef de lignage, qui a 
précipité la dissension familiale et les revendications individuelles à son encontre. En effet, Paul, 
aîné du lignage a hérité à lui seul de la moitié de la plantation, tandis que ses cinq fr&res devaient 
se partager l’autre moitié (900 pieds). Les récriminations des cadets vont à l’encontre de cette 
pr&minence : ils réclament une plus juste &partition des biens. Pour couper court au litige, Paul 
a demandé à deux tribunaux de confirmer l’appropriation coutumière : le Tribunal de Premibe 
Instance d’Obala a produit un jugement de confirmation favorable en 1991 et celui de Monat616 
en 1992. Ces deux décisions suffiront-elles cependant à apaiser le conflit? 

Parallèlement, on assiste, depuis quelques années, B une recrudescence des litiges et 
des manoeuvres d’intimidation foncière au moment de la retransmission successorale. A 
chaque fois que l’on sort des rkgles traditionnelles de la transmission foncière ou qu’il s’agit 
d’un lignage mineur sans “big man”, la chefferie aurait, semble-t-il, tendance B avaliser la 
situation et fermer les yeux sur l’injustice. Révelatrice des rapports de force inégalitaire qui 
innervent la sociét6 de l’ouest, l’usurpation fonciere se resout difficilement au D rofit de 
l’ayant droit surtout lorsau’il est jeune ou affaibli socialement. Parti dtudier B Douala 
ou 2 Yaoundt? durant de longues années ou jeune fonctionnaire affect6 loin du village (76% 
des enquêtds passent ainsi une moyenne de 10 ans en ville avant de rentrer B la chefferie), 
le successeur trouve parfois, B son retour au village, un fikre consanguin/illégitime ou un 
oncle à la tête de l’exploitation paternelle. 

André T. réside dans une chefferie de la Ménoua qui a été fortement marquée par la 
guerre civile. FOKOUE constituait avec la chefferie Baleveng un des coeurs de la rébellion clans 
le pays bamiléké. Les troubles y ont perduré jusque vers 1967 - 1969. Sa famille a subi, à maintes 
reprises les outrages du conflit : sa grand-mère et un de ses frères consanguins ont été hés, sa 
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mère arrêtée par la guerilla upéciste, les plantations de café Arabica dévastées en 1959 et les cases 
d'habitation bríìlks. André a donc été amené à s'engager dans les gardes civiques à partir de 
1959. I1 a ensuite été reversé dans l'armée à partir de 1963. I1 a habité plusieurs villes éloignées 
au gré de ses affectations (Ngaoundéré, Yaoundé, Nkongsamba) avant de revenir à Dschang. 11 
n'est rentré chez lui qu'en 1982, à sa retraite (42 ans). André T. avait été choisi c o m e  successeur 
par le conseil de famille dès 1956, alors qu'il n'était encore qu'un écolier, de préférence à ses 5 
frères consanguins plus âgés. C'est durant sa l o n s e  absence de la chefferie qu'a eu lieu la "prise 
de pouvoir". Un de ses aînés, Charles T. - né en 1922 - a pris de force la direction du lignage, 
s'autoproclamant successeur. Il a procédé, au cours de la seule années 1956, à la distribution de 
lots de terre à 3 de ses frères (Huns, frère adoptif né en 1912, Antoine (1925 - 1984) et Michel 
(1928 - 1958), ou encore à l'octroi de droits de culture. En rentrant, A d r é  T. a dû y mettre bon 
ordre, reprendre son rôle de successeur - gestionnaire, faire appel à son oncle le chef supérieur 
à l'époque, pour sti,patiser le comportement de l'usurpateur. 

D'autres fois, faute de moyens de coercition, il n'a pas d'autre issue que de chercher 
un lopin de terre dans un autre quartier pour s'installer avec sa famille. 

A BAGAM dans les Bamboutos (densité rurale de 32 hab/km2 en 1987), par exemple, 
Jean-Pierre B. un jeune "compressé" de 25 ans est dans une situation très difficile. I1 a quitté 
Douala en 1991, au moment de la période des "villes mortes", car son travail de "débrouillard" 
ne rapportait plus rien. Quelle ne fut pas sa surprise en rentrant au "pays" de dkouvrir 
l'intégralité de l'exploitation paternelle dont il avait hérité, "squatté" par son oncle. Ce dernier 
avait même chassé la veuve du père de Jean-Pierre et brûlé les demière preuves de la filiation 
successorale qui aurait pu servir à Jean-Pierre pour tenter de rkupt5rer ses biens. I1 n' a eu d'autre 
choix que de devoir acheter pour 1OO.OOO fcfa une petite tenure (0'5 ha) à un voisin en 1989. 

A BANDOUMVENG (la chefferie Bafang dans le Haut-Nkam avait une densité rurale 
égale à 276 hab/km2 en 1987), Paul D .  45 ans en 1992, un des premiers planteurs pionniers de 
l'Opération Yabassi-Bafang (colonisation organisée par 1'Etat d'une zone forestière du Nkam), a 
connu la même mkventure ou presque. Son départ de la chefferie pour Nkondjock (Nkam) en 
1967, oh 1'Etat venait de lui attribuer un lot de 5 ha pour y développer la culture du café Robusta, 
a prkipité les choses. Son père venait à peine de décéder qu'un de ses frères cadets (un oncle de 
Paul) s'emparait de l'intégralité de la plantation de Robusta (quelque loo0 pieds), du champ de 
case et de la "maison des crânes", soit environ 2,5 ha. Exclu de l'héritage, Paul a également dd 
quitter la zone pionnière de Yabassi pour faire hospitaliser son épouse à Bafang. I1 y est resté 6 
longues annéesjusqu'à sa guérison complète en 1988. Cette année-là, il est reparti à Bandoumveng 
et s'est installé sur une portion, encore non défrichée, de l'exploitation de son feu père que son 
oncle n'avait pas jugé bon de "mettre ën valeur". 

-.. 

La famille elle-même, lorsque les reprdsentants masculins sont peu nombreux ou 
absents, ne dispose pas toujours de recours suffisants pour circonvenir un usurpateur sans 
vergogne, parfois même menaçant. Dans un cas extrême, non seulement la succession n'avait 
pas ét< respectde, mais l'usurpateur avait peu peu ddpec6 en lots l'ensemble de 
l'exploitation pour les revendre B des voisins peu scrupuleux. 
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Fig 87 : La figure emblématique de la veuve en butte aux empiètements 
fonciers du voisinage (Chefferie Bandjoun - Mifi) 

o io 20 J3 
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Le cas de François D. ,  maraîcher - éleveur de la chefferie BALEVENG (Ménoua) est 
assez exceptionnel (densité = 208 hablkm2 en 1987). Né en 1950 et marié à 4 femmes, François 
est un "grand", au moins par la taille de son ménage : il a 21 enfants et pas moins de 24 
personnes résident dans sa COrICGSSiOn. Comme nombre de jeunes Bamiléké, il a passé de longues 
annQs à Douala, pratiquant de multiples petits métiers dans l'espoir de s'enrichir assez pour 
devenir un "big nzm " à la fois grand planteur, commerçant. Justin, un de ses frères consanguins, 
de 13 ans son aîné a profité de cette absence pour "brader" morceau par morceau l'exploitation 
familiale. Entre 1968 et 1979, il a ainsi revendu à 4 voisins des parcelles de terre. Les btnéfices 
de ces ventes ont été rapidement dilapides et consommés de manière ostentatoire. Quittant 
précipitamment Douala pour mettre un terme 2 ce phénomène, François S'est battu pour récupérer 
les terres c6dées. En quatre ans, de 1979 à 1982, il a racheté aux voisins proches les quatre 
champs. Mais toute l'épargne de son petit commerce, laborieusement accumulé au cours de 12 
annkes de labeur y est passée! 

La spoliation des veuves est un phénomène relativement courant. Prétendant 
avoir un droit de culture résiduel sur des parcelles vivrières, certains ruraux en viennent h les 
cultiver pour leur propre compte. Ce genre d'abus s'explique par l'existence de droit d'usage 
ancien, antérieur à l'installation du ménage : c'est dans les zones où l'ordre coIonial a impost5 
le regroupement forcé des populations rurales au sein des villages, dans les années 1957- 
1959, que ce phénomène est le plus fréquent en pays bamil&é. 

D'autres fois, lorsque la "faim de terre" est trop forte et la chefferie affaiblie, le 
lignage du mari défunt organise, lui-même, la spoliation des veuves 2 son profit, abusant de 
leur vieillesse ou de la jeunesse des enfants ldgitimes, peu B même de se défendre. 11 bafoue 
ainsi allègrement le droit éminent de la veuve sur la plantation et la concession, sans se 
soucier aucunement de l'avenir des enfants de la veuve. Les veuves d'une union 
polygamique, en revanche, unies pour ddfendre l'exploitation du défunt dont elles ont héritd, 
constituent une force à laquelle on hésite h s'attaquer! 

Malgré 2 fils adultes (nés en 1963, 1965) présents sur l'exploitation, Marie M., 53 ans, 
n'a pas rthssi à chasser ses deux beaux-frères de l'exploitation. En effet, au décès de son mari en 
1988, elle est devenue la responsable de l'exploitation à MINWOHO. La transmission du 
patrimoine foncier ses quatre fils aura lieu ultérieurement. Prétextant un besoin pressant de terre 
(la densité rurale de l'arrondissement d'Evodoula (Ukib) est de 62 hablkmZ en 1987), ces deux 
exploitants ont amputé l'exploitation de Marie, pär ailleurs fort exiguë (1,31 ha cultivables sur 
lesquels doivent vivre 6 personnes), de deux petites parcelles de 700 m2 chacune. N'ayant pu faire 
valoir son bon droit auprès du chef du village, elle a préféré recourir à l'aide d'un voisin 
compréhensif : depuis 1990, elle cultive une parcelle vivrière de 28 ares à 400 mètres de sa 
concession. 

A Kamgo, un des quartiers de la chefferie de 1 o degré BANDJOUN (densité rurale de 
l'ordre de 218 habkm2 en 1987), Victorine D. ,  née en 1948, est veuve depuis 1983 et doit seule 
diriger l'exploitation, car ses 3 fils sont encore trop jeunes pour le faire. C'est donc elle qui 
perçoit le produit de la petite plantation de café Arabica (700 pieds plantés en 1965). Son 
exploitation, réduite à 58 ares ne lui permet pas de nourrir et de subvenir aux besoins de ses 7 
enfants. Elle a été obligée de les confier à un fils de sa belle-soeur qui habite à Bafoussam. 
L'intégralité du champ est cultivé chaque année et la jachère (repos de la terre > 1 an) a totalement 
disparu. Pour assurer son autosuffisance alimentaire, elle continue à cultiver une parcelle dans sa 
concession familiale d'origine. Par le biais des droits matrimoniaux hérités, cela lui est possible 
selon la tradition bamiléké. Sans appui à la chefferie, sans fils pour la soutenir, elle a été tr2s vite 
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en butte aux malversations des frères du d é h t .  Elle a été obligée d’entériner une décision du 
successeur du lignage de son feu mari, qui autorisait l’empiétement d’une tierce personne sur son 
exploitation. Moyennant 70.000 fcfa, ce successeur a vendu un lot de construction. Une maison 
occupe donc en 1992 un coin de son champ. L’affaire a ét6 port& devant le tribunal de 
l’arrondissement de Bandjoun, au terme duquel, I’oppor!un se voyait pressé de payer une amende 
de 70.000 fcfa à Victorhe. Ledit successeur lui a conseillé de n’en rien faire. Victorhe n’a donc 
rien perçu en dédommagement. Bien plus, un soir qu’elle rentrait d’un deuil à la chefferie, elle 
s’est aperçue que le !‘squatter“ avait eu l’audace de construire une deuxième petite case en l’espace 
de quelques heures, arrachant plusieurs pieds de bananiers plantain! 

Les empiétements fonciers portent, quant à eux, sur des superficies plus modestes, 
mais contribuent à miter l’exploitation amicole. Ils sont le signe d’un renforcement de 
la pression foncière et de la déliquescence des pouvoirs de régulation. Le marché foncier 
étant inexistant parce que chaque lignage conserve habilement son “territoire” ancestral, les 
nouveaux arrivants à la chefferie n’ont parfois pas d’autre solution que de s’installer 
illégalement sur la concession. Là encore, les veuves ont peu de recours pour faire respecter 
leur bon droit et doivent composer avec l’intrus arrivé durant la nuit (Bandjoun). Pareille 
mésaventure a peu de chance d’arriver à un “grand“ ou à un notable. Ces exemples, relevés 
çà et là, de la désorganisation progressive du système foncier traditionnel, ne doivent 
cependant pas laisser place à une généralisation excessive. 

Toutes les veuves ne sont pas sans recours contre les empiétements fonciers orchestrb 
par le lignage ou des voisins envahissants. A MEYILA, dans l‘arrondissement de Ngoumou 
(Méfou), Elisabeth E.,  57 ans, vit seule, sans enfant. Elle a succidé à son feu mari à la tête de 
l’exploitation en 1984. Son domaine foncier est très étendu : elle posstkle 9.800 tiges de cacao 
dont près de 9.000 sont abandonnées faute de moyens; elle ne cultive annuellement qu’environ 
75 ares, mais garde encore près de 10 hectares de jachère et de forêt. Ces rhserves ont, bien 
évidemment, aiguisé l’app5tit foncier de voisins moins favoris6s. En 1989, l’un d’entre eux a 
commencé à défricher une parcelle. Son intrusion a été immédiatement dénonctk auprès du chef 
de groupement. Ce demier a statué en faveur d’Elisabeth et condamné l’intrus à une amende. II 
faut dire que la cause était entendue par avance, car l’intégralité des terres d’Elisabeth avaient été 
titrées à l’époque coloniale (1943 - 1945) par le père de son mari. 

* Le problkme de la divagation animale 

“Avant d’être un chef religieux ou politique, Le chef est un juge, un arbitre“ (J. 
HURAULT 1962). Traditionnellement, il a donc le ‘pouvoir d ‘empêcher les accaparements 
et de maintenir un équilibre entre les différents éléments de La cheflerie“ (C. TARDITS 
1960, p. 35). II intervenait également B l’échelle regionale comme médiateur pour rdsoudre 
les guérillas et conflits entre chefferies voisines. Ces actions d’arbitrage pouvaient même 
parfois de’boucher sur de v6ritables alliances politiques, scellant ainsi la paix entre deux 
chefferies. De petites chefferies pouvaient aussi faire acte d’alldgeance auprb de chefferies 
plus puissantes pour obtenir leur protection. A l’échelle du quartier, la régulation des conflits 
de voisinage, jadis assurée par le chef de famille et la chefferie (chef ou notables) pour le 
bien de tous et de chacun, ne semble plus avoir lieu dans les zones les plus urbanisées 
(Bangwa, Bazou, Baham, Bandjoun, Bamessingue, Bana) où les nouvelles élites semblent 
avoir pris le relais des notables. 
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Elles présentent la particularité à la fois d’incarner le mieux la tradition (chefferie 
premier degré, architecture traditionnelle maintenue) et de donner aux observateurs extérieurs 
les plus grandes preuves de leur modernité (villas modernes des élites urbaines, proximité 
des axes bitumés, équipement électrique). Tout se passe comme si en fin de compte la 
chefferie vivait sur le mode d’une présence-absence, au rythme de ses élites dispersées. La 
chefferie désertée ne présente plus au visiteur qu’un coeur vide, où la quête d’un 
interlocuteur se révèle parfois difficile. Les villageois ne fréquentent plus la chefferie et 
semblent plus en phase avec la ville proche. 

Jadis assurée par le chef de limage et les différents représentants de la 
chefferie, la rédation des conflits de voisinaze aqaraît auiourd’hui. à certains 
comme une contrainte un peu vaine, Vaine parce que trop souvent selective ou détournée, 
alors que les exploitants sont, dans le même temps, unanimes 2 réclamer un arbitrage des 
conflits et des sanctions plus sévkres. Cette attitude individualiste, voire irresponsable, est 
très fréquente dans ces mêmes chefferies enquêtées les plus urbanistes. Elle se retrouve 
également souvent au sein même de l’exploitation’*’. 

La meilleure preuve de la vacance du pouvoir est fournie par la litanie des plaintes 
égrendes par chaque occupant de concession, décrivant la divagation de chkvres sur une 
parcelle de maïs, un vol de poulets dans la cour même de la concession. Pres d’un exploitant 
sur deux s’en plaint amkrement dans l’Ouest bamilelé (Projet ADOC 1992). Dans la zone 
cacao, la proportion est Iégkrement plus faible, mais reste consdquente (40,4%). Par une 
sorte d’ironie, ceux-12 mêmes qui s’en plaignent sont souvent ceux qui refusent de les 
attacher 2 une corde ou de les parquer dans un enclos. Si les dégâts causés par ces animaux 
en liberté sont minimes en saison skche, il n’en va pas de même en juin ou juillet au moment 
de la maturation des principales cultures. 

Tableau 158 : Fréquence du problème de divagation animale et du parcage 
du petit bétail durant la $riode des cultures (avril - novembre) 

BAhfILEKE BETI 

Divagation animale 49,0% 40,4 % 

Ruminants attachés à un piquet 63,2% 84,3 % 
Porcs dans un enclos 72,O c/o X 

Sources : Projet ADOC 1992 (enquCk aupres de 100 exploitations cafGi2rcs de Ia province dc I’Oussl); 
CACAO 1993 (enquêta personnelle aupr2s de 100 sxploibtions cacaoyeres de la province du Centre). 
x : non retenu en raison du faihle nombre dc Sponscs. 

“A 1 ’intérieiir des ligtinges, cette évonluriori est lourde de coilfits foriciers poteritiels etifre les dfléretits 
segments de lignage eri cours de division. (...) Cette réduction er cettefragilisatioti du rôle de In pnrenté se 
traduisent par un affaiblissement de su capociré d’unifier el de réruler toutes les foncfions de la vie 
sociale qu ’elle avait en charne. S’il y a wie profotule désrabilisation des modes de régulatioti des conflits, 
les modes aticestram de penser la vie en société restetil toujours donilitinnts” (Y.  CHAUMIE 1992, p. 55). 
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En période de levée des cultures, près de 1/3 de ceux qui possèdent un petit élevage 
de ruminants “oubliaient” d’attacher leurs animaux, et environ 1/4 laissaient leur(s) porc(s) 
en liberté, hors de l’enclos. De tels incidents n’éaient pas aussi fréquents il y a une trentaine 
d’années lorsque les haies vives bocagères faisaient l’objet de soins attentifs de la part de 
chaque exploitant. Cernant chaque champ cultivé, elles permettaient de protéger efficacement 
les cultures contre l’intrusion du petit bétail. Ce dernier était canalisé par un dense réseau 
de petits chemins jusqu’aux zones de pâturages communautaires, depuis la cour jusqu’aux 
sommets des collines. 

Dans le Centre, le moindre développement de l’élevage et l’étendue des terroirs 
villageois permettent encore d’opérer un cloisonnement géographique entre zones de culture 
(champs sous forêt) et zones de pâturage. Le petit bétail est, par exemple, isolé des 
concessions par un ensemble de petits cours d’eau. De ce fait, le problème de divarration 
animale durant l’hivemaee ne revêt Das la même acuité que dans le pays bamilelé oh 
chaque ulace est comptée. 

On assiste manifestement à une accentuation de ce type de problkme qui peut même 
parfois aller jusqu’8 la provocation délibérée de la part de voisins, sûrs de leur impunité. 
Cette attitude est, par exemple, fréquente vis-à-vis des veuves, marginalisées 
économiquement et socialement. La recrudescence du nombre de plaintes non résolues 
(respectivement 25% dans l’Ouest et 30% dans le Centre) prouve vdritablement 
l’affaiblissement du Douvoir de r e d a t i o n  des structures traditionnelles en pays 
bamildkd comme en pavs beti. Aujourd’hui, le pouvoir local, représenté par un chef de 
quartier et de sous-quartier, n’intervient plus directement que dans 4 cas sur 10 dans l’Ouest 
et 3 cas sur 10 dans le Centre. 

Tableau 159 : Attitude des chefs vis-&vis des problèmes de divagation animale 
en 1992-1993 dans les provinces de l’Ouest et du Centre. 

BAMILEKE BETI 

ARBITRAGE DU CHEF ( i )  43 % 29 % 

LITIGE NON RESOLU 25 5% 30% 
AUTRE MOYEN 16 % 13 % 
Ensemble 100% 100% 

REGLEMENT A L’AMIABLE (2) 16% 28 % 

Source : Projet ADOC 1992 (enquste aup& de 100 cxploitations cnfii2rcs de la Province de l’Ouest); 
CACAO 1993 (enquête pesonnelle aupGs de 100 exploitations cacaoy5m.s de Ia province du Ccntrc). 
(1) (paiement d’une amende) 
(2) (avec ou sans compensation mais sans sans intcrvcnlion du chef) 
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Les dégâts rapidement évalue‘s, le plaignant se présente au chef de quartier pour 
obtenir réparation. Son attente se heurte, sinon à l’inertie, du moins à ¡a faiblesse du pouvoir 
traditionnel. LÆ fautif, rappelé à l’ordre par la chefferie, attache ses chkvres un temps durant 
mais néglige assez vite de le faire au bout de quelques jours. Parfois même, il refuse 
catégoriquement d’appliquer les décisions du chef de quartier. En outre, il n’est pas rare 
désormais, dans ces mêmes chefferies à pouvoir traditionnel autrefois très fort et battu en 
brèche depuis, que le chef de quartier se désintéresse de telles affaires, sensible à 
l’intéressement monétaire ou à la pression sociale (notable) exercée par l’éleveur indélicat. 

Sans intervention des représentants du pouvoir traditionnel, il est clair que les litiges 
ont peu de chances d’aboutir, la tendance n’étant pas au règlement à l’amiable dans cette 
société aux formes de pouvoirs quasiment ritualisées et hiérarchisées. En revanche, dans une 
société “acdphale“, le chef de village ne disposant pas des mêmes moyens de contrôle et de 
régulation, ni d’une adhésion sans faille des ruraux à l’ordre social, les problkmes de 
voisinage se résolvent plus fréquemment à l’amiable, après négociation entre les différents 
protagonistes. Cy est sans doute également la rançon d’un individualisme plus poussé, dans 
une société où le champ des pressions et contraintes sociales exerce un effet moins 
structurant sur l’individu et lui laisse une plus grande marge d’indétermination. 

Dans les zones plus enclavées, Ia chefferie iouit encore d’une considkration 
certaine (Fossong-Wentcheng, Fondjomekwet, Balatchi, Babadjou par exemple). Le chef 
y est toujours le chef de terre, attribuant des champs de brousse aux exploitants désireux 
d’agrandir leur exploitation ou à de jeunes ménages sur les réserves foncikres de la chefferie. 
Il conserve donc un pouvoir économique certain, indispensable pour rivaliser avec les elites 
urbaines. Le contraste avec les plus grandes chefferies de l’Ouest est saisissant. Ici, nul 
démission vis-à-vis des charges coutumieres, les arbitrages se font regulikrement h la King 
Place. La chefferie est le coeur vivant du village où l’on vient ddbattre, écouter, apprécier 
selon la vieille tradition de sagesse a.fiicaine. La majorité des affaires portées devant la 
chefferie concerne des conflits de terre et des problkmes de divagation d’animaux. Les 
initiatives du chef, telles que le parcage des animaux domestiques au piquet, prises aprks 
consultation des habitants, font l’objet d’une application scrupuleuse. Dans le cas 
contraire, le chef n’hésite pas à confisquer l’animal pour l’adjoindre h son cheptel ou le 
manger. 

En cas de vol, la réaction est partout unanime et sans équivoque dans toutes les 
chefferies. JA sanction collective est immédiate et sans appel si le voleur est attrapé, se 
concluant parfois par la mort aprks un simulacre-de prods! Pour les problèmes immddiats 
de voisinage, les recours en justice sont peu fréquents car les sanctions édictees (amendes ou 
compensation en nature) ont peu de chance d’entrer en application, faute de liquiditds. Leur 
efficience globale ne doit toutefois pas faire illusion : les administrateurs coloniaux citaient 
déjà le cas de chefs qui n’étaient plus obéis et respectés par leurs citoyens. Si la 
désorganisation de la chefferie a bien deTbuté avant le déclin de l’économie de plantation, il 
est encore des chefferies où le pouvoir traditionnel reste fort. I1 s’agit le plus souvent de 
chefferies isolées où les élites, peu présentes, ne peuvent se concurrencer. 
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Le renversement des sbxctures sociales béti et bamilelé est la figure maîtresse de la 
comparaison. Elle seule fournit les éléments explicatifs de l’identité, du dynamisme et des 
formes de régulation propres à chaque ensemble régional. “La personnalité sociale bamiléké 
est-elle orientke par le groupe (dépendante) ou par l‘individu (autonome) ?‘I (J-P. 
WARNIER 1982, p. 262). Sociétés coutumières, hiérarchies, tontines et mutuelles 
coopératives, groupes de travail tirent l’individu vers la dépendance, la soumission et 
l’hétéronomie, tandis que la scolarisation, l’appropriation de la terre par la culture de rente, 
l’émigration renforceraient le pôle de responsabilité, de contoumement et d’autonomie. Il 
y a donc bipolarisation, contradiction effective de la vie sociale, voire tension. 

Dans toute autre société, cette tension déboucherait sur une violence et une agitation 
destructrices. Pas dans la société bamilelé, puisque l’inégalité des dons (capacités) 
individuels, des chances de réussite est considérée comme un acquis. C’est l’acceptation de 
cette inégalité fondamentale, irréconciliable qui d6samorce la crise et constitue la dynamique 
bamilelé. Au sein de la famille, de la parenté, la tension et la contestation se dissolvent 
d’autant plus que les figures emblématiques de Commandeurs sont nombreuses (père, 
notable, chef, anciens, ancêtres). C’est au dehors, “dans la sphkre du politique, de la 
cheflerie, de l’économie, du marché“ (J-P. WARNIER 1993, p. 118) que s’expriment la 
violence, les rivalités, la contestation, alors que dans la société béti celles-ci mettent la 
parenté B rude épreuve. 

Au cours de sa vie, chaque individu tend B développer l’un des pôles au détriment 
de l’autre ; “certains seront entreprenants et accumuleront titres, femmes er richesses, 
d’autres resteront d’étemels dépendants“ (op. cit. 1982, p. 263). C’est dans cette soumission 
globale que se situe le succès du modèle autoritaire et hiérarchique bamilék6. C’est 
dgalement au coeur de l’illusion collective de la réussite potentielle individuelle que se fonde 
le miracle bamilaé. Tant que les cadets, les exclus, les dépendants adhheront B cette vision 
collective de la rdussite, le modèle social bamiléké pourra fonctionner et se reproduire. 
Pourra-t-il cependant perdurer encore longtemps? 



CONCLUS f ON 
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Au terme de notre analyse sur les recompositions socio-économiques au sein des 
petites exploitations familiales, l’intérêt d’une démarche comparative apparaît clairement. 
Cette dernière n’était, certes, pas conçue comme une entreprise de démystification des 
systèmes et des sociétés en présence mais comme un moyen privilégié (passage obligé 
devrait-on dire?) pour valider certains comportements en économie de plantation densifiée. 
Cependant, les thèmes étudiés ont nécessairement conduit à nous interroger sur la véracité 
et l’actualité de certaines uaricularités des systèmes amaires bamiléké et béti. 

On a ainsi pu démontrer que l’agriculture intensive bamiléké, dépendante des intrants 
importés, ne pouvait constituer - dans le contexte macro-économique actuel (après la 
dévaluation, le désubventionnement des intrants, la hausse des prix des produits importés) - 
un modele agricole généralisable. La gestion traditionnelle de la fertilité, pour minutieuse 

et élaborée qu’elle soit, ne permet plus d’enrayer l’appauvrissement des sols. L’avenir de 
l’agriculture bamile%é ne paraît donc pas plus assuré que celui d’une agriculture 
consommatrice d’espace, pratiquant une restitution minérale et organique très partielle. 
Néanmoins, en période de crise, c’est bien cette même agriculture extensive - jugée 
insuffisamment performante par le développeur - qui fait preuve d’indéniables avantages 
comparatifs. 

Au sein du lignage, le concept de “famille-providence” est apparu comme un faux 
concept ayant longtemps fonctionné comme un leurre efficace. S’il y a effectivement eu un 
“Etat-providence” au Cameroun, la famille n’a jamais multiplié les soutiens en pure perte. 
La solidarité est avant tout un système d’échanges au sein duquel la réciprocité, fusse-t-elle 
symbolique, doit s’exercer. On ne peut donc aujourd’hui affirmer que la solidarité 
communautaire est un facteur probant de la non-accumulation. 

De même, il convient de ne pas oublier le coût social Clevd d’un système 
hiérarchique qui appuie les initiatives des plus dynamiques et permet l’ascension sociale 
d’une minorité mais multiplie parallèlement le nombre des exclus et des déclassds. Un tel 
système, qui présuppose une adhésion sans faille et un encadrement de tous les instants 
pourra-t-il encore longtemps se reproduire dans un Cameroun dont l’avenir politique semble 
indécis? Mais, d’un autre côté, que penser d’un système social qui met en avant le principe 
de séniorité et entretient parfois chez les plus jeunes bCti une indicible crainte, alors que le 
devenir de l’agriculture familiale de plantation repose essentiellement sur eux ? 

A bien des égards, les effets de la crise semblent pourtant quelque peu paradoxaux. 
La crise a, par exemple, eu une influence salutaire sur les comportments dictes par la 
coutume : l’ostentation ou l’tconomie de prestige redistributrice marque partout le pas; le 
souci de réaliser des investissements “plus productifs“, en terme économique, semble la 
relayer. Dans cette optique, la société béti, faussement déstructurée, doit opérer un véritable 
renversement de valeurs, si elle souhaite poursuivre et approfondir les innovations agricoles. 
La tâche est immense. Sans rompre définitivement avec l’ordre ancien, les exploitants béti 
doivent depasser un esprit individualiste renforcd par des décennies d’économie rentière. Ils 
doivent tenter de constituer des groupements de producteurs, d’organiser des tontines 
d’investissement à l’instar de leurs “voisins” bamiléké. 

La grille d’analyse élaborée a été déterminante pour mener à bien cette tâche. Sans 
elle, nul doute que la comparaison eût été réduite à la juxtaposition de deux monographies 
ou serait restée superficielle. De ce fait, nous avons eu tout le loisir de reconsidérer le 
“discours scientifique” sur les BamileXé et les Béti et vérifier nos propres hypothèses. 
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Certaines analyses antérieures ont ainsi été confirmées. D’autres, en revanche, au f i l  des 
enquêtes de terrain et passées au crible de notre grille, ont montré leurs limites : soit parce 
qu’elles renvoyaient à des situations historiques révolues, soit parce qu’elles tendaient à 
extmpoler des expériences locales à l’ensemble de la province considérée, en minimisant 
l’hétérogénéité des situations. 

**** 

Mais notre objectif n’était cependant pas d’établir des convergences systématiques 
entre les deux systèmes ou de définir le comportement moyen de l’exploitant bamilelé ou 
béti. Dans certains domaines les deux systèmes possèdent moins de points communs qu’ils 
n’ont de différences. C’est pourquoi, nous avons ponctuellement sacrifié de longs 
développements à une analyse plus monographique afin de mieux expliciter leurs 
particularismes. Ce qui ne doit pas laisser croire que l’on quitte, pour autant, le domaine 
du comparatif. En effet, la notion de diversité/différence constitue un élément aussi central 
de notre problématique que l’idée de ressemblance/conforité. Gageons toutefois que le 
lecteur aura pu saisir les analogies existantes entre les stratégies bamilelé et béti en  
période de crise. Cette similitude de comportements apparaît clairement à travers les 
thèmes principaux suivants : 

- la flexibilité des comportements des planteurs; 
- l’attachement des producteurs h un modèle rentier colonial; 
- l ‘adoption de stratégies défensives; 
- le poids de la redistribution communautaire; 
- 1 ‘accroissement des inkgalités économ-ques et foncières; 
- la dkgradation accélérée de la .fen$lité; 
- le rétrécissement du cercle des solidan’tés. 

Dans les deux espaces considérés la crise du modkle colonial de dévelopnement 
est patente. d’un point de vue agronomique. En effet, les agronomes semblent avoir 
échoué àdans la mise en place un modèle productiviste. Au lieu de chercher à augmenter 
les rendements de ses plantations, l’exploitant aura surtout essayé de conserver une banale 
rente de situation, partagée avec 1’Etat qui s’en attribuait une part importante par le biais 
des Caisses de Stabilisation. Le parc cacaoyer de la province du Centre n’aurait sans doute 
jamais fait l’objet de plusieurs plans de rajeunissement massif sans l’intervention rCitCr6e des 
structures d’encadrement (SODECAO), le planteur préférant étendre ses plantations ou en 
créer de nouvelles plutôt qu’arracher et replanter de vastes superficies. I1 s’efforce 
néanmoins, par des soins indispensables et par régénération sélective, de maintenir le 
potentiel productif à transmettre à ses fils héritiers. Ainsi peut s’expliquer sa prise en charge 
de certaines opérations prCcCdemment assurées gratuitement par la SODECAO, alors même 
que le prix des produits phytosanitaires connaît une hausse ininterrompue. Dans l’Ouest 
bamiléké, la situation est encore plus grave, pour ne pas dire compromise. Tous les 
opérateurs s’accordent à le reconnaître : la fertilisation chimique et organique a fortement 
baissé, la régénération est souvent interrompue, les soins sont retardés et réduits. La 
pyramide des âges des plants caféiers laisse transparaître ce phénomkne de vieillissement 
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accéléré. Très fortement dépendante des intrants importés, la caféiculture Arabica a été 
portée, à bout de bras, quatre décennies durant par la coopérative de 1’UCCAO. Les 
rendements caféiers à l’hectare avaient, certes, plus fortement progressé que ceux des 
cacaoyères familiales de la zone centrale camerounaise, mais se retrouvent aujourd’hui en 
deçà de ce qu’ils étaient avant 1980. Même si l’envolée des cours se poursuivait, le déclin 
parait bien entamé. Il faudra de longues années de régénération acharnée pour renverser la 
tendance. Jusqu’en 1993, la tendance était, dans les deux régions, à l’allégement des charges 
d’exploitation afin de maintenir une légère marge brute. Mais si le cacaoyer est à même de 
supporter un entretien plus rudimentaire, ce n’est pas le cas du caféier Arabica. En ce sens, 
la crise consacre, rappelons-le, la revanche d’un modkle extensif, longtemps décrié, sur un 
modele intensif à base d’intrants. 

Une des autres conséquences de la crise est d’avoir contribué à pérenniser un 
modele de  déveloupement agricole plus ou moins rentier dans le cadre de  marchés 
captifs. La libéralisation des filières d’exportation et le retrait de l’Etaì.,.agermis le retour 
en force d’opérateurs privés. Ne serait-ce pas un nouvel avatar de l’économie de traite et 
du “pacte colonial”? Le succès de ce modèle n’est pas uniquement lié à la seule perspective 
de bénéficier d’un prix de référence garanti ou de l’embellie récente des cours. La culture 
d’exportation occupe, en effet, une place centrale dans l’exploitation et les mentalités des 
producteurs bamilelé ou béti. Elle est devenue un marqueur culturel, un Clément 
d’identiiication et d’authentification sociale. Aussi est-il possible de croire à l’existence 
d’une symbolique de l’arbre. D’où un très fort attachement de la majorité des planteurs 2 
chaque culture respective. La relation tissée par le planteur avec son verger pouvait même 
sembler contraire à son intérêt financier en période de chute des cours. En effet, entre 1988 
et 1993, alors même que la rémunération des producteurs diminuait sensiblement, peu 
d’entre eux avaient osé abandonné la culture de “1 ‘arbre ir argent “, devenu pour un temps, 
“I ‘arbre à paLabre“. Il n’y a donc jamais eu de la part des planteurs, hormis une minoritd 
de double-actifs ou d’exploitants découragés, de rejet global et définitif des cultures 
d’exportation. 

Les exploitants, parachevant une stratégie productive globale inscrite dans les 
systèmes agraires bien avant le déclenchement de la crise, ont procédé à une diversification 
de leurs productions agricoles. Le but avoué est de compenser la baisse de revenus tirés des 
cultures de rente. La juxtaposition, au sein d’une même exploitation, de plusieurs activités 
de substitution, spéculatives ou rentikres, constitue la réponse la mieux adaptde aux 
incertitudes du moment, car elle permet une meilleure flexibilité/sécurité vis-&vis du 
marché. Dans l’Ouest, la flexibilité est la première motivation à l’adoption d’une nouvelle. 
culture, tandis que dans le Centre, c’est la minimisation de risque qui l’emporte. I1 est clair, 
par ailleurs, que la crise a accéléré les essais et les abandons d’activités agricoles ou non- 
agricoles. Le déclin des petites activités commerciales ou artisanales est ainsi trks net dans- 
le pays bamiléké où elles étaient structurellement plus développées. Dans le pays béti, au 
contraire, oÙ l’économie était polarisée autour de la cacaoculture, ces demikres tendent à 
se multiplier. Si les conditions propices à leur maintien au sein de l’exploitation sont 
réunies, elles ont toutes les chances d’être conservées, dans le cas contraire (surproduction, 
difficultés d’acheminement), le producteur les délaisse au profit d’autres. Dans les deux 
régions, l’arboriculture fruitière est devenue le principal secteur des reconversions agricoles 
devant le maraîchage dans l’Ouest et la production vivrière dans le Centre. 
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Actuellement, s’opère également un renouvellement des enjeux fonciers dans les 
terroirs en voie de saturation. En effet, par suite d’une tradition de redistribution 
communautaire, rares sont les ruraux qui n’ont pas accès à la terre lignagère. Presque tous 
bénéficient de droits de culture, même si certains, émigrés en ville, ont choisi de ne pas en 
faire usage. Mais ils en ont toujours la possibilité, le cas échéant. Car, l’assistance à des 
parents en difficulté est presque toujours une obligation. Cet impératif redistributif explique 
pourquoi la dynamique patrimoniale conservatoire est rare : sauf en cas de fils unique vivant 
ou d’un fils désigné à la fois comme seul héritier des biens matériels et successeur du père, 
le partage successoral est la règle. I1 conduit même parfois à un véritable dépeçage en règle 
des petites exploitations familiales. Le phénomène d’atomisation des terroirs cultivés est 
donc fiéquent dans les deux régions. Ce démembrement ne Iaisse pas d’inquiéter, car i1 
s’effectue presque toujours au détriment des dernières réserves forestikres disponibles (dans 
le pays béti) et de la jachère (dans le pays bamilelé). Si les nouveaux exploitants n’engagent 
eux-mêmes pas très rapidement des stratégies de restauration ou d’accumulation foncière, 
il y a tout lieu de penser que la viabilité des micro-exploitations ne soit définitivement 
compromise. Maist’cette course à la terre reste très inégalitaire, dans la mesure où les 
transactions se monétarisent de plus en plus et où le statut individuel dans la société 
traditionnelle joue un rôle important. A terme, l’évolution des exploitations bamilelé et béti 
apparaît très contrastée : marginalisation économique et repli agricole pour celles qui 
n’auront pu préserver le patrimoine foncier hérité et vendre pour obtenir les liquidités 
nécessaires à l’achat d’intrants; reproduction élargie pour celles dont les chefs 
d’exploitations (notables traditionnels, nouvelles élites, double-actifs, hCritier unique) auront 
pu acquérir de nouvelles tenures dans des terroirs moins satur6s (bas-fonds, pIaine). L a  forte 
dispersion actuelle du terroir d’exploitation semble donc bien la résultante de ces jeux 
d ’ héritage et des stratégies de démembrementhemembrement. 

Le renforcement des circuits financiers informels constitue un des autres 
phénomènes marquants liés de la crise. La désagrégation du système bancaire (1986-1990) 
et les difficultés de réorganisation du secteur mutualiste agricole ont redonn6 à la tontine ses 
lettres de noblesse. I1 n’y a pas aujourd’hui de secteur dans lequel elle ne soit pas 
impliquee, qu’il s’agisse de l’aide aux groupes les plus vulnérables (caisse de secours 
mutuel), de mobilisation de l’épagne pour des pro-jets agricoles ou sociaux. Le manque de 
trésorerie des petits exploitants bamilékd et béti a, en effet, souvent constitu6 un handicap 
suffisant pour leur interdire l’accès aux diff6rentes formes de crédit formel. Soucieuses de 
rentabilité et d’dviter la multiplication des non-remboursements, les banques ont adopt6 une 
gestion encore plus sélective avec la crise. La majorité des planteurs a, de ce fait, Ct6 
amenée à se réorienter vers les associations traditionnelles d’dpargne et de crédit. Ces 
dernikres regroupent plus de la moiti6 des emprunts contractds par les planteurs interrogés 
en 1991 et 1993 dans les chefferies bamiléké et les villages béti. Ce parallèle est tout fait 
original. En effet, les pratiques financières des ménages de caféiculteurs bamil6ké et des 
cacaoculteurs b6ti ont toujours ét6 nettement différenciées. Ces diffkrences sont à rechercher 
dans les fondements et la régulation de ces sociétés : dans l’une le crddit communautaire va 
de pair avec l’agriculture intensive, dans l’autre 1 ’Cconomie repose sur l’association d’une 
agriculture extensive avec un crédit essentiellement familial. II y a donc bien eu dans la 
zone cacaoyère, au cours des années 1987-1993, une prise de conscience de la nécessit6 à 
dépasser les relations de parenté et mettre en place des initiatives communautaires (tontines, 
groupements de producteurs, champs communautaires). 
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La famille joue, quant à elle, un rôle fondamental dans la survie au quotidien. Elle 
constitue parfois même le seul recours financier pour les ménages n’ayant plus les moyens 
de cotiser à une tontine. Mais celle-ci, très fortement sollicitée, doit également faire preuve 
d’un grand discernement dans le choix de ses partenaires et dans les demandes de soutien 
qu’on lui adresse. Il n’y a plus, dans le contexte actuel, d’aide à fonds perdus. Les “paniers 
percés” sont moins aidés et la réciprocité rème en maître dans les échanges 
communautaires - Dans ce système d’échanges, la compensation systématique est illusoire 
étant donné la diversité des situations économiques et familiales de chaque cellule familiale. 
En revanche, chacun se doit de contribuer à hauteur des ses moyens et selon le type de 
produits ou de services qu’il peut offrir (produits vivriers, aide en argent, accueil d’enfants 
ou de malades). En étudiant le fonctionnement de ce systkme de dons et de contre-dons 
entre famille au village et parents en ville, il est possible de comprendre le fonctionnement 
et la structuration de l’espace régional bamilexé ou béti. 

Les économies paysannes de plantation - bamilelé ou béti - vivent leur relation à la 
ville sur un mode similaire de dépendance et d’interdépendance. I1 n’y pas de coupure entre 
le rural et l’urbain. Cette symbiose est, B l’origine, rendue possible par la délocalisation et 
l’éclatement des cellules nucléaires d’un même lignage. Dans la société bamilexé, 
l’émigration est moins un expédient à la saturation dkmographique que l’expression d’une 
stratégie communautaire promotionnelle. Dans l’aire d’influence de Yaoundé, l’émigration 
ne revêt pas un caractère définitif aussi marqué que pour les ruraux bamilelé : il n’y a pas, 
B proprement parler, de diaspora. Et l’émigrant béti prdfère multiplier les cycles rksidentiels 
entre son village et la ville. Loin de signifier l’affaiblissement des liens et des dchanges 
intra-lignagers, cette dispersion familiale permet au contraire de jouer des 
complémentarités entre espaces géographiques et cellules 6conomiques. Les transferts 
de biens et de services entre les communautés de résidence sont donc gknéralement assidus. 
En revanche, l’espace bamilaé et l’espace bkti ne sont pas organisés selon le même 
schéma. Dans le premier, la ville est directement le prolongement de la matrice spatio- 
temporelle traditionnelle (pouvoir hiérarchique fort des chefferies, tradition d’émigration et 
de colonisation des marges agricoles, maillage serré de l’espace rural) : elle est produite par 
l’espace rural. C’est pourquoi, les citadins sont les principaux bknéficiaires du systkme et 
que les ruraux se perçoivent, avant tout, comme des pourvoyeurs. Dans le second, c’est la 
ville, servie par une matrice plus lâche (densités moindres, réseau routier moins dense, 
marchés moins réguliers et moins nombreux), et des sociétés locales moins structurées, qui 
organise et innerve l’espace rural. Ce schéma est corrélé par le sens des transferts 
communautaires entre la ville et le village : les campagnes béti perçoivent globalement plus 
qu’elles ne donnent. 

**** 

Si, au terme de notre étude, les analogies existantes entre les deux systèmes agraires 
paraissent clairement établies, presque évidentes, il est en revanche plus difficile de donner 
un sens aux changementdajustements nés de  la crise actuelle. Et cette interrogation 
n’est pas secondaire, puisqu’il s’agit, ni plus ni moins, d’évaluer la flexibilité des 
systèmes locaux de plantation, la capacité de  rénonse du “dedans“ (des sociétés à fort 
contrôle social) aux événements du “dehors”. Les économies de plantation bamiléké et 
béti sont-elles véritablement en mesure de s’adapter aux transformations des conditions 
locales de production et de faire face à l’imprévu (socio-politique et macro-économique)? 
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Au-delà d’une analyse sur les recompositions agricoles de systèmes agraires densifiés, il est 
essentiel de savoir si la crise actuelle va modifier, de manière radicale, les comportements 
des planteurs, transformer les rapports de force internes à chaque société et les rapports de 
ces sociétés à l’espace ou si, au contraire, des ajustements circonstanciés suffiront à la 
circonscrire? N’est-ce pas toutefois une gageure dans un contexte aussi changeant? Le 
chercheur ne risque-t-il pas aussi de donner une interprétation différente de la crise que n’en 
donne la société locale? 

Quelle logique fondamentale est donc en oeuvre au sein de chaque société? 
S’agit-il d’une logique de préservation des fondements du système (hiérarchies et inégalités, 
réinvention de la chefferie et promotion au mérite dans la société bamiléké; contrôle des 
cadets, surinvestissement scolaire, redistribution pseudo-égalitaire dans l’ensemble béti)? 
S’aeit-il d’une losique de repli identitaire. ou, a contrario, d’une losique de 
changement elobal, créatrice de nouvelles pratiques de l’espace, de nouvelles dynamiques 
sociales ou économiques, laquelle serait - par modification des rapports de force internes 
(aînés/cadets, hommes/femmes, ruraux/citadins, actifdinactifs) - susceptible de transformer 
chaque système? 

Cela revient donc à s’interroger sur le sens à donner à l’histoire dvénementielle et 
ses manifestations géographiques. Un tel questionnement constitue le coeur même de notre 

problématique de travail et l’aboutissement de notre recherche portant sur “I ’immuable, le 
changeant et l’imprévu“ au sein des économies de plantation bamile%é et béti. Cette 
interrogation n’est toutefois pas propre au chercheur en sciences sociales, puisque bailleurs 
de fonds, experts et politiques s’interrogent eux aussi sur le devenir de ces petites unités de 
production dans un marché instable et concurrentiel. Les réponses apportées par chaque 
groupe social, chaque chef d’exploitation et chaque actif à la situation de crise sont 
déterminantes pour évaluer la capacité d’adaptation et le devenir des sociétés et des 
économies concernées. Car la crise peut tout aussi bien contenir les germes d’un 
renversement global des systèmes agricoles et déboucher sur une crise sociale grave que 
figer les équilibres existants par un renforcement des inégalités et des mécanismes 
d’exclusion. Est-ce donc au déclin d’un monde rural issu de la colonisation que nous 
assistons? A l’émergence de “mondes nouveaux”? 

Et si, en fin de compte, l’un des paradoxes de la crise actuelle était justement de 
permettre à chaque type de logique de s’exprimer? A bien regarder. l’une (revli identitairel 
comme l’autre (changement global) se retrouvent dans les deux sociétés étudiees. A sein de 
l’unité d’exploitation, par exemple, la logique de reproduction identitaire s’exprime 
clairement dans la gestion des conflits familiaux, la répartition des droits de culture, les 
techniques culturales traditionnelles ou encore les stratégies migratoires de promotion et de 
placement familial. Tandis que la logique de changement serait au coeur de la contestation 
et de la tension visible entre générations, voisins ou parents. Cette volontd de changement 
est très fortement ressentie par les plus jeunes agriculteurs qui sont généralement des 
migrants de retour. Ils manifestent ce désir de rupture par 1’adoption”de nouvelles cultures 
et de nouveaux itinéraires techniques, la volonté de se détacher des vieilles croyances, ou 
encore la création de groupements villageois en dépit des réticences des aînés. 
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Si l’on se réfère à la symbolique de l’homme et de la femme bamiléké et béti, il est 
également possible d’y voir ces deux logiques cachées. La femme est, en effet, à la fois 
productrice (de produits vivriers) et reproductrice (d’enfants), véritable pilier de la société 
et de l’économie agricole. Sans pour autant la réduire à ces deux fonctions immuables, 
l’ordre social lui assigne clairement sa place. Dans l’ordre de la symbolique, on pourra lui 
attribuer le qualificatif de “racinaire I‘. Par comparaison, l’homme semble beaucoup plus 
mobile, tant socialement que géographiquement. A bien des égards, il apparaît, par 
contraste, comme “Jottant” aussi bien dans l’Ouest bamilelcé que dans le Centre béti. A tel 
point qu’il n’est plus possible de relier chaque société à un modèle précis de reproduction 
sociale. Ainsi la société bamiléké ne fonctionne pas uniquement selon une logique de 
reproduction identitaire comme on l’a souvent écrit. Pour sa part, la société béti, 
communément présentée comme assimilairice et “évoluante “, par référence à son mode 
d’occupation de l’espace forestier précolonial et de ses contacts précoces et renouvelés avec 
les colonisateurs européens, ne l’est pas toujours. Toute la difficulté est de dépasser l’ordre 
apparent des phénomènes et de saisir leur nature immanente. 

Chaque modification induite par les cultures d’exportation a été 
immédiatement réappropriée, socialisée en fonction de 1 ’échelle de valeurs 
particulières à chaque société. Ainsi, la culture du cacao permet au Béti de délaisser la 
condition de producteur vivrier pour accéder au statut de planteur, tandis que la caféière 
devient, au même titre que la tontine, un élément essentiel dans un itinéraire d’accumulation 
bamilelcé. La culture de rente a permis aux “grands” de le rester et de confirmer leur 
position dans la hiérarchie socio-économique; elle offre aux successeurs, aînés et héritiers 
principaux la possibilité de maintenir leur prééminence au sein du lignage. En revanche, elle 
apporte aux plus modestes une indépendance financière qu’ils n’avaient jamais eue dans leur 
société précoloniale respective où ils étaient des dépendants asservis. La survalorisation 
sociale dont “1 ’arbre à argent“ a fait l’objet a sans aucun doute joué un rôle important, pour 
ne pas dire décisif, dans le choix des reconversions agricoles. La minimisation de risque et 
la recherche du meilleur revenu par unité de temps de travail l’emportent désormais sur la 
maximisation des revenus : la priorité a donc été accordée 2 l’arboriculture et 2I la 
production vivrière. Ainsi, le désir d’être connecté au march6 va de pair avec le souci de 
rester bien protégé, comme au temps des filikes de commercialisation administrées, d’où 
la recherche de marchés captifs et de spécialisations rentières susceptibles de remplacer le 
café et le cacao. 

Déstabilisées par les différents chocs extérieurs, les sociétt6 bamilkkk et hkti sont 
presque touiours parvenues à int6grer les innovations. les changements. sans modifier 
fondamentalement leurs manières de voir et leurs facons d’agir. Elles ont 2I la fois fait 
preuve d’une extrême flexibilité et d’une étonnante aptitude à rksister B tout changement 
lorsqu’il était perçu comme une menace. Les structures d’encadrement et de régulation - 
constituées par la chefferie, la famille, les classes d’âge, la communauté - interviennent en 
permanence pour infléchir, réorienter, ou même bloquer telle ou telle reconversion. Leur 
prégnance est parfois si vive et leur action si efficace que l’on peut les croire déterminantes, 
pour ne pas dire surdéterminantes. Ainsi chaque groupe social s’efforce d’autant plus de 
maintenir ses modes de régulation (redistribution communautaire, solidarit6 ” réciprocitaire” y 
migration promotionnelle) qu’ils sont menacés. 
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La migration est, par exemple, beaucoup plus une stratégie de groupe répondant à 
des objectifs précis d’ajustement entre cellules familiales, de promotion contractuelle qu’une 
stratégie mise en place par un individu isolé. Et même lorsqu’elle est plus l’expression d’un 
choix individuel, celle-ci reste conditionnée ou cautionnée par la communauté. 

Quant à la conception de la réussite, elle est très fortement inspirée par la régulation 
socio-politique de chaque société : ici, enrichissement individuel et “mystique du progrès” 
légitimé par une reconquête interne de la chefferie et une participation aux formes 
traditionnelles de la société (tontine, sociétés secrètes de notables); là, pression 
communautaire visant à généraliser les pratiques redistributives et égalisatrices propres à 
décourager toute ascension sociale et initiative commerciale. A tel point que certaines élites 
béti semblent rechigner à intervenir dans leur village d’origine. 

Chaque société se recompose donc en permanence sous l’influence de I’évolution des 
raDuorts de force internes. Mais quand bien même il y a contestation du systkme social, elle 
n’est ni globale ni générale. C’est plus sur des éléments isolés et particuliers que porte la 
critique et se développe les conflits. Et si les exemples se multiplient (usurpation d’héritage, 
conflits entre les héritiers, entre le successeur et les héritiers, entre les anciens et les jeunes), 
ils sont toujours le résultat de trajectoires individuelles de terroir. En dépit de la gravité de 
la crise, la contestation n’a, jusqu’à ce jour, débouché sur aucun mouvement social ou 
politico-ethnique constitué comme a pu l’être, en son temps, la guérilla de I’UPC. Mais les 
fissures existent et risquent, à tout moment, de se développer. En milieu rural, les migrants 
de retour cherchent moins à contester l’ordre social qu’à s’insérer dans le local, moins à 
renouveler symboliquement le climat social qu’à accéder il la terre. Pour les “petits” comme 
pour les “grands”, la crise est moins que jamais l’occasion de remise en cause des bases du 
système : les uns sont accaparés par une survie compromise, les autres par les perspectives 
renouvelees d’accumulation et de reconstitution de rente de monopoles. 

Chaque économie de plantation régionale évolue, de m a d r e  concomitante, sous 
l’influence du “dehors“ (la ville, le marché, les prix, la politique) et du “dedans” qui est le 
produit d’une histoire sociale (règles d’héritage, solidarites, rapports de force, hiCrarchies) 
et d’un environnement géographique spécifique (potentialités agronomiques, densités 
d’occupation, maillage spatial). Aussi nos deux espaces geographiques neu vent être analyses 
comme des regions stru cturellement déséquilibrees où tout l’effort des acteu rs sociaux 
consiste 2 retrouver un systkme socio-spatial viable par des mecanismes correctifs - tels que 
la mobilité, la diversification agricole, les solidarités - et na r de n uissants ’.“inodes de 
régulation. 

Tout se passe comme si la société, confrontée au changement, souhaitait - malgré 
tout - l’infléchir afin “que tout chnae pour que tout reste pareil“. Cette analyse se 
confirme kgalement d’un point de vue politique. Alors que I’Etat cesse d’exercer les 
fonctions essentielles d’encadrement et de soutien qu’il exerqait depuis plusieurs dkcennies, 
les élites bamiléke semblent vouloir nous persuader que cette fin n’est pas dramatique. A 
les écouter, la déliquescence de 1’Etat - assimilé B 1’Etat béti - serait même souhaitable. 
Elles semblent penser pouvoir le recréer en lui substituant un autre modèle de societé. Cette 
assurance prend sans doute ses racines dans la forte structuration socio-politique imposée 
à l’individu par la chefferie et les structures d’encadrement. Entre les deux, il y a pourtant 
une différence d’échelle qu’il est difficile de ne pas voir. 11 n’est pas sûr, en effet, qu’un 
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tel mode de gestion socio-politique puisse s’appliquer au niveau macro-politique. En 
contrepartie, cette fin annoncée, mais toujours différée de l’Etat, ne produit pas le même 
type de réaction dans le système socio-spatial béti. La société béti ne considere pas ce 
désengagement comme une fin, ni même a fortiori, la fin de l’histoire, dans la mesure oh 
elle a, jusqu’à la colonisation, été dénuée de superstructures. Et si les planteurs sont 
unanimes à regretter l’affaiblissement de l’Etat, ils n’ont pas, à preuve du contraire, d’autre 
alternative à proposer. C’est pourquoi, cette crise est d’abord vécue comme un aléa de 
l’histoire contemporaine. 

Nous en sommes donc à penser aue l’identité culturelle conditionne fortement 
l’orientation des chancements récents au sein des systèmes agraires, et ce, d’autant plus 
que les événements macro-économiques de l’année 1994 semblent aller dans ce sens. En 
effet, la reprise des cours mondiaux du café et du cacao accrédite l’idée d’une crise 
passagère et lie encore plus étroitement les planteurs aux cultures d’exportation. Pourquoi, 
en effet, élaborer de nouvelles stratégies quand la rente se reconstitue progressivement? 
Mais cette manière apparente de penser l’avenir, en faisant constamment référence au passé 
et à des comportements éprouvés, est-elle encore appropriée pour gérer l’imprévu dans des 
systèmes en voie de désagrégation? Ces sociétés, qui  ont eu à faire face B une suite 
ininterrompue de bouleversements (colonisation, sédentarisation, christianisation, adoption 
de nouvelles cultures et de nouvelles techniques culturales), les intkgrant sans renoncer h 
leur identité, sont-elles armées pour faire face aux défis d’aujourd’hui? De nombreuses 
incertitudes pèsent sur le devenir des systèmes agraires bamiléké et béti. Point n’est besoin 
d’énumérer les dieérents goulets d’étranglement pour s’en persuader. Les objectifs 
communautaires auxquels chaque exploitant se doit d’adhkrer (redistribution de terres, 
échanges de solidarité) seront-ils compatibles avec la nécessité d’être plus compétitifs dans 
un marché concurrentiel et instable? Pourront-ils même être remplis alors que la rkduction 
continuelle des superficies cultivées menace la reproduction de chaque exploitation et que 
le phénomène de dégradation de la fertilité s’accélkre? La cohksion du groupe et l’adhésion 
individuelle à un modèle de société hiérarchique ou égalitaire pourront-elles perdurer alors 
que les inégalités s’accroissent et qu’une frange de la population se marginalise au point 
d’être exclue de toute stratégie promotionnelle (titres, scolarité, migration, travail)? 
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PROJET ADOC 

DOSSIER D'EXPLOITATION 

Département : 
~~ 

Chefferie : 

Densite rurale de la chefferie en 1987 : 

Quartier : 

Marché rural le plus proche : 

Marché urbain le 

Accessibilité et 

plus proche : 

enclavement de l'exploitation : 
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Juin 1992 

U 
u 

1. concessjm isolée et/ou difficile d'accès 
2. desserte par bonne piste rurale 
3. route goudronnée à proximité 

Nom du chef 
d'exploitation 

Repérage dans 
le quartier 
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L'EXPLOITATION S O U S  T O U T E S  SES FACETTES 

ET LEURS EXPLOITATION I. ACTIVITES'DANS L'EXPLOITATION ET HORS 
RELATIONS 

1. :'Ex;lcitation a t  c ise  en valeur i l  

2. Sitqätic: sz t r imozia l?  iu chef d 'explc i ta t icc  
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II- L'ELEVAGE ET SES RELATIONS AVEC L'AGRICULTURE 



III. EXTRAVERSION ET FRAGILITE BE L'EXPLOITATION PAR RAPPOXT A 
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59 1 

i ]  

LI 

Y. 

I 1. 

,. 
5 ,  



IV. STR&TBGIES DE D I V E R S I F I C A T I O N  DES A C T I V I T E S  

: i  
i2. 

! ? I  -. . .  



i I 
I 

i l 

I I 
I l 

! 
i ! 
I 



ARCHEOLOGIE ET EVOLUTION RECENTE DE L'EXPLOITATION 594 

I. CONSTITUTION DU F O N C I E R  

22. P w 1  DE KASSE DE L'EXPLOITATION ACTUELLE ET AU HOHENT DE L'INSTALLATION (terres t construckion) 
(nesures approximatives comptées en nonbre de pas) 
Indiquer les différents c h a p  t parcelles, l a  date de leur accession e t  l e  responsable technique 

les éléments importants de l a  topographie: affleurements rocheux, cours d'eau, pentes, pistes. 
les éléments dloccupation du sol : haies, aires de séchage,. . . 
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II. IhZ3ICATE-JXS DE SURCH&RGE FONCIERE 
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LE P R O D U I T  DE L'EXPLOITATION ET SON EMPLOI 

1. PRINCIPALES SOURCES DE REVENUS EN 1991 
i t  I 
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II. CAFEIERE DES FEMMES 
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FICHE CULTURE 
APTITUDES DES ESPECES CULTIVEES SUR L'EXPLOITATION 

(1) PRECOCITE : 1. t rès  précoce ou l e  plus précoce 2. moyennenent précoce 3. tardif 
(2) RESISTANCE A L'ENHIMEHENT : 1. t rès  res is tant  2. moyennenent rés is tant  3. sensible 
(3) RESISTANCE A LA SECHERESSE : 1. résistant 2. sensible 
(4) RESISTANCE AUX W I E S  : 1. résis tant  2.  sensible 
(5)  RUSTICIPE : 1. s'accommode de tous l e s  sols 2. moyennenent exigeant 3. t rès  exigeant 
( 6 )  FACILITE DE STOCKAGE : 1. faci le  
(7)  RETARD AU SEHlS : 1. retard sans conséquence 2. sensible à un retard 
(8 )  PRODUCTIVITE : 1. t rès  productif 2 .  productivité moyenne 3. fa ible  productivité 

stocker 2. stockage plus d i f f i c i l e  



ENQUETE CACAO (Province du Centre) 

Repérage 'dans 
le quartier 

J 

61 1 

Decembre 1992 . 

DOSSIER D'EXPLOITATION 

1 Numero de dossier : 

Département : 

Densité rurale de l'arrondissement en 1987 : 

Viilage : 

Quartier : 

Marche rural le plus proche : 

March6 urbain le plus proche : 

Accessibilité et enclavement de l'exploitation : 

1. concession isol6e et/ou difficile d'accès 
2. desserte par bonne piste rurale 
3. route goudronnr5e à proximite 

Etat du couvert forestier : 1- forêt dense 
2. forêt dégrad6e 
3. savane 

U 

~ ~ 

Nom du chef 
d'exploitation 

1 
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L'EXPLOITATION SOUS TOUTES SES FACETTES 

I, ACTSVITES DANS L'EXPLOITATION ET HORS EXPLOITATION ET LEURS 
RELATIONS 

U 1. L'exploitation est mise en valeur 

1. par le chef de ménage 
2. par un membre de sa faille 
3. par un régisseur salarié 
4. autre 

2. Situation matrimoniale du chef d'exploitation 

1. Célibataire 4. mrié(e) monogame 
2. Séparé(e)/divorcé(e) 
3. veuf /veuve 

5 .  polygame 2 épouses 
6. polygame t de 2 épouses 

3. POPULATION DE L'EXPLOITATION et MEMIRES DE LA FAMILLE PROCHE (enfants) iBSENTS DE L'EXPLOITATION 

U 

(1) LIEN DE PARENTE : 1. chef d'exploitation 
5 .  sans lien de parenté. 

(2) LIEU DE RESIDENCE : exploitation ou nom du village ou de la ville. 
(3) SIT HATRIHONIALE : 1. Célibataire 2. Séparé, divorcé 3. Veuf 4. Harié monogame 

5. Polygarae 2 épouses 6. Polygame plus de .Z épouses. 
(4) NIVEAU D'INSTRUCTION 1. He sait ni lire ni ecrire 2. sait lire mais pas écrire 

3. sait lire et écrire 4. CEPE et autres diplômes. 
(5) SEJOUR A L'EXTERIEUR : 1, chercher du travail ou travailler 2. poursuivre des études 3. mariage 

4. soulager sa famille 5 .  aider la famille d'accueil 6. s'installer 7. se soigner 8. autre 
(6) RAISONS DU RETOUR : 1. raisons scolaires 

3. raisons d'emploi (perte, recherche) 
(7) ACTIVITE : 1. Aucune 2. travaille uniquement sur l'exploitation 3. travaille la fois sur 

l'exploitation et en dehors de l'exploitation 4. travaille uniquement hors de l'exploitation. 

2. conjoint 3. fils ou fille (y compris adoptif) 
4. autre parents 

2. raisons familiales (mariage) 
4. raisons agricoles (héritage) 5. autre 
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21 

22 

23 

24 

(1) LIEH DE PARERE : 1. chef d'exploitation 
5 .  sans lien de parenté. 

(2) LIIU DE RESIDEXE : exploitation OU nom du village ou de la ville. 
( 3 )  SIT HRTRIHONIALE : 1. Célibataire 2. Séparé, divorcé 3. Veuf 4. Narié monogam 

5 .  Polygae 2 épouses 6. Polygame plus de 2 épouses. 
(4) NIWU D'INSTRUCTION 1. Ne sait ni lire ni Ccrire 2. sait lire nais pas h i r e  

3 .  sait lire et écrire 4. CEPE et autres diplômes. 
( 5 )  SEJOUR A L'ETWIEUR : 1. chercher du travail ou travailler 2. poursuivre des etudes 3. mariage 

4. soulager sa famille 5. aider la famille d'accueil 6. s'installer 7. se soigner 8. autre 
(6) RAISONS DU RETOUR : 1. raisons scolaires 

3. raisons d'emploi (perte, recherche) 
(7) ACTIVITE : 1. Aucune 

l'exploitation et en dehors de l'exploitation 

2. conjoint 3. fils ou fille (y compris adoptif) 
4. zJtle parents 

. 

2. raisons familiales (nariage) 
4. raisons agricoles (héritage) 5. autre 

2. travaille uniquenent sur l'exploitation 3 .  travaille à la fois sur 
4. travaille uniquenent hors àe l'exploitation. 
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ACTIVITES HORS DE L'EXPLOITATION ACTIVITE AGRICOLE SUR L'EXPLOITATION 1 
NATURB Date LIEU DE 
RCTIVITE début L'ACTIVITE 
HORS EXPL a c t i v i t é  (2) 

(1) 

INCIDENCE SUR IHPORTANCE DU A t-on rés idé  
L'ACTIVITE TRAVAIL AGRICOLE plus  de  6 mois 
AGRICOLE (3)  (4) hors  explo i t  

(OUI/NON) 

(1) ACTIVITE HORS EXPLOITATIOH : 1. t r a v a i l  sur d ' au t r e s  explo i ta t ions  2. Ar t i sana t  ou commerce 

( 2 )  LIEU D'ACTIVITE : 1. qua r t i e r  2. v i l l age  3. au t r e  
(3) INCIDENCE SUR L'ACTIVITE AGRICOLE ? : 1. obligation de recour i r  2 de l a  main d'oeuvre sa l a r i ée  

d'appoint 3. Comerce, a r t i s ana t  à ple in  t a p s  4. s a l a r i é  5 .  aut res  (à préc i se r ) .  

2. recours à l a  m i n  d'oeuvre f ami l i a l e  3. recours à l ' en t r a ide  
4. abandon de cer ta ines  a c t i v i t é s  ou cu l tures  

1. t r a v a i l  agr ico le  à ple in  temps 
3. t r a v a i l  agr ico le  à temps p a r t i e l  (évaluation du 1/2 temps, 1/4) 
4. aucun t r a v a i l  agricole.  

5 .  aucune gène 6. au t r e  

2. t r a v a i l  agr ico le  pendant Heek-end et vacances 
(4) QUANTITE DE TRAVAIL POURHI par c e l u i  qu i  t r a v a i l l e  hors de  l ' explo i ta t ion  : 

I 

5 .  PERSONNES EXTERIEURES A LA FMILLE HUCLEAIRE VIVANT SUR L'EXPLOITATION 

I 

No 
ordre 

1) DEPUIS QUAND EST-ELLE SUR L'EXPLOITATION ? : 1. pr i sen t  depuis toujours 2. de r e tou r  sur l a  concession 

2 )  RAISONS DE SA VENUE : 1. chercher du t r a v a i l  2 .  t r a v a i l l e r  

3 )  REPARTITION DES CHARGES : 1. entièrement s a  propre fami l le  

3. nouveau sur l a  concession 

4. soulager sa fami l le  5 .  a ider  l a  fami l le  d 'accue i l  6 .  se soigner 7. au t r e s  à préciser 

3. en p a r t i e  l a  fami l le  d 'accueil  

3. Poursuivre des études 

2. entièrement lui-même 
4. entiirement l a  fami l le  d'accueil 

Depuis quand est- DATE RAISONS DE REPARTITIOH 
elle sur l ' exp lo i  D'AKRIVEE SA VENUE DES CHARQS 
t a t i o n  ? (1) (2) (3) 
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ESPECE (1) 

11. L'ELEXAGE ET SES RELATIONS AVEC L'AGRICULTURE 

AGE NOHBRE PRIX UNITAIRE P R I X  TOTAL VIW3 SUR ADTREWE 
)vLR[IKB (2) DE VKHIX (3) 

6. AtlIHAUX PRESENTS SUR L'EXPLOITATION : 

ESPECES DE L'EXPLOITATION Nbre 

BOVINS 

CAPRINS 

PORCINS 

I mâles de noins de 2 ans 

I mâles de p lus  de 2 ans 

f e a e l l e s  de wins de 2 ans 

f m e l l e s  de plus de 2 ans 

caprins de moins d'l an 

chèvres 

au t res  caprins de t d ' l  an 

de  moins de 6 nois 

. .  

de plus de 6 mis 

t r u i e  s-mir es  
I 

ESPECES DE L'FXPLOIPATIOH lbre 

OVINS 

__c 

'DLAILLE 

AUTRES 

de moins d ' l  an 

de plus d ' l  an 

poules 31 
canards 

TOTAL 

BOVINS 

CAPRINS 

VOLAILLE 

OVINS 

PORCINS 

B. Produisez-vous de l a  f i en te  ou du fumier ? 1 = OUI 2 = NON U 
8.1. Sur que l l e  type de cu l ture  l e s  mettez-vous ? 1. café/cacao 2. v i v r i e r  3. mraichage LLJ 
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9.  Comment s e  nourr i ssen t  les animaux ? €!OVINS u 
1. paturâge l i b r e  en divagation CAPRINS u 

u 
u 

2. paturage à l a  corde 
3. animaux avec entrave VOLAILLE 
4. apport  de résidus de cu l ture ,  de cuisine,  de fourrage 
5. paturâge après r éco l t e  OVINS 
6. enclos 

PORCINS 

TYPE D'ELWAGE 
(1) 

U 10. Apportez-vous un compléaent alimentaire 
( r é c o l t e  du champs OU produits ache tés )  

vos aniaaux ? 
1 = OUI 2 = NON 

ALIENTATION SUR EXPLOITATION ALIHENTS ACHETES PRODUITS SANITAIRES 
type  coût t o t a l  cu l ture  forme (2) type coût t o t a l  

Achetez-vous des produits pharmaceutiques pour vos animaux ? 1 = OUI 2 = NON U 

I 

III. RESTITUTION DE LA FERTILITE ET INTEHSIFICATION AGRICOLE 

11. ENGRAIS 

11.1. Avez-vous acheté des engrais chimiques au cours de l ' année  1992 ? 1 = OUI 2 = NON U 

Coabien achetiez-vous de sacs  d 'engrais avant l a  chute du prix du café/cacao ? u 
U 11.2. Achetez-vous (pour compléter) des sacs  de f i e n t e s  de poule ? 1 = OUI 2 :: NOK 
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12. APPROVISIONNEMENT EH FERTILISANTS : 

UNITAIRE DU SAC 

I 
(1) TYPE DE CULTURE FWTILISEE : 1. cu l tu re  de r en te  2. v i v r i e r  3. maraîchage 
(2) ORIGINE : 1. dépôt de l a  coopérative du qua r t i e r  

3. commerçant privé au marché 4. rachat auprès d'un p a r t i c u l i e r  
5. rachat auprès du conjo in t  6. don du conjoint 

2. coopérative départementale 

(3) TRAHSPORT : 1. voi ture  personnelle 2. pousse personnel 3. camion coopérative 4. location t a x i  
5. loca t ion  pousse 6. au t r e  

= OUI = u 12.4. Utilisez-vous les aoyens t r ad i t i onne l s  de r e s t i t u t i o n  de l a  f e r t i l i t é  
au t re  que le  brûlis de défrichement ? 

S i  oui,  précisez lequel : 

IV. RECOMfOSITIONS DES STRATEGIES PRODUCTIVES 

13. Y a t:il eu des a c t i v i t é s  hors-exploitations exercées par des membres du ménage e t  gui aura ien t  é t é  
abandonnées depuis 1 0  ans ? 

U 1 = OUI 2 = NOI 
PERSONNES AYANT ABANDONNE UNE ACTIVITE HORS EXPLOITATION DEPUIS 10 ANS 

(1) ACTIVITE : 1. s a l a r i a t  agr ico le  (pambe) 2 .  tâcheron non agr ico le  

(2) RAISOHS DE L'ABANDOH : 1. se consacrer 2 une au t re  a c t i v i t é  plus rémunératrice 
3. aide à l a  personne 4. commerce/artisanat 5 .  s a l a r i a t  non a g r i d e  6. a u t r e  

2 .  dispar i t ion  du t r a v a i l  (mangue de c l i e n t s ,  f a i l l i t e ,  licenciement) 
3. maladie, fa t igue  ou v i e i l l e s s e  4. a h é r i t é  de l a  t e r r e  au v i l l age  5 .  au t r e  2 préc iser  



618 

TYPE 

14. Avez-vous abandonné un élevage depuis 10 ans ? l=OUI 2=NON 

MANDOH D'ELEVAGE DEPUIS 10 ANS ( sur  l ' exp lo i t a t ion  ou en dehors de l ' exp lo i t a t ion )  

Durée de HODE DE RAISONS de 
1 'expérience PINANCHENT (1) I'BflAHDON (2) 

U 

1 , 

(1) HODE de FIHRNCMgHT : 1. issus d'une a c t i v i t e  extra-agricole 

(2) RAISONS de 1'ABAkDON : 1. ne trouve pas localenent tous l e s  produits alimentaires 

2. épargne t i r é e  des au t r e s  a c t i v i t é s  agr ico les  3. argent donné ou p rê t é  par un parent/aai  en v i l l e  
4. emprunt bancaire 5. au t r e  

2. ne trouve pas su r  place des Eéd icaen t s  pour soigner ses animaux 
3. p r o b l h e s  de coaaerc ia l i sa t ion  
4. problèmes d'encadrement (ne sait pas soigner ou ne s a i t  pas nour r i r )  
5 .  peste animale ou ga lad ie  incurable 
6 .  au t r e  

15. A-t-on a r r ê t é  de f a i r e  du maraîchage sur l ' exp lo i t a t ion  ? U l=OUI 2=NON 

Pourquoi ? 
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U 16. Y-a-t-il des a c t i v i t é s  qui  ont tendance a s e  développer dans l ' explo i ta t ion  ? 

EHBRES DU HENAGE ENQUETE AYWT DEVELOPPE DES ACTIVITES 

l=OUI 2=NON 

(1) ACTIVITE : 1. s a l a r i a t  agricole (pambe) 2. tâcheron non agr ico le  3. a ide  à l a  personne 
4. comerce /ar t i sana t  
élevage) 6. v i v r i e r  7. nouvelle a c t i v i t é  agr ico le  (maraîchage, p i sc icu l ture ,  cuni l icu l ture ,  
pl an t  a t  ion f r u i t i è r e ,  apiculture) 

(2) ORIGINE DU CAPITAL : 1. é p a r v e  d'une a c t i v i t é  extra-agricole 
3. épargne de l a  tontine 
5 .  emprunt à l a  tontine 6. emprunt bancaire 7.  au t re  

(3) IHPURTANCB : indiquer l a  super f ic ie  ou l e  nombre de pieds 
(4) INTERET PRINCIPAL : i. revenus r égu l i e r s  

5 .  a c t i v i t é  au t r e fo i s  importante (café,  cacao, cola,  .vin de raphia/palme, bois,  

2. épargne d'une a c t i v i t é  agr ico le  
4. argent donné ou p rê t é  par un parent/ami en v i l l e  

2. revenus importants (spéculation) 
3. p e t i t s  revenus complémentaires (surplus) 4. comerc ia l i sa t ion  a i sée  5 .  s é c u r i t é  alimentaire 
6. double s t r a t é g i e  (on peut l e  manger, l e  donner, si on ne l e  vend pas)  
7.  investissenient pour les descendants 9. a u t r e  à préc iser  8. nécess i te  peu ou pas de t r a v a i l  
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LES STRATEGIES FONCIERES ACTUELLES ET PASSEES 

I. EVOLUTION DU PATRIMOINE FONCIER 

17. ITINERAIRE DU CHEF D'EXPLOITATION 
~ 

TRAVAIL SUR LA CONCESSION 
(nature du travail fait, t a p s  de trava 
initiation à la reprise de l'exploitati~ 



18. ACCESSION A LA DIRECTION DE L'EXPLOITATION 

18.1. Depuis quand êtes vous chef d 'explo i ta t ibn  (da te )  ? 

------_-------------------------------------.-- 18.2. Quel âge aviez vous? 

18.3. A que l l e  occasion vous a t-on confié l a  gestion de l ' explo i ta t ion  ? 

I 
u 
U 

1. mort du chef d 'explo i ta t ion  
2. son départ  volontaire en r e t r a i t e  
3. une naladie ou un accident 
4. aut re  

18.4. Comment avez vous obtenu l ' exp lo i t a t ion?  1. achat ---------------- 
2. hér i tage  
3. recrutement 
4 .  p r ê t  temporaire 
5. à quel au t re  t i t r e  ? 

U 

U 18.5. Quels son t  vos l i e n s  avec l a  personne qui vous a cédé l ' explo i ta t ion?  
1. f i l s / f i l l e  (y compris adop t i f )  2. conjoint 
3. au t re  parents 4. sans l i e n  de parenté 

18.6. S i  vous n ' ê t e s  pas l e  f i l s ,  pourquoi ê t e s  vous l ' h e r i t i e r ?  

U 

U 19. Avez-vous depuis cédé des t e r r e s  de l ' exp lo i t a t ion  ? 1 = OUI 2 = NON 

S i  OUI, a que l l e  occasion ? 

20. Avez-vous des t i t r e s  fonc iers  ? 

1. partage successoral 
2. ass i s tance  foncière ( d r o i t  de cu l tu re )  
3. location 4. vente dé f in i t i ve  
5. gage contre de l ' a r g e n t  

U 
5. au t r e  t r ac t a t ion  

1. pour l a  t o t a l i t é  
2. pour y e l q u e s  t e r r e s  
3. pour aucune 

U 

U 21. Type de transmission fonc ière  de l ' exp lo i t a t ion  enquêtée : 

1. h é r i t i e r  mâle unique 2. p lus ieurs  h é r i t i e r s  miles 
3. h é r i t i e r s  mâles e t  féminins 4. au t r e  type d 'hér i tage  (i une f i l l e  unique, enfant adoptif ,  

i d 'au t res  parents car sans enfant) 



22. Nombre de lots distribués sur l'exploitation : 

PRENOH 

(1) LIEN DE PMBNTE AVEC 
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u 

LIEX DE DATE DE ACTIVITE LIEU Dg TERNIS ANNEE HODE NATURE 
PARENTE NAISSANCE RESIDENCE VILLAGE DE CESSION DE CESSION DECISIOh 
(1) (2) (3)' (4) 

LE CHEF ACTUEL D'EXPLOITATION: 1. vrai frère ou vraie soeur 

23. Nombre de personnes ayant hérité d'un lot nais absentes du village : 

24. REPARTITION DU PATRIHOINE FONCIER ENTRE LES FRERES ET SOEURS DE L'EXPLOITANT ENQUETE 
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I 
W 

25. Où sont situées vos parcelles les  plus éloignées? 

3. 
4. 

1. toutes les  parcelles dans l e  quartier 
2. toutes les  parcelles dans l e  village 
3. certaines parcelles dans l'arrondissement 
4. certaines parcelles dans l e  départment 
5. des parcelles éloignées hors du département 

NOM et  PRENOK LIEN DE ANNEE 
PRRENTE D'OBTENTION 
(1) 

U 

HODE D' DESTINATION HODE DE TAILLE COUT 
ACQUISITIOH (3) FINANCEHENT en ha en fcfa 

(2) (4) ' 

U 26. Vos épouses ont-elles amené avec el les ,  lors de votre mariage, 
des te r res  qu'elles exploitent personnellement? 

I Ha ordre INDE DE FAIRE VALOIR I 
l=OUI 2=NON 

(1) HODE DE FAIRE VALOIR : 
1. 

5. 
6. 
7. 
8. 

Propriétaire avec t i t r e '  foncier 
Location avec redevance en espèce 
Location avec redevance en nature 
Redevance mixte 
Location gratuite ou droit de culture 
Attribution coutumière permanente 
attribution coutumière temporaire 
occupation i l légale  (squatter). 

27. Avez-vous acquis des terres  depuis votre instal la t ion? 1=OUI 2=NON 

Si oui, de qui  l es  avez vous obtenues? 
U 

LIEN DE PRRFNTE : 1. frère  ou soeur 2. conjoint 3. f i l s  ou f i l l e  (y  compris adoptif) 
4. autre  parents 5 .  sans l ien de parenté. 
HODE D'ACQUISITIOH : 1. achat 
4. at t r ibut ion coutumière temporaire' (droit d'exploitation ou de culture) 
7. sutres  attributions (à préciser.). 
DESTINATION : 1. une plantation que j ' a i  plantée 
4. du vivr ier  5 .  construire une case 6. un bois 7.  un bas-fonds 8. pour donner à l e s  enfants 
9 .  autre 
HODE DE F I H A N C M T  : 1. Argent économisé du café/cacao 
2. argent économisé d'autres act ivi tés  agricoles 
4. prêt  familial 5 .  emprunt 1 l a  tontine 6. crédi t  bancaire 5 .  Autres 2 préciser 

2. dot 3. attribution coutuaière permanente 
5 .  échange 6. location 

3. du maraichage 2. c ' é t a i t  déjà une plantation 

3. argent épargné par dEs ac t iv i tés  non agricoles 



Responsable TYPE DX Lieu et  DlSTAHCE 
Technique CULm approximative DEPUIS 

(1) LA CONCESSION 

U 29. Avez vous f a i t  depuis votre instal la t ion de6 travaux importants d'aninageaent ? 

(defrichenent permanent, "grignotage" de l a  cafCière/cacoyire, i r r igat ion d'une parcelle de terrain,  
drainage, création ou suppression d'une piste, création d'un étang à poissons, creusage d 'un puits, 
construction ou d k l i t i o n  d 'un  hangar, d'une a i r e  de séchage, d'une a i r e  de conpostage, d'un local de 
stockage, d iun  autre bâtiaent agricole, d'une naison d'habitation, réhabilitation d'une terre en fr iche ou 
au contraire abandon d'une te r re  devenue une friche). 

Hentionnez ces travaux sur l e  plan de Basse et f a i t e s  en l a  l i s t e  : 

1:OUI 2=NOX 

SURFACE COHPAREE HODE DE PARCELLE 
à une parcelle FW VALOIR ATTRIBIIBE 

de 1 'exploitation (2) PM (3) 

Type d'au@nagement DATE Pour quoi f a i r e  ? 



30. Y a t-il des personnes 

NOK et PRENOH 

Si oui, remplir le tableau 
la FICHE DGHOGRBPHIQUE. 

LIEH PRRENTE TYPE D' CONDITION DE 
AVEC LE CHEF ACCESSION PERENNITE DU 

(1) 1 (2) DROIT (4) 

625 

qui ont un droit de culture sur vos terres (en dehors de vos épouses) ? 

U 1=OUI 2=NON 

des PERSOWNES AYANT UN DROIT DE CULTURE sur la concession et NON INSCRITES SUR 

II. INDICATEURS DE DEGRADATION DU MILIEU 

31. Avez vous encore des chanps en jachère autre que ceux en jachère d'inter-saison ? U 
1. en jachère de plus de 5 ans 
2. en jachère de 3 à 5 ans 
3. en jachère de moins de 3 ans 
4. pas de jachère de plus d'l an 

32. Y-a-t-il chez vous des problèmes de divagation des animaux? 1 = OUI 2 = NON . U 
U Comment ce problème est-il résolu ? 1. arbitrage du chef ou d'une autorité traditionnelle 

2. arrangement à l'amiable avec réparation 
3. aucun arbitrage du conflit 
4. délimitation d'une zone de paturage 
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U 
U 

33. La durée de l a  jachère a-t-elle é t é  rédui te  depuis votre in s t a l l a t ion  ? 1 = OUI  2 = NON 

34. Y a - t - i l  diminution du rendement de cer ta ines  cu l tures  ? 1 : OUI 2 = NON 

ESPECES IHPORTANCE DE LA 
BAISSE (1) 

(1) IHfORTANCE de l a  BAISSE 
1. f o r t e  baisse 
2. ba isse  sens ib le  mais m d é r é e  

35. Y a - t - i l  des espèces consomées que l ' on  e s t  ob l iqé  d 'ache ter  ? l=OUI achetées en t o t a l i t é  I I 

PRIMAIRE SECONDAIRE 

Nombre 
enfants 

Coût t o t a l  
par cycle 

11 ACHAT (1) 

SUPERIEUR TOTAL 

2.0~1 achetées en p a r t i e  U 
3=NON 

(1) WORTANCE ACHAT : 1. en t o t a l i t é  
2. en p a r t i e  I l I I 

(2) RAISONS : 1. ne pousse plus sur l ' exp lo i t a t ion  
2. f a i b l e  rendenent ( m l a d i e ,  sol pauvre) 
3. nécess i te  t rop  de t r a v a i l  
4. aut re  raison (A préc i se r )  

LE PRODUIT DE L'EXPLOIT3TION ET SON EMPLOI 

1- AFFECTATION SOCIALE DES REVEhX-S DU MENAGE 

36. SCOLARITE 

35.1. Répar t i t ion  des f r a i s  de s c o l a r i t é  ( in sc r ip t io?  e t  assurance) pour l 'année en cours : 

U 35.2. Avez-vous a r r ê t é  de payer l a  s c o l a r i t é  de ce r t a ins  enfants ce t t e  année ? 1 = OUI 22 NON 
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NATURE ACTIVITE 

35.3. Les dépenses de s c o l a r i t é  sont-elles p r i se s  en charge : 

RECETTES ANNUELLES en FCFA 

U 

CHEF DE HENAGE Ho ND No N D  

CAFE robusta 

CACAO 

MARAICHAGE 

VIVRIER 

1. entièrement par le mari 
2. par le mari a idé  des épouses 
3. entièrement par les f e m e s  (épouses, mères) 
4. aut res  

H o  

36. Les dépenses de san té  sont-elles p r i se s  en charge : 

1. entièrenent par l e  mari 
2. par l e  mari a idé  ä e s  épouses 
3. entièrement par les f e m e s  (épouses, mères) 
4. aut res  

II’, PRINCIPALES SOURCES DE REVENUS EN 1991 
37. 

U 

(3) DEBROUILLARDISE : vent? de produits du type p i l e s ,  al lumettes,  c iga re t t e s ,  boissons, l a i t  concentré, 
pain,  cubes maggi, sardine,  savon, bonbons, vin de palme. 
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III. EMPRUNTS ET AIDES FINANCIERES CONTRACTES DEPUIS 1987 

38. Avez-vous eaprunté de l ' a rgen t  depuis 1987 ? 1 = OUI 2 = NON U 

(2) UTILISATI(31I : 1. alimentation 2. ou t i l l age  agr ico le  (pulver i sa teur ,  a r roso i r ,  brouette,  hotte,  pony) 
3. engrais et senences 
6. bien de c o n s o m t i o n  individuel OU équigerent d n a g e r  
8. s c o l a r i t é  9. san te  10. deui l ,  f u n i r a i l l e ,  dot 11. au t r e  

4.  moyen de t ranspor t  (pousse, vélo, vo i ture)  5, o u t i l l a g e  non agricole 
7. achat fonc ier  ou i w b i l i e r  

(3) RAT de rerboursaat : 1. renboursé en t o t a l i t é  2. reabourse p a r t i e l l e m n t  3. non remboursC 
(4) FOM de rerbourserent : 1. espèces en une f o i s  

4. nature 5. a u t r e  
2. p lus i eu r s  f o i s  en espèces 3. espèces t nature 

U 39. S i  vous obteniez un c réd i t  c e t t e  année, A quoi l ' u t i l i s e r i ez -vous  en prenier  l i e u  ? 

1. alimentation 2. ou t i l l age  agr ico le  (pulvérisateur,  a r roso i r ,  brouette,  ho t t e ,  panpe) 
3. engrais et senences 
5. ou t i l l age  non agr ico le  6. bien de c o n s o m t i o n  individuel ou d'équipment aénager 
7. achat foncier ou inmobilier 8. s c o l a r i t é  9. san té  10. deui l ,  funé ra i l l e ,  do t  
11. au t r e  

4. aoyen de t ranspor t  (pousse, ~ 6 1 0 ,  vo i tu re )  

40. L'argent que peuvent vous donner vos enfants ou des ,parents en v i l l e ,  v o u  e s t - i l  ? 

1. indispensable pour suvivre 
2. un conp lhen t  appréciable pour vot re  bien-être 
3. un c o m p l h t  ponctuel pour résoudre un problhe 
4. un apport syabolique ou secondaire 
5. j e  ne reçois  pas d 'a ide  en argent ou en nature 

41. Aidez-vous encDre (dons en nature,  en argent) c e t t e  amee des parents-amis r e s idan t  en v i l l e  ? 

U 

U 1 = OUI 2 = HOh' 
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IV. USAGE QU'ON FAIT DU MARCHE 

42. FREQUENTATION DU HARCHE 

SOLDE EN 
RRGEHT (7) 

(1) HRActIE RBQUEHTE : 1. marché du qua r t i e r  

(2) FREQUENCE : 1. plusieurs fois par semaine 

(3) TEMPS P U S E  AU HRRCB : c i t e r  l e  t o t a l  de journées par semaine 
(4) BUT PRINCIPAL : 1. é t a b l i r  des contac ts  avec des acheteurs 2. acheter e t  revendre des animaux 

6. acheter des produits manufacturés 7 .  au t r e  
( 5 )  AUTRE 3UT : 1. v i s i t e r  l a  fami l le  2. rég ler  des problèmes adminis t ra t i f s  3. se rv ices  bancaires 

(6) TYPE D'ACHATS (les 4 dernières f o i s )  
( 7 )  SOLDE EN ARGENT : 1. toujours 2.  souvent 3. rarement 4. jamais 

2. au t r e s  marchés de l a  che f fe r i e  

2. tou tes  les semaines 
3. marché de p e t i t e  bourgade 4. marchi de v i l l e  p lus  importante 

4. rarement 
3. une semaine sur deux 

3. vendre des produits v iv r i e r s  de l ' exp lo i t a t ion  4 .  vendre d 'au t res  produits 
5. acheter des produits v iv r i e r s  

4 .  so ins  médicaux 5. au t re  
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TRAVAUX 
EFFECTUES 

FICHE 

H o  : Type : N a  : Type:  

ANNEE NOKBRE DE PIEDS AHNEE NOMBRE DE PIEDS 

CAFE/CACAO 

I. CACAOYERES/C.AF'EIERES DU CREF D'EXPLOITATION 

43. HISTORIQUE ET AVENIR DE LA PLANTATION FAMILIALE 

42.1. Combien de p lan ta t ions  en cacao/café Robusta possédez-vous ? 

43.2. Nombre t o t a l  de pieds actuellement en production : 

43.3. Précisez les d i f f é ren t s  travaux effectués : 

U 

ou 
morts) 

l0TU (âge 
oyen e t  
Iieds vifs 

N o  : Type : 

ANNEE NOHBRE DE PIEDS 

+-- 
I 
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CACAOYERE 

43.4. S'il y a eu aménagement de la caféière (arrachage ou recépage), 
qui a fait principalement le travail? 

1. main d'oeuvre familiale 
2. main d'oeuvre familiale t entraide 
3. main d'oeuvre salariée 
4. Main d'oeuvre familiale et salariée 

CAFEIERE 

43.5. Si vous n'avez pas replanté, pourquoi ? 
1. n'y a pas pensé 
2. travaux trop pénibles 
3. ne .voyait pas la nécessité/manque de motivation 
4. n'avait pas les moyens techniques 
5. n'avait pas les moyens financiers 
6. autres. 

U 

U 

NATURE 

Fertilisation chimique 

Type : 

Fertilisation organique 

Type : 

Traitements phytosanitaires 

raille 

Récolte 

lésherbage 

~~ ~~ 

IOUT TOTAL DES INTRANTS 
'OUR 1991/1992 

(1) QUI LE FAIT : 1. nain d'oeuvre familiale 2. main d'oeuvre faailiale t entraide 
3, main d'oeuvre salariée 4. main d'oeuvre familiale et salari&. 
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45. REVENUS ISSUS DE LA CACAOERE DEPUIS 3986 

45.1. Quel le  a 6th l a  production n a i a a l e  de l a  p lan ta t ion  (sacs ou kg bon g ra in )  : 

45.2. Evolution de l a  production (sacs ou h gra in )  et des revenus 

CRKPAGNES 

1992/1993 

1991/1992 

1990)1991 

1989/1990 

1988/1989 

19~7/198e. 

#OHBE DE SAG PRIX DU SAC KG BON GRAIH PRIX DU KG R E V "  en fcfa  

46. REVENUS ISSUS DE LA CAFEIERE ROBUSTA DEPUIS 1986 

W 46.1. Quel le  a é t 6  l a  production maximale de l a  p lan ta t ion  ( sacs  ou kg bon gra in)  : 

46.2. Evolution de l a  production (sacs ou kg bon gra in)  e t  des revenus 

1988/1989 

1987/1988 

1986/1987 

47. TRANSPORT ET VEHTE DES CULTURES DE R3HTE 

u 47.1. OÙ vend-on le  cacao 1 u et l e  café  Robusta ? 

12 l a  coopfkative départementale 
3: un DU plusieurs acheteurs prives Cloignés 
5= au t r e s  

2= un ou p lus ieurs  acheteurs pr ives  du v i l l a g e  
4= l a  cooperative et des acheteurs pr ivés  
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No ordre  TYPE NOMBRE DE HODE D' DATE FERTILISATION PRODUCTION 
(1) PIEDS ACQUISlTION (2) CHIMIQUE ( sacs  ou kg) . 

- 

u 47.2. Qui t ranspor te  le cacao ? u e t  l e  café  Robusta ? 

1= il est enlevé sur l ' exp lo i t a t ion  par l a  coopérative sans f r a i s  
2= il est enlevé sur l ' exp lo i t a t ion  par l a  coopérative avec f r a i s  
3= il e s t  enlevé sur l ' exp lo i t a t ion  par un pr ivé  
5= l e  planteur loue un véhicule pour l i v r e r  son café 6= aut res  

4= le planteur loue un pousse pour l e  t ranspor te r  

47.3. Coût esti& du t ranspor t  du cacao pour c e t t e  année en fc fa  : LU-Ll 
47.4. Coût estimé du t ranspor t  du  café Robusta pour c e t t e  année en fc fa  : u 
II, PLANTATIONS CACAOYERES OU CAFEIERES DES FEMMES 

49.  Y-a-t-il eu ce t t e  année des problèmes sur l e  champs ? U 1 = OUI 2 = NON 

S i  oui,  quel f û t  l e  plus grave ? 

1= dégâts causés par l a  divagation des animaux U 
2= accident climatique à l a  levée ou en cours de cu l tu re  (sécheresse) 
3= accident à cause d ' u n  t r ava i l  t a rd i f  ou r e t a rdé  
4- destruction importante dûe à une maladie 
5 .  aut re  (à préc iser )  

, 

Si oui, qu'avez-vous f a i t  ? 1= semer de nouveau c e t t e  culture 
2= remplacer avec une au t re  culture 

3: r i e n  
4= au t r e  

U 
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TABLE DES PLANCHES PHOTOGRAPHIQUES 

Io PARTlE 

Planche 1 : Les jeunes agriculteurs, parfois encore lycéens, adoptent des spécialisations fruitières ”qui 
passent bien le ninrcfié“ (répondent à une forte demande des la part des consommateurs). L‘ananas en est une, 
au même titre que la goyave, la mandarine (chefferie Banpva - Ndé -juillet 1992). 

Planche 2 : Une des nombreuses activités extra-agricoles fournissant un revenu d’appoint en milieu rural 
bamiléké : la fabrication de lit en bambou (perches de raphia) et de nattes en raphia (Chefferie Bafou - janvier 
1991). 

Planche 3 : La qu&te de numéraire voit le développement de nombreuses petites activités extra-agricoles 
de complément en pays béti. L’extraction de sable dans les dépressions humides est le fait de jeunes adultes 
(village d’Ob& - arrondissement d’Okola - Lékié). 

Planche 4 : Un des secteurs privilégiés des reconversions agricoles I la pisciculture (tilapia et carpes). 
En effet, à la différence de l’aviculture qui nécessite des investissements importants (construction d’une ferme, 
achats de vaccins, de produits alimentaires) et une réelle prise de risque (maladie, mkvente), la pisciculture 
présente plusieurs avantages : amélioration de l’apport protéique, réduction des dépenses alimentaires, 
complément monétaire. C’est donc une activité très prisée par les jeunes et les planteurs en phase de 
diversification (village d’Obak - arrondissement d’Okola - Lékié). 

CHAPITRE 2 

Planche 5 : Dépulpeuse à café Arabica d’un grand planteur polygame de la chefferie Bafou (département de 
la Ménoua) en janvier 1991.,Rares sont les planteurs possédant personnellement un tel matCriel agricole dans 
la province de l’Ouest. Les efforts de I’UCCAO ont essentiellement porté sur l’intensification agricole, 
l’adoption de variétés sélectionnées et non sur l’amélioration de l’outillage agricole. 

Planche 6 : Aux verdoyantes frondaisons du cacaoyer, ou même du caféier Robusta, les vieux plants de  
caféier Arabica opposent leur port étriqué et malingre. A défaut d’une active rkg¿hbration, cette parcelle de 
café sera bientôt entièrement occupée par des cultures vivrières (pied de la coulée basaltique de Djuttitsa, située 
à quelque 1.700 mètres d’altitude dans la partie nord de la chefferie Bafou - Ménoua en janvier 199 1). 

Planche 7 : I a  taille des caféiers a lieu au cours de la saison sèche (février 199 1 - chefferie Bafou - Ménoua). 
Elle est effectuée par des tâcherons agricoles (painbe) rémunérés à la journée ou au nombre de pieds tai l lb .  

Planche 8 : Une des innombrables vieilles cacaoyères qui jalonnent l’espace eton (Ukié)  ou ewondo. 
Faute de produits de traitements phytosanitaires suffisants pour contrer les attaques des capsides ou des mirides, 
les très nombreuses cabosses parasitées ne sont pas récoltées (Lékib - Décembre 1992). 

Planche 9 : Depuis 1974, les efforts de la SODECAO pour diffuser des plants Glectionnés de cacao ont été 
couronnés de succès. La régénération a presque toujours été effectuée à l’aide de variétés améliorées 
jusque dans les années 1992-1993. 
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CHAPITRE 3 

Planche 10 : Le billonnage est une technique couramment pratiquée dans les provinces de l’Ouest et du 
Nord-Ouest pour les cultures vivrières traditionnelles (culture à plat pour le maraîchage). I1 s’accompagne 
presque toujours d’un écobuage minutieux. Jusque dans les années 60, le billonnage s’effectuait dans le sens 
de la plus grande pente. Depuis, on a généralisé la pratique du billonnage parallèle aux courbes de niveau afin 
de limiter I’érosion pluviale. 

Planche 11 : Au réseau des dépôts coopératifs de I’UCCAO, le MINAGFU (Ministère de l’Agriculture) 
surimpose un maillage dense de l’espace bamiléké par ses Postes Agricoles. Les techniciens qui les m u p e n t  
sont chargés de conseiller et d’encadrer planteurs et maraîchers bamiléké (chefferie Bafou - Ménoua -janvier 
1991). 

CHAPITRE 4 

Planche 12 : La montagne bamiléké change radicalement d’aspect en saison sèche. Aux verts pâturages 
ondoyants noyés dans la brume s u d e n t  des vastes étendues herbeuses jaunies, brûlées par le soleil qui 
rappellent certains espaces méditerranéens (versant méridional des Monts Bamboutos - fin février 1991 - 
Ménoua) . 

Planche 13 : Une régénération sélective pied par pied ou par lambeaux de parcelle s’opère dans les vieilles 
cacaoyères plantées avant 1950. En fonction des nouvelles normes agronomiques, l’espacement des plants 
sélectionnés fournis par la SODECAO sera nettement supérieur à celui des plants traditionnels (type Ghana). 
Ainsi l’exploitant maintient le potentiel productif du verger qu’il transmettraà ses fils héritiers (Mbenga - Lékié 
- Décembre 1992). 

Planche 14 : Le cloisonnement intérieur d’une concession bamiléké par des haies de raphia est conçu pour 
protéger les jardins de case contre la divagation animale et isoler la cellule familiale de I’extErieur (Chefferie 
Baleveng - Ménoua - j u i n  1992). 

Planche 15 : Février 1993. Les a l k s  de la piste en zone foresti2re. Un arbre de grande taille qui coupait 
la piste a dû être tronçonné (environs d’Akoeman - arrondissement de Mbalmayo - Nyonget-Soo ). 

Planche 16 : Un séchoir cacaoyer amélioré, couramment appelé s k h o i r  ‘butobus‘ (Méfou -janvier 
1993). Par rapport au séchage à l’air libre sur une aire cimentée (Ukié), il présente plusieurs avantages : 
protection contre la rosée et les ondées grâce à un toit de tôle, contre les insectes rampants grâce à sa 
surélévation. 

Planche 17 : Le cimentage de la cour de la concession permet de dtlimiter une aire de séchage pour le café 
Arabica (Chefferie Bafou - MEnoua - février 1991). 
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Planche 18 : Organisés en groupe de travail, des jeunes migrants de retour ont progressivement défriché 
une partie d'un bas-fonds, occupé par une raphiale, pour cultiver quelques espèces maraîchères (piment 
et tomate). Le paillage du sol permet de limiter l'évaporation et l'érosion pluviale sur un secteur en forte pente 
(octobre 1992, chefferie Bana - département du Haut-Nkam). 

Planche 19 : Comme dans le pays bamiléké la raphiale de bas-fonds, uniquement exploitée pour le bois OU la 
sève, est progressivement incendiée, par certains planteurs, pour laisser la place à des cultures 
maraîchères de contre-saison (Akono - département du Nyong-et-Soo - février 1993). 

Planche 20 : La zone de pâturage d'altitude des Monts Bambutos (ancienne frontière entre le Cameroun 
Oriental et le Cameroun Occidental jusqu'en 1972), domaine réservé des éleveurs peuls transhumants (début de 
saison sèche 1991). 

Planche 21 : Les zones d'altitude, abondamment arrosées (> 2.300 mm) et longtemps terres de parcours pour 
les troupeaux bovins ont été progressivement colonisées par les maraîchers à partir des années 1975 
(Chefferie Bafou - avril 1991). 

Planche 22 : Un petit marché villageois de la E k i é  (Yemessoa I - Arrondissement d'Obala). Depuis la 
disparition du réseau coopératifà la fin des années 80, nombre de marchés ruraux ont disparu, au grand regret 
des villageois qui doivent prendre une "occasion" (taxi-brousse ou "clando") pour se rendre dans les bourgs 
ruraux les plus proches. 

Planche 23 : Le seigneur et la terreur de la route : le grumier. Ces camions qui transportent généralement 
des grumes imposantes sont toujours redoutés par les usagers de la route, car leur signalisation est souvent 
défectueuse ou leur chargement mal animé, parfois même leur chauffeur qui a "ambiancé" dans une vente à 
emporter, n'est plus trks sûr de sa route (route de Ntui à Saa - février 1993 - département de la Ukié). 

Planche 24 : Une piste en saison sèche (Arrondissement d'Okola - Lékié). La viabilité est bonne mais le SOIS 
ferrallitiques à la texture très fine se pulvérisent au passage des véhicules, rendant pénible les deplacements 
pkdestres. 

Planche 25 : Un dense réseau de  petites pistes rurales permet de désenclaver presque touìes les 
chefferies de la province de l'Ouest (chefferie BaugangtC - avril 1992 - Ndé). Seules les exploitations situ& 
dans des secteurs plus montagneux restent difficiles d'acds. En saison des pluies, il en va tout autrement et 
certaines de ces pistes deviennent de véritables bourbiers impraticables. 

CHAPITRE 7 

Planche 26 : La pose, après la palabre et  avant le verre de matango ou de ha (alcool de palme) 2 Wog- 
Edzen (arrondissement de Saa - Ekié). La famille est grossie par le retour des fils émigrés en ville. Ce 
phhomène de retour s'est approfondi avec l'aggravation des conditions de vie en ville et la raréfaction des 
"jobs" (travail à Ia tâche, petit commerce informel). Ce cortrpl6ment de force de travail permet souvent de 
développer de nouvelles cultures (ananas au premier plan). 
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CHAPITRE 8 

Planche 27 : Plant de café Robusta en phase de maturation dans la partie méridionale du pays bamilCké 
(zone de Kékem) en novembre 1990. En raison de son port couvrant, le café Robusta est rarement associ; à des 
cultures pérennes basses. Seules peuvent subsister des espèces arborées plus hautes (bananier, palmier à huile). 

Planche 28 : En saison des pluies, les champs e n  culture associées de l’exploitation bamiléké donne 
l’impression d’un fouillis végétal. Tout l’espace disponible est cultivé. Cet enchevêtrement r6pond 
néanmoins toujours 8 une logique précise de la part de l’agricultrice qui gère au mieux un terroir exigu en 
fonction de ses besoins alimentaires et financiers (Chefferie Baleveng -juin 1992 - Ménoua). 

Planche 29 : Une vieille jachère forestière est défrichée par un groupe de travail villageois : le gros oeuvre 
et l’abattage sont effectués par les hommes, tandis que les femmes se chargent des autres opérations culturales. 
La parcelle gardera son aspect de clairière mal nettoyée avant le brûlis, mais les souches les plus importantes 
resteront ainsi que quelques arbres fruitiers ou d’ombrage (village de Manguen II -arrondissement de Matomb - 
Nyong-et-Kelle). 

Planche 30 : La saison sèche marque une très nette rémission dans les travaux agricoles, hormis pour 
les maraîchers qui produisent des légumes de contre-saison. C’est la période où l’on consolide les haies vives 
ou l’enclos du porc, où l’on colmate les fissures dans les murs en brique adobe (terre séchée au soleil), ou l’on 
construit de nouvelles cases d’habitation (sud de la chefferie Bafou -février 1991). 

CHAPITRE 9 

Planche 3 1 : Une femme béti, de retour de brousse, s’accorde une pose “matango” avec ses voisines (village 
de Nkoldobo - décembre 1992 - Lékié). 

Planche 32 : ,La pratique religieuse est très vivace dans le pays béti. Et les diffhrentes Eglises, install& dhs 
la fin du XIXo siècle pour les plus anciennes se disputent les fidèles. La Pâques est presque toujours 
marquée par une procession et matière à la fête dans tous les villages. 

Planche 33 : Un des innombrables pièges à rongeurs qui parsèment les bas-fonds forestiers de la Méfou 
(février 1993). 

Planche 34 : Extraction de  vin de  palme (matango) après abattage préalable du palmier (Nyong-et-Soo 
- février 1993). C’est la technique la plus couramment utilisée de nos jours. Selon la qualité du sol, sa taille 
et son fige, le palmier peut produire durant 10 à 20jours. La sève est recueillie dans une damqjeanne et nkoltée 
deux fois par jour par son propriétaire (matin et soir). Une autre technique traditionnelle, qui permet la survie 
du palmier, semble en voie de disparition : les vieux planteurs grimpaient jusqu’à la couronne du palmier pour 
attacher une petite calebasse. Après avoir percé un trou, la sève pouvait ainsi s’écouler dans le récipient. La 
calebasse remplie, le trou était bouché par un simple bouchon de bois. 

Planche 35 : Une piste de la Lékié en saison skhe  (Abono - décembre 1992). Dans les villages isol&, les 
enfants doivent souvent parcourir plusieurs kilomètres pour yréquenter’ (aller à l’éCole). 

Planche 36 : Chaque ville de l’Ouest bamiléké donne l’impression de n’&tre qu’un grand marché, marquS, par 
le ballet incessant d’une myriade de  pousseurs, la noria des minibus et “clando”, les appels de vendeurs 
noyés dans un brouhaha (Dschang - octobre 1990 - Ménoua). 

Planche 37 : Petit commerce informel à Obala (février 1993 - Gkié). L’essentiel des produits propos&, 
vendus à l’unité ou en petits paquets, est importé du Nigéria ou de la Chine. 
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Planche 38 : Un exemple d'action communautaire en pays bamiléké. Les exploitants d'un quartier de Bafou 
consacre quelques journées de travail chaque semaine à la réalisation d'un radier pour permettre le 
franchissement d'un torrent (février 1991 - chefferie Bafou - Ménoua). 

Planche 39 : Un vieux planteur dans son costume traditionnel (chefferie 3afou - février 1991 - Ménoua). 

Planche 40 : King Place de la chefferie Bafou (chefferie de 1 degré dans la hiérarchie traditionnelle). Elle 
lieu à la fois de place de marché et de lieu central du pouvoir, figuré par les toits pointus de tôle. Ces demiers 
ont remplacé les anciens toits de "chaume" depuis les années 70. 

CHAPITRE II 

Planche 40 : King Place de  la chefferie Bafou (chefferie de 1 o degré clans la hiérarchie traditionnelle), à la 
fois de place de marché et de lieu central du pouvoir, figuré par les toits pointus de tôle. Ces derniers ont 
remplacé les anciens toits de "chaume" depuis les années 70. 

Planche 41 : La prégnance d'une structure hiérarchique est attestée par la construction imposante du siège de 
la chefferie et la représentation de  son chef. Un grand notable du Conseil des Sept pose devant une peinture 
du Chef de Babadjou (Chefferie Babadjou - octobre 1992). 

Planche 42 : Polygame et  fier de l'être! Un planteur bamiléké de la chefferie Bafou (Janvier 199 1 -Ménoua). 

Planche 43 : Un bocage de colonisation agricole dans le massif des Bamboutos en saison sèche (2.200 
mètres d'altitude - Département de la Ménoua). 

Planche 44 : Héritage de  la colonisation allemande : l'espace forestier situé entre Eseka, Yaoundé et 
Ebolowa recèle de nombreux vestiges architecturaux, plus ou moins bien préservés, de la période 1885-1918 
(arrondissement de Ngomdzap - Février 1993). 

Planche 45 : La maison des crânes constitue le lieu de culte privilCgi6 des ancêtres. Les crânes sont enterrb 
à l'intérieur. A la chefferie, le culte se pratique à l'intérieur même de la concession du chef (chefferie Bafou - 
Falaise de Djutittsa - Décembre 1990). 
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